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PRAGMATIQU  E-S  A  N  C  T  I  O  N,   loi  fondamentale 
&  capitale  d'un  Etat. 

N  a  donné   putîculi^rement  ce  nom  en  France  ï  Pordon- 
oaoce  de  Louis  IX  de   1268,  &  i  celle  de  Charles  Vil  de 
143H.,  fur  la  collation  des  bénéfices,  en  vertu  defquelles  le 
^{roi,  de  fa  propre  autorité,  nomme  il  tous- les  emplois  ecclé* 
H,  fiaftiques ,  fans  que  le  pape  y  ait  aucune  chofe  3l  dire  que 
■  de  coofirmer  inceflamment  la  nomioation. 
On  appelle  fur-tout    aufll   dans  rempire/Pragmatique-fanâion  la  bulle 
d*or  drelTée  fous  l*empereur  Charles  IV .  la  convention  de  Paflau  en  i^^2, 
la  paix  d*Aug{bourg  en  i  ^  ^  ^ ,  te  traité  de  Weftphalie  fous  Pempereur  Fer- 
dinand III ,  oc  les  capltulatioas  de  chaque  empereur  Homaia, 
Tom  XXyU,  A 


a  PllAGMATIQU  E-S  A  N  C  T  I  0  N. 

Mais  la  Pragmanque-fanélion  qui  a  fait  le  plus  de  bruit  dans  le  monde 
politique  eft  l'arrangement  pris  au  commencement  de  ce  Hecle  au  fujet  de 
la  fucce(Hon  des  Etats  de  l'auguHe  maifon  d'Autriche.  Elle  fiit  publiée  en 
171 3  par  l'empereur  Charles  VI.  Les  Etats  de  l'empire  &  plufieurs  poten- 
tats la  garantirent.  Elle  ftatue  que ,  fi  les  mâles  venoient  à  manquer  dans 
la  poftériré  de  fa  majefté  impériale,  les  femmes  qui  en  defcendroient  fe- 
roient  fubftituées  à  leur  place  pour  fuccéder  à  tous  les  pays  &  droits  ap« 
partenans  à  la  maifon  d'Autriche ,  félon  la  loi  de  la  primogénicure. 

SanSlion-Pragmatiquc  &  loi  perpétuelle  à  P égard  de  la  règle  &  ordre  de 
fuccejjion  ,  &  union  indivifibU  de  tous  les  royaumes ,  provinces ,  &  Etats 
héréditaires  de  fa  majefié  impériale  &  catholique  ,  à  Vienne  le  6  ^c- 
cembre  17  ^4* 

»  x^HARLES  par  la  grâce  de  Dieu,  empereur  des  Romains ,  toujours  au« 
^fte,  roi  d'Allemagne,  de  Caftille,  de  Léon ,  d'Arragon ,  des  deux  Siciles, 
de  Jérufalem ,  d'Hongrie ,  de  Bohême ,  de  Dalmatie ,  de  Croatie,  d'Efclavo- 
nie,  de  Navarre,  de  Grenade,  de  Tolède,  de  Valence,  de  Galice,  de  Ma« 
jorquq,  de  Séville,  de  Sardaîgne,  de  Cordue,  de  Corfique,  de  Murele  & 
de  Jean,  des  Algarbes,  d'AIgecire,  de  Gibraltar,  des  ifles  de  Canarie,  & 
des  Indes  orientales  &  occidentales,  des  ifles  de  terre  ferme,  de  ta  mer 
Océane,  archiduc  d'Autriche,  duc  de  Bourgogne,  de  Lothier,  de  Brabant, 
de  Limbourg,  de  Luxembourg,  de  Gueldres,  de  Milan  ,  de  Stirie,  de  Ca- 
rimhe,  de  Carniole,  de  Wirtenberg,  de  la  Haute  &  Bafle  Siléfie,  d'Athè- 
nes &  de  Neopatrie ,  prince  de  Suabe ,  marquis  de  St.  empire ,  de  Burgau , 
de  Moravie,  de  la  Haute  &  BafTe  Luface,  comte  d'Habibourg,  de  Flan- 
dres, d'Arrois,  de  Tyrol,  de  Barcelone,  de  Ferrete,  de  Cybourg,  de  Go- 
rice,  de  Roufillon  &  ^  Serdagne;  Landgrave  d'Alface,  marquis  d'Oriftan 
&  comte  de  Geceano,  feigneur  de  la  Marche  d'JEfclavonie ,  du  Port  Naon, 
de  Bifcaye,  de  Moline,  de  Salins,  de  Tripoli,  &  de  Matines,  &c.  » 

i>  Savoir  faifons  à  tous  &  chacun ,  qu'il  appartiendra ,  que  tes  empereurs 
des  Romains,  rois  &  archiducs  d'Autriche,  nos  ancêtres  fe  font  donnés 

Ear  un  eiFet  de  tendreffe  paternelle ,  &  par  une  prévoyance  de  fagefle , 
eaucoup  de  foins,  pour  établir  dans  notre  augufte  maifon  une  règle  & 
forme  de  fucceflion  pour  y  être  à  perpétuité  immuablement  fuivie  &  ob- 
fervée  par  toute  leur  poftérité  de  l'un  &  de  l'autre  fexe,  dans  tous  les 
événemens ,  que  la  providence  divine  pourroit  faire  naître  dans  la  fuite  des 
temps.  Que  l'ordre  pour  cette  fucceffion  dans  toute  l'étendue  de  nos  vaftes 
Etats,  royaumes,  feigneuries  &  provinces,  tant  en  général  qu'en  particu- 
lier &  en  toutes  inféparablement  a  été  introduit  &  fixé ,  pour  en  empêcher 
les  démembremens  &  la  divifion  entre  les  héritiers  de  notre  augufte  mai- 
fon. Qu'entre  autres  l'empereur  Ferdinand  II,  notre  très-honoré  bifayeu! 
de  glorieufe  mémoire  par  foo  teflament  du  10  de  mai  1621 1  confirmé  par 
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fes  codiciles  du  8  août  1^3$ ,  a  réglé  l'ordre  de  fucceffion  entre  les  archi* 
ducs  fes  fils  &  leurs  defcendans  mâles  par  forme  de  fidéi-commis  perpé* 
tuel  f  appelle  communément  majorât ,  en  ordonnant ,  que  les  filles  renon- 
çaffent  à  Thérédité,  &  fe  contentaflent  de  leur  dot,  fauf toutefois  leur  droit 
de  retour  :  que  le  même  ordre  a  été  fuivi  par  feu  l'empereur  Léopold  « 
Botre  très-honoré  feigneur  &  père,  de  glorieufe  mémoire,  lequel  comme 
chef  de  notre  augufte  maifon  ;  &  feul  en  droit  de  difpofer ,  de  fes  royau- 
mes &  provinces  héréditaires,  a  établi  le  même  majorât  par  le  partage, 
qu'il  fît  le  12  de  feptembre  1703,  entre  notre  très-cher  &  trés-aimé  frère 
rempereur  Jofeph  d'heureufe  mémoire,  alors  roi  des  Romains,  &  nous» 
de  tous  fes  royaumes  &  Etats  fitués  tant  en  ks  pays ,  que  dans  la  monar- 
chie d'Efpagne,  &  dans  les  dépendances  dMcelle,  &  converti  ledit  ordre 
de  fuccefliion  en  un  vrai  droit  de  primogéniture  perpétuel  en  faveur  des 
mâles  &  pour  plus  de  fureté  il  ajouta  à  ce  traité  de  très-folemnels  paâes 
de  fucceffion ,  ou  de  famille ,  qui  furent  acceptés  &  confirmés  par  ferment 
des  parties  contraâantes  de  part  &  d'autre  &   dans  lefquels,   après  que 
l'on  eut  réglé  &  clairement  expliqué  l'ordre,  qui  fe  devoir  obferver  entre 
ledit  empereur  Jofeph  notre  frère  &  nous,  &  nos  defcendans,  ou  celui  des 
deux,  qui  furvivroit  à  l'autre  &  fa  poftérité,  dans  la  manière  de  fuccéder 
les  uns  aux  autres,  tant  en  nofdits  royaumes  &  provinces  de  par  deç^, 
que  dans  la  monarchie  d'Efpagne ,  &  les  pays ,  qui  la  compofent ,  a  été 
aufli  principalement  convenu  &  difpofé,  que  les  hoirs  mâles  tant  qu'il  y 
en  aura,  excluront  les  femelles  à  perpétuité;  &  qu'entre  les  mâles,  l'alné 
excluera  aufli  tous  fes  autres  frères  puînés  de  toute  l'hérédité,  de  forte  que 
la  fuccef&on  à  tous  ces  royaumes  &  Etats ,  en  quelque  part  qu'ils  foient , 
demeurera  toute  entière,  &  en  indivife  attachée  infeparablement  à  Tainé' 
des  mâles ,  félon  l'ordre  de  ta  primogéniture  ;  dans  lefquels  fufdits  paftes 
&  conventions  de  fucceflîon  a  été  aufli  difpofé  &  réglé  la  manière  »  dont 
les  archiducheffes  fe  doivent  fuccéder  au  défaut  de  mâles,  fi  le  cas  y  échoit 
jamais ,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaife.  Après  la  mort  de  l'empereur  Jofeph  notre 
très«cher  &  très-aimé  frère,  étant  aufli  devenu  l'unique  fuccefTeur  &  héri- 
tier, tant  de  notre  propre  chef,  que  par  le  droit  du  fang,  &  en  vertu 
des  difpofitions  &ites  par  nos  augufles  anàêtres  de  tous  les  royaumes   & 
Etats  héréditaires  de  par  deçà  ;  &  nous ,  nous  en  trouvant  aujourd'hui  le 
feul  maître  abfolu ,  avons ,  par  notre  déclaration  &  difpofition  publiée  le 
19  avril  171 3,  en  préfence  d'un  grand  nombre  de  nos  confeillers  d'Etat 
intimes,  gouverneurs»  ou  préfidens  de  nos  provinces  »  &  de  nos  autres  mi- 
niftres,  renouvelle  non-feulement  le  droit  de  primogéniture  ,   déjà  fi  for- 
tement établi  &  enraciné  dans  notre  augufle  maifon;  mais  nous  l'avons  de 
plus  t  en  vertu  de  notre  pleine  puiflance ,  &  félon  l'exigence ,  de  l'état  de 
nos  af&ires  érigé  en  forme  de  Pragmatique-fanâion  ^  &  d'édit  perpétuel  & 
irrévocable ,  expliquant  nommément  ce  droit  de  primogéniture  &  de  fuecef' 
fion  plus  clairement  établi  par  feu  l'empereur  Léopold  entre  les  princes 
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màles  de  notre  augufte  maifon ,  &  au  défaut  d'iceux  étendu  en  fa  manière 
aux  archiduc^efles  :  nous  avons  déclaré  en  des  termes  intelligibles  &  ex- 
prés ,  qu'au  défaut  des  mâles  la  fucceffîon  échoira ,  en  premier  lieu  aux 
archiduchefles  nos  filles,  en  fécond  lieu  aux  archiducheffes  nos  nièces , 
filles  de  notre  frère;  &  en  troifieme  lieu  aux  archiducheffes  nos  fœurs,  & 
enfin  à  tous  les  héritiers  defcendans  de  l'un  &  de  Tautre  fexe ,  voulant 
qu'en  tous  ces  cas  elles  gardent  entre  elles  Tordre  de  fucceffîon  linéale, 
tel  qu'il  efl  marqué  dans  notre  fufdit  règlement,  lequel  fe  trouve  entiè- 
rement conforme  à  celui ,  qui  a  été  établi  pour  les  mâles ,  félon  le  rang 
de  la  primogéniture  &  fucceflion  linéale.  En  cooféquence  &  en  exécution 
de  cette  fanâion ,  la  féréniffîme  archiducheffe  Marie- Jofephe ,  née  princefTe 
royale  d'Hongrie,  de  Bohême,  &  des  deux  Siciles,  à  préfent  époufe  du 
féréniflime  prince  royal  de  Pologne  &  éleâoral  de  Saxe,  a  non-feulement, 
avant  fes  noces  déclaré  d'adhérer  &  d'accepter  les  paâes  de  famille,  le 
droit  de  primogéniture  déjà  établi  dans  notre  augufle  maifon;  &  le  fufdit 
ordre  prefcrit  pour  la  fucceflion  linéale,  confirmant  fon  acceptation  par  fon 
aâe  de  renonciation  formelle,  &  par  fon  ferment,  mais  elle  l'a  aufli  ra- 
tifié par  femblable  ferment,  qu'elle  a  réitéré  après  fon  mariage,  &  avec 
elle  le  féréniflime  roi  de  Pologne,  grand-duc  de  Lituanie,  éleâeur  de  Saxe, 
fon  beau-pere,  comme  aufli  le  féréniflime  prince  royal  &  électoral  fon 
mari  ont  reconnu,  &  fe  font  obligés,  par  ferment  folemnel  en  termes  for- 
mels d'obferver  ledit  droit  de  primogéniture ,  &  le  fufdit  ordre  de  fuccef* 
fion.  C'efl  aufli  en  conformité  defdites  difpofitions  que  dans  les  mêmes  par 
une  déclaration  &  flipulation  également  folemnelle ,  il  a  été  réfervé  à  cette 
féréniflime  archiducheffe  &  à  fes  defcendans  de  l'un  &  de  l'autre  fexe 
leur  droit  de  fucccder  aux  royaumes  de  fes  ayeuls,  &  aux  provinces  Au- 
trichiennes ,  félon  l'ordre  de  la  naiffance  &  la  règle  établie ,  arrivant  le  dé" 
faut  d^archiducs ,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaife  jamais.  La  même  chofe  a  été 
obfervée  enfuite  avec  la  féréniflime  archiducheffe,  Marie- Amélie,  née  prin- 
cefTe royale  d'Hongrie,  de  Bohême,  &  des  deux  Siciles,  époufe  du  féré- 
niffîme prince  éleâoral  de  Bavière ,  laquelle  a  pareillement  avant  fes  noces 
déclaré  d'adhérer  &  d'accepter  les  parles  de  famille,  le  droit  de  primogé- 
niture ,  déjà  établi  dans  notre  augufle  maifon  &  le  fufdit  ordre  prefcrit  pour 
la  fucceffîon  linéale  confirmant  fon  acceptation  par  fon  aâe  de  renoncia- 
tion formelle  &  par  fon  ferment,  l'ayant  de  même  ratifié  par  femblable 
ferment,  qu'elle  a  réitéré  après  fon  mariage  &  avec  elle  le  féréniffîme  élec- 
teur de  Bwiere,  fon  beau- père,  comme  auffî  le  féréniffîme  prince  éleâo« 
rai  fon  mari  ont  reconnu  &  fe  font  obligés  par  ferment  folenmel  en  ter- 
mes formels ,  d'obferver  ledit  droit  de  primogéniture ,  &  le  fufdit  ordre  de 
fucceffîon ,  en  conféquence  des  prédites  difpofitions  par  une  déclaration  & 
flipulation  pareillement  folemnelle  ;  il  a  été  dans  le  même  temps  réfervé 
à  cette  féréniffîme  archiducheffe  &  à  fes  defcendans  de  l'un  &  de  l'autre 
fexe  leur  droit  de  fuccéder  aux  royaumes  de  fes  ayeux  &  aux  provinces 
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Autrichiennes,  félon  l'ordre  de  la  naifTance  &  la  règle  établie,  arrivant 
le  défaut  d'archiducs,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaife.  Et  confidérant  qu'il  eft 
très-important  pour  la  fureté,  repos  &  tranquillité  de  nos  provinces  hé- 
réditaires ,  que  nous  poffédons  dans  les  Pays-Bas ,  que  ledit  ordre  &  rè- 
gle de  fucceflion  indiviflble  de  tous  nos  royaumes  &  provinces  héréditaires 
fituées  tant  au  dedans  qu'au  dehors  de  l'Allemagne ,  &  ledit  droit  de  pri- 
mogéniture  établi  dans  notre  augufte  maifon  foient  reçus ,  introduits ,  éta« 
blis  &  promulgués  dans  nos  dites  provinces  des  Pays-Bas ,  pour  Sanâton- 
Pragmatique  &  loi  perpétuelle  &  irrévocable,  &  que  pour  l'introduâion 
de  cette  nouvelle  loi  foit  dérogé  à  celle  touchant  la  fucceflion  du  prince 
defdites  provinces  établie  dans  nos  Pays-Bas  par  l'empereur  Charles-Quint^ 
d'éternelle  mémoire,  notre  prédécefleur ,  par  fa  Pragmatique-fanâion  du 
4  novembre.  1549,  reçue  par  chacun  de  leurs  Etats  dans  leurs  affemblées 
&  jufques  à  préfent  y  reflée  en  vigueur,  &à  toutes  coutumes  de  nos  dites 
provinces  pour  autant  feulement ,  que  lefdites  fanâion  &  coutumes  ne  fe- 
roient  pas  conformes  aux  fufdits  ordres  &  règle  de  fucceflion  ,  (efquelles 
en  tous  autres  cas  feront  entretenues  &  obfervées  comme  du  paflé.  Nous 
avons  fait  comrrfuniquer  &  propofer  ce  que  deffus  aux  Etats  refpeâifs  de 
nos  provinces  defdits  Pays-Bas,  afin  qu'ils  vouluffent  fe  conformer  à  cette 
Pragmatique- fanâion  ,  édit  perpétuel  &  règlement  de  fucceflion  indiviflble, 
&  tous  les  Etats  ayant  fur  ce  meurement  délibéré  dans  leurs  refpeâives  af^ 
femblées  Ôc  fpécialement  réfléchi  au  bien  &  aux  avantages ,  qui  en  revien- 
dront à  nos  bons  &  fidèles  fujets ,  ils  s'y  font  unanimement  &  volontaire- 
ment conformés ,  &  ont ,  en  tout  refpeâ  &  foumiflion  &  avec  une  extrême 
reconnoiffance  ,  accepté  la  fufdite  Pragmatique-fanâion ,  loi  perpétuelle , 
règlement  de  fucceflion  &  union  indivifible  de  tous  nos  Etats ,  tant  au 
dehors  qu'au  dedans  de  l'Allemagne ,  en  loi  perpétuelle  &  irrévocable  pour 
autant  qu'elle  regarde  le  règlement  de  fucceflion  à  la  feigneurie  &  fouve- 
raineté  de  chacune  defdites  provinces,  &  l'union  indivifible  de  tous  nos 
pays  &  Etats  héréditaires ,  confentant  de  plus  à  la  dérogation  de  la  Sanâton- 
Pragmatique,  établie  au  mois  de  novembre  i  {49  ,  par  feu  l'empereur  Charles 
cinquième,  de  glorieufe  mémoire,  en  tant  qu'elle  n'efl  pas  conforme  à  notre 
fufdite  Sanâion- Pragmatique ,  concernant  la  fucceflion  à  la  fouveraineté 
defdits  Pays-Bas ,  &  nous  ont  fupplié  très-inflamment ,  de  faire  publier  no- 
tredite  Pragmatique-fanâion  &  édit  perpétuel,  afin  qu'il  foit  par  tous  nos 
royaumes,  provinces  &  Etats  héréditaires  à  toujours  obfervè  en  loi  irrévo- 
cable &  inaltérable ,  ainfi  qu'il  en  confie  par  les  aâes  de  chaque  defdites 
provinces ,  qu'ils  nous  ont  produits  &  délivrés.  Nous  après  grande  &  meure 
délibération,  de  l'avis  de  notre  plénipotentiaire  au  gouvernement  d'iceux, 
de  notre  lieutenant- gouverneur  lii  capitaine  général  de  nofdits  pays,  &  ouï 
fur  le  tout  notre  confeil  fupréme,  établi  auprès  de  notre  perfonne  royale 
pour  les  affaires  des  mêmes  pays ,  avons ,  conformément  à  l'acceptation  en 
faite  par  lefdits  Etats  des  provinces  de  nos  Pays-Bas  &  à  leur  réquifltion. 
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de  notre  certaine  fcience,  autorité  &  puifTance  abfolue,  qui  peut  nous  com« 
péter  comme  fouverain  prince  ôc  feigneur  defdits  pays,  ordonné ^  flatué 
&  décrété,  ordonnons ,  iiatuons  &  décrétons  par  ces  préfentes  la  fufdite 
Pragmatique- fanâion,  règlement  de  fucceflion  &  union  indivifible  de  tous 
nos  Etats ,  tant  au  dehors  qu'au  dedans  de  TAllemagne ,  en  loi  perpétuelle 
&  irrévocable  dans  nofdits  Pays-Bas,  &  qu'en  conféquence  d'icelles  la  fuc- 
ceflion de  toutes  nos  provinces  héréditaires  de  nofdits  pays ,  en  une  maffc 
£p  indiviJîbUmcnt  ^  échoira  dorefnavant  ,  félon  ledit  droit  de  primogéniture 
&  ordre  de  fucceflion  linéale ,  &  reftera  à  nos  defcendans  mâles  tant  qu'il 
en  aura  aucun  :  &  au  défaut  de  ceux-ci ,  ce  que  Dieu  ne  veuille  »  aux 
archiduchefles  nos  filles»  toujours  fuivant  l'ordre  &  droit  de  primogéniture , 
fans  les  pouvoir  jamais  partager  \  &  qu'au  défaut  de  tout  héritier  légitime 
de  l'un  ou  l'autre  fexe ,  defcendans  de  nous ,  le  droit  héréditaire  de  toutes 
nofdîtes  provinces  échoira  aux  princefles  filles  de  notre  frère  l'empereur 
Jofeph  ,  de  glorieufe  mémoire ,  &  à  leurs  defcendans ,  de  l'un  &  de  l'autre 
fexe ,  félon  ledit  droit  de  primogéniture  \  &  qu'arrivant  l'extinâion  de  cts 
deux  lignes,  ce  droit  héréditaire  fera  entièrement  réfervé  aux  princeffes  nos 
fœurs  &  leurs  defcendans  légitimes  de  l'un  &  de  l'autre  fexe  ;  &  fuccefli- 
vement  à  toutes  les  autres  lignes  de  l'augufte  maifon ,  à  chacune  (èlon  le 
droit  de  primogéniture  j&  fuivant  le  rang  qui  en  réfultera ,  &  ce  nonobf- 
tant  le  règlement  &  ancienne  loi ,  touchant  la  fucceflion  de  prince  defdits 
Pays-Bas ,  établie  dans  lefdits  pays  par  la  Pragmatique-fanflion  de  l'empe- 
reur Charles  cinquième,  du  quatrième  novembre  quinze  cents  quarante- 
neuf,  &  toutes  coutumes  d'aucunes  de  nofdites  provinces ,  auxquelles  ,  pour 
les  caufes  &  confidérations  fufdites  avons  de  notredite  autorité  &  pleine 
puiflance  dérogé  &  dérogeons,  en  ce  que  la  fufdite  fanâion  &  coutumes 
ne  feroient  conformes  à  notre  préfente  difpofition  ,  voulant  qu'en  tous  aur 
très  cas  elles  demeurent  en  leur  force  &  vigueur ,  &  foient  entretenues  & 
•obfervées.  n 

i>  Si  donnons  en  mandement  à  notredit  confeil  d'Etat  établi  dans  nos  Pays- 
Bas  ,  préfident  &  gens  de  notre  grand-confeil ,  chancelier  &  gens  de  notre 
confeil  de  Brabant ,  gouverneur ,  préfident  &  gens  de  notre  confeil  à  Luxem- 
bourg ,  chancelier  &  gens  de  notre  confeil  en  Gueldres ,  gouverneur  à  Lim- 
bourg ,- Faulquemont  &  Daelhem  &  d'autres  nos  pays  d'outre- meufe ,  pré- 
fident &  gens  de  notre  confeil  en  Flandres  ,  grand-bailli ,  préfident  &  gêna 
de  notre  confeil  de  Namur ,  bailli  de  Tournay  &  du  Tournefis ,  préfidens 
&  gens  de  ik>s  chambres  des  comptes  ëcoutettes  de  Malines ,  &  à  tous  au- 
tres nos  jufliciers,  ferviteurs,  vafTaux  &  fujet^,  préfeus  &  à  venir  &  chacun 
d'eux  en  fon  regard ,  que  cette  notre  préfente  ordonnance ,  (latut ,  décret 
&  Sanâion-Pragmatique  ils  retiennent  &  obfervent ,  &  faffent  retenir  & 
obferver  inviolablement  &  à  toujours  pour  loi  perpétuelle  &  irrévocable , 
en  procédant  par  ceux  de  nos  cours  fouveraines  &  defdits  de  nos  comptes  à 
l'entérinement  de  cefdites  préfentes  ^  &  les  Êdfant  enregiflrer  pour  l'entier 
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accompliflement  d'icelles  au  temps  ï  venir  :  voulant  &  ordonnant  en  ou- 
tre f  qu'au  vidimus  defdites  préfentes ,  dépêché  par  un  de  nos  fecrétaires 
d'Etat ,  pleine  &  entière  foi  foit  ajoutée  par  tout ,  où  il  en  aura  befoin.  Car 
ainfî  nous  plait-9.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  Jlable  à  toujours ,  nous 
avons  Hgné  cefdites  préfentes  de  notre  main  &  à  icelles  fait  mettre  notre 
grand  feel.  Donné  en  notre  ville  &  réfidence  impériale  de  Vienne  en  Au- 
triche »  le  fixieme  jour  du  mois  de  décembre ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent 
vingt-quatre,  &  de  nos  règnes,  de  l'empire  Romain  le  treizième,  d'Ef- 
pagne  le  vingt-deu;iieme,  &  de  Hongrie  &  de  Bohême  au(&  le  treizième.  • 

CHARLES, 

Prince  de  Cordonna,  Ps.  Vt. 
(  L.  S.  )       Par  ordonnance  de  fa  majejlé. 

m 

A.    F.    DE    KURZ. 

A3es  &  Traités  relatifs  à  la  Pragmatique- fanâion  de  Charles  VI. 

J-j 'INFLEXIBILITE  des  puiflances  maritimes  fur  l'interdiâion  du  conv 
merce  d'Oftende  s'étoit  déclarée  dans  le  traité  de  Séville  ;  &  l'empereur 
ayant  marqué  hautement  par  les  traités  de  Ripperda,  qu'il  étoit  réfolu  de 
maintenir  fa  compagnie  en  dépit  de  leurs  oppofitions ,  il  s'étoit  fermé  le 
retour  aux  conditions  que  les  Etats-généraux  lui  avoient  offertes  pour  ré- 
compenfe  de  fa  fuppreflion.  Ces  conditions  étoient  fi  avantageufes  que  la 
cour  de  Vienne,  fans  expérience  fur  les  difficultés  de  rétablifTement  d'un 
commerce  maritime ,  en  avoit  redoublé  d'ardeur  pour  celui  de  fa  compa- 
gnie. Quels  profits  les  négocians  d'Oflende  ne  dévoient- ils  pas  fe  promettre  ^ 
puis  qu'une  puifTance  qui  avoit  fes  colonies ,  fes  comptoirs ,  fes  correfpon- 
dances  &  une  marine  de  deux  fîecles ,  vouloir  acheter  fi  cher  leur  inac- 
tion !  Telle  fut  la  réflexion  du  confeil  impérial  ;  &  elle  lui  fit  rejeter  avec 
une  confiance  dédaigneufe ,  la  quittance  générale  que  leurs  hautes-puiflances 
oiFroient  à  l'empereur  de  tout  ce  que  leur  devoir  la  maifon  d'Autriche ,  avec 
la  remife  perpétuelle  des  cinq  cents  mille  écus  annuels  que  le  traité  de 
barrière  leur  affîgnoit;  fur  les  revenus  des  dix  provinces,  pour  l'entretiea 
des  garnifons  Hollandoifes. 

Auffîtôt  que  l'accefUon  de  la  république  au  traité  de  Séville  eut  mis  le 
fceau  à  la  révocation  que  la  cour  de  Madrid  y  donnoit  des  articles  de 
Ripperda,  les  miniflres  impériaux  renoncèrent^  l'efpérance  de  menre  leur 
maître  au  nombre  des  puiflances  commerçantes  \  À  pour  faire  diverfion  au 
reproche  qu'il  leur  pouvoit  faire,  d'avoir  manqué  des  avantages  réels  & 
préfens  pour  courir  après  des  polfîbles  incertains  &  éloignés,  ils  le  fixèrent 
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fur  Tobjet  de  fa  politique  qu'ils  favoieot  lui  erre  le  plus  à  cœur  :  en  tâ- 
chant de  lui  perfuader  que  le  refroidiflement  des  puiflances  maritimes  étoic 
nécefTaire,  pour  qu'on  pût  les  amener  à  former  les  plus  étroites  liaifons« 
En  effet,  il  n'étoit  pas  impoffible  de  faire  croire  à  l'Angleterre  &  à  la  Hol- 
lande qu'on  n'étoit  coupable  envers  elles  que  pour  avoir  trop  préfumé  de 
leur  afteâion  pour  fa  majefté  impériale  ;  &  qu'on  n'avoit  tant  infifté  fur  le 
commerce  d'OIlende  que  parce  qu'on  ne  les  favoit  pas  abfolument  décidées 
à  ne  le  point  tolérer.  Alors  il  étoit  naturel  qu'autant  par  égard  pour  les  in- 
tentions de  fa  majefté  impériale ,  que  pour  lui  faire  oublier  Tinfulte  qu'el- 
les lui  avoient  faite  en  traitant  à  Séville  à  fon  infçu ,  elles  accordalfent 
pour  le  renouement  que  leur  véritable  intérêt  leur  ordonnoit  plus  qu'el- 
les n'auroient  accordé  pour  la  continuation  de  l'ancienne  alliance,  fi  elle 
n'avoit  point  été  altérée.  Le  mécontentement  de  l'empereur  lui  don- 
noit  pour  ainfi-  dire  de  nouvelles  prétentions  &  de  nouveaux  droits  fur 
leur  amitié. 

La  cour  de  Verfailles  avoit  pris  à  Séville  fa  revanche  des  traités  de 
Vienne  conclus  (ans  fa  participation.  Celle  de  Vienne  ne  voulut  pas  refter 
fur  les  repréfailles.  Elle  prifoic  d'autant  plus  ce  petit  triomphe,  que  déjà 
le  cardinal  de  Fleuri  ayant  jeté  les  fondemens  de  la  réputation  dont  il  a 
joui  pendant  fa  vie,  le  miniftere  François  comptoît  fur  la  fupériorité  de  fa 
politique.  Bientôt  la  négociation  fut  engagée  dans  le  plus  profond  fecrec 
avec  la  cour  de  Londres.  Milord  Waldgrave,  ambaffadeur  extraordinaire  à 
Vienne,  en  régla  les  préliminaires  pendant  le  mois  de  mai  1730»  & 
Mr.  Robinfon  qui  le  remplaça  au  mois  de  juillet  continua  ^'ouvrage  avec 
tant  de  fuccès ,  que  le  nouveau  traité  digéré  prefque  fous  les  yeux  d'un  des 
plus  habiles  politiques  que  la  France  ait  jamais  eu,  fut  (igné  &  ratifié 
avant  que  le  cardinal  eut  voulu  croire  qu'il  fe  négocioit.  Mr.  de  Chavir 


qu' 

cevoit  de  fa  cour,  portant  uniquement  fur  tes  obftacles  qu'il  devoit  leur 
oppofer,  il  lui  fallut  fe  refufer  à  fes  propres  lumières,  &  ne  faire  ufage 
du  crédit  qu'il  s'étoit  acquis  dans  l'Empire,  que  pour  empêcher  le  corps 
Germanique  d'entrer  dans  les  mefures  que  l'empereur  fembloit  prendre  au 
préjudice  des  contraflans  de  Séville. 

L'empereur  Charles  VI,  plus  grand  terrien  &  au(fi  puiffant  dans  l'Em- 
pire qu'aucun  de  fes  prédéce(reurs  depuis  Charles-Quint,  a  été  accufé  d'à* 
voir  repris  le  projet  de  la  monarchie  univerfelle ,  attribué  aux  princes  de 
fa  mailon.  C'eft  une  accufation  qui  n'eft  fondée  que  fur  des  fpéculations 
que  l'hiftoire  de  fon  règne  dément.  A  peine  fut- il  poflfeffeur  de  la  cou- 
ronne impériale,  &  l'unique  mâle  de  fa  maifon,  que  tout  entier  à  la 
crainte  de  l'extinâion  de  celle-ci,  &  du  paffage  de  celle-là  dans  une  mai- 
fon  éleâorale  qui  s'éleveroit  fur  les  ruines  de  la  fieoAe,  il  forma  le  de(reia 

d'aflurer 
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d'affiirer  tous  Tes  Etats  à  fa  fille  aînée ,  afin  que  le  mari  qu^il  lui  choifi- 
roit ,  devenant  le  prince  le  plus  capable  de  foutenir  les  charges  de  la  di- 
gnité impériale ,  il  fôc  une  tige  qu'on  ne  difiinguàt  pas  de  la  fouche.  Ce 
deflein  devoit  rencontrer  une  multitude  de  difficultés  au  dedans  &  au 
dehors  de  l'Empire.  La  cour  de  Vienne  ne  fît  pas  un  pas  qui  ne  tendît  à 
les  aplanir  :  &  Tes  vues  pour  le  commerce  d'Oftende  y  entrèrent  pour 
quelque  choTe»  auffîtôt  qu'elle  fut  perfuadée  que  les  puiiTances  maritimes 
étoient  réfolues  de  les  traverfer.  Elle  efpéra  que  fon  union  avec  la  cour 
de  Madrid,  la  mettant  au-deflus  des  oppofitions,  l'Angleterre  &  la  Hol- 
lande feroient  obligées  de  rechercher  Tempereur  d'accommodement  ;  &  elle 
i'attendoit  à  le  leur  faire  payer  par  l'aveu  &  la  garantie  de  la  difpofition 
impériale.  Les  difficultés  qu'elle  fit  naître  à  la  prife  de  poflTeïfion  des  Etats 
de  Parme  &  de  Tofcane  par  un  in&nt ,  n'eurent  point  d'autre  principe  que 
la  crainte  de  fortifier  contre  fa  fille  un  prétendant  aux  Etats  d'Italie.  L'ac«> 
quifitîon  de  la  Sicile  ne  lui  fembla  fi  importante ,  qu'à  caufe  des  fàcilitéi 
que  cette  ifle  entre  les  mains  du  duc  de  Savoie  pouvoir  donner  aux  princet 
Efpagnols,  pour  fiiire  valoir  leurs  droits  fur  Naples.  La  proteâion  qu'elle 
donna  fi  hautement  au  prince  éledoral  de  Saxe  pour  fe  placer  fur  le 
trône  de  Pologne ,  la  guerre  ruineufe  qu'elle  foutint  pour  fa  querelle , 
étoient  le  prix  de  l'amortifTement  de  fes  prétentions  fur  la  fucceifioa 
Autrichienne. 

Le  premier  aâe  pour  l'établifTement  d'un  ordre  particulier  de  fucceflîoa 
dans  la  maifon  d'Autriche  Habsbourg  eft  de  l'an  ifio.  L'empereur  Charles* 
Quint  étant  convenu  avec  Ferdinand  fon  frère  ,  de  la  divifion  de  la  mai* 
foa  en  deux  branches ,  fit  à  Bruxelles  le  22  d'oâobre  la  ceffîon  en  faveur 
de  la  puînée,  de  tous  les  Etats  Autrichiens  d'Allemagne;  fous  la  coi\di« 
tion  qu'au  défaut  des  mâles  de  cette  branche ,  les  filles  de  la  branche  ai« 
née  feroient  appellées  par  préférence  à  la  iucceffion.  Ferdinand  roi  des 
Romains,  &  affuré  dès-lors  de  fuccédef  à  fon  frère  dans  la  dignité  impé- 
riale, fie  peu  de  cas  de  la  réferve  fiipulée  dans  la  ce(fion.  Il  regardoic 
les  Etats  d'Allemagne  comme  fa  légitime,  qui  lui  venant  de  droit,  lui 
étoit  un  propre  auquel  fon  aîné  ne  pouvoit  impofer  des  charges.  Dans  foa 
tefiament  de  l'an  1543  ,  il  inflhua  pour  héritière  univerfelle  de  fes  Etats , 
au  défaut  des  mâles,  l'archiducheffe  Anne,  fa  fille  aînée,  avec  droit  de 
repréfentation  pour  fa  poftérité.  Ce  prince  polTédoit  du  chef  de  fa.fem* 
me  y  les  royaumes  de  Hongrie  &  de  Bohême,- avec  leurs  dépendances 
&  annexes. 

La  difpofition  teftamentaire  de  Ferdinand  étoit  abfolument  illégitime  ^ 
ainfi  que  la  réferve  de  Charles-Quint  ':  puifque  les  Etats  d'Autriche  o'é- 
toient  tombés  dans  la  maifon  de  Habsbourg^  que  parce  que  la  fucceffion  fë« 
minine  n'avoir  pas  eu  lieu  après  la  mort  de  Frédéric-le- Belliqueux,  dernier 
duc  de  la  première  maifon  d'Autriche.  Ottocare  roi  de  Bohême,  qui  avoir 
époufé  Marguerite,  tante  de  Frédéric  «  s'étani  emparé  des  Etats  Autrichiens. 
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en  vertu  dé  la  dirpenfe  accordée  aux  filles  de  cette  maifon  par  l'empereur 
Frédéric  BarberoufTe,  Rodolphe  de  Habsbourg  empereur  les  réclama  au 
nom  de  TEmpire  comme  des  fiefs  dont  il  lui  apparteuoit  de  difpofer; 
&  les  ayant  déclarés  fiefs  vacans ,  nonobfttnr  les  proteitations  du  duc 
de  Bavière ,  qui  produifoit  les  preuves  de  fa  confanguinîté  avec  Frédéric- 
le^Belliqueux ,  en  ligne  direâe  mafculine,  il  en  donna  Tinvefliture  à  foa 
fils  Albert ,  qui  a  fait  fouche  de  la  féconde  maifon  d'Autriche. 

Après  le  mariage  de  l'archiducheffe  Anne,  ftlle  de  Ferdinand  premier , 
avec  le  duc  de  Bavière  Albert  V,  le  teftament  de  Ferdinand  devint  moins 
défeâueux.  Remettant  la  maifon  de  Bavière  dans  fes  droits,  il  fembloit 
lui  faire  raifon  de  la  proteflation  qu'elle  avoit  faite  en  pleine  diète  con- 
tre l'inveftiture  accordée  par  Rodolphe  à  Albert  fon  fils. 

Ferdinand  II,  ayant  été  adopté  en  1616  par  l'empereur  Mathias ,  crai- 
gnit d^êcre  inquiété  fur  fon  adoption  par  Philippe  III  roi  d'Efpagne  ,  qui 
du  chef  de  fa  mère  ,  fille  de  Maximilien  II ,  âc  fœur  de  Mathias ,  préten- 
doit  au  moins  les  royaumes  de  Bohême  avec  leurs  dépendances  &  annexes. 
Pour  établir  entre  les  deux  branches,  l'union  que  l'état  de  (es  af&ires 
dans  l'Empire  lui  rendoit  néceflaire,  il  paffa  avec  Philippe,  en  1617,  un 
accord  fuivant  lequel  les  princes  &  princeflTes  d'Efpagne  étoient  appelles 
par  préférence  à  hériter  de  tous  les  Etats  de  la  branche  Allemande  Autri-* 
chienne  ,  au  défaut  des  mâles.  Son  teftament  de  1621  ,  Se  fes  codiciles 
de  1635  ne  dérogent  point  à  cet  accord.  Il  y  pourvut  feulement  à  la  fuc- 
ceffîon  mafculine  ,  en  établiflant  le  majorât  ou  l'indivifibilité  en  faveur 
des  aines. 

L'empereur  Léopold ,  qui  ne  foupçonnoit  point  la  prochaine  extinâion 
de  la  ligne  mafculine,  confirma  par  fa  difpofition  de  1703  »  le  majorât  or- 
donné par  fon  aïeul  ;  &  il  obligea  les  filles  de  fe  contenter  de  leur  dot  ; 
leur  réiervant ,  conformément  au  teftameut  de  Ferdinand  II ,  le  droit  de 
retour  au  défaut  des  mâles,  &  préférant  les  filles  de  l'alné  à  celles  du  fé- 
cond archiduc. 

Jofeph  n'ayant  point  fait  de  difpofition  particulière,  Charles  VI  fon  fuc- 
ceffeur,  animé  de  reffentiment  contre  la  maifon  de  Bavière,  &  défefpé* 
rant  déjà  d'avoir  âes  enf^ns  mâles,  craignit  que  cette  réPerve  du  droit  de 
retour  pour  les  Biles  ne  fut  expliquée  en  faveur  de  la  poftérité  de  l'archi* 
duchefle  Anne,  fille  de  Ferdinand  I  ,  ainfi  que  l'avoit  probablement  en-* 
tendu  Ferdinand  II  ,  qui  lors  de  fa  difpofition  avoit  trop  befoin  du  fe« 
cours  de  la  maifon  de  Bavière ,  pour  flatuer  rien  à  fon  préjudice.  Le  ban 
des  éleâeurs  de  Bavière  &  de  Cologne  fubfifloit  encore  quand  Charles  VI 
Ait  appelle  à  l'Empire.  Il  crut  le  temps  favorable  pour  privilégier  fes  pro« 

f^res  filles  aux  dépens  de  l'éleâeur  profcrit;  &  le  17  d'avril  1713,  Tans 
a  participation  de  qui  que  ce  fut  que  de  fes  miniflres  ^  il  fie  une  difpo- 
fition, qu^il  appella  loi  domeftiquc  ^  paclc  de  famille^  &  qu'il  fit  enregiftrer 
deux  jours  après  fous  le  titre  de  Pragmatique Sanâion  Caroline. 
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Après  avoir  dérogé  en  termes  exprès  à  la  Pragmatique  de  Charles-Quiot, 
il  s'autorife  des  dilponcioos  de  Ferdinand  II  &  de   Léopold  ,  quM  inter* 

f)rete  félon  fes  vues ,  Si  fans  faire  mention  de  Ferdinand  I  ^  pour  établir 
e  majorât  entre  les  filles  comme  entre  les  mâles ,  &  l'ordre  de  fucceffîon 
de  ligne  en  ligne  »  à  remonter  ds  la  plus  proche  du  dernier  poflefleur  à 
celle  qui  la  fuit  immédiatement ,  les  archiduchefles  fes  filles  ayant  la  pré- 
férence fur  les  filles  de  fon  frère ,  celles-ci  fur  celles  de  fon  père. 

Jufqu'en  1724  cette  Pragmatique  ne  fut  guère  connue  &  confidérée  qu'à 
Vienne.  Les  articles  de  la  quadruple-alliance  n'étant  pas  univerfellemenc 
ratifiés,  la  pofTeflion  des  Pays-Bas  &des  Etats  d'Italie  tr'étoit  point  authen- 
tique ;  &  la  reconnoiflance  qui  s'y  feroit  faite  de  l'ordre  de  fucceflioa 
qu'on  y  vouloit  établir ,  n'auroit  produit  qu'une  proteftation  éclatante  de 
la  parc  de  la  cour  de  Madrid  ,  que  celle  de  Munich  n'auroit  pas  manqué 
d'imiter.  Auffitôt  que  le  miniftere  impérial  prefTeniit  la  prochaine  accefnon 
de  Philippe  V  à  la  quadruple-alliance,  il  fit  propofer  la  Pragmatique  aux 
Etats  des  provinces  Autrichiennes  d'Allemagne  qui  la  reçurent  le  22  d'a- 
vril 1720.  Les  Hongrois  furent  amenés ,  moitié  par  promefTes ,  moitié 
par  menaces»  ceux-là  par  afFeâion,  ceux-ci  par  crainte,  à  en  faire  autanc 
dans  l'aflémblée  des  États  du  royaume,  le  7  de  jaillet  1722.  On  n'ofa 
encore  tenter  de  la  préfenter  ni  en  Italie ,  ni  dans  les  Pays-Bas.  La  fitua« 
tionde  ces  provinces  rend  de  peu  de  confidération  le  fufFrage  de  leurs  peuples, 
dont  le  choix  doit  être  celui  des  puiflànces  qu'il  intérefTe.  Mais  à  peine 
fut-on  convenu  avec  Ripperda  des  préliminaires  des  traités  de  Vienne , 
que  la  Pragmatique-fanâion  fut  mife  en  diplôme  impérial ,  &  publiée  com- 
me une  loi  avec  toutes  les  folemnités  d'ufage  dans  tous  les  pays  qni  re- 
ConnoifToient  Tempereur  Charles  VI  pour  fouverain.  Les  Etats  des  dix  pro- 
vinces afTemblés  par  députés  à  Bruxelles,  le  15  de  mai  1725,  la  reçurent 
purement  &  fimplement.  Philippe  V  en  prit  la  garantie  dans  un  des  traités 
négociés  par  Ripperda  ;  &  la  Rudie  appuya  nommément  fur  cet  article  dans 
fon  acceffîon  aux  traités  de  Vienne,  en  1726. 

Les  prétendans  à  la  fucceflion  d'Autriche ,  ne  crurent  pas  que  des  puif- 
fances  auffî  peu  avantageufement  (ituées  que  l'étoient  l'Efpagne  &  la  Ruf- 
fie,  pour  fouteoir  leur  garantie,  fuffent  des  garans  bien  redoutables;  Se 
ils  attendirent  pour  faire  leurs  proteflations ,  que  quelqu'autre  fe  déclarât. 
Les  alliés  de  Séville  fembloient  par  leur  union  devoir  rendre  la  Pragmati** 
que  à  fa  première  obfcurité.  Ils  paroiffoient  en  défiance  de  Tambition  de 
l'empereur ,  &  peu  contens  de  la  grande  puiflance  que  le  traité  d'Utrecht 
avoit  mife  dans  fa  maifon.  La  France ,  en  fon  particulier ,  s'étoit  déjà  ex« 
pliquée  fur  la  Pragrhatique  ;  &  on  s'attendoit  à  la  voir  donner  un  défavçu 
abfolu  de  fes  difpofition?. 

La  cour  de  Vienne  qui  vouloit  furprendre  celle  de  Verfailles  par  le 
traité  qui  devoit  rompre  l'alliance  de  Séville,  propofa  d'abord  fa  Pragma- 
tique au  miniflere  anglois;  &  elle  fonda  la  nécelTité  du  feeret  dans  la  né* 
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gociation  fur  les  oppoGtions  qu^on  dévote  appréhender  de  la  part  de  la 
France.  Dans  le  temps  que  Tenvoi  des  troupes  impériales  dans  les  Etats 
d'Italie  faifoit  juger  la  méfîntelligence  des  cours  de  Vienne  &  de  Madrid 
à  fon  comble,  les  minifires  d'£fpagne  &  d'Angleterre  joints  aux  minières 
impériaux  dreflbient  les  articles  de  l'accommodement ,  dont  la  mort  du 
duc  de  Parme  hâta  la  conclufioo.  Le  traité  fut  figné  le  i6  de  mars  17^1 
par  l'empereur ,  &  l'ambaiTadeur  d'Angleterre.  Comme  leur  Hautes-Puif-- 
fances  n'avoient  pas  donné  des  pouvoirs  aflez  étendus  à  leur  réddent,  on 
devoit  leur  demander  leur  (ignature  à  la  Haye }  &  le  roi  d'EPpagne  pro- 
raettoit  l'aâe  de  fon  acceflion,  pour  le  temps  où  par  des  effets  réels  on 
Tauroit  convaincu  de  la  fincérité  avec  laquelle  on  flipuloit  pour  l'infant  don 
Carlos  la  fucceflion  de  Tofcane. 

Le  traité  avoit  neuf  articles  principaux ,  qu'on  peut  réduire  à  trois.  La 

{garantie  de  la  Pragmatique-fanâion  envers  &  contre  tous ,  excepté  le  Turc  ; 
'intfoduâion  de  nx  mille  Efpagnols  dans  les  places  de  Tofcane,  &  la  ré- 
vocation abfolue  de  la  compagnie  d'Oftende  faifoient  leurs  objets.  Lts  trois 
puiflances  contraâantes  flipuloient  une  défendve  refpeâive.  Elles  fe  réfer« 
voient  tous  leurs  traités  avec  les  autres  pui(fances ,  dont  les  articles  ne  fe- 
roient  point  en  oppoiition  avec  ceux  de  ce  dernier.  Le  roi  d'Efpagne 
donna  l'aâe  de  fon  acceflion  le  6  de  juin  de  la  même  année  ;  &  il  la  fit 
fuivre  d'un  nouveau  traité  d'alliance  ,  du  22  de  juillet.  Les  Etats-Généraux 
ne  donnèrent  leur  ratification  que  l'année  fuivante.  C'ed  ce  traité  qui  pen* 
dant  les  (ix  premières  années  de  la  guerre  Pragmatique  a  exercé  la  fub- 
tiUté  des  minières  de  France  &  de  Vienne  auprès  de  leurs  Hautes -Puif- 
fances.  Ceux-ci  vouloienc  qu'il  portât  l'engagement  d'une  guerre  ouverte 
contre  les  oppofans  à  la  Pragmatique-fanâion  :  ceux-là  précendoient  qu'é- 
tant de  pure  défenCve,  il  n'excluoit  point  la  neutralité.  Ce  fut  dans  les 
Ëuts  de  chaque  province  un  fujet  entretenu  de  débats  &c  de  conteflations» 
qui  ne  cefferent  qu'à  la  révolution. 

Dès  que  l'empereur  fe  fut  afturé  de  Tes  proteâeurs  pour  fa  Pragmatique , 
il  la  propofa  à  U  diète  de  l'empire.  Ses  minières  la  préfenterent  aux  trois 
collèges ,  ainfi  qu'ils  l'avoient  préfentée  aux  puiffances  maritimes ,  comme 
une  confirmation  des  difpofitious  de  fes  prédéceflfeurs ,  déj^  avouées  par  le 
corps  germanique ,  comme  un  a6le  nécelfaire  à  la  balance  de  l'Europe, 
comme  un  arrangement  qui  nejportoit  préjudice  à  perfonne,  de  dont  les 
éleâeurs ,  époux  des  archiduchefles  Jofephines ,  avoient  reconnu  la  légiti- 
mité ,  en  renonçant  par  leur  contrat  de  mariage  à  toute  prétention  ,  du  chef 
de  leurs  époufes  ,  fur  la  fucceUîon  Autrichienne.  Ces  motifs,  que  la  cour 
de  Vienne  crut  devoir  donner  aux  princes  &  Etats  pour  l'approbation  &  la 
garantie  de  la  Pragmatique-fànâion  ,  ont  fourni  leur  apologie  aux  puiffan- 
ces, qui,  après  l'avoir  garantie,  fe  font  déclarées  contre  elle.  L'Efpagne  Se 
la  France,  le  corps  germanique  en  général ,  &  la  plupart  de  fes  membres 
en  particulier ,  ont  rappelle  la  légataire  de  Charles  VI  aux  aflurances  qui 
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leur  avoient  été  donoées ,  que  la  difponcion  ne  préjudiciqît  à  perfonne  \  Ôc . 
comme  fi  elles  n^en  avoient  pris  la  garantie  que  parce  qu^elles  n'avoienc 
pas  douté  de  Ton  équité ,  elles  fe  jugèrent  libres  de  leur  engagement,  au(fi« 
tôt  que  les  manifeftes  des  maifoos  de  Bavière  «  de  Saxe,  &  de  Brande- 
bourg, eurent  mis  dans  Ton  jour  le  tort  qu'elle  leur  faifoit. 

Charles  VI  n'en  impofa  point  aux  trois  collèges  par  Péloge  pompeux  qu'il 
leur  fit  faire  de  £a  Pragmatique.  Chacun  fut  perAïadé  que  c'étoit  moins  la 
fureté  de  Pempire,  &  l'intérêt  de  la  balance  de  l'Europe,  que  la  tendrefle 
paternelle ,  qui  la  lui  avoit  infpirée.  Mais  un  empereur  a  tant  de  prife  fur 
fe  plus  grand  nombre  des  membres  du  corps  germanique ,  qu'à  moins  de 
s'être  fait  univerfellement  haïr  ou  méprifer ,  il  peut  toujours  compter  fur  (a 
fupériorité  dans  les  diètes.  Les  éleâeurs  Palatins  ,  de  Saxe  &  de  Bavière 
protégèrent  en  dxete  contre  la  Pragmatique*fanâion.  Leurs  minifires  effaye** 
rent  de  perfuader  aux  collèges  d'en  réfuter  la  garantie ,  en  leur  mettant  fous 
les  yeux  fes  inconvéniens.  lis  tentèrent  d'indifpofer  contre  elle  les  plus  pui&. 
fans  membres  ,  en  leur  montrant  la  dignité  de  l'empire  léfée  par  la  recher- 
che des  garans  étrangers  qu'on  lui  aflocioit  fans  l'en  avoir  confulté.  Mais 
les  foilicitations  de  la  cour  de  Vienne  l'emportèrent.  La  plupart  des  princes 
&  Etats  regardant  la  garantie  qu'on  exigeoit  d'eux  comme  un  aâe  de  com-> 
plaifance  envers  l'empereur ,  dont  fa  mort  les  releveroit ,  fe  firent  un  nou- 
veau mérite  auprès  de  lui  dc$  oppofitions  des  éleâeurs.  Ils  afFeâerent  de 
paroltre  faifir  toutes  les  charges  &  tous  les  dangers  d'une  garantie  fans  bor- 
nes »  afin  de  donner  un  plus  grand  prix  à  fon  acceptation;  &  le  11  de 
janvier  1732,  ils  en  firent  fignifier  le  décret  aux  commifiaires  de  l'empe- 
reur ,  &  aux  miniftres  des  éleâeurs  oppofans. 

Il  refioit  encore  la  France  &  le  Danemarc  ,  avec  le  roi  de  Sardaigne^/ 
dont  les  éleâeurs  oppofans  pouvoient  efpérer  l'appui  dans  leurs  prétentions. 
La  cour  de  Vienne,  qui,  dans  l'établiffement  de  la  Pragmatique,  ne  voyoic 
rien  de  plus  flatteur  que  la  rivalité  des  deux  maifons ,  ne  penfoit  paint  à 
folliciter  la  garantie  de  la  France,  contre  laquelle  l'héritière  de  Charles  VI 
lui  paroiffoit  affez  puiflante  par  fon  union  avec  les  puiffances  maritimes  ; 
&  elle  croyoit  avoir  en  main  de  quoi  s'attacher  le  roi  de  Sardaigne ,  dont 
la  poflefiion  tranduille  des  morceaux  de  la  Lombardie  qui  lui  avoient  été 
cédés ,  paroiffoit  devoir  contenter  l'ambition.  Les  bons  offices  de  la  Ru(n% 
lui  gagnèrent  le  roi  de  Danemarc.  Le  traité  fut  conclu  &  figné  le  26  de 
mai  1732.  La  Rufiie  y  renouvella  les  engagemens  qu'elle  avoit  pris  en  1725 , 
&  le  roi  de  Danemarc  promit  l'alliance  oc  la  garantie  aux  mêmes  termes 
^u'elle ,  moyennant  la  renonciation  que  le  duc  de  Holfiein  dut  donner  en 
a  faveur  dans  l'e^ace  de  deux  ans  ,  à  fes  prétentions  fur  le  duché  de 
Schlefwich. 

Après  ce  dernier  traité,  l'empereur  fut  tranquille  fur  fa  fuccefiion.  Son 
conteil ,  qui  s'étoit  accommodé  à  fa  paffîon  ,  lui  cacha  avec  foin  les  ref- 
triâioos  tacites  des  puiflances  garâmes  9  6(  il  lui  laifla  ignoi^r  combien  peu 
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on  devoir  efpërer ,  qu'ayant  des  intérêts  fi  oppofés  dans  le  fyftême  gêné*- 
rai  I  elles  pufTeot  fe  réunir  conftamment  fur  un  point  qui  lui  étoic  eflen* 
liel,  D.  B.  M. 

En  effet  »  à  la  mort  de  l'empereur  Charles  VI  en  1740  ,  Péleâeur  de  Ba- 
vière fe  mit  fur  les  rangs  pour  recueillir  la  fucceflion  de  ce  prince.  La  France 
donna  des  troupes  auxiliaires  à  l'éleâeur  ;  TËfpagne  fit  valoir  fes  préten- 
tions fur  les  Etats  Autrichiens  en  Italie.  De  tout  cela  il  réfulta  une  guerre 
fanglante  que  la  reine  de  Hongrie ,  Marie-Thérefe ,  fut  obligée  de  foute*- 
nir  au  commencement  de  fon  règne,  &  qu'elle  termina  glorieufement  avec 
Tafli (lance  du  roi  d- Angleterre  &  du  roi  de  Sardaigne.  Elle  réduifit  l'élec- 
tèur  de  Bavière  à  recevoir  la  paix  qu'elle  voulut  lui  accorder  en  174^9  & 
la  paix  générale  d'Aix*la«Chapelle  en  1748  mit  6n  ï  la  guerre  avec  la  France 
&  rEfpagne. 


PRATIQUE,    f.    f . 

Tlipolft  critique  des  pratiques  fuperjlitieufes  qui  ont  féduit  Us  peuples  & 
'  cmbarrajpi  les  favans  ,  avec  la  méthode  pour  dijcerner  les  effets  naturels 
'  d^avec  ceux  qui  ne  le  font  pas.  A  Rouen,  chez  Behourt,  1701  »  in-ia. 

JtvIEN  de  plus  philofophique  que  ce  titre;  rien  de  moins  philofo[)hîque 
que  l'ouvrage.  L'auteur  fe  laifTe  féduire  lui-même  par  les  pratiques  luperf- 
titieufes  qui  féduifent  les  peuples.  Il  parle  très-férieufement  de  la  baguette 
divinatoire  9  de  fa  caufe  &  de  fes  effets.  Aujourd'hui  l'homme  du  monde 
en  rit 9  le  bourgeois  commence  à  en  douter,  &  dans  cinquante  ans,  tes 
nourrices  n'y  croiront  plus.  L'auteur  de  ce  livre  appuie  fa  croyance  fur 
l'autorité  d'un  grand  nombre  de  favans.  Je  fais  que  plufieurs  ont  cru  à  cts 
chimères  ;  mais  la  raifon  &  l'érudition  ne  font  pas.  inféparables.  Il  ne  faut 
que  de  la  mémoire  pour  faire' un  favant  :  il  faut  du  jugement  pour  faire 
un  philofophe.  Le  premier  ne  fait  que  lire»  le  fécond  fait  penfer,  &  (pour 
me  fervir  de  l'expreflion  d'un  homme  qui  fut  vraiment  philofophe)  un 
^t  favant  eft  fot  plus  qu^un  fot  ignorant.  L'opinion  d'un  homme  érudit  «^ 
le  témoignage  d'un  magiftrat  en  impofent  au  peuple.  De  nos  jours  un 
enfant  a  pertuadé  à  une  province  prefqu'entiere  que  fes  regards  pénétroient 
dans  les  entrailles  de  la  terre ,  &  y  luivoient  le  cours  des  eaux  aufli  fa- 
cilement que  fur  fa  furface.  Long-temps  avant,  une  femme  avoit  prétendu 
voir  dans  le  corps  humain  (  à  travers  la  peau  &  les  chairs  )  la  circulation 
du  fang  ^  la  formation  du  chyle ,  la  métamorphofe  des  alimens^  Ces  deux 
merveilles  ont  été  atteftées  par  des  certificats  authentiques,  qu'on  devroic 
effacer  pour  l'honneur  de  notre  fiecle.  Un  magiftrat  peut  avoir  ëttidié  les  loix 
fans  avoir  étudié  la  nature  :  il  y  a  loin  de  BufTon  à  Coja^.  Je  me  fouviens 


/ 


/*    R    E    U    V   *.  lî 

;qu'il*y  a  Huit  ou  neufanhëes  ^  tin  homme  de  lettres  rencontra  dans  une  prc- 
ivince  un  fénateur ,  recommandable  dans  le  barreau ,  par  Tes  lumières,  qui  lui 
dit  férieufement ,  au  fujet  d^une  comète  oui  venoic  de  paroitre  :  »  Vos  aca** 
^  démiciens  de  Paris  ne  croieat  point  à  la  runefte  influence  des  comètes  ;  pour 
o  moi,  j'y  crois  9  &  tant  que  celle-ci  fera  lur  Thorifon ,  je  ne  marierai 
sD  point  ma  fille  «•  U  avoit  raifon  :  la  comète  a  en  effet  une  influence  ma- 
ligne ^  puifqu'elle  empêche  deux  amans  de  s'unir,  &  qu'elle  fait  déraifbn- 
ner  un  grave  magiflrar. 

:  Au  refle,  Philtoire  des  Pratiques  fuperflitieufes  intérefTe  par  des  faits 
finguliers ,  par  un  mélange  de  ridicule  &  de  merveilleux.  Telle  efl,  par 
exemple,  cette  anecdote.  Dans  le  royaume  de  Navarre,  lorfque  la  terre 
aride  &  altérée  ne  pouvoir  plus  nourrir  d'un  fuc  fécond  les  moifTons  dont 
elle  étoit  couverte  ,  les  magiflrats  &  le  clergé  faifoient  promener  l'image 
de  faint  Pierre;  le  peuple  lui  crioic  :  donnei^nous  de  la  pluie  ^  une  fois  ^ 
deux  fois ,  trois  fois ,  l'image  étoit  aufli  muette  que  f ourde.  Le  peuple , 
indigné  de  fon  filence ,  s'écrioit  :  qu'i/  nous  donne  de  la  pluie ,  ou  qu'on 
U  jette  dans  Peau.  Alors  les  magiflrats  intercédoient  pour  le  faint,  &  pro- 
^mettoient  de  fa  part  cette  pluie  tant  attendue.  le  peuple  fe  laiflbit  tou- 
cher, mais  il  exigeoic  une  caution;  les  magiflrats  la  donnoient,  &  elle 
refloic  dans  les  mains  du  peuple,  jufqu'à  ce  que  la  parole  du  faint  fût  dé- 
gagée par  quelque  nuage  bienfaifant.  On  voyoit  encore  au  commencement 
4e  ce  fîecle  des  traces  de  cette  fuperflition. 


PREUVE,    f.   f.   Ce  qui  fert  à  faire  voir ,  ou  juflifîcr^  qiùune  chofi 

ejl  véritable. 

V>/  N  peut  (aire  la  Preuve  d'un  fait ,  de  la  vérité  d'un  écrit  ou  de  quel« 
qu'autre  pièce,  comme  d'une  monnoie,  d'un  fceau ,  &c. 

On  apporte  aufli  la  Preuve  d'une  propofition  ou  d'un  point  de  droit , 
que  l'on  a  mis  en  avant  \  cette  Preuve  fe  fait  par  des  citations  &  des  au* 
forités ,  mais  ces  fortes  de  preuves  font  ordinairement  défîgnées  fous  le 
nom  de  moyens  \  &  quand  on  parle  de  Preuve ,  on  entend  ordinairement 
la  Preuve  d'une  vérité  de  fait  en  général. 

L'ufage  des  Preuves  ne  s'applique  qu'aux  faits  qui  ne  font  pas  déj^  cer- 
tains ;  ainfi  forfqu'un  fait  efl  étaoli  par  un  aâe  authentique,  on  n'a  pas 
befoin  d'en  faire  la  Preuve ,  à  moins  que  l'aâe  ae  foit  attaqué  par  la  voie 
de  Tinfcription  de  faux  \  auquel  cas ,  c^efl  la  vérité  de  i'aâe  qu'il  s'a- 
git de  prouver. 

11  faut  néanmoins  diflinguer  entre  les  faits  contenus  dans  un  ade  au- 
thentique ceux  qui  font  atteflés  par  l'officier  public ,  comme  s'étant  pafTét 
devant  lui ,  de  ceux  qu'il  attefie  feidement  à  la  relation  iies  parties  ;  Jes 
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premiers  font  certains,  &  n^ont  pas  befoin  d'autre  Preuve  que  Taâe  même  ; 
les  autres  peuvent  être  conteftés,  auquel  cas  celui  qui  a  intérêt  de  les 
foutenir  véritables,  doit  en  faire  la  Preuve. 

La  maxime  commune  par  rapport  à  l'obligation  de  £iire  Preuve  eft  que 
la  Preuve  eft  à  la  charge  idu  demandeur ,  &  que  le  défendeur  doit  prou* 
ver  fon  exception ,  parce  qu'il  devient  demandeur  en  cette  partie  \  &  en 
général  il  eft  de  principe ,  que  lorfqu'un  &it  eft  contefié  en  juftice ,  c'eft 
i  celui  qui  Tallegue  à  le  prouver^ 

Le  juge  peut  ordonner  la  Preuve  en  deux  cas  ;  favoir  quand  Tune  des 
parties  le  demande,  lorfque  les  parties  fe  trouvent  contraires  en  faits. 

On  ne  doit  pas  admettre  la  Preuve  de  toutes  fortes  de  faits  indifféremment. 

On  diflingue  d'abord  les  faits  affirmatifs  des  Êiits  négatifs. 

La  Preuve  d'une  négative  ou  d'un  fait  purement  négatif  efl  impoflîble , 
&  conféquemment  ne  doit  point  être  admife  :  par  exemple ,  quelqu'un  dit 
Amplement  v  je  n^ctois  pas  un  tel  jour  à  tel  endroit  \  ce  fait  eft  purement 
négatif:  mais  il  ajoute ,  parce  que  je  fus  ailleurs  :  la  négative  étant  ref- 
trainte  à  des  circonflancest  &  fe  trouvant  jointe  à  un  fait  qui  efl  affirma- 
tif ,  la  Preuve  en  efl  admiffible. 

On  ne  doit  pareillement  admettre  que  la  Preuve  des  faits  qui  paroifTent 
pertinens ,  c'eft-à-dire ,  de  ceux  dont  on  peut  tirer  des  conféquences ,  qui 
fervent  à  établir  le  droit  de  celui  qui  les  allègue. 

^  Il  faut  d'ailleurs  que  la  Preuve  que  l'on  demande  à  faire  foit  admiflible  ; 
car  il  y  a  des  cas  où  l'on  n'admet  pas  un  certain  genre  de  Preuve. 

On  difiingue  en  général  trois  fortes  de  Preuves. 

Les  Preuves  vocales  ou  teftimoniales ,  les  Preuves  littérales  ou  par  écrit, 
&  les  Preuves  muettes. 

Lorfque  celui  qui  demande  à  faire. Preuve  d'un  fait,  offre  de  le  prouver 
par  écrit ,  on  lui  permet  aufli  de  le  prouver  par  témoins  :  car  quoique  les 
Preuves  par  écrit  foient  ordinairement  les  plus  fâres ,  néanmoins  comme 
ces  fortes  de  Preuves  peuvent  être  infuflifantes ,  ou  manquent  en  certai- 
oes  occafions,  on  fe  fert  de  tous  les  moyens  propres  à  éclaircir  la  vérité ^ 
c'eft  pourquoi  l'on  emploie  auffi  la  Preuve  par  témoins  &  les  Preuves 
muettes ,  qui  font  les  indices  &  les  préfomptions  de  &it  &  de  droit  ;  on 
cumule  tous  ces  différens  genres  de  Preuves ,  lefquelles  fe  prêtent  un  mu^ 
tuel  fecours. 

La  Preuve  par  écrit  peut  fuffire  toute  feule  pour  établir  un  fait. 

Il  n'en  efl  pas  toujours  dé  même  de  la  Preuve  teflimoniale  :  il  y  a  des 
cas  où  elle  n'efl  pas  admiflible ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  déjà  un  commen- 
«ement  de  Preuve  par  écrit. 

En  général  une  Preuve  non  écrite  n'efl  pas  admife  en  droit  contre  un  écrit. 

Il  &ut  néanmoins  diflinguer  fi  c'efl  en  matière  civile,  ou  en  matière 
criminelle ,  &  fi  l'ade  efl  infcrit  de  faux  ou  non. 

Il  n'appartient  qu'aux  loix  de  fixer  l'efpace  de  temps  qu'on  doit  employer 
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it  la  recherché  des  Preuves  du  crime^  &  celui  qu^on  doit  Mcorder  i  Tac* 
cufé  pour  '  fa*  propre  défenfeL  Si  le  juge  avoic  ce  droit  ^  il  (eroit  légiflateor. 
Four  les  crimes  atroces ,  dont  la  mémoire  fubHfie  long-rtemps  parmi  les 
hommes  ,  lorfqu^s  font  prouvés  une  fois ,  il  ne  doit  y  airoir  aucune  preF- 
cription  en  faveur  du  coupable  qui  s'efl:  foufirait  par  la  fuite  :  mais  pour 
des  crimes  moins  confidérables  ^  &  qui  font  moins  de  fei\ration^  il  ùnt 
fixer  un  temps  ^  après  lequel  le  citoyen  cefTe  d'être  incertain  de  fon  fort» 
La  raiibn  de  cette  différence  efi  que  robfcurité,  qui  dans  ce  dernier  casa 
enveloppé  le  crime  pendant:  long-temps,  empêche  qu'il  n'y  ait  un  exem« 
pie  d'impunité  y  &  laifle  an  coupable  le  pouvoir  de  devenir  meilleur.        , 

Il  me  fufiît  d'indiquer  ici  des  principes  généraux,  parce  que^  P^*'^  fixer* 
des  limites  précifes  ^  il  £iudroit  avoir  en  vue  telle  ou  telle  lëgiflation  ^  Se. 
une  fociété  placée  dans  des  circonftances  données,  rajouterai  feulement, 
que  dans  une  nation  qui  voudroit  éprouver  les  avantages  des  peines  mo«: 
dérées,  des  loix  qui,  félon  la  grandeur  du  délit,  augmenteroient  ou  dimi» 
nueroient  le  temps  de  la  prefcrîption ,  &  celui  de  la  Preuve,  &  qui  feroieoc. 
aînfi  d'un  exil  voloiitfiijfe ,  ou  de  la  prifon  même,  une  partie  de  la  peine, 
fourniroient  par- là  une  progreffion  facile  à  fuivre ,    d'un  petit  nombre  do 
peines  douces  pour  un  grand  nombre  de  délits. 

Il  faut  cependant  remarquer  que  le  temps  pour  la  prefcription,  &  celui 
qu'on  employé  à  la  recherche  des  Preuves ,  ne  doivent  pas  croître  l'un  ât 
l'autre  en  raifon  de  la  grandeur  du  crime  ;  parce  que  la  probabilité  que  lOr 
crime  a  été  commis,  eft  en  raifon  inverfe  de  fon  atrocité.  Il  &udra  donc, 
diminuer  quelquefois  le  temps  employé  à  la  recherche  des  Preuves ,  & 
augmenter  celui  qu'on  exigera  pour  la  prefcription ,  &  réciproquement.     » 

Pour  développer  mon  idée ,  je  diilingue  deux  claÂes  de  crimes.  La  pre« 
miere  eft  celle  des  crimes  atroces,  qui  commence  à  l'homicide,  &  qui 
comprend  tous  les  crimes  qui  font  au-delà.  La  /econde  eft  celle  des  moin- 
dres crimes.  Cette  diftinâion  a  fon  fondement  dans  la  nature.  Le  droit  que 
chacun  a  de  conferver  fa  vie,  efl  un  droit  de  nature.  Celui  de  conferver^ 
fes  biens ,  eft  un  droit  de  fociété.  Il  y  a  beaucoup  moins  de  motifs  qui 
puiffent  pouflèr  Thomme  à  fecouer  le  fentiment  naturel  de  la  compaflîon 
qu'il  faut  étouffer  pour  commettre  de  grands  crimes,  quUl  n'y  en  a  qui 
le  tentent  de  chercher  fon  bien-être,  en  violant  un  droit  qu'il  ne  trouve 
point  gravé  dans  fon  cœur,  &  qui  n'eft  que  l'ouvrage  des  conventions  des, 
fociétés.  La  très-grande  différence  de  probabilité  de  ces  deux  clafles  de  dé-- 
lits,  exige  des  loix  toutes  différentes.  Dans  les  grands  crimes,  par  la  raifon 
même  qu'ils  font  plus  rares ,  la  plus  grande  probabilité  de  Tinnocence  de. 
l'accu fé  doit  faire  prolonger  le  temps  de  la  prefcription,  &  diminuer  celui 
de  l'examen,  parce  qu'en  accélérant  le  jugement  définitif,  on  empêche 
les  hommes  de  fe  flatter  de  Timpunité,  &  que  le  danger  de  laiffer  fub*- 
fifter  cette  idée  d'impunité  dans  leur  efprit,  efl  d'autant  plus  grande  que. 
le  crime  çft  plus  .atroce.  Au  coitfraire  i  dans  les  délits  moins  confidérablesi^' 
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la  probabilité  de  llnnocénce  ée  raccufé  étant  moindre.^  il  finit  prolonger 
le  temps  de  Texamen ,  &  diminuer  celui  de  la  prefcription  ;  parce  que 
Pimpunité  e(!  mpios  dangereufe.  Or  on  ne  pourroit  faire  cette  diftinâien 
entre  ces  deux  e/peces  de  délits ,  (î  les  fuites  flcheufes  de  Timpunité  étoient 
en  raifon  dé  la  probabilité  qu'il  y  aura  un  crime  impuni.  Que  Ton  con- 
fidere  auffî  qu'un  accufé  dont  Tinnocence  ou  le  crime  ne  font  pas  confiâ- 
tes ;  quoique  renvoyé  faute  de  Preuves ,  peut  être  encore  arrêté  pour  le 
même  crime ,  &  fournis  à  une  nouvelle  procédure ,  fi  Ton  trouve  contre 
lui  de  nouveaux  indices  ^  déterminés  par  les  lois,  avant  la  fin  du  temps 


citoyens 

âux  dépens  de  l'autre  ;  écueils  contre  lefquels  on  peut  donner  facilement  ; 
parce  que  ces  deux  biens  ^  patrimoine  égal  &  inaliénable  de  tout  citoyen , 
font  fujets  à  être  envahis ,  l'un  par  le  delpotifme  déguifé ,  l'autre  par  l'a- 
iitrchie  tumultueufe. 

Il  y  a  quelques  efpeces  de  crimes  fréquens  dans  la.fociété,  &  en  même 
temps  difficiles  ï  conftater,  &  pour  ceux^l^  la  difficulté  de  trouver  la 
Preuve  compenfe  aux  yeux  de  la  loi  la  probabilité  de  l'innocence  :  mais 
comme  la  fréquence  de  cette  forte  de  crimes  eft  bien  moins  la  fuite  de 
leur  impunité ,,  que  rêffist  de  caufes  différentes ,  le  danger  de  les  laifTer 
sinpuois  n'eft  pas  d'une  auffi  grande  importance.  II  faudra  donc  diminuer 
également  le  temps  de  l'examen,  &  celui  de  la  prefcription.  Les  principe! 
reçus  font  bien  oppofés  à  ceux-là.  C'efl  précifément  pour  les  crimes  qu'il 
•ft  le  pttas  difficile  de  conftater,  comme  l'adultère,  la  pédéraflie,  &c.  qu'on 
admet  les  préfomptions ,  les  femi-preuves  ,  comme  fi  un  homme  pouvoit 
être  demi-innocent  &  demi-coupable  ;  c^eft-à-dire ,  demi-ab(blvable  & 
demi-puniflable.  C'efl  dans  ces  délits  que  la  torture  doit  exercer  fon  cruel 
empire  fur  la  perfonne  de  l'accufé,  (ur  les  témoins,  fui^  toute  la  famille 
d'un  malheureux,  félon  les  enfeignemens  de  quelques  doâeurs,  qui  diâent 
avec  une  injuftice  froide  des  loix  aux  nations. 

D'après  ces  principes,  on  reconnoitra  avec  étonnement  que  la  raifon 
fi*a  pas  toujours  préudé  à  la  formation  de  la  jurifprudence  criminelle.  Cefi 
pour  les  délits  les  plus  atroces ,  les  plus  obfcurs  &  tes  plus  chimériques , 
c'efl-à-dire ,  pour  ceux  dont  la  vraifemblance  eft  la  moindre,  qu'on  s'eft 
contenté  des  Preuves  les  plus  foibles  &  les  plus  équivoques;  comme  fi  les 
loix  &  le  magiftrat  avoient  intérêt ,  non  pas  de  trouver  la  vérité ,  mais 
àe  prouver  un  crime  ;  comme  fi  te  rifque  de  condamner  un  innocent 
A'étoit  pas  d'autant  plus  grandi ,    que  la  probabilité  du  crime  eft  moindre. 

La  plus  grande  partie  des  hommes  manquent  de  cette  énergie  d'ame , 
aéceffaire  pour  les  grands  crimes  autant  que  pour  les  grandes  vertus  ,  & 
oui  amené  toujours  les  uns  &  les  autres  ï  la  fois  dans  les  Etats  qui  fe 
Wtttiennent  par  Taâivité  fiationale  &  par  ta  paflion  du  bien  public  i  quaat 
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A  ceux  qui  AibfineDt  par  leur  mafle  ou  par  la  booté  de  leurs  loîz»  lee 
paflîons  affoiblies  fembleot  plus  propres  1^  y  maintenir  la  ferme  du  gou- 
vernemeix  ,  qu'à  l'améliorer  ;  ce  qui  nous  conduit  k  cette  conféquence 
importante ,  que  les  grands  crimes  dans  une  nation ,  ne  prouvent  pas  tou« 
jours  Ton  dëpériflemeot. 
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ANIEL  DE  PRIÉZAC ,  avocat  au  parlement  de  Paris ,  dodeur-résent 
en  l'univerfiié  de  Bordeaux ,  &  depuis  Pun  des  membres  de  Tacadémie  ^an« 
çoife,  &  confeiller  d'Etat  ^  né  au  château  de  Priézac  en  Limofio,  ficmoit 
en  i66i  ,  s^eft  fait  connoitre  par  quelques  ouvrages  qui  ne  font  pas  dv 
mon  fujet  (a)  «  &  par  deux  livres  dont  je  dois  rendre  compte. 

L  Difcours  Politiques^  %  vol.  in-/^^  Le  premier  fut  imprimé  en  16^%^ 
&  le  fécond  en  16 54.  Cet  ouvrage,  dédié  au  chancelier  Séguier,  traite  de 
la  fociété,  de  la  famille,  de  la  cité,  de  la  république,  de  l'amitié ,  de  lia 
fervitude ,  de  la  noblefle  «  de  la  vie  aâive  &  contemplative ,  de  la  fouve^ 
raineté  «  de  la  royauté ,  ôc  II  eft  écrit  aflez  purement  ^  &  préfente  d'aflei 
belles  idées  ;  mais  avec  tout  cela  il  eft  médiocre ,  parce  qu'il  eft  écrit  en 
Ayle  oratoire,  un  peu  enflé,  &  fouvent  épigrammatique  ;  que  Tauteur 
cherche  trop  \  plaire  pour  infiruire ,  &  qu'il  n'eft  pas  infiniment  au  dit 
de  la  matière  qu'il  traite. 

II.  Mifcellaneorum  Libri  duo.  Paris,  i(?{8,  in-4^.  Cefl  un  ouvrage  pof^* 
thume  dont  le  fils  de  Priézac  eft  l'éditeur.  On  trouve,  dans  ces  (Euvres 
mêlées ,  deux  pièces  dont  je  dois  dire  un  mot.  I.  Une  »  diflertation  qui 
9  a  pour  titre  :  Queftion  royale ,  favoir ,  fi  un  criminel  de  lefe-majellé 
»  qui  s'eft  fâuvé  dans  un  Etat  étranger ,  doit  être  livré  à  fon  prince  qui 
»  le  réclame  ^  ;  &  Pauteur  eft  pour  l'affirmative.  II.  Une  réponfe  au  Mars 

Gallicus  de  Janfénius,  fous  le  titre  de  Vindiciœ  Gallica.  Cette  réponfe 
fut  faite  par  ordre  de  la  cour  de  France.  Le  Mars  Gallicus  &  les  Vindicim 

Gallicûs  font  des  ouvrages  dont  il  faut  connoitre  le  titre  \  mais  il  eft  défor* 
mais  inutile  de  les  confulter. 


(a)  Trois  difcoars  prononcés  en  trois  difff rentes  occafions  :  Obrerrations  contre  le  H* 
rre  de  l'abbé  de  Métrofc,  intitulé  :  PhiUppe^U'Prmdtnt  ;  &  trois  volumes  des  privilegei 
dk  1^.  vierge. 
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PRISONNIER  DE  GUERRE,  Celui  qui  ^  dans  la  guerre; 
pris  par  Pennemi ,  les  armes  à  la  main ,  ou  autrement  ^  tombe  en  fa 
puijfance. 

J.  OUS  le<  ennemis  vaincus  ou  défarmés,  que  l'humanité  oblige  d'é* 
pargner,  toutes  les  perfoones  qui  appartiennent  à  la  nation  ennemie,  mô- 
me les  femmes  &  les  enfàns ,  on  efl  en  droit  de  les  arrêter  &  de  les  faire 
Frifonniersy  foit  pour  les  empêcher  de  reprendre  Jes  armes,  foit  dans  la 
.  vue  d'afFoiblir  l'ennemi ,  foit  enfin  qu'en  fe  faifilTant  de  quelque  femme  ou 
•  de  quelqu'enfant  cher  au  fouverain ,  on  fe  propofe  de  l'amener  à  des  con- 
ditions de  paix  équitables,  pour  délivrer  ces  gages  précieux.  11  efl  vrai 
qu'aujourd'hui ,  entre  les  nations  polies  de  l'Europe ,  ce  dernier  moyen 
n'efl  guère  mis  en  ufage.  On  accorde  aux  enfans  &,  aux  femmes  une  en- 
'tiere  fureté ,  &  toute  liberté  de  fe  retirer  où  elles  veulent.  Mais  cette  mo- 
dération, cette  politefle,  louable  fans  doute,  n'efl  ipas  en  elle-même  ab- 
folument  obligatoire  i  &  fi  un  général  veut  s'en  dilpenfer ,  on  ne  l'accu- 
fera  point  de  manquer  aux  loix  de  la  guerre  :  il  eft  le  maître  d'agir  à  cet 
égard ,  comme  il  le  trouve  à  propos  pour  le  bien  de  fes  affaires.  S'il  refufe 
cette  liberté  aux  femmes,  fans  raifon  &  par  humeur,  il  paffera  pour  un 
homme  dur  &  brutal;  on  le  blâmera  de  ne  point  fuivre  un  ufage  établi 

ar  l'humanité.  Mais  il  peut  avoir  de  bonnes  raifons  de  ne  point  écouter 


i 


duire 
fcr 

iie  foit  aurorifé  par  le  droit  de  la  guerre.  Cependant  on  a  vu  de  grands 
liommes,  touchés  de  compaffion  ,  en  des  occafîons  de  cette  nature,  cé- 
der aux  mouvemens  de  l'humanité  contre  leurs  Intérêts.  Nous  avons  parlé 
ailleurs  de  ce  que  fit  Henri-le-Grand ,  pendant  le  fiege  de  Paris.  Joignons 
à  ce  bel  exemple,  celui  de  Titus  au  fiege  de  Jérufalem.  Il  voulut  d'abord 
.repouffer  dans  la  ville  les  af&més  qui  en  fortoient  :  mais  il  ne  put  tenir 
contre  la  pitié  que  lui  infpiroient  ces  miférables  ;  les  fentimens  d  un  cceur 
fenfible  &  généreux,  prévalurent  fur  les  maximes  du  général. 

Dès  que  votre  ennemi  efl  défarmé  ^  rendu,  vous  n'avez  plus  aucun 
droit  fur  fa  vie ,  à  moins  qu'il  ne  vous  le  donne  par  quelqu'attentat  nou- 
veau, ou  qu'il  ne  fefùt  auparavant  rendu  coupable  envers  vous  d'un  crime 


guerre 

Tenu  à  des  principes  plus  jufles  &  plus  humains.  Charles  I,  roi  de  Naples, 
ayant  vaincu  &  fait  Prifonnier  Conradin  Ton  compétiteur  ,  le  fit  décapiter 
publiquement  à  Naples  ^  avec  Frideric  d'Autriche ,  Prifonnier  comme  lui. 
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Cette  barbarie  fîc  horreur  ^  &  Pierre  III ,  roi  d'Arragon  la  reprocha  au  cruel 
Charles,  comme  un  crime  déteftable  &  jufqu^alors  iiioui  entre  princes 
chrétiens.  Cependant  il  s'agifToit  d^un  rival  dangereux,  qui  lui  difputoic  U 
couronne.  Mais ,  en  fuppofant  même  que  les  prétentions  de  ce  rival  fuf- 
fent  injuftes ,  Charles  pouvoir  le  retenir  en  prifon ,  jufqu^à  ce  quM  y  eut 
renoncé  «  &  qu^il  lui  eut  donné  des  furetés  pour  Tavenir. 

On  eft  en  droit  de  s'aflurer  de  Tes  Prifonniers,  &  pour  cet  effet,  de  les 
enfermer,  &  de  les  lier  même,  s'il  y  a  lieu  de  craindre  qu^ils  ne  fe  révot^ 
tent ,  ou  qu'ils  ne  s'enfuient:  mais  rien  n'autorife  à  les  traiter  durement,  à 
moins  qu'ils  ne  fe  fuflent  rendus  perfonnellement  coupables  envers  celui 
qui  les  tient  en  fa  puiflance.  En  ce  cas,  il  eft  le  maître  de  les  punir. 
Hors  delà,  il  doit  fe  fouvenir  qu'ils  font  hommes  &  malheureux.  Un  grand 
cœur  ne  fent  plus  que  de  la  compaffion  pour  un  ennemi  vaincu  &  foumis« 
Donnons  aux  peuples  de  l'Europe  la  louange  qu'ils  méritent  :  il  eft,  rarç 
que  les  Prifonniers  de  guerre  foient  maltraités  parmi  eux,  Nous^  louons , 
nous  aimons  les  Angloîs  &  les  François,  quand  nous  entendons  le  récit  du 
traitement  que  les  Prifonniers  de  guerre  ont  éprouvé  de  part  &  d'autre  ». 
chez  ces  généreufes  nations.  On  va  plus  loin  encore,  &  par  un  ufage  qui 
relevé  également  l'honneur  &  l'humanité  des  Européens  ,  un  officier  Pri- 
fonnier  de  guerre  efl  renvoyé  fur  fa  parole  ;  il  a  la  confolation  de  pafTer  le 
temps  de  fa  prifon  dans  fa  patrie,  au  fein  de  fa  famille;  &  celui  qui  l'a 
relâché  y  fe  tient  auflî  f&r  de  lui ,  que  s'il  le  retenoit  dans  les  fers. 

On  eût  pu  former  autrefois  une  qnedion  embarraffante.  Lorfqu'on  a  une 
fi  grande  multitude  de  Prifonniers ,  qu'il  efl  impodible  de  les  nourrir  ,  ou 
de  les  garder  avec  fureté,  fera-t-on  en  droit  de  les  faire  périr,  ou  les 
renverra-t-on  fortifier  l'ennemi,  au  rifque  d'en  être  accablé  dans  une  autre 
occafion  ?  Aujourd'hui  la  chofe  eft  fans  difficulté  :  on  renvoie  ces  Prifon<- 
niers  fur  leur  parole,  en  leur  impofant  la  loi  de  ne  point  reprendre  les 
armes  jufqu'à  un  certain  temps ,  ou  jufqu'à  la  fin  de  la  guerre.  Et  comme 
il  faut  néceftairement  que  tout  commandant  foit  en  pouvoir  de  convenir 
des  conditions  auxquelles  l'ennemi  le  reçoit  à  compofition  ;  les  engagemoas 
qu'il  a  pris  pour  fauver  fa  vie ,  ou  fa  liberté ,  &  celle  de  fa  troupe ,  fon; 
valides ,  comme  faits  dans  les  termes  de  fes  pouvoirs ,  &  fon  fouverain  ne 
peut  les  annuller.  Nous  en  avons  vu  divers  jxemples  dans  le  cours  de  la 
deriiiere  guerre  :  plufieurs  garnifons  HoUanwifes  ont  fubi  la  loi  de  ne  point 
fervir  contre  la  France  Se  (es  alliés ,  pendant  une  ou  deux  années  ;  un  corps 
de  troupes  Françoifes  invefti  dans  Lintz,  fiit  renvoyé  en  deçà  du  Rhin,  à 
condition  de  ne  point  porter  les  armes  contre  la  reine  de  Hongrie ,  juf- 
qu'à un  temps  marqué.  Les  fouverains  de  ces  troupes,  ont  refpeâé  leurs 
cngagemens.  Mais  ces  fortes  de  conventions  ont  dès  bornes  ;  &  ces  bornes 
confiftent  à  ne  point  donner  atteinte  aux  droits  du  fouverain  fur  fes  fujets. 
Ainfi  l'ennemi  peut  bien  impofer  aux  prifonniers  qu'il  relâche,  la  condicioo 
de  ne  point  porter  les  armes  contre  lui  jufqu'à  U  fin  de  la  gberre  |  puif* 
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qu^il  feroit  en  droit  de  les  retenir  en  prifon  jufqu'alors  :  mais  il  n*a  pçiot 
le  droit  d'exiger  qu'ils  renoncent  pour  toujours  à  la  liberté  de  combattre 
pour  leur  patrie;  parce  que  la  guerre  finie ,  il  n'a  plus  de  raifon  de  let 
retenir  :  &  eux  de  leur  coté,  ne  peuvent  prendre  un  engagement  abfolur 
ment  contraire  à  leur  qualité  de  citoyens  ou  de  fujets.  Si  la  patrie  les  aban* 
donne ,  ils  font  libres ,  &  en  droit  de  renoncer  audi  à  elle. 

Mais  fi  nous  avons  tf&ire  à  une  nation  également  féroce,  perfide  & 
formidable,  lui  renverrons-nous  des  foldats ,  qui  peut-être,  la  mettront  en 
état  de  nous  détruire  t  Quand  notre  fureté  (e  trouve  incompatible  avec 
celle  d'un  ennemi ,  même  (bumis ,  il  n'y  a  pas  ï  balancer.  Mais  pour  fiiire 
périr  de  fang-fi-oid  un  grand  nombre  de  Prifonniers,  il  faut  i^.  qu'on  ne 
leur  ait  pas  promis  la  vie  ;  &  2^.  nous  devons  bien  nous  aflurer  que  notre 
falut  exige  un  pareil  facrifice.  Pour  peu  que  la  prudence  permette ,  ou  de 
fe  fier  à  leur  parole,  ou  de  méprifer  leur  mauvaife-foi,  un  ennemi  gêné* 
reux  écoutera  plutôt  la  voix  de  l'humanité ,  que  celle  d'une  timide  ctr« 
confpeâion,  Charles  XII »  embarralTé  de  fes  Prifonniers,  après  la  bataille 
-de  Narva,  fe  contenta  de  les  défarmer,  &  les  renvoya  libres.  Son  enne« 
mi ,  pénétré  encore  de  la  crainte  que  lui  avoient  donnée  des  guerriers  re- 
doutables «  fit  conduire  en  Syberie  les  Prifonniers  de  Pultowa.  Le  héros 
Suédois  fut  trop  plein  de  confiance  dans  fa  générofité  :  l'habile  monarque 
de  Rudie  fiit,  peut*étre  un  peu  dur^  dans  ia  prudence.  Mais  la  nécedité 
excufe  la  dureté,  ou  plutôt  elle  la  fait  difparoltre.  Quand  l'amiral  Anfon 
eut  pris  auprè»  de  Manille,  te  riche  gallion  d'Acapulco»  il  vit  que  fes  Pri- 
fonniers furpafToient  en  nombre  tout  fon  équipage ,  il  fut  contraint  de  les 
enfermer  à  fond-de-cale  ^  où  ils  foufFrirent  des  miux  cruels.  Mais  s'il  fe 
fut  expofé  à  fe  voir  enlevé  lui-mêms  avec  fa  prife  &  fon  propre  vaifTeau , 
l'humanité  de  Ta  conduite  en  eût-elle  juftifié  l'imprudence  ?  A  la  bataille 
d'Azincour ,  Henri  V ,  roi  d'Angleterre ,  fe  trouva ,  après  fà  viâoire ,  ou 
crut  fe  trouver ,  dans  la  cruelle  nécefiité  de  facrifier  les  Prifonniers  à  fa 
propre  fureté,  n  Dans  cette  déroute  univerfelle ,  dit  le  P.  Daniel ,  il  arriva 
uri  nouveau  malheur ,  qui  coûu  la  vie  à  un  grand  nombre  de  François.  Un 
refte  de  l'avaot-garde  Françoife  fe  retiroit  avec  quelqu'ordre ,  &  plufieurt 
i?y  rallioient.  Le  roi  d'Angleterre  les  voyant  de  defius  une  hauteur ,  crut 
qu'ils  vouloient  revenir  à  la  charge.  On  fui  vint  dire  en  même-temps  qu'on 
attaquoit  fon  camp ,  où  il  avoit  laiflH  fes  bagages.  C'étoit  en  efièt  quelques 
gentilshommes  Picards ,  qui  ayant  armé  environ  fix  cents  payfans,  étoieoc 
venus  fondre  fur  le  camp  Anglois.  Ce  prince  craignant  quelque  fâcheux  re- 
tour ,  envoya  des  aides  de  camp  dans  tous  les  quartiers  de  l'armée ,  porter 
ordre  de  £ure  main^bafie  fur  tous  les  Prifonniers  ;  de  peur  que  fi  le  com- 
bat recommençoit ,  le  foin  de  les  garder  n'embarrafllt  fes  u>Idats  »  &  que 
ces  Prifonniers  ne  (e  ^rejoigniflent  à  leurs  gens.  L'ordse  fut  exécuté  fur  le 
champ  9  &  on  tes  pafla  tons  au  fil  de  Tépée.  n  La  plus  çrande  néceffité 
peut  feule  joftifier  une  exécution  fi  terrible  i  &  oo  doit  .plaindre  le  gén^ 
^t  fe  trouve  dans  le  eu  de  Pordonner. 


^^, 
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'  Fem^ofi  réduire  en  efclav^ge  les  PrifoQtiijers  de  guerre?  oui,  dans  les 
cas  où  Ton  eft  en  dit>ic  de  les  tuer  j  lorfqu'iU  fe  font  rendus  perfonndle* 
meoc  coupables  de  quelque  attentat  digne  de  mort.  Les  anciens  vendoient 

Eur-  Pefciavage  leurs  Prifonniers  de  guerre  ;  ils  fe  croyoient  en  droit  de 
faire  périf.  En  toute  occafion,  où  je  ne  puis  innocemment  ôcer  la  vie 
à.  mon  Prifoonier ,  je  ne  fuis  pas  en  droit  d'en  faire  un  efclave.  Que  fi 
).'épargne  fes  jours ,  pour  le  condamner  à  un  fort  Ci  contraire  à  la  nature 
de  Phomme^  je  ne  tais  que  continuer  avec  lui  l'état  de  la  guerre  :  il  ne 
lue  dqit  rien.  Qu'eft-ce  que  la  vie  «  (ans  la  liberté  1  Si  quelqu'un  regarde 
encore  la  vie  comme  une  £iveur  ,  quand  on  la  lui  donne  avec  des  chaînes^ 
à  la  bonne  heure  !  quM  accepte  le  bienfait ,  qu'il  fe  foumette  à  fa  condi*» 
4on,ât  quM  en  remplifle  les  devoirs  !  Mais  qu^l  les  étndie.  ailleurs  :  affez 
d'auteurs  en  ont  traité,  fort  au  long.  Je  n'en  dirai  pas  davantage  :  aufli-biea 
cet  opprobre  de  l'humanité  eft-il  heureufement  banni  de  l'Europe. 

Où  retient  donc  les  Prifonniers  de  guerre  ,  ou  pour  empêcher  qu'ils  nViil* 
lent  fe  rejoindre  aux  ennemis,  ou  pour  obtenir  de 'leur  fouverain  une  jufte 
làtisfaâion,  comme  le  prix  de  leur  liberté.  Ceux  oue  l'on  retient  dans  cettt 
dernière  vue,  on  n'eft  obligé  de  les  relâcher,  qu après  avoir  obtenu  fatis-, 
ââion  :  par  rapport  à  la  première  vue,  quiconque  fait  une  guerre  jufte  « 
eft  en  droit  de  retenir  fes  Prifonniers ,  s'il  le  juge  à  propos ,  jufqu'à  la  fia 
de  la  guerres  &  lorfqu'it  les  relâche,  il  peut  avec  juftice  exiger  une  ran- 
çon 9  foît  à  titre  de  dédommagement  à  la  paix ,  foit ,  fi  la  guerre  continue^ 
tour  afibiblir  au  moins  les  finances  de  fon  ennemi,  en  même- temps  qu'il 
n  renvoyé  des  foldats.  Les  nations  de  l'Europe ,  toujours  louables  dans  le. 
foin  qu'elles  prennent  d'adoucir  les  maux  de  la  guerre ,  ont  introduit ,  â. 
l'égard  des  Prifonniers,  des  ufages  humains  &  falutaires.  On  les  échange, 
pu  on  les  racheté ,  même  pendant  la  guerre ,  &  on  a  foin  ordinairement 
de  régler  cela  d'avance  par  un  cartel.  Cependant ,  fi  une  nation  trouve  un 
avantage  confidérable  à  hifter  fes  foldats  Prifonniers  entre  les  mains  de 
l'ennemi ,  pendant  la  guerre ,  plutôt  que  de  lui  rendre  les  fiens  i  rien  n'emr 
pèche  qu'elle  ne  prenne  le  parti  le  plus  convenable  a  fes  intérêts ,  fi  elle, 
ne  s'eft  point  liée  par  un  cartel.  Ce  feroit  le  cas  d'un  Etat  abondant  en., 
hommes,  &  qui  auroit  b  guerre  avec  une  nation  beaucoup  plus  redouf-, 
table  par  la  valeur  que  par  le  nombre  de  fes  foldats.  Il  eût  peu  convenu 
tu  czar  Pierre«1e-Grand  de  rendre  aux  Suédois  leurs  Prifonniers ,  pour  un 
aombre  égal  de  Rufles. 

Mais  Ji'Etat  eft  obligé  de  délivrer  à  fes  dépens ,  fes  citoyens  &  fes  foldafs 
Prifonniers  de  guerre,  dés  qu'il  peut  le  faire  fans  danger,  &  qu'il  en  a. 
les  moyens.  Ils  ne  font  tombés  dans  l'infortune ,  que  pour  fon  lervice  &. 
pour  (a  caufe.  Il  doit ,  par  la  même  raifon ,  fournir  aux  frais  de  leur  en* 
tretien ,  pendant  leur  prifon.  Autrefi>is  les  Prifonniers  de  guerre  étoient 
obligés  de  fe  racheter  eux-mêmes  ;  mais  aufti  la  rançon  de  ceux  que  les 
loldats  ou  les  officiers  pouvoient  prendre ,  leur  appartenoit.  L'ufage  mo^ 
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derne  eft  plus  conforme  3^  la  raifon  &  &  la  jufiice.  Si  Von  ne  peut  délivrer 
les  Prifonniers  pendant  la  guerre;  au  moins  hvtAl^  s'il  eft  poflible,  ftipu- 
1er  leur  liberté  dans  le  traité  de  paix.  C'eft  un  foin  que  PEtat  doit  k  ceux 
qui  (e  font  efpofés  pour  lui.  Cependant  il  faut  convenir  que  toute  nation 
peut,  à  l'exemple  des  Romains,  &  pour  exciter  les  foldats  à  U  plus  vi« 
goureufe  rénftance  ,  faire  une  loi  qui  défende  de  racheter  jamais  les  Prî<* 
fonniers  de  guerre.  Dés  que  la  fociété  entière  en  eft  ainfi  convenue^  per« 
Ibnne  de  peut  fe  plaindre.  Mais  la  loi  eft  bien  dure,  &  elle  ne  «pouvoic 
guère  convenir  qu'à  ces  héros  ambitieux ,  réfolus  de  tout  facrifier  ^  pour 
devenir  les  maîtres  du  monde. 


PRIVILEGE^   f.   m.    DifiinSion   utile   ou   honorable  dont  jouiffin$ 
certains  membres  de  la  fociété ,  &  dont  les  autres  ne  jouijfcnt  point. 

X  L  y  a  des  Privilèges  de  plufieurs  fortes  ;  x^  de  ceux  qu'on  peut  appel--* 
1er  inkérens  à  la  perfonne  par  les  droits  de  fa  naiflance  ou  de  fon  état« 
tel  eft  le  Privilège  dont  jouit  un  pair  d'Angleterre  ou  un  membre  du  par- 
lement, de  ne  pouvoir  en  matière  criminelle  être  jugé  que  par  le  parle- 
ment; l'origine  de  ces  fortes  de  Privilèges  eft  d'autant  phis  refpeâablo 
qu'elle  n'eft  point  connue  par  aucun  titre  qui  l'ait  établie ,  &  qu'elle  re- 
monte à  la  plus  haute  antiquité  :  2^.  de  ceux  qui  ont  été  accordés  par  les 
lettres  du  prince  regiftrées  dans  les  cours  oii  la  jouifTance  de  ces  Privilè- 
ges pouvoit  être  conteftée.  Cette  deuxième  efpece  fe  fubdivife  encore  en 
deux  autres  fuivant  la  différence  des  motifs  qui  ont  déterminé  le  prince  à 
les  accorder.  Les  premiers  peuvent  s'appeller  Privilèges  de  dignité;  ce  font 
ceux  qui ,  ou  pour  fervices  rendus ,  ou  pour  faire  refpeder  davantage  ceux 

Îiui  font  à  rendre,  font  accordés  à  dés  particuliers  qui  ont  rendu  quelque 
ervice  important;  tel  que  le  Privilège  de  noblefte  accordé  gratuitement  à 
un  roturier  ;  &  tel  aufti  que  font  toutes  les  exemptions  de  taille  &  autres 
charges  publiques  accordées  à  de  certains  offices.  Entre  ceux  de  cette  der« 
niere  efpece ,  il  faut  encore  diftinguer  ceux  qui  n'ont  réellement  pour  ob« 
jet  que  de  rendre  les  fonâions  &  les  perfonnes  de  ceux  qui  en  jouiffent 
plus  honorables ,  &  ceux  qui  ont  été  accordés  moyennant  des  finances 
payées  dans  les  befoins  de  PEcat  ;  mais  toujours  &  dans  ce  dernier  cas 
même,  fous  l'apparence  de  l'utilité  des  fervices.  Enfin  la  dernière  efpece 
de  Privilèges  eft  de  ceux  qu'on  peut  appeller  de  nécejfité.  J'entends  par  ceux- 
ci  les  exemptions  particulières ,  qui  n'étant  point  accordées  à  la  dignité  des 
perfonnes'  &  des  fonâions ,  le  font  à  la  fimple  néceificé  de  mettre  ces  per- 
fonnes à  couvert  des  vexations  auxquelles  leurs  fonâions  même  les  expo- 
fent  de  la  part  du  public.  Tels  font  les  Privilèges  accordés  aux  commis 
des  fermes  oc  autres  prépofés  à  la  perception  des  impolitionst  Comme  leur 
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devoir  les  oblige  de  hire  les  recouvremens  dont  ils  font  chargés  »  ils  font 
expofés  à  la  tiaine  &  aux  reflencimens  de  ceux  contre  qui  ils  font  obligés 
de  faire  des  pourfuites;  de  forte  que  sMI  étoic  à  la  difpofîtion  des  habicans 
des  lieox  de  leur  faire  porter  une  partie  des  charges  publiques ,  ou  ils  ea 
feroient  bientôt  furchargés  ou  la  crainte  de  cette  furcharge  les  obligeroic 
ï  des  ménagemens  qui  feroient  préjudiciables  au  bien  des  affaires  dont  iU 
ont  radminîflratioo. 

De  la  différence  des  inoti&  qui  ont  produit  ces  différentes  efpeces  de 
Privilèges,  naît  aufli  dans  celui  qui  en  a  la  manutention ,  la  différence  des 
égards  qu'il  doit  à  ceux  qui  en  font  pourvus.  Âinfi  lorfqu'un  cas  de  né- 
cefOté  politique  &  urgent ,  &  celui-ci  fait  ccffer  tous  les  Privilèges ,  lorf- 
que  ce  cas^  dis-je,  exige  qu'il  foit  dérogé  à  ces  Privilèges,  ceux  qui  par 
leur  nature  font  les  moins  refpeâables,  doivent  être  auffî  les  premiers  aux<« 
quels  il  foit  dérogé.  En  général  &  hors  le  cas  des  Privilèges  de  la  pre« 
miere  efpece  ,  j'entends  ceux  qui  font  inhérens  à  la  perfonne  ou  à  U 
fonâion ,  &  qui  font  en  petit  nombre  ;  on  ne  doit  reconnoitre  aucuns 
Privilèges  que  ceux  qui  font  accordés  par  lettres  du  prince  dûment  enre* 

Î;i(trées  dans  les  cours  qui  ont  à  en  connoitre.  I)  faut  en  ce  cas  même  qu'ils 
biei^t  réduits  dans  Tufage  à  leurs  jufles  bornes ,  c'efl-à*dire  à  ceux  qui  font 
difertement  énoncés  dans  le  titre  confécutif ,  &  ne  foient  point  étendus  au 
delà.  Ils  ne  font  point  du  tout  dans  refprit  de  la  maxime  javorcs  amplian* 
di ,  parce  qu'autrement ,  étant  déjà ,  &  par  leur  nature  une  furcharge  pour 
le  refle  du  public ,  cette  furcharge  portée  à  un  trop  haut  point ,  deviens 
droit  infoutenable  ;  ce  qui  n'a  jamais  été  ni  pu  être  l'intention  du  légif- 
lateur.  Il  feroit  fort  k  fouhaiter  que  les  befoins  de  TEtat ,  la  néceflîté  des 
affaires,  ou  des  vues  particulières  n'euffent  pas  autant  qu'il  eil  arrivé,  mul- 
tiplié les  Privilèges  &  que  de  temps  en  temps  on  revint  fur  les  motifs  ^ 
auxquels  ils  doivent  leur  origine ,  qu'on  les  examinât  foigneufement ,  & 
qu'ayant  bien  diflingué  la  différence  de  ces  motifs,  on  fe  réfolût  à  ne  con* 
ferver  que  les  Privilèges  qui  auroient  des  vues  utiles  au  prince  &  au 
public. 

Il  en  efl  des  Privilèges  comme  des  loix  ;  des  Privilèges  accordés  à  un 
ordre  de  l'Etat  ou  à  une  communauté  pour  l'avantage  public ,  lui  devien* 
dronc  très-pernicieux  quelques  fiecles  après,  lorfque  les  circonflances  au- 
ront entièrement  changé.  C'efl  de  la  prudence  du  fouverain  de  pafTer  en 
revue  les  différens  Privilèges  accordés  dans  fes  Etats  au  moins  tous  les  f\e^ 
clés ,  &  de  retrancher  ceux  qu'il  trouvera  contraires  à  la  loi  fuprême  de 
leur  fage  gouvernement ,  bien  entendu  qu'il  en  dédommage  les  privilégiés 
par  d'autres  plus  conformes  aux  circonflances. 

Il  efl  très-jufle  que  la  nobleffe ,  dont  le  devoir  eil  de  fervir  l'Etat  dans 
les  armées,  ou  du  moins  d'élever  des  fujets  pour  remplir  cette  obligation; 
que  des  magiflrats ,  confidérables  par  l'étendue  &  Pimportance  de  leurs 
tonâions ,  &  qui  rendent  la  juflice  dans  les  tribunaux  fupérieurs  ;  que  des 
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fociétés  particulières  qui  fe  foot  rendues  recoxnmandables  à  4'rEtat  «par  leurs 
fervices ,  jouilTeot  de  diftinâions  honorables ,  qui  en  même  temps  font  U 
récompenfè  des  fervices  qu'ils  rendent,  &  leur  procurent  le  repos  d*efprit 
&  la  con(îdération  dont  ils  ont  befoin  pour  vaquer  utilement  à  leurs  fonc« 
lions.  La  portion  des  charges  publiques  dont  ils  font  exempts  retombe  \ 
la  véricé  lur  le  furplus  des  citoyens  ;  mais  il  ell  jufle  aufu  que  ces  ci- 
toyens dont  les  occupations  ne  font  ni  auflî  importantes  ni  auui  difficiles 


que  ceux  qui 

âomeftique,  &  qui  approchent  de  fa  perfonne^  &  dont  les  fonâions  exi« 
gent  de  l'afHduité,  de  l'éducation  &  des  talens,  participent,  en  quelque  fa* 
çon ,  à  la  dignité  de  leur  maître ,  en  ne  reAant  pas  confondus  avec  le  bas 
ordre  du  peuple. 

De  l'abus  de  Privilèges  naifTent  .deux  inconvéniens  &rt  confidérables  ; 
Tun  que  la  partie  des  citoyens  la  plus  pauvre  eft  toujours  furchargée  au- 
delà  de  fes  forces  :  or,  cette  partie  eit  cependant  la  plus  véritablement  utile 
\  l'Etat,  puifqu'elle  eft  compofée  de  ceux  qui  cultivent  la  terre  &  pro- 
curent la  lubditance  aux  ordres  fupérieut^s;  l'autre  inconvénient  eft  que  les 
Privilèges  dégoûtent  les  gens  qui  ont  du  talent  &  de  l'éducation  d'entrer 
dans  les  magiftratures  ou  des  proférions  qui  exigent  du  travail  &  de  l'ap* 
plication ,  &  leur  font  préfërer  de  petites  charges  &  de  petits  emplois  oii 
il  ne  faut  que  de  l'avidité ,  de  l'intrigue  &  de  la  morgue  pour  fe  foutenir 
&  en  impofer  au  public.  De  ces  réflexions,  il  £iut  conclure  ce  qui  a  déji 
été  obfervé  ci-devant ,  que  foit  les  tribunaux  ordinaires  chargés  de  l'ad-» 
miniftration  de  la  partie  de  la  juftice  qui  a  rapport  aux  impofitions  &  aux 
JPrivileges ,  foit  ceux  qui  par  état  font  obligés  de  veiller  à  la  répartition 
particulière  des  impofitions  &  des  autres  charges  publiques,  ne  peuvent 
rien  faire  de  plus  convenable  &  de  plus  utile  ,  que  d'être  fort  circonf- 

fieâs  à  étendre  les  Privilèges,  &  qu'ils  doivent  autant  qu'il  dépend  d'eux- ^ 
es  réduire  aux  termes  précis  auxquels  ils  ont  été  accordés  ,  en  atten« 
dant  que  des  circonftances  plus  heureufes  permettent  à  ceux  qui  font 
chargés  de  cette  partie  du  miniftere  de  tes  réduire  au  point  unique  où  ils 
feroient  tous  utiles.  Cette  vérité  leur  eft  paifaitement  connue  ;  mais  la  né- 
ceflîté  de  pourvoir  à  des  rembourfemens  ou  des  équivalens  arrête  fur  cela 
leurs  défirsy  &  les  befoins  publics  renaiflant  à  tous  momens,  fouvent  les 
forcent  non-feulement  à  en  éloigner  l'exécution  ^  mais  même  à  rendre  cette 
exécution  plus  difficile  pour  l'avenir» 
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\J  N  appelle  ainfî  le  droit  que  le  prince  accorde  à  une  compagnie  oa 
à  un  particulier  y  de  faire  un  certain  commerce  ou  de  fabriquer  &  de  dé« 
bicer  une  certaine  forte  de  marchandifes  à  Texclufion  de  cent  autres^  Ua 
fage  gouvernement  doit -il  accorder  des  Privilèges  exclufifs  ? 

Cette  iméreifame  queflion  eft  une  de  celles  qui  ne  peuvent  fe  décider 
que  par  les  principes  du  droit  naturel  des  hommes  réunis  en  fociété.  C'eft 
ici  un  des  cas  où  l'on  fe  trouve  obligé  d'examiner  avec  attention ,  quel  eft 
Tordre  le  plus  évidemment  avantageux  à  la  chofe  publique  ^  &  qui  prouve 
combien  il  eft  néceflaire  d'étdblir  les  principes  de  cette  étude  qui  doit  oc^ 
cuper  les  hommes  éclairés  &  bienfaifans ,  chargés  de  la  glorieufe  &  péni- 
ble fbnâion  de  aravailler  au  plus  grand  bonheur  poffible  de  leurs  fen> 
blables. 

On  peut  réduire  k  un  très-petit  nombre  les  principes  qii^on  doit  regar« 
der  comme  immuables  entre  les  hommes  réunis ,  par  le  déCir  &  Tefpérance 
d'augmenter  leur  bonheur,  &  leur  fureté.  Feut*être  fe  convaincroit-on  par 
robfervaiion  &  la  méditation,  que  les  maximes  les  plus  avamageufes  aux 
grandes  fociétés ,  fe  réduifent  aux  trois  principes  fuivans ,  ou  qu'ils  en  dé*  ' 
coulent.  1^.  Les  droits  de  k  propriété  doivent  être  inviolables,  excepté 
dans  le  cas-  unique  où  l'intérêt  de  tous  exige  le  facriiice  des  intérêts  partie 
culiers.  2^.  Les  Privilèges  exclufifs ,  fur-tout  en  fait  de  culture  &  de  com- 
merce,  ne  peuvent  appartenir  à  aucun  particulier,  à  aucun  corps,  parce 
qu'ils  attaquent  les  droits  conftitutifs  de  la  (bciété  &  de. la  propriété,  3^» 
Les  richeflès  nationales  dépendant  du  commerce  intérieur  &  extérieur  de 
ce  qui  eft  dans  l'Etat,  intérêt  général  demaiidé  que  le  commerce  acquière^ 
toute  l'étendue  dont  il  eft  fufceptible ,  par  des  facilités  accordées  à  la 
circulation  &  à  l'exportation. 

i^.  Les  droits  de  la  propriété  doivent  être  inviolables.  En  eftet,  l'Etat 
eft  compofé  de  propriétaires,  qui,  relativement  à  la  propriété,  ne  fe  doi« 
vent  rien  les  uns  aux  autres ,  fans  quoi  le  nom  de  propriétaire ,  feroit  une 
dénomination  abfurde  qui  ne  répondroit  à  aucune  idée.  Un  particulier  qui 
demanderoit  qu'on  me  défendit  de  vendre  mes  bois,  dans  l'efpérance  qu'il 
vendroit  mieux  les  tiens ,  fe  rendroit  coupable  d'un  de  ces  aâes  d'hoffilité 
contre  lefquels  la  fociété  s'eft  formée.  Mes  bois,  par  la  feule  raifon  qu'ils 
font  mes  bois,  ne  doivent  rien  à  ceux  de  qui  que  ce  foit.  Ce  n'eft  que 
pour  les  défendre  de  toute  iovafion,  que  je  contribue  aux  frais  de  la  dé« 
fenfe  commune ,  ainft  ma  contribution  me  donne  un  droit  abfelu  à  cette 
défenfe ,  elle  m'eft  due  contre  quiconque  voudroit  m'ôter  la  libre  difpofi^ 
tion  de  mes  bois ,  car  ce  feroit  les  envahir. 

SI  phifieurs  pr opriéuices ,  fi  les  habitaos  d'une  ou  de  plufieurs  provinces  | 
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fe  réuntflbient  pour  eottamettre  cette  hofiilité  plus  impunément  ^  elle  n^en 
feroit  que  plus  révoltante  &  plus  digne  d'être  repouflee.  La  confédération 
générale  ut  s'eft  pas  formée  pour  favorifer  Pufurpation  de  pluiieurs  hom- 
mes contre  un  particulier;  mais  pour  défendre  individuellement  ou  collec- 
-tivemenc  tous  ceux  dont  la  propriété  eft  attaquée. 

D'après  ces  principes  tutélaires,  comment  pourroit-on  fe  perfuader,  que 
les  propriétés  d'un  certain  diftriâ,  pu(&nt  dans  aucun  cas,  être  facrifiées 
aux  propriétés  d'un  autre  diftriâ  ?  Par  quel  preftige  des  provinces  founiifes 
1  la  même  domination ,  unies  &  fbrtinées  par  l'intérêt  d'une  garantie  gé- 
nérale &  réciproque,  croiroient-elles  pouvoir  exécuter  les  unes  fur  les  au« 
très  une  ufurpatioa  qui  détruiroit  dans  fon  principe  &  dans  fes  effets  leur 
lien  focial? 

L'intérêt  paniculter  après  avoir  féduit  ceux  même  qu'il  anime,  s'enveloppe 
prefque  toujours  de  motifs  apparens  de  bien  public ,  pour  mafquer  fes  uAir^ 
pations ,  8c  obtenir  ces  fortes  de  concédions. 

Ce  feroit  renverfer  le  fondement  de  la  fociété  que  d'établir  en  maxime; 
que  le  plus  foible  doit  être  facrifié  au  plus  fort ,  que  les  intérêts  de  celui 
^ui  eft  le  moins  riche,  doivent  être  immolés  aux  intérêts  de  celui  qui 
tient  de  la  nature  ou  de  fon  induftrie  un  plus  haut  degré  d'opulence.  Ce 
ti'efl  point  pour  aflurer  l'accroifTement  des  richefles  de  qui  que  ce  foit, 
^ue  les  fociétés  fe  font  réunies  ;  c'eft  la  fureté  de  la  propriété  en  général 
qu'on  a  voulu  garantir,  &  d'après  ce  principe  fondamental,  dont  le  ren- 
verfement  entraineroit  i'extinâion  de  tous  les  autres ,  les  plus  petites  pof* 
felfions  comme  les  plus  grandes,  les  fruits  de  la  terre  ou  de  l'induftrie  les 
plus  médiocres,  comme  les  plus  précieux ,  tout  eft  enveloppé  dans  cette 
garantie  générale ,  fans  laquelle  il  eft  impoflible  d'imaginer  l'exiftence  d'une 
société  policée. 

Le  Principe  qui  porteroit  à  facrifier  le  commerce  d'une  denrée ,  à  celui 
/  de  quelque  autre  denrée,  entraineroit  les  conféquences  les  plus  effrayantes. 
Suivant  ce  principe  ,  la  culture  du  lin  autorileroit  à  demander  la  fup- 
prefllion  de  celle  du  chanvre ,  par  la  feule  raifon  que  les  toiles  de  chanvre 
ne  font  ni  C\  abondantes  ni  fi  précieufes  que  celles  de  lin.  Enfin  les  diftriâi 
où  l'on  fait  de  la  foie,  pourroient  fe  plaindre  de  ceux  qui  font  le  com- 
merce des  laines,  en  s'appuyant  fur  les  mêmes  raifons  dont  on  fe  fertcon« 
tre  le  commerce  des  eaux-de-vie  de  cidre. 

On  ne  peut  donc  fe.diffîmuler  que  les  propriétaires  des  vignobles  travail- 
leroient  contre  le  bien  de  l'Etat,  en  éteignant  une  de  fes  produâions;  pro- 
duâion  précieufe  par  le  côté  même  qui  fert  à  la  décrier,  c'eft-à-dire,  par 
la  modicité  de  fon  prix,  puifque  c'eft  par*là  qu'elle  devient  à  la  portée 
d'un  plus  grand  nombre  de  confommateurs ,  regnicoles  ou  étrangers,  & 
que  la  vente  n'en  eft  que  plus  fûre.  Au  refte,  ces  petits  intérêts  bien  ou 
mal  entendus,  difparoiflent  devant  ce  principe  facré,  que  les  droits  de  la 
propriété  dpi  vent  être  inviolables.  Les  terres  acquifes  en  Normandie  ne 
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Pool  pas  ^té  aux  dépens  des  propriëtairet  de  vignobles;  elles  ne  font  pas 
cultivées  à  leurs  frais  ^  ils  n'ont  donc  aucun  droit  d'en  diminuer  la  valeur 
&  les  revenus. 

a^  Les  Privilèges  exclufîfs  en  &it  de  culture  &  de  commerce,  attaquent 
lès  droits  conftitutifs  de  la  fociété ,  par  l'anéantifTement  de  la  propriété.  Les 
fociécés  humaines  fe  font  formées  pour  que  le  travail ,  &,  Tinduttrie  de  cha- 
que particulier  fuflent  fecourus,  &  augmentés  par  le  travail  &  l'induflrie 
générale.  L'art  le  plus  (impie  »  l'agriculture ,  ne  pourroit  exifler  fans  le  fe« 
cours  d'une  multitude  d'autres  arts.  Les  inflrumens  néceflaires  à  la  culture , 
ne  font  point  l'ouvrage  du  cultivateur,  &  il  n'y  a  aucun  art  pour  i'établif- 
fement  oc  l'exercice  duquel  un  feul  homme  pût  fuffire.  C'eft  donc  de  U 
communication  des  forces,  des  lumières  &  du  travail  de  tous,  que  dépend 
l'exiftence  de  la  fociété.  Quiconque  fait  partie  de  cette  fociété ,  a  un  droit 
acquis  à  cette  communication,  parce  qu'il  contribue  à  la  rendre  générale 
de  fon  côté ,  &  par  fon  travail  particulier. 

Celui  qui  afpire  à  jouir  d'un  Privilège  excluHf ,  porte  un  coup  direâ  & 
le  plus  dangereux  de  tous  à  la  fociété  \  il  rompt ,  autant  qu'il  eft  en  lui , 
tous  les  droits  conftitutifs  de  la  fociété.  Chacun  auroit  le  même  droit  de 
fe  déparer  de  lui^  qu'il  prétend  avoir  de  fe  féparer  des  autres.  Ainfi  le 
jufie  effet  que  fon  attentat  devrait  produire ,  feroit  de  l'abandonner  à  foa 
impuiflànce  individuelle,  par  le  renis  d'une  communication  à  laquelle  il 
fe  refufe  lui-même.  Mais  comme  dans  une  fociété  nombreufe,  les  puni- 
tions de  cette  efpece  font  impoffîbles,  l'impunité,  ou , pour  mieux  dire»  le 
fuccés ,  rend  l'exemple  contagieux.  Plus  la  contagion  s'étend ,  plus  la  fo- 
ciété doit  être  alarmée. 

Lorfque  l'exclufif  s'applique  au  travail,  ou  à  l'induflrie,  il  les  fait  difpa- 
roltre ,  parce  qu'il  détruit  tout  ce  qui  n'eft  pas  renfermé  dans  le  cercle  du 
Privilège.  Mais  lorfqu'il  s'applique  au  commerce  d'une  produâion»  l'ef- 
fort de  fes  ravages  devient  inappréciable ,  il  détruit  tout.  C'efl  la  propriété, 
le  travail  &  l'induflrie  qu'il  anéantir. 

La  propriété  n'eil  plus  qu'un  vain  nom,  les  droits  qiû  en  font  infépa- 
rables  lorfqu'elle  efl  réelle,  deviennent  purement  illufoires,  dès  que  le  corn*  1 
merce  des  fruits  du  territoire,  &  de  l'induftrie  du  propriétaire  foot  affervis/ 
à  l'avidité  deflruâive  &  jaloufe  d'un  Privilège  exclufif.   Mon  champ  n'efl  \ 
plus  mon  bien ,  fi  la  produâion  qui  me  feroit  la  plus  utile ,  peat  être  fup-  ' 
primée  par  celui  qui  tire  de  fon  champ  une  produâion  femblable.   Celui 
qui  obtiendroit  un  privilège,  feroit,  fans  le  favoir  &  peut-être  même  fans 
y  fonger,  plus  de  tort  au  public  qu'un  ufurpateur;  car  du  moins  l'ufur- 
pateur  jouit  de  la  chofè  ufurpée.  Elle  eft  arrachée  à  celui  qui  la  poffédoit, 
mais  elle  n'eft  pas  perdue  pour  l'humanité  entière.  Mais  celui  qui  par  un 
Privilège  exclufif  frappe  mes  poifedions  de  flérilité,   ne  fe  borne  pas  à    ' 
faire  fa   chofe  de   la  mienne  \   il  anéantit    pour  moi  ,    pour   lui  ,    pour 
^l'univers  ,  les  iruit;  que  la  loi  fondamentale  de   toute  fociété  m'avoit 
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mis  en  droit  de  Ëdre  pour  mon  profic»  &  pour  Pufage  de  mes  fem^ 
bUbles, 

Ceft  une  vérité  uoiverfellement  reconnue,  que  le  monopole  marchd 
ûéceiTairement  à  la  fuite  de  tout  Privilège  exclufif. 

En  effet  rien  n^eft  plus  inévitabib  que  l'exiftence  du  monopole  par-tout  où 
la  concurrence  eft  détruite,  6i  la  concurrence  ell  détruite  par-tout  où  il 
ezifte  un  privilège  exclufif. 

Ceft  l'union  intime ,  inféparable  des  Privilèges  exclufifs  &  des  monopo« 
les,  gui  les  rend  fi  odieux  aux  hommes  en  général.  Ces  privilèges  alarment 
non- feulement  les  adminiflrateurs  des  nations;  mais  ils  inquiètent  ceux 
même  que  leur  avidité  détermine  à  folliciter  de  pareilles  grâces.  Les  illu-« 


yeux  de  ceux  qui  le  les  permettent,  il  n'y  a  que 
qui  puif!e  les  rafTurer  fur  la  Crainte  de  voir  découvrir  le  piège  qu'ils  pré« 
parent  à  leurs  compatriotes  ;  auffi  remarque-t-on  que  ces  Privilèges  dont  on 
ufe  toujours  avec  la  hauteur  &  Tinflexibilité  que  donne  le  droit  de  con« 
quête  I  font  mendiés  avec  la  timidité  qu'infpire  le  projet  d'une  ufurpatioa 
tanive.  On  déguife  fes  véritables  vues  fous  les  apparences  de  l'équité  »  & 
ces  apparences  font  ménagées  avec  l'adrefTe  qui  accompagne  par-touc  l'ef- 
prit  a  intérêt.  Ce  n'efl  pas  pour  foi,  c'efl  pour  le  bien  public  qu'on  tra*- 
vaille  ;  car  le  bien  public  eil  le  mafque  le  plus  ordinaire  &  le  plus  fur 
des  batteries  dreffées  contre  le  public. ...  On  pourroit  faire  ici  un  détail  pleia 
de  vérité  &  de  force  de  toutes  les  allégations  infidieufes  &  frivoles,  par 
lefquelles  on  cherche  ordinairement  à  préoccuper  la  faveur  du  gouverne** 
ment ,  pour  obtenir  un  Privilège  exclufif  en  fait  d'art  &  d'induflrie. 

La  réunion  d'intérêts  qui  conflitue  le  bien  public ,  ne  fait  nahre  que  des 
idées  de  paix  &  de  bonheur  entre  les  membres  d'une  fociété  :  mais  lorf-- 
qu'au  lieu  de  fuivre  cette  route  régulière  ,  on  s'engage  dans  la  fphere  de 
l'invafion  &  du  monopole  qui  fe  trouveroient  perpétués ,  fi  on  laiffoit  tou- 
jours fubfifler  les  Privilèges  obtenus ,  toute  idée  d'ordre  &  de  relation  fra- 
ternelle entre  les  hommes  fe  trouve  renverfée. 

3^.  L'intérêt  de  l'Etat  demande  qu'on  donne  à  ce  commerce  d'exporta- 
tion y  toute  rétendue  dont  il  efl  fuiceptible.  Une  nation  policée  dont  les 
défirs  font  perpétuellement  irrités  par  la  diverfité  des  jouifTances,  pliéepar 
fliabitude  à  reconnoitte  un  befoin  dans  tout  ce  qui  peut  exciter  un  défir, 
Cf^oiroit  manquer  de  tout,  fi  elle  fe  trouvoit  bornée  à  fes  produâions. 
*  Le  commerce  intérieur  ,  quoique  plus  important  en  lui-même  que  le 
commerce  extérieur ,  ne  peut  donc  fuffire  à  un  peuple  policé.  En  mulri- 
|](Iiant  fes  relations  extérieures,  il  peut  jouir  de  tout;  &  comme  il  cherche 
en  effet  à  jouir  de  tout,  le  commerce  extérieur  lui  devient  étroitement 
héceffaire. 

Mais  l'on  ne  peut  avoir  de  commerce  extérieur  qu'en  proportion  de  ce 
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^'on  pent  vendre  aux  natioos  de  qui  on  acBete  :  ce  qui  ie  vend  de  jlait 
ce  d^auire ,  fert  de  payement  à  ce  qui  s'achète  de  part  &  d'autre.  Cet  étm 
-de  dépendance  réciproque  entre  les  peuples  doit  conduire  à  deux  réflexions 
f rés-importantes }  l'une  que  ee  feroit  un  projet  chimérique  quQ  celui  d'af- 
cheter  beaucoup  &  de  vendre  peu ,  ou  d'acheter  peu  &  de  vendre  beau- 
coup :  la  concurrença  entre  les  luittons  commerçantes  établit  une  relation 
de  valeur  entre  ce  que  chacune  d^eiles  poflede ,  qui  ne  permet  que  fort  ra- 
rement des  avantages  marqués  de  l'une  fur  l'autre  ;  elles  ont  toutes  le  mè» 
me  intérêt  à  beaucoup  acheter^  parce  «que  c'eft  l'unique  moyen  de  beaucoup 
prendre.  L'autre  réflexion ,  eft  que  tout  s'achète  &  rien  ne  fe  donne  de  lo- 
tion à  nation  ^  d'où  l'on  doit  conclure  qu'aucun  peuple  ne  poffede  &  ne  peut 
pofféder  que  ce  qui  eft  immédiatement  .&  médiatement  le  produit  de  foa 
xerritoire,  ou  do  territoire  des  peuples  dont  il  s'eâ  rendu  l'agent  Vti^''^  de 
rétributions  &  de  falaires.  Toyt  ce  que  poflèdent  les  Françob  ^  efi  le  produit 
du  territoire  de  France  ;  tout  ce  que  poflèdent  les  HoUandois  ^  abfiraâicm 
faite  des  territoires  dont  ils  jouiflent  hors  de  l'Europe.,  eft  le  produit  dfi 
terrkoire  des  autres  nations  auxquelles  ils  ont  vendu  leurs  fervices-raercan*- 
fils.  C'eft  donc  la  natioq  qui  poflede  le  tenitoire  le  plus  étendu  &  le  plus 
fécond  9  qui  eft  la  plus  en  état  d'acheter  tout  ce  qui  lui  manque  en  pro^ 
duâions  y  en  fervices ,  &c. 

L'habitude  de  faire  entrer  l'argent  dans  les  achats  &  les  ventes  ^  détourne 
Pefprit  de  cette  vérité  (impie  &  primhive ,  que  toute  richefle  eft  le  firuit  da 
territoire  ,  &  que  l'argent  doit  être  -regardé  comme  un  iiruit  territorial  ^ 
même  pour  les  nations  qui  ne  poflèdent  pas  de  mines  ;  puifque  c'eft  avec 
le  produit  du  territoire,  que  l'argent  eft  acheté  par  ceux  à  qui  leur  fol  n'e* 
fournit  pas. 

L'intérêt  de  l'Etat ,  eft  donc  de  favorifer  la  plus  graiule  ftiraboodance 
poflible  dans  les  efpeces  de  nos  produ£Kons  territoriales  y  qui  peuvent  noua 
lervir  à  payer  la  plus  grande  quantité  poflible  de  chofes  utiles ,  commodea  / 
ou  agréables ,  qui  furabondent  chez  d'autres  nations  i  mais  qui  manquent  1 
k  la  nôtre. 

Le  gouvernement  ne  peut  donc  donner  trop  d^attention  aux  produâiima 

Î|ui  peuvent  être  exportées  ;  il  ne  peut  veiller  avec  des  yeux  trop  féverea 
ur  les  entreprifes  qui  tendroient  &  borner  les  exportations.  C'eft  une  vérité 
dont  le  mondb  eft  implicitement  frappé.  L'intérêt  de  l'exportation  n'eft  point 
nne  aflàire  de  particulier ,  ni  de  province  à  province  ;  c'eft  l'aflàire  de  l'B« 
tat ,  Sz  une  des  plus  importantes  aflkires  de  TEtat ,  parce  qu'il  fouffre  lorC^ 
que  fes  produâions  perdent  de  leur  valeur,  &  qu'elles  perdent  de  leur  va*' 
leur ,  lorfque  les  propriétaires  n'ont  pas  la  liberté  de  les  envoyer  chercher 
au  dehors ,  à  un  prix  qu'ifs  ne  peuvent  trduver  dans  l'intérieur  du  pays  :  il 
n'y  a  aucune  maxime  d'adminiftration-  plus  fûre  &  plus  univerfelle ,  que 
celle  de  donner  à  l'exportation  des  produâions  territoriales ,  toute  rétendue.  I 
doiit  elle  eft  fufceptible.  ^ 
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Les  principes  de  liberté  &  de  bienfaifaoce  qui  s'élevcot  contre  les  bë« 
liéfices  deftruâifs  du  monopole ,  produifent  auffi  des  bénéfices;  mais  avec 
la  différence  que  ceux-ci  étant  plus  grands^^  &  en  eux-mêmes,  &  par  leur 
expanfion  ,  la  continuité  en  eft  aflurée  par  la  bien&ifance  même.  On  ne 
fauroit  trop  dire ,  trop  répéter ,  que  la  nation  n'eft  point  dédommagée  de 
ranéantiflement  d'une  de  fes  produâions  par  l'augmenution  de  prix. d'une 
autre  ;  le  haut  prix  ne  fuffit  pas  ^  il  £iut  qu'il  foit  réuni  à  l'abondance  dei 
produâions. 

L'abondance ,  dira-t-on.,  fait  baifler  le  prix  ;  oui ,  fi  les  hommes  ne  font  pas 
en  aflez  grand  nombre  pour  confommer  les  chofes  produites ,  parce  qu'en 
effet  le  bon  prix  ne  peut  fe  foutenir  que  par  la  multiplicité  des  ach^s  ;  mais 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  population  ne  peut  s'accroître  qu'en 
raifon  de  l'augmentation  des  produâions  qui  font  à  l'ufage  des  hommes, 
&  que  c'eft  par  Taccroiffement  de  la  population  que  le  bon  prix  fe  foutient 
avec  l'abondance.  Les  avantages  qu'on  attend  du  commerce  étranger  n'ont 
point  d'autre  bafe  ;  nous  n'exportons  que  des  produâions  furabondantes  : 
mais  par  la  raifon  que  nous  allons  leur  chercher  des  confommaceurs ,  faute 
d'en  trouver  un  nombre  fuffifant  parmi  nous ,  la  furabondance  n'en  éit  pas 
diminuer  le  prix.  Il  faut  donc  regarder  comme  un  principe  facré ,  que  ce 
qui  confiitue  l'état  de  profpérité  d'un  empire ,  c'eft  le  concours  de  la  grande 
population ,  de  l'abondance  des  produâions ,  &  du  bon  prix  de  ces  mêmes 
produâions.  La  population  s'éteindroit  ^  fi  les  produ6tions  étoient  infuflifan- 
tes  ;  les  produâions  périroient ,  fi  elles  ne  trouvoient  pas  une  quantité  fuffi- 
iante  de  confommateurs  au  dedans  ou  au  dehors ,  &  l'on  verroit  dirparoi- 
tre  la  population  &  les  produâions ,  fi  le  bon  prix  de  celles-ci  ne  fuffiroii 
pas  pour  payer  les  frais  de  culture,  pour  affurer  le  bénéfice  aux  proprié-" 
taires  &  aux  cultivateurs ,  &  pour  difpenfer  des  falaires  à  toutes  les  clafTes 
non  propriétaires ,  qui  par  leur  travail  &  leur  confommation ,  entretiennent 
les  produâions ,  le  bon  prix ,  &  par  conféquent  la  population. 

La  chofe  qui  importe  à  l'Etat  comme  aux  particuliers,  c'eft  que  tontes 
les  terres  appartenantes  à  la  nation  donnent  le  plus  grand  revenu  poflîble. 
Mais,  fi  cela  importe  à  l'Etat  comme  aux  particuliers,  cela  importe  donc 
aux  particuliers  comme  à  l'Etat;  l'Etat  peut  donc  s'en  fier  aux  particuliers 
fur  les  moyens  d'y  parvenir.  Chacun  éclairé  par  fon  intérêt  perfonnel, 
cherchera  toujours  ,  oc  fans  avoir  befoin  d^  être  excité  par  un  Privilège 
exclufif,  à  tirer  de  fon  champ  le  produit  le  plus  avantageux;  &  dans 
cette  entreprife  univerfelle,  il  n'y  a  point  à  craindre  que  perfonne  éta* 
blifie  un  monopole  deftruâif  de  la  riçheffe  d'autrui  ;  car  la  concurrence  y 
tiendra  une  police  très-févere;  elle  affurera  toujours  la  préférence  de  la 
vente  à  ceux  qui  y  feront  le  plus  grand  profit,  c'eft-à*dire,  à  ceux  à  qui 
les  produâions  femblables  de  qualité  égale  coûteront  le  moins  à  faire  naî- 
tre :  &  delà  vient  que  l'Etat  où  les  hommes  jouiront  de  leur  droit  de  pro- 
priété dans  toute  fon  étendue^  moiiera  rapidement  à  fon  plus  haut  pé- 

node 


PRIVILEGE    EXCLUSIF,  53 

riode  de  richefles  &  de  puiflTance  ;  parce  que  Temploi  de  toutes  fet  terres 
ii  de  toutes  fes  richefles  y  fera  déiertnioé  félon  Tordre  &  la  loi  de  la 
nature  y  vers  le  plus  grand  profit  poffible,  par  la  combinaifoo  que  les  pro*- 
priëtaires  feront  de  la  qualité  de  leur  fol  »  de  la  confommation  &  du  prix 
des  denrées  y  &  de  la  facilité  des  débouchés.  Les  temps  d^gnorance  &  de  \ 
vanité,  où  les  hommes  fe  flattoienc  d'établir  un  ordre  plus  avantageux  à  } 
la  fociété  que  l'ordre  naturel  établi  par  la  providence,  font  pafTés  ;  la  na- 
tion commence  à  voir  Ôc  à  réclamer  fes  intérêts  »  &  le  gouvernement  qui 
féconde  fes  efforts,  efl  trop. éclairé  pour  déranger  par  des  Privilèges  exclu- 
fîfs ,  l'ordre  naturel  qui  alture  la  compenfation  de  l'emploi  des  terres  pour 
le  plus  grand  avantage  de  tous.  L'admioiflration  fourde  à  la  voix  du  mo« 
nopole  ne  peut,  ne  veut,  &  ne  doit  envifager  que  le  bien  général*  De 
quelque  évidence  que  les  principes  qui  tendent  au  maintien  de  la  propriété 
paroilTent  aujourd'hui ,  il  ne  faut  cependant  pas  être  furpris  qu'on  s'en  foie 
écarté  fréquemment  du  paffé.  Si  l!on  fait  réflexion  que  dans  ces  temps ,  le» 
vrais  principes  du  commerce  &  l'étendue  des  droits  de  la  propriété  étoienc 
enveloppés  de  ténèbres,  que  l'efprit  humain  ne  s'éroit  point  encore  alTe^i 
attaché  a  éclaircir;  fi  Ton.  obferve  qu'il  n'exiftoit  prefque  point  de  livres^ 
&  fur- tout  de  bons  livres  économiques,  00  verra  que  le  zèle  de  l'admi- 
niftration ,  étoit  privé  par  conféquent  du  fecours  des  lumières ,  que  la  quan* 
tité  &  la  liberté  des  difcufBons  intéreflkntes  à  la  patrie  entraînent  toujours 
à  leur  fuite,  &  qu'il  de  voit  donc  être  indifpenfablement  fujet  à  s'égarera 
fou  vent,  &  à  fe  laiffer  féduire  par  les  prétextes  du  monopole,  mafqué  de 
l'amour  du  bien  public.  C'efl  un  malheur  qui  fera  commun  à  tous  les 
pays  oii  les  études  économiques  ne  feront  pas  non*feulement  libres ,  maif 
encouragées. 

Notre  fîecle  doit  s'applaudir  de  ce  que  la  lumière ,  qui  fe  répand  de 
jour  en  jour  fur  les  vérités  économiques,  rend  les  particuliers  moins  har« 
dis  à  demander,  &  les  miniftres  moins  faciles  à  accorder  des  Privilèges  ex- 
clufîfs.  Autrefois  c'étoit  la  chofe  du  monde  la  plus  aifée  à  obtenir,  il  n'y 
a  aucune  branche  d'induftrie  qui  n'en  ait  été  grevée  ;  &  de  nos  erreurs 
paffées  fur  ce  fujet ,  il  nous  refle  les  communautés  d'artifans  &  les  corpt 
de  métiers  qui  fubfiflent ,  &  que  nous  voyons  encore  tels ,  qu'après  ua 
torrent  impétueux ,  on  découvre  les  ravins  qu'il  a  laiffés  fur  fon  paffage» 

Mais  aujourd'hui  les  hommes  fages ,  fur  qui  roule  le  foin  de  l'adminiflra-  ' 
tion ,  favent  tous  qu'ils  peuvent  répondre  à  ceux  qui  follicitent  des  Privilè- 
ges exclufiÊ  :  ou  votre  entreprife  efl  utile,  ou  elle  ne  l'eil  pas.  Si  elle  n'efl. 
pas  utile,  il  ne  vous  &ut  point  de  Privilège  exctufif  :  fl  elle  efl  utile,  il 
faut  fe  garder  de  vous  donner  un  Privilège  exclufif  :  car  pourquoi  empo- 
cher un  autre  de  faire  comme  vous  une  entreprife  ou.  un  étaoliffement  utile? 
Nous  n'en  faurions  trop  avoir.  D'ailleurs ,  ou  vous  avez  porté  votre  entre* 
j^ife  au  plus  haut  degré  de  perfèâion  &  d'économie,  ou  vous  ne  l'avez 
pas  fait.  Si  vous  l'avez  portée  au  plus  haut  degré  de  perfèâion  &  d'écono« 
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mie»  il  ne  tous  fkut  poiot  de  privilège  exdufif;  car  ceux  qui  pourroient 
venir  a[>rès-  vous,  fçronc  Ibog-cemps  à  acquérir  le  degré  de  perteâion  où 
vous  êtes  parvenu ,  &  quand  iU  y  arriveroienc ,  vous  aurez  toujours  &  tout 
naturellement  h  pnéfërence  fur  eux ,  comme  inventeur ,  &  comme  h  pre- 
mier établi  &  le  premier  lié  de  çorrefpondance.  avec  les  acheteurs.  Si  vous 
n'avez  pas  porté  votre  entreprife  au  plus  haut  degré  de  perfeâion  &  d'é* 
conomie  ,  il  faut  bien  fe  garder  de  vous  donner  un  Privilège  exclufiC  De 
quel  droit  empécheroit-on  un  citoyen  plus  habile  &  plus  intelligent  qua 
vous,  de  perfeâionner  votre  invention,  que  vous  donnez  pour  utile,  &  de 
Texécuter  d'une  manière  moins  difpendieufe ,  &  par  conféquent  plus  profi- 
table au  public?  Mais,  répliquent  les  demandeurs  de  Privilèges,  un  autre 
profitera  de  mes  découvertes,  &  devenu  fage  à  mes  dépens,  il  pourra  fiiire 
la  même  chofe  à  moins  de  nrais,  &  par  conféquent  la  donner  à  meilleur 
marché,  Si  moi  inventeur  je  refiei'ai  fans  débit.  Tant  mieux  encore  une 
fois,  répond  le  miniftre,  fi  un  autre  trouve  le  moyen  de  (aire  la  même 
chofe  à  moins  de  frais  que  vous,  il  fera  donc  au(fî  un  peu  inventeur  dans 
fà  partie ,  &  fon .  exemple  vous  inftruira ,  &  vous  vous  ingénierez  ;  &  com- 
me vraifemblablement  vous  ne  manquez  pas  d^ntelligence  dans  le  métier 
que  vous  voulez  faire  ,  car  autrement  vous  n'oferiez  fans  doute  folliciter 
un  Privilège  exclufif ,  comme  vous  ne.  manquez  pas  d'intelligence ,  vous  par- 
viendrez à  travailler  à  auffî  peu  de  firais  que  le  nouveau  venu ,  peut-être  le 
furpaflerez-vous;  mais  toujours  le.  public  profitera  de  votre  économie  &  de 
votre  concurrence.  Mais,  reprend  iè  follidteur,  j^i  Ait  de  faufles  dépenfea 
&  des  eflkis  coûteux  avant  de  réuflir,  n'efl-il  pas  juile  que,  fur  le  produit 
de  mon  travail ,  je  retire  de  quoi  me  dédommager ,  non-feulement  de  ce 
qu'il. me  coûte. habituellement,  mais  de  ce  que  mV coûté  antérieurement 
le  talent  qui  me  rend  capabli?  de  le  faire  l  J'entends,  dit  le  miniftre ,  vous 
voulez  f^ire  payer  votre  apprentiflàge  au  public  :  en  cela  vous  êtes  plus 
exigeant  que  vos.  confrères  les  artifans  ;  car  ils  font  apprentiflage  à  leurs 
frais ,  &  leulement  pour  fe  mettre  enfuite  à  portée,  de  débiter  leur  travail 
au  prix  que  la  concurrence  règle  entrVux.  Mais  fuppofé  que  votre  demande 
fût  légitime  ,  il  feroit  toujours  bon  de  favoir  s'il  y  a  quelque  proportion 


que  vous  vouiez  recevoir ,  oc  le  tort  qu  a  cauiera  au  puDuc.  Ur  quant 
premier  point ,  c*e(l  ce  que  ni  vous  ni  moi  ne  favons }  car  nous  ne  pou- 
vons évaluer  quel  profit  vous  reviendra  du  Privilège,  exclufif  que  vous  de- 
mandez; &  cependant  avant  de  favorîfer  un  homme' aux  dépens  de  fes  con- 
citoyens, il  eft  indifpenfable  de  favoir  à  quoi  fe  monte  la  faveur  qu'on  lui 
accorde.  Henri-le-Grand  y  fut  trompé  v  il  croyoit  avoir  accordé  au  comte 
de  Soiflbns  une  gratification  de  30,000  livres,  tandis  qu'elle  fe  montoit  à 
trois  cents  mille  écus,  &  le  fage  ÎStilly,  après  avoir  compté,  fe  vit  obligé 
d'arrêter  les  effets  de  la  bienfiiiiance  de  fon  maître;  mais  encore  SuJIy  pou* 
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roic-il  compter  ^  &  ici  nous  ne  le  pouvons  pas.  Pour  ce  qui  eft  du  fécond 
piotm,  nous  le  pouvons  encore  moins;  mais  fans  compter,  nwus  voyons 
très* bien  qu'il  n'y  a  nulle  proponion  encre  l'avantage  que  vous  pouvez  re-  ' 
tirer  en  furvendant  le  travail  de  votre  manufaâure ,  &  le  dommage  qui  ré- 
fultera  pour  la  fociécé ,  en  écoufFant  Tinduftrie  de  tous  ceux  qui  auroient 
pu  courir  la  même  carrière  que  vous,  oui  l'auroient  fait  mieux  que  vous, 
&  qui  vous  auroient  contraint  de  mieux  taire  vous-même ,  qui  auroient  mul^ 
tiplié  les  cbofes  utiles  auxquelles  votre  entreprife  eft  confacrée ,  qui  en  au- 
roient  rendu  la  joiiiffiuace  plps  facile  &  moins  coûieufe  à  leurs  concitoyens, 
&  qui  par  conléquent  auroient  laiflTé  dans  la  fociété  plus  de  richelTes  em* 
ployabks  à  la  confommattoo  direâê  dc^  produâions  de  la  terre,  d'où  Té- 
roit  réfuhé  un  plus  grand  revenu  difponible  pour  tous  les  propriétaires  du 
produit  net  de  la  culture ,  pour  les  poflefleurs  des  terres ,  pour  le  fouve- 
nin  ,  pour  les  décimateurs.  Non ,  mon  ami ,  vous  o^aurez.  point  de  Pri- 
vilège exclufif. 

<^i  ,  diront  quelques  Itséteurs  ,  un  liomme  qui  a  fiiit  une  invention 
utile t  ne  dok-it  en  retirer  aucun  profit  extraordinaire?  Ne  &ut«il  pas  que 
ies  citoyens  aient  pour  imaginer  des  cho(ès  nouvelles ,  Si  pour  fe  livrer  ii  ' 
àes  entreprifes  coûteufes ,  la  perfpeâive  d'un  avantage  afluré  réfultant  det 
ieur  travail  même  ?  Ces  avantages  n'excitênt-ils  pas  l'émulation  de  ceux 
qui  afpirent  à  en  avoir  de  pareils }  Faul-il  laifler  i'indufirie  fans  encou- 
ragement? 

Nous  avouons  que  nous  voudrions  bien  voir  un  traité  de  la  manière  ( 
d*exdter  l'émulation  &  d'encourager  l'induftrie  par  des  Privilèges  exclufifr. 
Ce  feroit  un  curieux  ouvrage.  Les  Privilèges  exclusifs  défendent ,  à  oui  que 
xe  Coit ,  d'avoir  de  l'émulation  &  de  l'indullrie  dans  tel  genre  ^  qui  a  été 
choifi  par  un  tel ,  lequel  a  fou  vent  trés-peu  d'iiiduftrie ,  oc  qui  étant  tout 
/eul  ne  fauroit  avoir  dMmulation,  mais  qui  par  conceflion ,  ou  par  achat  eft 
porteur  de  tel  Privilège.  Et  l'on  regarderoit  ces  Privilèges  comme  propres 
a  exciter  l'émulation  &,  l'induArie  !  Il  faut  fan)s  doute  récompenfer  les  ta- 
lons éi  les  fervices  utiles  à  la  patrie  ;  les  bons  &  grands  prnices ,  &  les  mî* 
niflres  habiles  n'y  ont  jamais  manqué  ;  mais  ils  favent  bien  ,  que  G  l'hom^- 
me  à  récompenfer  eft  pauvre,  une  penfîon  le  récompenfera  tout  auffi  bien 
qu'un  Privilège ,  &  coûtera  beaucoup  moins  au  fifc ,  attendu  que  le  Pri- 
vilège ,  qui  ne  rapporteroit  à  fon  porteur  que  la  valeur  de  la  penfion ,  dé- 
truiroit  une  fomme  dix  fois  plus  forte  dans  les  richelTes  renàiflaiites ,  &  dans 
le  produit  net  de  la  culture  dont  l'impôt  a  une  grande  part.  Quant  atix  ci- 
toyens qui  foiM:  riches ,  les  fag^  adminiftrateuns  d'Etat  fe  garderaient  bien 
de  leur  avilir  le  cœur  par  des  récompenfes  pécuniaires.  Une  marque  de  dilr-  ) 
tinâion,  im  éloge,  l'honneur  d'être  confultés  par  le  gouvernement  daàs  la  1 
partie  fur  laqueHe  il  ft  font  diftingués ,  les  lauriers  académiques ,  le  cor* 
don  de  quelque  ordre  ^  voilà  les  récompenfes  qui  font  belles  à  donner  Si 
k  recevoir. 

E  a 
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J^  OUS  définiflbos  le  Prix /une  quantité  morale  ou  mefure  commune; 
ii  la  faveur  de  laquelle  on  peut  comparer  enfemble ,  &  réduire  à  une  jufte 
égalité ,  non-feulement  les  chofes  extérieures  ^  mais  encore  les  aâions  qui 
entrent  en  commerce  ^  &  que  Ton  ne  veut  pas  £dre  gratuitement  pour 
autrui. 

La  propriété  des  biens  établie ,  les  hommes  n'auroient  pourvu  qu'impars- 
faitement  à  leurs  befoins»  s'ils  n'avoient  pas  établi  entr'eux  le  commerce, 
au  moyen  duquel  par  des  échanges  réciproques ,  ils  pufTent  fe  procurer  ce 
dont  ils  manquoienti  en  dpnnant  en  retour  des  choies  dont  ils  pouvoieoc 
fe  pafTer. 

Afin  que  le  commerce  pût  fe  faire  ^  l'avantage  commun  des  parties ,  il 
étoit  néceflaire  que  Ton  y  obfervât  l'égalité  ;  en  forte  que  chacun  reçût  au- 
'  tant  qu'il  donnoit  lui-même.  Mais  comme  les  chofes  qui  entrent  en  corn* 
merce  font  pour  l'ordinaire  de  différente  nature  &c  de  difi*éient  ufage ,  il 
étoit  abfolument  néceffaire  d'attacher  aux  chofes  une  certaine  idée  ou  qua* 
Jité ,  au  moyen  de  laquelle  on  pût  les  comparer  enfemble  y  &  les  réduire 
à  une  jufte  égalité.  C'eft  là  l'origine  du  Prix  des  chofes. 

Le  Prix  n'efl  donc  autre  choie ,  qu'une  certaine  qualité  ou  quantité  mo- 
rale ,  une  cenaine  valeur ,  que  l'on  attribue  aux  chofes  &  aux  aâions  qui 
entrent  en  commerce ,  &  au  moyen  de  laquelle  on  peut  les  comparer  en- 
femble ,  &  juger  fi  elles  font  égales  ou  inégales.  L'on  dit  que  le  Prix  eft 
une  qualité  morale,  iiarce  qu'elle  efl  d'inflitution  humaine  «  &  que  l'on  y 
confidere  moins  Quelle  efl  la  conflitution  phyfique  &  naturelle  des  chofes, 
que  le  rapport  qu'elles  ont  à  notre  avantage ,  ou  à  nos  plaifirs ,  &  qu'ainfi* 
elle  fert  de  règle  aux  mœurs. 

Ce  n'efl  pas  cependant  que  la  quantité  phyfique  n'entre  dans  l'eflimation 
des  chofes  qui  fe  trouvent  de  même  nature  &  de  même  bonté;  car  tout 
le  refle  d'ailleurs  égal ,  un  gros  diamant ,  par  exemple ,  vaut  beaucoup  plus 

Î|u'un  petit.  Mais  on  n'a  pas  toujours  égard  à  cela  dans  l'eflimation  des  cho- 
cs de  différente  efpece  ot  de  différente  qualité  ;  ainfi  une  grofle  mafTe  de 
plomb  fie  vaut  pas  plus  qu'une  petite  pièce  d'or. 

On  peut  d'abord  diflinguer  le  Prix  en  Prix  propre  &  intrinfeque ,  &  en 
Prix  virtuel  ou  éminent.  Le  premier  c'efl  celui  que  l'on  conçoit  comme 
inhérent  aux  chofes  mêmes ,  ou  aux  aâions  qui  entrent  en  commerce ,  félon 
qu'elles  font  plus* ou  moins  capables  de  fervir  à  nos  befoins,  à  nos  com- 
modités ,  ou  a  nos  plaifirs.  Le  Prix  virtuel  ou  éminent  efl  celui  qui  efl  at- 
taché à  la  monnoie ,  en  tant  qu'elle  renferme  virtuellement  la  valeur  de 
toutes  fortes  de  chofes  ^  ou  d'aâions ,  &  qu'elle  fert  comme  de  règle  ou  de 
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mefure  commune  pour  comparer  &  ajufter  enfemble  la  variété  infinie  de 
dégrés  d^eftimation  dont  elles  font  fuicepcibles. 

Il  nV  a  qae  les  chofes  &  les  aâions  Mii  entrent  en  commerce ,  qui 
foient  lufceptibles  de  Prix ,  &  qui  en  puittent  être  Tobjer.  Aiofi  la  haute 
région  de  Pair ,  le  ciel ,  les  corps  céleftes  ,  &  le  vafte  Océan  n'étant  point 
fufceptibles  de  propriété  »  &  ne  pouvant  entrer  en  commerce  ^  ne  fauroienjL 
être  mis  à  Prix. 

Il  V  a  aufli  des  aâions  qui  doivent  être  faites  fans  intérêt ,  &  dont  les 
loix  divines  &  humaines  défendent  de  trafiquer.  Telle  eft  l'adminiflratioii 
des  chofes  faintes,  ou  de  la  juftice  ,  la  colUrion  des  bénéfices  &  des  em- 
plois eccléliafliques.  Il  eft  donc  défendu  I  un  juge  de  vendre  la  juftice. 
C'eft  un  crime  de  fimonie ,  lorfon'un  miniflre  de  la  religion  vend  les  chofes 
facrées,  par  exemple,  Tadminiffration  des  facremens  ;  ou  qu'il  ne  veut 
exercer  les  fenâions  particulières  de  fa  charge  qu'en  faveur  de  ceux  qui 
ont  de  quoi  le  payer;  comme  auffî  lorfque  l'on  confère  des  emplois  ce- 
cléfiafKques ,  non  au  plus  digne ,  mais  pour  de  l'argent. 

Mais  il  faut  bien  remarquer  ici ,  que  les  juges  ou  les  miniftres  de  la  re- 
ligion ,  qui  reçoivent  quelque  falaire  pour  la  peine  qu'ils  prennent  &  le 
temps  qu'ils  donnent  aux  fondions  de  leur  emploi ,  ne  font  rien  en  cela 
d'illégitime.  His^  non  rei  prctium^  fed  operœ  ,  folvitur^  quod  dcfcrviunt^ 
quod  à  rébus  fuis  advocati ,  nohis  vacant ,  mtrcedcm  non  mcriti ,  Jid  occu-' 
pationis  fuœ  ^  fcrunt  ^  Seneca  de  bcnef.  L  vj.  c  tg. 

Les  fondemens  du  Prix  propre  &  intrinieque  font  premièrement  l'apti* 
tude  qu'ont  les  chofes  à  fervir  aux  befoins ,  aux  commodités ,  ou  aux  plaî* 
firs  de  la  vie ,  en  un  mot  leur  utilité ,  &  enfuite  leur  rareté.  Je  dis  pre- 
mièrement leur  utilité.  Par  où  j*entends  non-feulement  une  utilité  réelle , 
&  fondée  dans  la  nature  même,  mais  encore  celle  qui  n'eft  qu'arbitraire  & 
de  faniaifie^  comme  celle  des  pierres  précieufes.  Et  delà  vient  que  dans 
le  langage  ordinaire ,  ce  qui  n'eft  d'aucune  utilité ,  eft  dit  de  nul  Prix. 

Mais  rutilité  feule,  quelle  qu'elle  foit,  ne  fuffît  pas  pour  que  les  chofes 
ayent  un  Prix;  il  faut  de  plus  que  cette  utilité  foit  accompagnée  de  quel- 
que rareté }  c'eft-à-dire ,  que  les  chofes  foient  de  telle  nature ,  que  chacun 
ne  puiffe  pas  s'en  proCbrer  aifémeiit  autant  qu'il  en  veut.  En  effet ,  les 
chofes  les  plus  utiles  &  même  les  plus  nécefTaires ,  mais  qui  font  d'une  fî 
grande  abondance  que  l'qfage  en  eft  inépuifable,  ne  font  point  mifes  à 
Prix ,  comme  on  le  voit  par  l'exemple  de  l'eau  commune.  Cependant  la 
rareté  feule ,  quelque  grande  qu'elle  foit ,  n'eft  pas  non  plus  fuffifante  pour 
donner  un  Prix  aux  chofes ,  fi  d'ailleurs  elles  n'étoient  d'aucun  ufage. 

Comme  ce  font  là  les  vrais  fondemens  du  Prix  des  chofes,  ce  font  aufli 
ces  mêmes  circonftances ,  combinées  différemment ,  qui  l'augmentent  ou  le 
diminuent.  Si  la  mode  d'une  chofe  paffe ,  ou  que  peu  de  gens  en  âffent 
cas,  dés-lors  elle  devient  à  bon  marché,  quelque  chère  qu'elle  ait  été  au- 
paravant. Qu'une  chofe  commune  au  contraire ,  &  qui  ne  coûte  que  peu 
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ou  rieo,  devienne  un  peu  rare,  aufli-tôt  elle  commence  à  avoir  un  Prix; 
&  quelquefois  même  fore  cher ,  comme  cela  paroic  par  Texemple  même 
4e  l'eau,  dans   les  lieux  ^idtt,  ou  en  certain  temps ,    pendanc  un  fie- 

fê,  &c.  En  un  mot,  toutes  les  circonftances  particulières,  qui  contri- 
uent  au  furhauflement  du  Prix  des  chofes ,  fe  rapportent  en  dernier  ref^ 
ibrt  à  la  rareté.  Telles  foqt  U  difficulté  d'un  ouvrage ,  U  déiicatefle ,  &  U 
beauté  du  travail  »  la  réputation  de  l'ouvrier ,  &c. 

,  On  peut  même  rapporter  à  la  même  raifon  ce  que  Ton  appelle  Prix 
/PincUnation  ou  é'afiàion ,  lorfque  quelqu'un  eflime  une  chofe  qu'il  pof^ 
fede  au-deffus  du  Prix  qu'on  lui  donne  communément,  &  cela  par  quel- 
que raifon  particulière  ;  par  exemple ,  fi  elle  lui  a  fiprvi  à  (é  tirer  d'un 
grand  péril,  fi  elle  eft  un  monument  remarquable ^  fi  c'eft  pour  lui  une 
nurque  d'honneur,  &c^ 

Mais  eft-il  permis  au  vendeur  d'augmenter  le  Prix  des  chofes  2k  pro- 
portion de  l'inclination  qu'il  apperçoit  dans  l'acheteur  ?  11  y  a  des  mpra* 
liftes  qui  foutiennenc  U  négative,  mais  fans  raifon,  à  mon  avis.  Les  loix 
xomaines  veident  même ,  que^  dans  la  réparation  d'un  dommage  cauféfans 
mauvais  defleîn ,  on  n'ait  point  d'égard  à  l'atcachemenc  qu'avoir  la  per* 
fonne  intéreflSe  pour  ce  qu'on  lui  a  perdu ,  gâté ,  ou  détérioré  en  quelque 
manière.  Si  firyum  mtum  occidifti ,  non  adftSionts  aftimandus  tjc  puto 
(  veluti  Ji  filium  tuum  naturakm  quis  occiderit,  quan  tu  magno  emptum 
ycllcs)  ftd  quanti  omnibm  valent.  Scxtus  quoquç  Pcdius  ait  ^  prttia  rtrum 
non  ex  adfcâiont^  nec  utiiitatc  finguhrum  ^  fcd  communiter  fungi^  Dîgef(. 
1.  ix.  fit.  ij.  ad  Ug.  AquU.  Ug.  xxxiij.  Vayez  encore  lib.  xxxv.  tit.  ij.  ad 
Ug.  Falcid.  Ug.  xlij t  xUij.  Mais  je  ne  vois  pas  pourquoi,  lorfque  je  dois 
me  défaire  d'une  chofe  qui  me  h\i  plaifir,  je  dois  la  vendre  au  giême  Prix 
^u'un  autre  qui  regardera  une  chofe  femblable  avec  indifférence.  Il  eft 
ll'abord  certain  que  l'inclination  augmente  le  Prix  des  chofes»  &  que  mê* 
me  la  plupart  n'ont  de  Prix  que  dans  l'imagination  &  les  défirs  de  celui 
ui  veut  les  acquérir.  Or  dès  que  l'acheteur  attache  à  une  chofe  qui  me 
lit  plaifir,  un  Prix  proportionné  à  ce  plaifir,  je  ne  vois  pas  pourquoi^ 
outre  le  Prix  intrinfeque  de  la  chofe ,  je  ne  puis  pas  diemander  une  efpece 
de  dédomnugement  du  plaifir  que  la  pofledion  de  cette  chofe  me  procu- 
rera ;  d'autant  plus ,  que  je  ne  mc^  pas  l'acheteur ,  qui  de  fon  côté ,  ne  fe 
détermine  à  l'acheter  au  Prix  d'inclination,  qge  parce  que  la  chofe  lui  fait 
autant  de  plaifir ,  que  la  ibmme  denundée  ^l'en  fera.  Le  poflelTeur  de  la 
lampe  de  terre  du  philofophe  Epiâete ,  faifoit  autant  de  cas  de  ce  mor- 
ceau de  terre,  que  c  avec  la  lampe  il  avoit  rjeçu  tout  le  Civmr  du  philo- 
sophe. Il  fe  4>réfenta  un  Ibu  de  la  même  efpece  qui  lui  en  <lemanda  le 
Prix  :  il  la*  lui  fit  trois  mille  dragmes»  Se  le  marché  eut  lieu  :  Lucien,  dans 
Je  traité  contre  un  ignorant.  Or  quel  mal  y  a-^t-il  dans  ce  marché?  Le 
vendeur  ne  croyoit  pas  qu'on  pût  le  dédommager  de  la  perte  de  la  lampe 
nar  une  moindre  fomme  :  l'acheteur  ne  croyoit  pas  payer  trop  par  la  mé* 
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me  fomme  un  fi  beau  monument  d'un  homme  tuffi  célèbre  qu^EpîAete. 
14  me  femble ,  en  général ,  <}ue  dans  les  rentes  des  chofes  fuivanc  le  Prix 
df inclination  »  l'acheteur  Se  le  vendeur  font  plutôt,  à  plaindre  qu'à  Uâmec» 

Tels  font  lés^  fonderoens  généraux^  du  Prix  del  chofes.  Mais  pour  juger 
plus  précifément  du  Prin  de  chaque  chofe  en  particulier,  il  fiiut  diftin*^ 
guer  l'état  de  nature  de  Pétat  civil.  Dans  Pétat  de  nature ,  il  eft ,  à  parler 
en  général ,  libre  à  chacun  de  mettre  le  Prix  qu'il  veut  à  ce  qui  tui  appar* 
tient.  Mais  cette  liberté^  doit  pourtant  âtre  réglée  parce  qu&  le  bien  du 
commerce  &  les  befirins  de  l'humanité  l'exigent.  Il  y  autoit  donc  une  bi« 
zarrerie  déraifpnnable  ^  à  eAimen,  fans  aucune  ralTon  particulière  les  chofes 
que  Pon  poflede  beaucoup  au-deflus  de  ce  que  1er  autres  hommes  les  eftû». 
ment  communément.  En  particulier ,  par  rapport  aux  chofes  abfolument 
néceflàtres  aux  befoins  de  la  vie ,  &  donr  on^  a  abondamment  ^  il  y  auroit 
de  l'inhumanité  i  fe  prévaloir  de  l'indigence  &  <bii  befein  d'auxrui  pour  en 
exiger  un  Prix  esceflif. 

Mais  dans  la  fdciété  civifo  Pon  r  cru  que  l'on  devoit  mettre  quelquet 
bornes  à  la  liberté  des  particuliers  par  rappoit  aii  Prix  de»  chofes»  Co 
Prix  fe  règle  donc  en  deu»  manières ,  ou  pur  ki  loi  du  fimyaraki!  8c  tes 
réglemens  des  magiftrats»  ou  par  le  feul  confentement  des  parties;  Le  prer- 
mier  s'appelle  Prix  légitime ,  ÔL  le  fècond  Prix  commun  ou  conventionneL 

11  étoit  en  ef&t  d^une  bonne'  police,  jli  du  bien  commun ,,  de  fixer  le- 
Prix  des  chofes  qui  font  les  plxis^  nécef&ires  à>  la  vie:,  comme  fonr  lesc 
principale»  denrées^}  de  peur  que  les-  riches  n'opprimaflent  les  paustra,  & 
que  ceux-ci  n^ôuffént  trop  de  peine  de-  pourvoir  à  leurs  befoios..  Le:  Prijs. 
Kgitime  doit  donc  étr«  détermiiré  par  la  juilice  &  l'équité ,  oonCbeméknenc 
à  ce  que  demande  le  bien  public ,  &  non  par  des  confidérationa  particu* 
lieres  pour  fâvorifer  les  uns  au  préjudice  des  autres.  Lorfque  le  Prix  des: 
chofes  eft  taxé ,  ou  en  fiiveur  de;  l'acheteur  ,*  ou  en  fiureur  du  vendeur  uni- 
quement, il  eft  fans  doute  permis  à  l'un  de  fe^  contenter  de  moioa,  ou  h 
l'autre  de  donner  plus  ;  car  chacun  peut  renofïcer  à  fes  avantages:» 

Mais  fi  le  Pris  efl*  réglé  par  lu  loi,  non  pas^  tam  pour  l'intà'ét: des . par- 
ticuliers que  pour  le  bien  public,  comme  une  efpece  de  loi  fomptuairoy 
dt  pour  procurer  à  chacun*  un  avantage  égal^  alors  if  n'eft^  pas  mémei  per- 
mis de  donner  au-deli.  Que  fi  le  magiflrat,  en  fixant  le  Prix,  a  eu  eir 
vue  d'empâcher  les  monopoles,  &  de  favorifer  en  général  les^  marchands: 
&  le  commerce,  il-n'eft  pas  permis- au  vendeur  de  le  contenter  de- moins. 

Mais  s^il  eft^^  convenable  que  la  loi  fixe  le  Prix  de  certaines  chofes,  ili 
ne  l'étoit  pas  moins  que  tout  le  refie  fQt  laiflë^  à  la  liberté  det  particuliers, 
afin  que  chacun  tirant  quelque  profit  de  fôn  induftrie  &  de  fon  habileté , 
on  entretint  par^là  l'émulation-,  qui*  contribue  à  faire  fïeurir  le  commerce* 

Le  Prix  commun  ou  conventionnel  a  donc  quelque  étendue,  en,  forrei 
que  l'on  peut  exiger  quelque  chofe  de  plus ,  ou  donner  quelque  chofe  de^ 
moins.  Bien  entemUi  pourtant  que  l'on  garde  en  cela*  quelque.  mdKire^^. 
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que  le  plus  ou  le  moins  ne  s'éctrte  pas  trop  confîd^rablement  de  la  jufte 
eftimation  que  donnent  aux  chofes  ceux  qui  s'entendent  en  marchandifes 
&  en  négoce.  D^aillet^irs ,  toutes  les  fois  qu'on  n'a  point  déterminé  de  Prix 
par  une  «convention  exprefle ,  &  que  cependant  on  en  a  fuppofé  quel* 
qu'un,  on  êft  eenfé  avoir  entendu  le  Prix  courant. 

'  Pluûeurs  circonftances  contribuent  à  l'augmentation  ou  à  la  diminution 
du  Prix  courant  des  chofes.  i^.  On  met  en  ligne  de  compte  les  peines 
que  prennent  les  marchands ,  &  les  dépenfes  qu'ils  font  pour  tranfporter  ^ 
garder  y  &  débiter  leurs  marchandifes.  a^.  On  peut  faire  payer  plus  cher 
ce  que  l'on  vend  k  crédit ,  que  ce  que  l'on  vend  argent  comptant  ;  car  le 
temps  du  payement  eft  une  partie  du  Prix.  3^.  Ceux  qui  vendent  en  dé* 
tail  peuvent  mettre  un  plus  haut  Prix  à  leurs  marchandifes  »  que  les  mar- 
chands en  gros.  Car  outre  que  la  vente  en  détail  eft  plus  pénible  &  plus 
incommode  ;  on  gagne  bien  davantage  à  recevoir  tout  à  la  fois  une  grofle 
fomme  d'argent  qu'à  en  tirer  peu  à  peu  des  petites.  4^.  Enfin  le  Prix  hauffe 
ou  bâifle  encore  à  proportion  du  nombre  d'acheteurs  ou  de  vendeurs  »  & 
de  l'abondance  ou  de  la  difette  d'argent,  ou  de  marchandife. 

Voilà  qui  peut  fufHre  fur  le  Prix  propre  &  intrinfeque.  Paflfons  au  Prix 
virtuel  &  émioent. 

.  Depuis  que  la  plupart  des  peuples  fe  furent  écartés  de  la  fimplicité  des 
premiers  fieçles,  le  commerce  devenant  tous  les  jours  plus  étendu,  oa 
rapperçut  bientôt  que  le  Prix  propre  &  intrinfeque  ne  fuffifoit  pas  pour 
en  Êtciliter  l'exécution.  Car  dans  ces  circonftances  00  ne  pouvoir  trafiquer 
autrement  que  par  des  échanges  des  chofes  ou  du  travail.  Or,  il  étoit  très- 
difficile  que  .chacun  eût  toujours  des  marchandifes  que  les  autres  vouluifent 
prendre  en  troc,  &  qui  fulTent  précifément  de  même  valeur,  ou  qu'il  pût 
travailler  pour  eux  d'une  manière  qui  leur  convint 

Four  remédier  à  ces  inconvéniens ,  &  pour  augmenter  les  douceurs  & 
les  commodités  de  la  vie ,  la  plupart  des  nations  jugèrent  convenable  4*at* 
tacher  à  certaines  chofes  une  valeur  imaginaire,  un  Prix  virtuel  ou  émi- 
sent »  qui  renfermât  virtuellement  la  valeur  de  toutes  celles  qui  entrent  en 
commerce. 

On  peut  donc  confidérer  le  Prix  de  la  monnoie  comme  une  mefure 
commune  du  Prix  intrinfeque  de  chaque  chôfe ,  comme  un  moyen  univer* 
fel  par  lequel  on  peut  fe  pourvoir  de  tout  ce  qui  nous  eft  néceffaire ,  & 
ùire  toutes  fortes  de  commerce  ,  avec  cette  fureté,  qu'avec  la  même  quan- 
tité de  cette  monnoie,  pour  laquelle  nous  nous  fommes  défaits  de  quel- 
3ue  chofe,  nous  pourrons  dans  1^  fuite  nous  en  procurer  d'autres  qui  vau- 
ront  tout  autant.  Telle  a  été  l'origine  de  la  monnoie.  C'efl  ce  que  les 
jurifconfultes  romains  ont  fort  bien  expliqué.  Origo  cmcndi  vendtndique  à 
permutationihus  cœpit  :  OUm  tnim  non  ita  trot  nummus;  nequc  aliud 
merx ,  dliud  prctium  vocabatur  ;  fid  unufquifque ,  ficundùm  neccj/itatem  tcm* 
porum  ac  rtrum^  utilihus  inutÙia  pcrmutabat,  quando  pUrumquc  wtnit  ut 

quoi 
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Îuod  abcri  fupenft  aîtcri  défit.  Sed  quia  non  ptmptr\  ntç  facile  concum-^ 
atj  ut  càm  tu  habcres  quod  ego  dtfidtrartm^  invictm  habcrcm  quod  tu 
accipcre  vellesy  eltSa  materia  eft,  cujus  publica  ac  perpétua  mftimatio  diffi^ 
cultatibus  permutationum  aqualitate  quantitatis  fubveniret;  caque  materia 
forma  publica  percujfa  ,  ufum  dominiumquc ,  non  tàm  ex  fubftantid  prœbei 
quàm  ex  quantitate  \  nec  ultra  merx  utrumquc ,  fed  alterum  prctium  yocatur, 
Dîgeft.  lit.  xviij.  tit.  j.  de  contr.  empt,  Icg.  j. 

Ce  n'eft  pas  fans  raifon  que  l'on  a  choifi  les  métaux  les  plus  rares  & 
les  plus  eftimés ,  l'or ,  l'argent  &  le  cuivre  y  pour  établir  le  Prix  virtuel  \ 
car  il  étoit  touc-à-fait  convenable  que  la  matière  à  laquelle  on  vouloir  at- 
tribuer ce  Prix  eût  certaines  conditions  ^  qui  fe  rencontrent  toutes  dans 
ces  métaux. 

Et  t?.  il  falloit  que  cette  matière  fût  d'une  certaine  rareté,  afin  qu'elle 
eût  une  certaine  valeur  intrinfeque  :  &  que  le  commerce  pût  fe  faire  plus 
commodément.  2^.  Il  étoit  néceflaire  qu'elle  fût  compaâe  &  fqlide ,  afin 
qu'elle  ne  s'ufàt  que  très-peu ,  &  à  la  longue.  3^.  Qu'elle  pût  aifément  fe 
réduire  en  petites  parties.  4^.  Enfin  ,  que  l'on  pût  aifément  la  garder,  & 
la  manier.  Toutes  ces  qualités  étoient  effentielles  à  une  chofe ,  qui  devoir 
tenir  lieu  de  mefure  commune  dans  le  commerce ,  &  elles  fe  trouvent 
toutes  dans  les  métaux  que  l'on  a  choifi  pour  cela. 

Cependant  on  a  été  contraint  quelquefois ,  dans  des  cas  de  néceflité ,  de 
fe  fervir  de  quelqu'autre  matière,  qui  tenoit  lieu  de  moniioie,  comme 
de  cuir ,  de  papier ,  auquel  on  donne  une  certaine  empreinte.  C'<eft  ainfi 
que  Timothée,  général  des  Athéniens,  voyant  que  l'argent  manquoit  dant 
ion  camp ,  perfuada  aux  marchands  de  prendre  fon  cachet  en  place  de 
monnoie ,  avec  promeife  que  dès  qu'il  auroit  des  efpeces  ,  il  rendroit  pour 
ces  cachets  de  la  monnoie  ordinaire.  Ce  qu'il  exécuta  ponâuellemenr. 

La  monnoie  a  été  établie  pour  être  une  mefure  commune  dans  le  com- 
merce ,  &  par  conféquent  égale  pour  tous  les  particuliers  d'un  même  Etar. 
Il  fuit  deU  que  c'eft  au  fouver^in  à  en  fixer  le  Prix  ,  &  aux  particuliers 
de  s'y  conformer.  C'eft  au(fî  pourquoi  les  monnoies  font  frappées  au  coin 
de  l'Etat ,  en  forte  que  cette  marque  en  règle  exaâement  la  valeur.  Ce- 
pendant le  fouverain  n'a  pas  un  pouvoir  fi  abfolu  de  fixer  cette  valeur^ 
qu'il  ne  doive  fuivre  en  cela  certaines  règles,  i^.  Il  faut  avoir  égard  à  la 
valeur  intrinfeque  de  l'or ,  de  l'argent ,  du  cuivre ,  &  fuivre  en  cela  la 
proportion  qui  eft  entre  ces  métaux.  2^.  On  doit  aufli  fiiire  attention  au 
Prix  que  les  Etats  étrangers ,  avec  lefquels  on  eft  en  commerce ,  donnent 
aux  efpeces.  Car  ,  par  exemple ,  fi  un  fouverain  haufle  trop  la  valeur  de 
fe»  efpeces I  il  les  rend  inutiles  par  rapport  aux  étrangers,  avec  qui  fes 
fujets  négocient  \  &  cela  tourneroit  au  grand  préjudice  de  fes  fujets.  3^.  H. 
£iut  que  les  monnoies  foient  à  un  bon  titre ,  d'un  alloi  &  du  poids  con^ 
venables  4^.  Le  fouverain  doit  donner  tous  fes  foins  pour  empêcher  les 
fraudes  des  £iux  moiîooyeurs*  Pour  cela ,  il  faut  non-feulement  n'employer 
TomcXXVn.  F 
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que  de  bon  alloi ,  mais  encore  faire  travailler  curieufement  toute  la  mon« 
noie ,  en  forte  que  le  travail  joint  à  la  valeur  intrinfeque  de  chaque  pièce 
Vaille  tout  autant , ,  &  même  plus  ,  s'il  eft  poflîble ,  que  ce  pourquoi  elle 
eft  employée  dans  le  commerce.  5^.  Lors  qu'il  s'eft  gliflTé  de  la  faufle  mon- 
noie  dans  le  commerce  ,  le  fouverain  doit ,  s'il  le  peut ,  en  prendre  la 
perce  fur  lui  ^  &  empêcher  que  les  particuliers  n'en  louf&ent ,  après  quoi 
il  doit  la  décrier  pour  l'avenir. 

On  vit  un  bel  exemple  de  cela  en  Angleterre,  l'an  169 f,  fous  le  roi 
Guillaume  III.  Toute  la  monnoie  fe  trouvoit  fi  fort  rognée  par  la  négli- 
gence des  règnes  précédens ,  qu'elle  étoit  diminuée  de  plus  du  tiers  de 
fon  véritable  poids;  en  forte  qu'elle  valoit  dans  l'ufage  un  tiers  plus  que 
fon  poids  ne  permettoit;  ce  qui  ruinoit  le  commerce  en  diverfes  maniè- 
res. C'eft  ce  qui  porta  enfin  le  parlement  à  prendre  la  réfolution ,  pour 
fauver  le  commerce  d'Angleterre ,  de  faire  refondre  la  monnoie  aux  dépens 
du  public ,  fans  en  haufier  le  Prix. 

6^.  La  monnoie  étant  la  mefure  du  Prix  des  autres  chofes,  le  prince 
ne  doit  rien  changer  â  la  valeur  des  efpeces  que  dans  un  grand  befoin  de 
l'Etat,  &  quand  la  néceflité  l'y  oblige.  7^.  Quand  on  vient  à  faire  de  pa- 
reils changemens,  il  faut  les  faire  les  moindres  qu'il  eft  poflible,  ôc  de  façon 
que  l'effet  en  foit  univerfel ,  &  non  pour  des  vues  d'intérêts  particuliers , 
au  préjudice  du  bien  public  ;  mais  dans  l'intention  de  rétablir  les  chofes 
fur  l'ancien  pied ,  le  plutôt  qu'il  fera  poffible.  8^  Une  dernière  remarque , 
c'eff  que  la  mefure  du  Prix  de  l'argent ,  &  fuivant  laquelle  il  doit  natu- 
rellement hauifer  oi{  baifier ,  dépend  principalement  de  fon  abondance  ou 
de  fa  rareté  par  rapport  aux  terres ,  dont  la  valeur  naturelle  &  intrinfeque 
eft  fort  confiante,  or  qui  font  prefque  par-tout  le  principal  fondement  des 
patrimoines.  En  effet,  fi  dans  le  temps  que  l'argent  roule  en  abondance^ 
les  terres  &  ce  qui  en  provient  étoient  à  bon  marché ,  les  laboureurs  fe« 
roient  ruinés  in&illiblement.  Que  fi  au  contraire,  lorfque  l'argent  efi  rare, 
les  terres  &  leurs  revenus  fe  vendoient  fort  chèrement,  ceux  qui  ne  fub- 
fiftent  que  de  leur  induftrie,  mourroient  de  faim.  Ainfi  comme  dans  ce» 
derniers  fiecles ,  il  nous  eft  venu  des  Indes  &  d'Afrique  une  grande  quan- 
tité d'or  &  d'argent,  il  étoit  à  propos,  toutes  chofes  d'ailleurs  égales ,  d'aug- 
menter proportionnellement  le  Prix  des  terres  êi  le  falaire  des  ouvriers. 

Quand  donc  on  dit  que  le  Prix  d'une  chofe  a  changé  ^  il  faut  bien  dif- 
tinguer  fi  c'eft  proprement  la  valeur  intrinfeque  de  la  chofe,  ou  bien  la 
valeur  de  la  monnoie.  Le  premier  arrive,  lorfque,  y  ayant  une  même 
quantité  d'argent,  la  chofe  devient  plus  rare,  ou  plus  abondante.  L'autre 
a  lieu ,  lors  qu'y  ayant  une  même  quantité  de  cette  chofe ,  Targent  de- 
vient lui-même  plus  abondant  ou  plus  rare  dans  le  commerce. 

Pour  peu  que  l'on  réfléchifle  fur  ces  principes  inconteftables  ,  on  verra 
aifément  quelle  fut  la  ftupidité  ou  la  noirceur  du  premier  financier  qui  ofa 
coqfeiller  à  fon  prince  de  falfifier  les  moonoies,   en  les  marquant  d'une 
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empreinte  qui  défigne  une  valeur  pins  mode  que  celle  qu'elles  ont  ifitrin» 
féquement.  C'eft-là  duper  fon  peuple  &  les  autres ,  &  facrifier  fa  bonne 
foi,  objet  fi  délicat  dans  ufn  fouverain  pour  faire  du  monnoyage  un  article 
de  finance  &  un  moyen  d'acquérir.  Car  par  cette  déloyauté ,  le  Prix  de 
tout  a  été  rendu  incertain  ;  la  nation  ou  plutôt  le  prince  oui  a  frappé  cette 
monnoie  falfifiée ,  a  payé  au  double  ce  qu'il  avoir  gagné  par  cette  fi-au- 
de,  dès  que  les  autres  peuples  s'en  font  apperçus*;  &dans  le  fonds»  raccour^ 
cir  l'aune ,  diminuer  les  mefures ,  fauffer  les  poids ,  ou  altérer  les  monnoies , 
c'eft  la  même  manœuvre. 


iMMa«rtMH|H«i«nWM*|M 


PROBITÉ,    f.    f. 
Accord  de  la  Probité  avec  la  politique. 

JL^ES  légiflateurs  qui  n'ont  pas  puifë  leurs  légiflations  dans  la  loi  naturel- 
le, fimple  &  évidente,  c'eft-à-dire,  dans  la  connoiffance  &  l'expérience 
de  ce  qui  eft  toujours  bon  &  avantageux  à  l'humanité  »  ont  couvert  d'un 
voile  épais  &  myftérieux  la  fcience  de  la  politique ,  qui  devroit  être  celle 
de  tous  les  hommes. 

On  s'efl  imaginé  communément  que  les  opinions  ordinaires  &  les  ver« 
tus  mêmes  dévoient  changer  de  nature,  &  fe  plier  au  befoin  de  cette 
fcience  faâice,«à  l'àbri  de  laquelle  les  ambitieux  fe  f(mt  rangés,  &  en  ont 
impofé  au  peuple  par  de  grands  mots. 

On  n'a  pas  douté,  par  exemple,  &  c'eft  une  maiCime  très-généralement 
rççue,  que  la  politique  doit  exclure  la  Probité. 


Le  jufie  Ariftides  fe  trompoit,  &  manquoit  de  lumières,  lorfqu*il  aflu-. 

\ii  que  le  projet  de  Thémiflocles ,  qu'on  foumettoit  à  fa  cenfure ,  étoit 
la  république;  mais  trés-injufte.  En  réfléchifiant  davantage;  ii 
^é  ce  projet  aufli  nuifible  qu'injufte.  Il  n'y  a  de  politique  fiire. 


roit 

très-utile  à 
auroit  trouvé 

que  celle  qui  eft  fondée,  fur  la  Probité  ô  la  juftice;  l'infortuné  roi  Jean, 
difoit,  quey?  la  vérité  étoit  banhic  de  la  terre  ^  elle  devroit  fe  retrouver  dans 
le  cœur  des  rois.  Ce  noble  fentiment,  aufli  conforme  aux  règles  de  la  po- 
litique la  plus  habile ,  qu'aux  principes  de  la  vertu  la  plus  pure ,  doîc 
faire  oublier  les  huits  de  ce  monarque;  &  les  hommes  qui  y  penfent, 
fe  fouvieodront  plus  long*temps  de  ce  mot  que  de  la  bataille  de  Poitiers; 

Le  cardinal  de  Richelieu  a  reconunandé  aux  rois  leur  réputation,  com« 
me  leur  bien  le  plus'folide  ,  bel  hommage,  ce  me  femble,  que  le  vice 
rend  à  la  vertu;  c'eft  une  chofe  bien  frappante  que  d'entendre  proférer 
cette  maxime  à  un  homme  qui  détruifoit  par  fa  feule  exifteoce  la  gloire 
de  fon  maître. 

Mais  ce  minifire  étoit  habile  |  ii  fevoit  qoe  les  chofes  n'ont  de  valeur 

F  z 
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réelfe  que  celle  que  l'opinion  leur  donne,  &  que  les  princes  doivent  paf 
conféquent  prendre  le  plus  grand  foin  de  leur  réputation. 

Celt  donc  un  principe  aufli  faux  que  mal-honnéte ,  que  celui  qui  fait' 
prévaloir  ce  que  Von  appelle  maxime  cTctat ,  intérêt  dPétat^  fur  la  Probité: 
Vintérét  iTEtat  &  la  Probité  ne  peuvent  jamais  être  féparés  ;  il  feroit  aulfî 
abfurde  de  le  penfer,  que  criminel  de  fe  conduire  d'après  ce  principe;  èc 
ce  n'a  pas  été  pour  moi  un  médiocre  étonnement  »  que  de  trouver  dans 
l'ouvrage  eftimé  &  eftimable  à  beaucoup  d'égards  ,  d^un  favant  &  célèbre 
philofophe  ;  qu'iV  ne  faut  pas  confondre  le  droit  politique ,  avec  la  politi^ 
que ,  qui  lui  cji  fouvcnt  contraire.    La  Probité  eft  la  première  maxime  \  le 

{)remier  intérêt  de  l'Etat ,  c'eft  d'être  conduit  avec  Probité ,  &  cette  qual- 
ité, connue  dans  le  prince  &  fes  miniftres,  fera  fon  plus  ferme  foutien 
intérieur  &  extérieur. 

D'ailleurs,  qui  s'eft  jamais  repenti  d'être  jufle  &  bienfaifant?  Que  les 
courtifans  citent  un  feul  exemple  qui  prouve  que  ces  vertus  aient  oui  aux 
princes  ! 
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V^  E  prince  efi  égal  en  mérite  à  tous  ceux  qui  ont  poflfédé  l'Empire;  & 
û  le  crime  des  foldats  n'eut  abrégé  fes  jours,  il  auroit  fait  revivre  le  fiecle 
d'Augufte.  On  vit  en  lui  toutes  les  qualités  d'un  homme  de  bien ,  réunies 
avec  tous  les  talens  militaires.  Auffi  guerrier  que  les  princes  qui  ont  le 
plus  mérité  ce  titre ,  toujours  viâorieux  depuis  fa  première  feunefle  juP- 
qu'à  fa  mort ,  il  n'employa  les  armes  que  par  nécefHté ,  jamais  par  ambi- 
tion ;  plein  de  refpeâ  pour  les  loix,  au(fî  modéré  que  Marc-Âurele,  il  fut 
toujours  attentif  à  rendre  fes  fujets  heureux. 

Probus  né  à  Sirmium  en  Pannonie,  étoit  fils  d'un  fimple  tribun.  Ayant 
fuivi  la  profeffîon  de  fon  père ,  il  s'acquit  bientôt  de  la  réputation  par  la 
droiture  de  fon  caraâere,  &  par  la  grandeur  de  fon  courage.  L'empereur 
Valérien,  inftruit  de  fon  mérite,  pana  en  fa  faveur  par  delTus  les  loix^ 
&  le  fit  tribun  à  vingt-deux  ans.  Le  jeune  Probus  fe  montra  digne  de  la 

frace  du  prince  :  il  fe  diftinguoit  tous  les  jours  par  des  traits  éclatans  de 
ravoure  ;  il  montoic  le  premier  fur  les  murs  des  villes  affiégées ,  forçoit 
les  retranchemens  des  ennemis,  demeuroit  vainqueur  de  tous  ceux  qui 
ofoient  l'attaquer ,  étoit  honoré  fréquemment  de  couronnes  &  autres  dons 
militaires  :  en  un  mot,  il  fe  fit  en  peu  de  temps  la  réputation  du  plus  vail- 
lant homme  de  l'armée.  Un  officier  d'un  tel  mérite  ne  tarda  pas  à  être 
élevé  au  commandement  en  chef.  Aurelien  le  chargea  d^e  faire  U  guerre 
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en  Egypte  contre  les  lieutenaos  de  Zënobie  :  Probus  remplit  cette  corn- 
miffîon  en  habile  général^  il  vint  à  bout  de  ramener  cette  province  à  l'o* 
béiflance  des  Romains.  La  conduite  qu'il  tenoit  à  l'égard  des  foldats  ne  lui 
fit  pas  moins  d'honneur  :  il  vifitoit  chaque  compagnie,  &  il  avoit  grand 
foin  que  chaque  foldac  fôt  vêtu  &  chauffê  convenablement.  Outre  les  foins 
qu'il  prenoit  d'eux  ,  il  fit  le  plus  noble  ufage  de  fon  autorité  :  il  les  pro- 
tégeoit  contre  les  vexations  des  officiers ,  leur  laiflbic  toute  la  part  du  bu* 
tin  fait  fur  les  ennemis,  &  ne  prenoit  pour  lui  que  des  armes  :  maisd^un 
autre  côté  il  étoit  rigide  obfervateur  de  la  difcipline  ,  il  ne  les  foufFroit 
jamais  oififs  j  &  de  peur  qu'en  temps  de  paix  ils  ne  perdiffent  l'habitude 
du  travail  &  que  leurs  forces  ne  s'engourdifTent ,  il  les  occupoit  fans  celle 
à  des  travaux  publics ,  tels  que  des  ponts ,  des  temples ,  des  portiques ,  à 
fécher  des  marais,  à  creufer  des  ouvertures  pour  la  décharge  des  rivières. 
Les  princes  fous  lefquels  il  fervit,  le  connoiflant  pour  un  des  meilleurs  of- 
ficiers généraux,  lui  donnèrent  les  témoignages  les  plus  glorieux  de  leur 
eflime.  Valérien  en  lui  déférant  le  commandement  d'une  légion,  lui  avoit 
écrit  en  ces  termes  :  »  Vous  voyez  que  je  vous  avance  bien  vite  \  mais  à 
»  compter  vos  fervices  ;  la  récompenfe  ne  vient  pour  vous  qu'à  pas  lents.  « 
Aurélien  lui  écrivit  dans  le  même  goût  &  dans  une  occaiioo  femblable  : 
D  La  dixième  légion  eft  heureufe,  lui  dit-il,  il  femble  que  ce  corps  ait  la 
»  prérogative  de  n'avoir  pour  commandans  que  de  futurs  empereurs.  « 

Ce  prince  lui  prédifoit  vrai.  L'empereur  Tacite  ayant  été  tué ,  les  lé- 
gions d'orient ,  dont  Probus  avoit  alors  le  commandement ,  prévenues  d'une 
eflime  finguliere  pour  les  grandes  qualités  de  leur  général ,  le  proclamè- 
rent augufte  avec  le  plus  vif  empre^ement.  On  éleva  à  la  hâte  un  tribunal 
de  gazon  ;  on  y  fit  monter  Probus ,  on  le  revêtit  d'une  cotte  d'armes  de 
pourpre  »  &  on  fit  en  fon  honneur  les  acclamations  accoutumées  :  mais 
Probus,  témoin  des  dangers  de  cette  place,  ne  confentit  qu'avec  répu- 
gnance à  fon  élévation.  Dans  le  même  temps,  l'armée  d'occident  avoit 
élu  Florien,  frère  utérin  de  Tacite;  mais  fon  règne  ne  fut  que  de  deux 
mois  :  la  fortune  lui  ayant  été  contraire  dans  un  premier  combat  contre 
fon  rival ,  il  fe  vie  abandonné  de  fes  légions  qui  fe  foumirent  à  Probgs , 
&  il  périt  malheureufement.   Le  fénat  reconnut  avec  joie  le  nouvel  em-« 

Eereur.  Ce  prince  écrivit  à  cet  illuflre  corps  une  lettre  admirable  {a) ,  dans 
tquelle  il  expofoit  que  l'ufurpation  de  fon  compétiteur  l'avoit  obligé  d'ac- 
cepter l'empire  par  la  volonté  des  foldats,  &  qu'il  étoit  bien  fâché  que 
ce  ne  fût  pas  de  l'autorité  de  ce  corps  augufle  &  de  ces  princes  du  jnonde. 
Le  fénat  lui  donna  auflitôt  tous  les  titres  de  la  dignité  impériale,  &  les 
plus  grands  témoignages  de  .joie  de  l'avoir  pour  empereur.  Après  avoir  été 
reconnu  de  tout  l'empire,  il  adrefTa  au  fénac  une  déclaration,  par  laquelle 


i#«pn»«Mi^Baa«i«i 


(tf)  Ce  prince  étoit  alors  âgé  d'cnyîroii  44  ans. 


P  R  O  B  U  s,    Empereur  Romain. 

il  laiflbit  à  cette  compagnie  Padmioiflratioo  abfolue  dans  toutes  les 
civiles  ;  il  voulue  que  les  magiftracs  dans  les  provinces  du  refTorc  de  Pem- 
pereur ,  reçurent  leur  pouvoir  du  fénat  :  il  ne  vouloit  point  avoir  part  aux 
délibérations  de  cette  compagnie ,  comme  maître ,  mais  feulement  comme 
chef.  Cette  magnanimité  lui  gagna  tous  les  cœurs.  D'ailleurs ,  ce  prince 
avoit  une  grande  élévation  d'efprit  &  de  courage ,  &  il  polTédoit  éminem- 
ment la  vertu  qu'exprime  en  latin  fon  nom. 

Dès  qu'il  vit  fon  autorité  affermie ,  il  vengea  la  mort  des  empereurs  Au- 
relien  &  Tacite  par  la  punition  de  ceux  qui  avoient  attenté  à  leur  vie; 
car  il  regardoit  le  meurtre  des  princes  comme  un  exemple  dangereux. 
Peu  de  temps  après  il  entra  en  campagne.  Les  Gaules  écoient  alors  infef- 
tées  par  des  nations  germaniques ,  Francs  &  Vandales  :  ces  Barbares  ra- 
yageoienc  les  campagnes,  &  s'emparoient  même  des  villes.  Probus,  guer- 
rier par  inclination  oc  par  habitude  »  fe  tranfporta  dans  ces  provinces,  & 
fit  à  ces  peuples  une  guerre  à  toute  outrance.  Il  fut  vainqueur  en  un  grand 
nombre  de  combats,  il  leur  tua  près  de  quatre  cents  mille  hommes,  les 
chaffa  des  Gaules ,  paifa  le  Rhin ,  s'avança  dans  leur  pays ,  &  prh  fur  eux 
un  grand  butin.  On  prétend  qu'il  payoic  chaque  tète  de  Barbare  une  pièce 
d'or,  à  mefure  qu'on  les  lui  apportoir.  Ces  peuples  fatigués  d'être  ainfi 
pourfuivis ,  demandèrent  la  paix  avec  inflance  :  Probus  la  leur  accorda  ^ 
mais  ce  ne  fut  qu'à  des  conditions  très-dures.  Il  aurait  bien  voulu  les  dé- 
farmer;  mais  trouvant  la  chofe  impoflîble,  il  les  obligea  à  leur  remettre 
tout  le  butin  qu'ils  avoient  fait  dans  les  Gaules  :  il  prie  leurs  troupeaux , 
leurs  chevaux,  leur  blé;  il  fe  fît  donner  feize  mille  hommes  de  leur  plus 
belle  jeunelfe»  qu'il  diflribua  en  différentes  provinces.  Après  avoir  ainfi 
affoibli  les  nations  germaniques,  il  établit  des  châteaux  forts  dans  leur  pays^ 
&  y  laiffa  de  bonnes  troupes. 

Une  fi  glorieufe  campagne  n'enfla  point  le  cœur  de  ce  prince  :  il  en 
rendit  compte  au  Ténat  dans  une  lettre  dont  les  cxpreffions  ne  refpirent  que 
la  modeflie  &  les  fentimens  religieux  dont  il  étoit  rempli.  Neuf  rois,  di- 
foitil,  font  venus  fe  proflerner  à  nos  pieds,  ou  plutôt  aux  vôtres  :  en- 
fuite  il  demandoic  que  les  couronnes  d'or  que  les  villes  lui  avoient  offertes  , 
fuffent  confacrées  à  Jopiter  &  aux  autres  dieux. 

L'année  fuivante  il  pacifia  la  Rhétie ,  l'Illyrse ,  la  Thrace  :  les  peuples 
de  ces  pays  étoient  inquiétés  par  les  Sarmates.  Probus  écarta  ces  Barbares 
par  la  feule  terreur  de  fon  nom,  &  fut  par*tout  fuivi  de  la  viâoire.  En« 
fuite  il  s'avança  dans  l'Ifaurie  :  ce  pays  renfermoit  un  peuple  de  brigands 
qui  pilloient  de  tous  cotés  dans  l'Afie  mineure;  &  qui,  trouvant  un  afile 
inacceffible  dans  leurs  montagnes,  bravoient  depuis  longtemps  la  puiflance 
romaine.  Ce  prince  les  pourluivit  fans  relâche  :  il  fît  le  fiege  de  Cremna, 
ville  fituée  au  haut  d'un  rocher,  &  où  Lydius  leur  chef,  s^toit  renfermé. 
Celui-ci  fe  défendit  avec  beaucoup  de  courage;  &  quoique  les  vivres  lui 
manquaffent ,  &  que  cette  difette  &  fa  propre  cruauté  fîffent  périr  un  grand 
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nombre  d^habitans,  il  foutiot  ce  fiege  avec  la  plus  grande  opiniâtreté;  mais 
ayant  été  tué  d'un  coup  de  flèche,  ce  qui  refloit  d'affîëgés  fe  rendit  aur 
Romains.  Probus  acheva  de  purger  Tlfaurie  de  ces  brigands ,  6c  diftribua 
les  terres  qu'ils  pofTédoient  ï  ceux  de  fes  foldats  qui  avoient  fini  leur  temps 
de  fervice. 

L'année  (uivante  il  marcha  vers  l'orient  du  côté  de*  la  Syrie  :  il  fub* 
jugua  les  Blemmyes,  peuples  originaires  d'Ethiopie,  &  qui  répandoienjr 
la  terreur  dans  la  Haute-Egypte;  reconquit  fur  eux  la  ville  de  Ptolémaïde,, 
fit  un  grand  carnage  de  ces  peuples,  &  une  quantité  de  prifbnniers  :  il 
en  envoya  plufieurs  à  Rome ,  oii  leur  figure  extraordinaire  fut  un  fpeâaclé 
de  curiofîcé  pour  les  Romains. 

Le  bruit  de  fa  viâoire  parvint  jufques  chez  les  Perfes  :  on  croit  que  cer 
peuples  avoient  fait  quelques  courfes  fur  les  terres  de  l'empire.  Probus  qui 
voulut  en  aflurer  les  frontières  du  côté  de  l'orient,  marcha  contre  eux  à  la 
tête  d'une  armée  :  fon  approche  répandit  bientôt  la  terreur.  Dès  qu'il  eût 
atteint  les  montagnes  de  l'Arménie,  Varavane  leur  roi,  lui  envoya  des  am« 
bafTadeurs.  Ceux-ci  trouvèrent  l'armée  romaine  campée  fur  une  hauteur  ( 
ôc  ayant  demandé  à  parler  à  l'empereur,  ils  y  furent  auffîtôt  admis.  En 
ce  moment,  Probus  étoit  affîs  fur  l'herbe,  vêtu  d'une  cafaque  de  pourpre, 
mais  de  laine  &  toute  unie,  avec  un  bonnet  fur  la  tôte ,  parce  qu'il  n'a- 
voit  pas  un  cheveu.  Ce  prince  prenoit  alors  fon  repas  :  ce  repas  u'étoit 
compofé  que  d'un  plat  de  pois  cuits  la  veille,  &  d'un  morceau  de  porc 
falé;  circonflances  que  l'hifloire  n'a  pa^  dédaigné  de  tranfmettre,  &  qui 
prouvent  que  cet  empereur  retraçoit  dans  fes  mœurs  une  image  de  celles 
de  ces  anciens  Romains  qui  font  l'objet  de  notre  admiration.  Ayant  appris 
que  les  ambafladeurs  demandoient  ï  lui  parler ,  il  commanda  qu'on  les  fie 
approcher.  Alors  fans  changer  de  poflure  ni, d'habit,  il  leur  dit  qu'il  étoit 
Penipereur,  &  qu'ils  pouvoient  dire  à  leur  maître,  que  fi  dans  le  jour  il 
ne  fe  mettoit  en  devoir  de  réparer  les  torts  qu'ils  avoient  faits  aux  Romains^ 
il  alloit  rendre  en  un  mois  toutes  fes  campagnes  aufli  nues  d'arbres  &  de 
grains  que  fa  tête  l'étoit  de  cheveux ,  &  en  même  temps  il  ôta  fon  bon- 
net pour  leur  mieux  faire  comprendre  ce  qu'il  leur  difbit;  après  quoi  il 
les  invita  à  prendre  part  4  fon  repas  s'ils  avoient  befoin  de  manger ,  finon 
qu'ils  n'avoient  qu'à  fe  retirer  à  l'heure  même.  Ces  ambafTadeurs  accou-' 
tumés  au  fafte  de  la  cour  de  leur  prince,  furent  étrangement  furpris  d'une 
telle  fimplicité,  &  fe  hâtèrent  de  faire  le  rapport  à  leur  roi  de  ce  qu'ils 
avoient  vu  &  entendu.  Celui-ci  effrayé  d'avoir  affaire  à  un  prince  Ci  en- 
nemi des  délices,  &  qui  parloit  avec  la  hauteur  d'un  ennemi  qui  fe  fenc 
puiffant,  vint  lui-même  trouver  Probus,  &  accorda  tout  ce  qu'on  lui  de- 
mandoit. 

Selon  l'hiftôrien  Vopifcus ,  le  même  roi  des  Perfes ,  dans  une  occafîon  à 
peu  près  femblable,  ayant  envoyé  des  préfens  à  Probus,  ce  prince  ne  vou- 
lut pas  les  recevoir  :  il  lui  écrivit  qu'il  s'étonnoit  que  ce  roi  lui  eut  fait 
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une  fi  petite  part  des  chofes  qui  alloient  deveoir  la  proie  des  Romains ,  Se 
^  qu'ils  fauroient  bien  s'en  emparer  quand  ils  le  voudroient. 

Probus  avant  de  retourner  à  Rome ,  vouloit  achever  de  réduire  entière- 
ment les  Barbares  du  nord,  qui,  quoique  vaincus,  excitoient  toujours  quel- 
que nouveau  mouvement,  mais  Tentant  que  ce  projet  étoit  trop  difficile ^ 
il  fit  de  grandes  tranfplantations  de  ces  peuples  dans  les  terres  de  l'empire  : 
il  n'y  eut  que  les  Baftarnes  qu'il  avoir  tranfportés  dans  la  Thrace ,  qui  s'ac- 
coutumèrent aux  mœurs  des  Romains  :  les  autres  colonies ,  compofées  de 
Vandales  &  de  Francs ,  fe  révoltèrent ,  coururent  de  côté  &  d'autre ,  & 
exercèrent  l'aâivité  de  ce  prince.  Il  en  tailla  en  pièces  un  grand  nombre, 
&  les  autres  s'en  retournèrent  dans  leur  pays.  Ces  peuples  joignoient  à  leur 
humeur  guerrière  un  attachement  incroyable  pour  leur  liberté.  On  n'en  peut 
donner  une  plus  grande  preuve  que  ce  que  fit  une  troupe  de  Francs  qui  avoit 
été  tranfportée  dans  le  Pont.  Ennuyés  de  vivre  loin  de  leur  pays  ,  &  ne 
pouvant  s'accoutumer  au  joug  des  Romains ,  ils  s'emparèrent  de  plufieurs 
vaifieaux ,  traverferent  le  Bofphore  ,  coururent  toute  la  mer  Méditer  • 
ranée ,  pillèrent  les  côtes  de  l'Afie  &  de  la  Grèce ,  prirent  Syracufe , 
tuèrent  la  plupart  des  habitans ,  firent  un  gros  butin ,  &  continuant  leur 
route  paflerent  le  détroit  ,  entrèrent  dans  l'Océan ,  côtoyèrent  l'Efpagne 
&  la  Gaul&,  arrivèrent  à  l'embouchure  du  Rhin ,  &  fe  rendirent  dans  leur 
patrie. 

Probus  étant  de  retour  à  Rome  y  triompha  des  peuples  de  la  Germanie  ^ 
&  fit  des  libéralités  au  peuple  ;  mais  it  peine  délivré  des  guerres  étrange- 
;'es,  il  fe  vit  fur  les  bras  une  guerre  domeflique.  Les  Egyptiens ,  peuple 
toujours  inquiet ,  avoient  proclamé  empereur  Saturnin  ,  un  des  meilleurs 
généraux  de  l'empire,  &  fans  fa  participation.  Celui-ci  fit  en  cette  occafion 
ce  qu'un  homme  fage  devoit  faire;  il  refufa  cet  honneur,  &  repréfenta 
qu'après  avoir  eu  celui  de  rétablir  les  Gaules  &  de  remettre  le  calme  en 
Efpagne,  il  ne  vouloit  point  ternir  fa  gloire  :  mais  eux  ayant  perfévéré  à 
le  vouloir  pour  maître  ,  Saturnin  fe  retira  en  Judée.  Peu  de  temps  après 
fon  armée  s'étant  jointe  aux  Egyptiens ,  l'obligea  d'accepter  la  dignité  of-- 
ferte.  Alors  s'imaginant  qu'après  ce  qui  étoit  arrivé ,  il  ne  pouvoit  plus  vivre 
en  fureté  comme  particulier,  il  prit  le  nom  d'Augufle  &  la  pourpre,  mais 
ce  ne  fut  que  pour  diffêrer  fon  malheur  de  quelque  temps.  Probus  envoya 
contre  lui  une  partie  des  troupes  de  l'Orient,  &  après  quelques  combats 
où  il  eut  du  défavantage,  il  fut  forcé  &  pris  dans  le  château  d'Apamée^ 
&  mis  à  mort  par  les  vainqueurs. 

Deux  autres  rebelles ,  Proculus  &  Bouofe ,  lieutenans  en  Gaule  &  en 
Germanie,  &  foutenus  des  légions  qu'ils  commandoient ^  prirent  le  titro 
d'Augufle.  Le  premier  fut  pourfuivi  par  Probus,  qui  le  contraignit  à  fuir 
aux  extrémités  des  Gaules  :  il  y  fut  trahi  par  les  Francs  &  livré  à  l'empe- 
reur qui  le  fit  punir  de  mort.  Bonofe  ne  fut  pas  plus  heureux  ;  il  fut  vaincu 
&  obligé  de  s'enfuir  à  Cologne ,  où  il  fe  pendit  de  défefpoir.  Conmie  c'é« 
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ttfl  w  gran4  buvejur ,  on  dit  <{ue  Frobus  lie  eo  badio^ot  fpo  tfpUaphç  ea 

f,^  mots.  Jçi  pend  une  bouteille  &  non  un  hommç.  *  *  « 

Ce  prince  après  4Vpir  été  vaipquçur  4e  tant  de  n^tioDS  barbares  &  dei 
rebelles  qui  avoieat  voulu  s^lever  contre  lui ,  triompha  des  Germains  de 
des  Blemmyes,  Dans  cette  cérémonie  il  fit  marcher  devant  fon  char  un 
grand  nbmore  de  prifonniers;  il  donna  des  jeux  &  des  fpedacles.  Le  plur 
remarquable  fut  une  chafle  dans  le  cirque  t  on  y  avoit  planté  des  arbrea 
avec  toutes  leurs  racines ,  en  forte  que  tout  l'emplacement  avoit  l'air  d'un 
bois  :  on  y  lâcha  toute  forte  d*animaux  qui  fe  plaifent  daos  les  bois^  à 
rexçeptio/i  des  malfaifans.  On  permit  au  peuple  de  leur  faire  la  cha^Çf 
^  phacun  jivoit  la  liberté  d'emporter  fa  proie, 

-  Probus  jouit  enfuite  d^une  grande .  paix^  ;  il  çn  profita  pour  occuper  let 
troupes  à  des  ouvrages  utiles  ;  il  les  employa  à  planter  des  vignes  fur  les 
collines  des  Gaules ,  de  la  Pannonie  &  de  la  Médie  ;  il  donna  enfuite  cea 
vignes  à  ceux  du  pays  pour  les  cultiver  :  il  permit  en  même-temps  aux 
paulois  I  aux  Efpagnqls  çi  aux  Pannonîens  de  planter  autant  de  vignes  dans 
jèur  pays  qu'il  leur  plairoir.  En  cela  Probus  leva  la  défenfe  que  Domitien 
avQÎt  faîte  de  planter  des  vignes.  Ainfî  il  eft  fort  vraifemblable  que  U 
France j  l'^fpagoe  &  U  Hongrie  font  redevables  à  pet, empereur  de  Texif* 
tence  de  leurs  exceUens  vigno]>les. 

La  paix  que  Probus  avoit  faite  avec  les  Perfes  fe  rompit  l'année  fui« 
vante  :  on  en  ignore  les  caufes,  ^  on  croit  que  les  Perfes  avoient  fait 
quelque  injure  à  la  majefté  du  nom  Romain^  Probus  réfolut  donc  de  leur 
nire  la  guerre ,  &  prépara  pour  cette  expédition  un  puiffant  armement*  Ayant 
pris  fa  route  par  Plliyrie ,  il  arriva  à  Sirmiunci  où  il  fit  quelque  féjour« 
Comme  il  nje  voulgit  pas  lai^fer  fes  troupes  oifiver«  il  voulut  les  obliger  | 
^effécher  les  iparais  qui  étoient  auj^  environs  de  cette  ville,  {.es  foldats  re^ 
butés  de  ces  travaux  fe  mutinèrent  ;  la  févérité  &  Tinflexibilité  de  Probus , 
que  Julien  lui  reproche  d'avoir  porté  trop  loin  en  cette  occafion,  les  ai-* 
grit  jufqu'à  1  a  fureur  :  ils  Paftaquerent  dans  une  jrnarche:  il  voulut  fe  ré" 
fugier  dans  une  tour  qu'il  avoit  fait  faire  pour  voir  les  travaux  des  foldats  | 
mais  (p$  aflàflins  l'y  forcèrent  &  le  tuèrent  fur  la  place.  Sa  mort  couvrit 
de  deuil  le  fénat  Su  tout  le  peuple  Romain.  La  douceur  de  fon  gouverne*» 
ment  lui  avoit  gagné  tous  les  coeurs*  Les  foldats  même  fe  la  reprochèrent  ^ 
&  lui  dreiTçrent  un  monument  avec  une  infcriptton  qui  marquoit  que  Pro« 
bus  étoit  vraipient  digne  par  fa  probité  du  nom  qu'il  pôrtoit|  &,  qui  la 
qualifiait  de  vainqueur  de  toutes  les  nations  barbares  &  des  tyrans. 

Probus  ne  régna  que  fept  ans ,  &  dans  ce  court  efpace  il  m  relever  Ac 
rebâtir  foixante  ât  dix  villes^  félon  le  témoignage  de  Julien  ^  il  foutint  un 
grand  nombre  de  guerres ,  en  fortit  toujours  vidorieux  »&  il  fembloit  que 
fous  lui  l'empire  fe  fut  élevé  au  comble  du  bonheur ,  &  que  par  la  fuite 
U  Qe  pouvoit  que  def);endre. 
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Plan  du  roi  de  Pnijfc  pour  reformer  la  jufiicc ,  6  fur- tout  pour  ahrigct 

les  procédures. 

XOUTES  fortes  de  procès^  entre  toutes  fortes  de  perfonnes»  fans  en> 
excepter  les  communautés  »  peuvent  être  terminés  par  trois  voies  princi- 
pales ;  raccommodement  volontaire  entre  les  intéreflës ,  l'arbitrage  &  U 
Procédure  judiciaire ,  foit  qu'une  partie  foit  attirée  devant  le  juge,  ou  qu'elle 
veuille  y  attirer  l'autre. 

Les  deux  premières  voies  étant  rarement  fuffifantes^  &  les  procès  étant 
plutôt  aflbupis  pour  quelque  temps  que  décidés  par  leur  moyen  ,  il  fauc 
qu'il  Y  ait  dans  tout  Etat  bien  réglé  des  tribunaux  &  un  ordre  judiciaire. 
Mais  comme  cet  ordre  tie  peut  être  deftiné  qu'à  faire  connoltre  la  vérité  ^ 
en  donnant  lieu  aux  parties  de  la  montrer ,  &  d'établir  leurs  droits  ,  la  ma- 
»iere  (impie  &  naturelle  de  l'exercer ,  fe  borneroit  à  faire  venir  les  par- 
ties devant  le  juge;  pour  expliquer  le  fait  dp  leUrs  différends ,  afin  que  le» 
ajant  entendues  y  il  leur  rendit  fur  le  champ  la  juftice  qu'elles  méritent. 

Perfoone  n'ignore  cependant,  combien  il  s'en  faut  que  la  juflice  ne  s'ad- 
miniftre  d'une  minière  aufli  abrégée.  La  chofe  eft  même  impraticable  dan» 
les  Etats  policés  à  l'égard  4'une  infinité  de  difFérens ,  comme  nous  le  ver- 
Fons  dans  la  fuite.  Mais  le  mal  coniifle  en  ce  qu'au-lieu  de  s'en  tenir  à  ce 
qu'il  y  a  d'efTentiel  dans  l'ordre  judiciaire ,  on  y  a  mêlé  beaucoup  de  cho- 
fes  vicieufes  &  fuperflues ,  qui  latffent  te  champ  libre  à  la  malignité  ,  au 
Bienfonge  ,  à  toutes  les  efpeces  d'injuftices ,  qu'on  voit  fe  mulriplier  dans 
(es  procès.  Les  chofes  en  font  venues  au  point  que  les  gens  fenfés  ont  eu 
tes  procès  en  horreur ,  &  ont  fouvenr  mieux  aimé  faire  des  pertes  confi- 
dérableSf  que  de  s'engager  dans  un  labyrinthe  fans  ifiue.  Mais  avec  tout 
cela\  comme  il  n'y  a,  &  ne  peut  y  avoir  que  les  fouverains,  qui  jouiflfent 
du  droit  de  fe  rendre  jufiice  à  eux-mêmes,  il  refle  une  infinité  de  cas,  où 
la  voie  de  recours  au  juge  eft  d'une  nécefTité  indifpenfabte.^ 

Cette  voie  eft  donc  devenue  odicufe,  comme  nous  venons  de  l'infinuer^ 
èc  cela  principalement  à  caufe  de  l'extrême  longueur  des  procès.  Il  en  ré- 
fulte  une  foule  d'inconvé'niens  également  dommageables ,  &  aux  citoyens 
que  les  procès  regardent  immédiatement,  &  ï  tout  l'Etat.  Telles  font  les 
inquiétudes  &  les  agitations  qui  bouleverfent  l'amé  des  plaideurs  ;  l'animo- 
fité  qui  naît ,  fe  fomente  &  fe  perpétue  entre  lev  parties  ;  les  frais  ruineux^ 
qiii  abforbent  le  plus  clair  des  biens  litigieux,  les  établiflemens  manques^ 
par  quantité  de  perfonnes ,  qui  auroient  pu  fe  pou(}èr ,  dans  toi^res  fortes 
d'états  &  de  profeûiÔDs,  ù  leur  fortune  a'avoit  pas  dépendu  de  la  déciiioa 
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^o  procès  (  enfin  Pextréme  peioe  que  les  étrangers  ont  ï  vthïr  s^établir 
^ns  des  contrées ,  où  les  procès  font  fréquens  &  traînent  en  longueur. 

Tant  de  maux  réunis  ^  &  procédant  d^une  même  fource,  méritoient  af- 
ftirément  qu^on  cherchât  à  y  apporter  des  remèdes*  Il  eft  même  (urprenant , 
^ue  dans  les  Ëtats  les  mieux  policés  de  l'Europe ,  on  n'ait  trouvé  jufqu^ 
préfent  aucun  moyen  efficace  à  cet  égard.  Ce  n'eft  pas  dans  l'abolition  en- 
tière de»  procès  qu'il  faut  le  chercher  ;  la  chofe ,  avons^nous  dit ,  eft  im<« 
pofiible  ;  mais  c'eft  dans  l'accourcifTement  des  procédures.  Il  s'agit  unique^ 
ment  de  prefcrire  une  forme  convenable  ^  qui  laifle ,  d'un  côté  à  la  vérité , 
tous  les  fecours  néceflàires  pour  fe  faire  coonoicre  ^  &  pour  établir  fes 
droits  \  mais  qui  détourne  de  l'autre  l'efFet  de  tant  de  rufes  &  d'anifices , 
que  les  hommes  ennemis  de  la  juftice  &  de  l'ordre  ont  inventés  ,  pour 
ebfcurcir  les  a&ires  en  les  embarraflTant  de  longueurs ,  &  pour  éluder  dea 
fugemens  qu'ils  cfaignent  de  fubir.  Ce  font  ces  difficultés ,  &  ces  échappa*» 
toires  ^  dont  l'immenfe  afTemblage  a  formé  le  monfire  de  la  chicane. 

Un  roi,  auquel  perfonne  ne  cootefte  la  gloire  d'avoir  accru  à  plufieurs 
égards  la  fplendeur  de  fon  royaume ,  Louis  XIV  connut  ces  maux ,  &  en 
chercha  les  remèdes.  C'eft  dans  ce  but  qu'il  fit  publier  l'ordonnance  de  1667^ 
qui  fait  partie  du  CodcLouis.  Elle  contient  l'établifTement  d'une  procédure 
uniforme  &  abrégée  dam  toutes  les  cours  &  jurifdiâions  du  royaume  de 
France  ;  &  elle  a  toujours  été  regardée  comme  un  des  plus  grands  avan** 
tages  que  ce  prince  ait  procurés  \  fes  fujets. 

Le  roi  de  Prufle ,  aâuellement  régnant ,  ayant  remarqué  que ,  dans  cha« 
que  province  de  fes  Etats ,  on  avoit  anciennement  introduit  un  flyle  &  une 
Procédure  particulière ,  &  qu'il  en  réfultoit  fouvent  des  incidens  fi  embar- 
l-affans,  qu'on  étoit  obligé  d'évoquer  la  plupart  des  affaires  à  fon  coofeil» 
conçue  le  plan  de  ramener  tout  à  une  Procédure  uniforme,  par  laquelle 
tous  les  procès  fuflent  folidement  inftruits  &  terminés  par  trois  inftances, 
dans  refpace  d'une  année. 

Après  avoir  communiqué  ce  plan  à  (on  grand-chancelier ,  le  roi  voulut 
qu'il  en  fit  l'effai.  Pour  cet  effet,  il  ordonna  de  commencer  les  opérations 
par  la  Pomérante ,  vafle  province ,  qui  anciennement  a  été  nommée  terra 
Utlgiofa  ^  à  caufe  de  la  difpofition  de  fes  habitans ,  qui ,  bien  que  gens  plehfis 
de  candeur  &  de  bonne  foi ,  fe  fufcitent  cependant  des  procès  affez  fré- 
quens ,  par  animofité ,  ou  par  quelque  faux  point  d'honneur. 

L'exécution  ayant  parfaitement  répondu  aux  efpérances,  le  roi  ordonna 
à  fon  grand- chancelier  de  drefler  un  ample  projet  d'ordonnance ,  &  de  le 
faire  pratiquer  provifionnellement  dans  tous  fes  Etats  ,  par  tous  les  tribu* 
naux  &  cours  de^'fufiice,  en  leur  enjoignant  de  faire  enfuite  leurs  robfer- 
vations  &  leurs  remontrances  fur  les  difficultés  qui  pourroient  fe  rencontrer 
dans  l'exécution  de  ce  plan ,  afin  qu'il  y  fÙt  pourvu,  avant  de  mettre  la 
dernière  main  à  cette  ordonnance. 

£u  la  parcourant ,  on  remarque  bientôt  qu'elle  embraffe  tout  ce  qui  eft 
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efleotiel  à  l'iodruâion  des  af&ires  civiles ,  de  quelque  nature  qu^elIes  foient. 
Elle  diffère  non  feulement  dans  le  fonds  &  dans  la  forme  de  celle  de 
Louis  XIV,  mais  elle  eft  aufli  beaucoup  plus  étendue  &  plus  complette^ 
de  forte  qu'elle  n'a  pas  befoin  d'être  étendue  &  interprétée  par  le  fecours 
du  droit  romain  &  du  droit  canon. 

■  Je  vais  mettre  fous  les  yeux  du  ledeur  le  principal  but  de  cet  écrit ,  & 
donner  une  idée  raifonnée  du  plan  du  roi  de  PrulTe.  Mais  mon  deflein  n'eft 
point  d'entrer  dans  un  détail  qui  me  meneroit  trop  loin ,  &  qui  ne  regarde 
proprement  que  les  gens  de  loi  ;  je  me  borne  à  un  expofé  général ,  qui 
puiffe  faire  (entir  aux  hommes  d'Etat ,  la  beauté  &  la  juftefle  d'un  plaa 
digne  d'être  adopté. 

Comme  l'ordre  judiciaire  n'eft  deftiné  qu'à  mettre  les  conteftations  ieu 

!  parties  dans  tout  leur  jour ,  &c  à  donner  aux  juges  une  connoiffance  fuffi'- 
ante  des  queftions  &  de  leurs  circonftances  ,  il  femble  d^abord  qu'on  pour- 
roit  retrancher  toutes  les  Procédures ,  ou  du  moins  les  réduire  à  la  feule 
cpmparition  des  parties  devant  le  juge ,  pour  expliquer  leurs  difFérens ,  & 
recevoir  d'abord  leur  fentence.  Mais  nous  avons  promis  de  montrer ,  que 
la  chofe  n'eft  pas  praticable.  En  effet ,  quand  elle  le  feroit  dans  quelques 
affaires  très-legeres ,  &  dont  Texpoûtion  peut  aifément  être  faite  par  le» 
parties  elles-mêmes,  il  refte  toujours  une  infinité  de  cas  épineux  &  embar- 
rafTés ,  qui  intéreflfent  l'honneur  &  la  fortune  des  citoyens ,  &  dans  lefquels 
l::s  ju^es  &  les  avocats  les  plus  habiles,  &  les  plus  intègres  ont  befoin  de 
toute  leur  fagacité  pour  démêler  le  vrai  du  faux ,  lejufte  de  rinjufte.  Cela 
ne  paroitra  point  furprenant ,  (lour  peu  qu'on  ait  fait  de  réflexion  fur  la 
variété  infinie  qui  fe  manifefte  à  chaque  inftant  dans  les  aâions  des  hom« 
mes  y  d'où  naifTent  les  procès.  En  effet  combien  le  jeu  des  paffions  n'eft-il 
pas  diverfîfié  ?  Leurs  loix  &  leurs  efièts  ne  préfentent-îls  pas  une  théorie 
plus  compliquée  que  celle  de  la  mécanique  ?  Ne  font-ce  pas  elles ,  qui 
mfpirent  aux  hommes  toutes  ces  voips  obliques  qui  fe  multiplient  en  tant 
de  manières?  &fi  l'injufiice  a  un  art  d'embrouiller  les  af&ires,  ne  &ut-il 
pas  que  la  juftice  ait  un  art  de  les  débrouiller? 

Il  falloir  donc ,  (  &  l'on  s'en  eft  apperçu  dans  tous  les  Etats  poKcés ,  ) 
Il  falloit  établir  des  avocats,  qui,  par  leur  étude  &  par  leur  expérience , 
eulTent  acquis  les  lumières  &  Thabileté ,  qui  font  néceffaires  pour  difcuter 
les  affaires  les  plus  compliquées,  qui  fufTent  en  état  de  donner  confeil  fur 
les  cas  qu'on  leur  propofe  d^écrire  au  nom  des-^  parties  qui  les  chargent  de 
leur  caufe.  Les  perfonnes  fenfées ,  amies  de  l'ordre  &  de  la  juftice ,  ont 
reconnu  de  tout  temps  la  néceflité  de  cet  établiffemenr  L'abolir  entière- 
ment, ce  feroit  tomber  véritablement  dans  la  barbaripNk  dans  la  tyran* 
nie ,  qui  faurent  aux  yeux  dans  la  manière  dont  on  adminiftre  la  juftice  en 
Turquie.  Mais  toutes  chofes  ont  deux  faces;  &  voici  le  revers  de  la  mé« 
daille.  Les  avocats ,  au*lieu  de  fervir  ï  repréfenter  leurs  parties  dégagées  de 
ptl&oos^  au-Ueu  de  loutenir  uaiquement  les  intérêts  de  la  juftice  &  de  U 
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vérité,  ont  été  les  premiers  à  ufer  de  fuppofition  dans  les  faits,  de  mau« 
vaife  foi  &  de  furprife  dans  les  ratfonneinens  ;  ils  ont  employé  le  men« 
fonge ,  Tartifice ,  &  coures  forces  d'iniquicés ,  pour  alonger  les  procès  ,  Si 
pour  défendre  les  mauvaiiès  caufes.  Ceft  à  réprimer  ces  abus  que  fe  rap« 
portent  principalement  les  moyens  efficaces  ji  concenus  dans  te  plan  que  je 
développe. 

Le  roi  de  Prufle  commença  par  procéder  au  retranchement  &  ii  la  cafla- 
tion  de  *tous  ceux  qui ,  s^étanc  ingérés  dans  le  métier  d'avocat ,  (ans  y  avoir 
aucune  vocation ,  lans  talens ,  fans  probité ,  n'avoient  été  que  des  fangTues 


iniquités  avérées.  JLe  pre- 
mier aâe  de  la  juftice  royale  dans  ta  ré&rmatton  de  la  furifprudence ,  fut, 
donc  d'interdire  pour  tou|ours  les  avocats  qui  fe  trouvoient  dans  le  cas 
qu'on  vient  d'indiquer.  Four  s^aflurer  véritablement  de  leur  tort ,  le  roi 
enjoignit  à  la  commiifion  établie  pour  réformer  la  juftice ,  d^examiner  foi« 
gneulement  tous  les  procès  qui  n'étoient  pas  terminés^  âc  de  démêler  les 
caufes  de  retardement  qui  venoienc  de  l'incapacité  ou  de  la  malice  âtà 
avocats.  Quelque  -fôcheufes  que  fulfent  les  fuites  de  cette  jufte  févérité^  à 
Pégard  de  leur  fortune  particulière^  ils  n'avoient  pourtant  ni  fujet  de  fo 
plaindre^  ni  droit  de  précendre  à  la  compaflion,  puifqu'il  n'y  avoir  aucune 
Comparaison  à  faire  entre  les  maux  qu'Hs  s'attiraient ,  &  ceux  qu'ils  caa<*' 
foient  dans  la  fociété. 

En  fécond  lieu,  pour  prévenir  le  retour  des  mêmes  tncoavéniens ,  il 
droit  eftentiel  d'empêcher  pour  l'avenir  l'exiftence  de  cette  multitude  énor-<^ 
me  d'avocats  ^  qui ,  faute  d'occupation ,  étoient  toujours  prêts  à  entreprendre 
leé  mauvaifes  caufes ,  &  cherchoient  2k  exciter  &  à  fomenter  des  divifioos 
dont  ils  puffent  tirer  parti.  Pour  cet  efièt ,  le  nombre  des  avocats  à  chaque 
cour  de  )uftice  fut  fixé  ;  &  il  fut  ftatué  en  vertu  du  nouveau  règlement^ 
que  les  candidats  feroient  ii  l'avenir  examinés  à  fonds  fur  le  droit  &  fur 
les  ordonnances,  &  qu'ils  fe  légitimeroient  pour  leur  emploi^  tant  par  cet 
examen ,  que  par  diverfes  autres  preuves  de  lenr  capacité. 

En  troifieme  lieu»  comme' ci-devant  le  falaire  des  avocats  n'étoit  point 
déterminé,  ni  pour  la  fomme,  ni  pour  le  temps  du  payement,  &  que 
plus  une  affaire  tiroit  en  longueur,  plus  ils  faifoient  financer  continuelle^* 
ment  les  parties ,  le  nouveau  plan  prévint  cous  ces  abus ,  en  déterminant 

J^ar  fentence  dans  chaque  initance  ta  rétribution  des  avocats  modérée  fe« 
on  leur  travail,  &  ^  proportion  de  la  qualité  des  affaires,  de  leur  objet 
&  des  facultés  des  parties. 

Il  fut  auffî  défendu  aux  avocats  de  prendre  un  fou ,  avant  que  le  pro*^ 
ces  f(^t  terminé  ;  &  par?  là  ils  ont  le  même  intérêt  que  les  panies  k  en  voir 
la  fin.  « 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  pour  prouver  qu'il  £iut  des  avocats ,  ae  re« 
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Î^arde  cependant  que  les  grandes  villes ,  &  les  tribunaux  confidérables.  Bien 
oin  qu'on  puifTe  appliquer  ces  réflexions  aux  petites  villes ,  bourgs  ou  vil- 
lages, c'eft  un  très^grand  mal  au  contraire  qu'il  y  ait  des  avocats  dans 
ces  endroits-là  ,  &  qu'ils  y  trouvent  de  la  pratique.  Il  eft  rare  qu'il  y 
naifle  des  procès  de  quelque  importance.  Les  parties  font  fur  les  lieux  « 
le  juge  eil  fort  peu  occupé,  &  chaque  affaire  peut  être  terminée  en  bref; 
Rien  n^efl  même  plus  eflentiel  au  bonheur  des  habitans  de  femblables  lieux^ 
Que  ce  que  les  procès  y  prennent  promptement  fin.  Leurs  acuités  pour 
l'ordinaire  ne  fuffiroient  pas  aux  frais  d'une  longue  pourfuite,  mais  fur- 
tout  leur  repos  en  eft  beaucoup  plus  altéré,  que  dans  les  grandes  villes, 
parce  que  les  objets  de  leurs  querelles  font  continuellement  devant  leurs 
yeux,  &  que  renfermés  avec  eux  dans  les  bornes  étroites  de  leur  féjoiir, 
ils  ont  11  tout  moment  des  occafions  de  s'aigrir  &  d'envenimer  leur  haine. 
Un  juge  fufHc  donc  dans  ces  petits  lieux  \  mais  il  eft  effentiel  qu'il  ait  ua 
degré  de  capacité  convenable  à  la  nature  de  ces  aifaires ,  &  qu'il  y  joigne 
une  parfaite  intégrité. 

Avant  que  de  pafler  à  ces  arrangemens  de  détail ,  le  roi  commença  U 
réforme  par  les  juflices  fupérieqres ,  ou  grands  tribunaux.  Il  n'efi  pas  difficile 
d'en  découvrir  les  raifons.  L'importance  des  affaires  qui  fe  traitent  devant  cet 
tribunaux,  demandoit  qu'ils  fuffent  le  premier  objet  de  fou  attention.  D'aiU 
leurs  comme  les  juflices  inférieures  dépendent  des  fupérteures,  qui  ont 
iofpeâion  fur  elles ,  remédier  aux  défauts  de  celles-  ci ,  c'eft  déjà  une  grande 
avance  par  rapport  aux  autres. 

Ce  n'eft  pas  faire  une  digreffion  hors  d'œuvre,  que  de  réfléchir  un  mo- 
ment fur  la  néceflité  des  ^corps  de  juflice ,  ou  tribunaux  fupérieurs.  Ceux 
qui  ne  connoiflent  pas  bien  les  hommes ,  pourroient  aifément  s'imaginer 
que  la  décifion  du  juge  inférieur  fuifit,  &  qu'il  n'y  a  point  de  meilleur 
moyen  pour  abréger  les  procès,  que  de  s'y  borner.  Mais  quand  on  penfe^ 
combien  il  eft  rare  qu'un  tel  juge  ait  une  capacité  aflez  étendue ,  pour 
juger  fainement  de  teus  les  cas  variés  ï  l'infini  qui  peuvent  fe  préfenter, 
&  que  d'ailleurs  toute  la  prudence  Si  toute  l'intégrité  d'un  homme  ,  par 
les  mains  duquçl  pafle  une  fuite  continuelle  d'affaires,  ne  fauroient  l'em- 
pêcher de  tomber  quelquefois  dans  l'erreur;  quand  on  fait,  dis-je,  ces 
réflexions,  on  s'apperçoit  aifément,  qu'il  doit  être  permis  d'évoquer  cer- 
taines caufes,  &  d'obtenir  révifîon  de  la  première  fentence.  Et  comme 
après  tout  les  juges  iniques  ne  font  que  trop  communs,  il  efl  eflentiel  de 
les  contenir  dans  leur  devoir  par  la  crainte  de  recevoir  des  mortifications^ 
AU  cas  que  leur  arrêt  foit  caffé,  &  d'en  être  même  refponfables  dans  cer- 
tains cas.  Sans  cela  la  plupart  des  juges  inférieurs  deviendraient  dans  peu 
4e  petits  tyrans. 

L'appel  efl  donc  un  remède  que  les  loix  donnent  aux  parties,  pour  faire 
changer  ou  redreifer  par  les  juges  fupérieurs  une  fentence  que  Ton  croit 
inju(le«  Mais  ^e  remède  deviendroit  pire  que  le  mal ,  s'il  ne  fer  voit  qu'à 
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différer  fans  fia  la  décifion  des  procès  &  à  tenir  la  partie  qui  a  le  droit  dd 
ft>a  côté^  dans  une  incertitude  perpétuelle  fur  la  jouifTance  de  ce  droite 
G'eft  pourquoi  il  faut  limiter  la  voie  d'appel  dans  certaines  bornes  ,  &  lui 
prefcrire  un  dernier  terme  péremptoire.  Et  comme  les  parties  habituées 
dans  les  petites  villes,  ou  villages ,  font  fort  ignorantes  en  fait  de  Frocé-^ 
dure,  &  qu'il  leur  .feroit  très-dommageable  de  laifTer  écouler  le  terme 
prefcrit  pour  Fappel ,  le  juge  inférieur  doit  le  leur  expliquer  d^une  manière 
claire  &  pofttive  ;  &  pour  leur  ôter  tout  fujet  tle  doute  à  cet  égard  »  le 
leur  indiquer  au  bas  de  la  fentence  de  la  manière  qui  eft  prefcrite ,  rece* 
▼oir  enfuice  la  déclaration  d'appel ,  &  la  faire  fignifier  à  Ta  partie  adverfe  ^ 
«fin  qu'elle  ne  requière  point  l'exécution  de  la  fentence  ,^  dont  l'effet  eft 
fufpendu  par  l'appel. 

II  y  a  pourtant  bien  àes  cas ,  oit  la  nature  èes  affaires  ne  laiffe  aucun' 
lieu  à  l'appel,  ou  demande  du  moins  l'exécution  provifîonnelie  de  la  fen- 
tence. Le  Don  fens  indique  ces  cas.  Tiels  font  ceux  où  il  y  auroit  quelque 
danger  dans  le  retardement,  où  il  s'agit  d'ouïr  des  témoins,  làuf  à  la  par-^ 
Ac  adverfe  à  fournir  fes  exceptions  contre  eux ,  où  il  hxxt  payer  des  frais. 
de  Procédure  déterminés  par  les  taxes,  &  en  général  dans  toutes  les  ba«^ 
gatelles.  L'exécution  ne  fauroit  être  différée  non  plus  dans  toutes  les  affaires 
qui  regardent  le  droit  de  change  ^  fans  la  rigueur  duquel  le  négoce  ne 
pourroit  fe  foutenir.  Notre  deffein  ne  nous  permet  pas  d'entrer  ià-deffus 
dans  de  plus  grands  détails ,  fur  lefquels  on  peut  confulrer  l'ordonnance. 

L'appel  étant  porté  devant  le  juge  fupérieur ,  l'appellant  doit  avoir  uns 
temps  déterminé  pour  profiter  de  cette  voie ,  &  déduire  fbn^  droit  de  In* 
manière  qu'il  juge  lui  être  la  plus  avantageufe.  C'efl  pour  cet  ef&t  qu'on 
lui  accorde  un  terme  de  quatre  femaines.  11  paroltroit  peut-être  court ,  fi 
l'appellant  étôit  obligé  de  raffembler  lui-même  les  pièces ,  qui  fervent  à' 
PinÂruâion  de  fon  affaire  ^  ou  s'il  falloit  qu'il  fe  mit  en  frais ,  en  recouv- 
rant à  un  avocat,  qui  fit  des  copies  de  toutes  ces  écritures..  On  prévient 
fout  cela ,  en  enjoignant  au  juge  inférieur  d'envoyer  immédiatement  après. 
l'appel,  &  fans  autre  ordre  fpécial,  tous  les  aâes  au  tribunal  fupérieur,}  de- 
forte  qu'avec  ce  fecours,  les  quatre  femaines  fufdites  font  très-fuffiGintes 
pour  revoir  l'affaire  &  rendre  une  nouvelle  fentence.  Le$- mêmes  aâes 
mettent  fouvent  en  évidence  que  les  griefs  déduite  &  préfentés  par  l'appeU 
tant  à  la  juffice  (upérieure,  font  dénués  de  tout  fondement.  Dans  ce  cas^ 
comme  il  feroit  inutile  de^  perdre  le  temps,  &  de  faire  de  nouveaux  frais ^ 
l'appellant  doit  ajufTnôt  être  débouté  par  un  arrêt  bien  motivé,  contenant 
les  principales  raifons ,  qui  réforent  direftement  les  griefs  propofés.  Ainfi^ 
les  juges  d'appel  confirment  la  première  femence  qu'ils  trouvent  jufle,  fans, 
entendre  celle  dev  parties  qui  y  a  acquiefcé,  &  qui  en  plaidant  n'auroit  pa 
£iire  autre  cho  e  qne  fontenir  le  bien  jugé  de  cette  fentence.  Au  contrais 
re,  fuivant  U  Procëdure  ufiiée  en  Allemagne  &  en  France,  les  juges  fu- 
périeurs  n'ofent  confirmer  la  fentence  dont  efl  l'appel ,  avant  que  ràutré 
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parûç  fixait  iti  dûment  adignée ,  Qu  intima  pour  éfrç  entendue.  Mais  d4« 
que  les  griefs  de  TappelUnt  ont  le  moindre  rondement ,  &  qu'il  refte  Heii 
è  quelque  doute,  ou  bien,  fi  rappellaot  éclaircit  des  faits  qui  n'tvoieiM 
pas  été  fuffifammenc  difcut^s ,  &  s^il  ofire  de  &lre  de  nouvelles  preuvçf  ^ 
çans  ce  cas  il  eil  enjoint  aux  juges  d'appel  d'entendre  les  parties. 

Pour  établir  leurs  droits ,  elles  fourniuent  dans  les  délais  portés  par  Tor* 
4onnance  leurs  pièces  d'écriture,  qu'on  nomme  diduSions^  exceptions,  ri^ 
pUque  &  duplique.  Cette  divifion  eft  fondée  en  raifon,  Il  peut  aifément  Un 
tjouveT  dans  la  prf^miere  réponfe ,  ou  exception ,  des  çonteftations  fur  Ief«« 
quelles  le  juge  n'eft  pas  en  état  de  prononcer,  avant  que  d'avoir  oui  U 
réplique  du  demandeur  ;  Sf,  celui-ci  acquérant  par  ce  moyen  le  droit  4^ 
procéder  deux  fois  à  l'établifTement  de  fa  demande,  l'égalité  naturelle  veut 
que  le  défendeur  ait  aufli  le  privilège  d'une  double  défenfe ,  ou  duplique. 
Mais  l'on  fent  aifément  qu'il  faut  limiter  ces  dits  Çc  contredits ,  &  quo 
tout  ce  qui  va  au-ddà  des  délais  fufdits  ,  ne  fert  qu'à  alpnger,  &  ppiir 
l'ordinaire  qu'à  embrouiller  la  Procédure* 

Il  n'étoit  pas  moins  néceflaire  de  6xer,  comme  le  roi  de  Prufle  l'a  fait  ^ 
1^  inftances,  ou  différentes  voies  de  Procédure^  Trois  inftances  fufÇ*- 
ient  pour  dUcuter  folidement  les  affaires  litigieufes,  de  quelque  naturQ 
qu'elles  foient.  Pour  prévenir  les  incidens  &  les  difficultés,  qui  arrétçnt 
1^  décifion  ^  il  enjoint  févérement  aux  avocats  de  ne  fe  charger  d'aii« 
cune  caufe ,  ni  d'entamer  aucun  procès ,  avant  que  d'avoir  pris  de  leurf 
parties  toutes  les  informations  nécefTaires ,  pour  mettre  la  vérité  dans  fon 
jour,  &  les  juges  en  état  de  décider  ce  que  de  raifon.  Si  malgré  ces  pré^ 
cautions ,  les  juges  de  la  première  infiance  ,  devant  lefquels  le  procès  a 
commencé ,  &  les  juges  même  d'appel  n'ont  pas  rendu  la  juflice  à  qpi 
elle  appartient,  alors  la  partie  qui  le  croit  léfée,  a  encore  la  voie  de  ré« 
vifion,  c'efl-à-dire ,  le  bénéfice  de  la  troifieme  inftance^  pour  expofer  fes 
Çriefs,  en  fuivant  la  Procédure  prefcrite  pour  l'inflance  d'appel.  Uune  & 
Vautre  de  ces  deux  dernières  inftances  peuvent  ^trt  terminées  d^ns  Pefpace 
4e  fix  mois,  &  fouvent  beaucoup  plutôt  par  un  arrêt  rendu  avec  entière 
connoiffance  de  caufe,  qui  confirme  le  précédent ^  ou  bien  le  change  & 
]e  réforme,  par  les  raifons  tirées  du  fait  &  du  droit,  inférées  dans  l'ar« 
rêt ,  ou  qu'on  y  joint,  lorfqu'elles  demandent  un   ample  difcuffîon.  (a), 

(tf)  Joignons  ici  «ne  remarque,  qui  achevé  de  montrer  jufqu'où  Texaftitude  a  été 
pouiTée.  11  arrive  quelquefois  qu'une  partie  a  obtenu  gain  de  caufe  dans  les  deux  premières 
lûfiances ,  de  ibrte  qu'elle  a,  par  devers  foi,  deux  fentences,  ou  arrêts  conformes  «  c'eft- 
à-dire,  que  Tarr^t  prononcé  en  fecomle  iniUnce,  confirme  à  pur  &  à  plein  le  jugement 
rendu  en  première  inftance.  Dans  ce  cas-là,  la  préfomption  eft  du  coté  de  la  partie,  qui 
a  eu  deux  fois  gain  de  caufe.  Si  la  partie  adverfe  a  recours  à  la  troifieme  &  dernière  inf* 
tance  «  &  que  les  deux  rapporteurs  nommés  »  jugenl  que  cette  partie  a  raifon  ,  &  qu'ainfi  il 
y  a  lieu  à  réformer  les  deux  précédentes  fentences^ou  arrêts  conformes ,  alors  il  faut  qu« 
chaque  membre  du  tribunal  opine  féparément ,  &  que  tous  ^  fans  fe  communiquer  leurs 
avis ,  envoient  chacun  le  leur  au  préfident ,  afin  qu'après  avoir  compté  les  voix  oC  difcuté 
de  nouveau  TaffairA  ,dan9  4>(remblée •  on  rende,  conformément  à  la  pluralité  des  voix» 
un  arrêt  bien  motivé ,  qui  réfute  les  raifons  co^tçmies  (iani  Ui  jugemens  précédent. 

Si 


7    R    O    C    É    D    U    R    B.  $r 

$i  l'an  objefte  que  malgré  tout  cela,  les  confeillers  de  la  chambre ,  ou  àà 
tribunal  qui  juge  en  dernier  refTort,  quelque  habiles  &  expérimentés  qu'ils 
ibienr ,  peuvent  encore  fe  tromper  ^  &  nire  tort  à  Tune  des  parties,  & 
qu'ainfi  il  eft  dur  de  lui  ôter  toute  lellburce  de  faire  redrefler  ce  tore,  ii^ 
âl  aifé  de  répondre  que  la  difficulté  fubiiftera  toujours ,  dûc-on  augmenter/ 
le  nombre  des  infiances  à  Tinfini',  c'eft-à-dire,  éternifer  les  procès.  Eft-il 
des  précautions  capables  d'empêcher  <}ue  le  bon  droit  ne  foit  léfé  i  Autant 
vauoroit  dire  qu'on  a  trouvé  les  moyens  de  délivrer  les  hommes  de  tou* 
tes  leurs  imperfeâions.  Des  plans  de  la  nature  de  celui-ci  parviennent  à 
leur  but ,  quand  ils  mettent  les  chofes  fur  le  meilleur  pied  oii  elles  puiflent 
^re ,  les  hommes  étant  tels  qu'ils  font.  Concluons  donc  »  pour  revenir  à 
fl^otre  fujet ,  que  le  nombre  de  trois  inftances  doit  êcre  en  quelque  force 
facré,  &  que  le  fouverain  ne  fauroit  équitablement  y  en  ajouter  de  nou« 
yelles,  ou  nommer  des  commilHons  ultérieures,  fous  prétexte  de  privilé^ 
gier  quelques  perfonnes.  Toute  infraâion  des  loix  efi  louverainement  dan* 
gereule;  &  le  prince  qui  la  permet,  jette  (es  fujets  dans  une  jufte  défiance; 
Quand  il  eft  quefiion  d'étabur  des  Ipix,  on  ne  fauroit  apporter  trop  d'at* 
lention  à  les  rendre  convenables  au  bonheur  des  peuples;  mais  quand  une 
Ibis  elles  font  en  vigueur,  le  dommage  que  certains  particuliers  peuvent 
«n  fouffrir  dans  des  cas  extrêmement  rares ,  n'eft  pas  une  raifon  fuffi* 
faute  de  changer  Tordre ,  &  de  violer  la  loi.  Ces  particuliers  eux-mêmes, 
fi  la  raiibn  les  guidoit,  conviendroient  qu'ils  fe  trouvent  dans  le  cas  de 
filtre  un  facrifice  au  bien  public ,  qui  l'emporte  fur  leur  intérêt  particulier. 
Il  en  eft  comme  des  défordres  apparens  de  la  pâture.  Ce  font  des  ac- 
cidens  qui  réfultent  néceflairement  des  fages  loix,  fur  lefquelles  l'être  fu- 

Srême  règle  le  gouvernement  du  monde ,  &  perfonne  ne  pourroit  préten« 
re  fans  folie  que  Dieu  intervint  par  des  miracles ,  pour  le  tirer  des  cas 
où  ces  accidens  tournent  à  fon  dommage. 

La  matière  des  appels  étant  liée  avec  celles  des  tribunaux  ,  que  nous 
avons  entamées,  continuons  à  développer  la  conftitution  de  ces  tribunaux. 
C'eft  un  fujet  de  la  dernière  imporunce.  Ils  font  ordinairement  compofét 
d'un  chef,  ou  préfident,  &  d'un  certain  nombre  de  confeillers^  ou  aflef- 
feurs.  Il  y  a  outre  cela  la  chancellerie,  dont  ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  de 
parler.  Le  préfident  a  rinfpeâion  fur  cous  les  autres  membres  du  tribu- 
nal, &  c'eft  de  concert  avec  eux  qu'^1  règle  tour  ce  qui  reflbrt  de  ce 
tribunal.  Les  confeillers  font  dans  l'obligation  de  fe  charger  du  travail 
que  le  préfident  leur  impofe.^  Leur  but  commun ,  c'eft  que  la  juftice  foit 
rendue  fans  aucune  acception <le  perfpnnes  &  fans  perte  de  temps,  d'une 
manière,  exaâement  conformis  ^ux  ,  Ipii(  &  nux  ordonnances. 

On  comprend  aifémept,  que  \à  fupériorii^^de  ces  tribunaux  exige  une  fu-^ 
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intentions  conflaiites  de  rendre  à  chacun  la  juftice,  des  foins  &  dâs 
attentions  infatigables.  On  peut  même  prétendre  d'eux  de  Tordre»  &  une* 
conduite  réglée  dans  leurs  affaires  dooieftiques}  car  celui  qui  ne  fait  pat 


de'Frufle,  à  rendre  une  ordonnance  très-(àge,  nar  laquelle  roue  cohfeil*- 
1er  dont  les  biens  en  viennent  à  un  concours,  eft  cafTé  eo  ipfb. 
^  On  ne  fauroit  donner  une  idée  trop  relevée  de  Timportance  des  fonâionr 
de  ceux  qui  fiegent  dans  les  tribunaux  pour  juger.  C'efl  le  bonheur  de  char 
que  personne  qui  fait  celui  de  toute  une  famille ,  le  bonheur  de  chaque  &« 
mille  qui  fait  celui  d'une  fociété,  d'une  ville,  te  bonheur  de  chaque  viHe 
qui  fait  celui  des  provinces ,  de  tout  l'Etat.  Or  ce  bonheur  confifte  princi- 
palement dans  la  jouiflance  paijfible  des  avantages  que  vous  avei  acquis 
far  des  voies  légitimes.  Mais  c'eft  le  bon  ordre  de  la  juftice,  l'habileté  p 
intégrité,  la  vigilance  des  magiftrats,  qui  font  ta  bafe  de  ce  bonheur.  Il 
en  réfulte  une  égalité  entre  les  fij^ts,  qui  empêche  le  pfos  fbible  d'être 
la  vifKme  du  plus  fort  »  en  les*  mettant  dans  une  dépendance  communq 
des  loîx. 

Il  réfulte  delà  une  conséquente  bien  naturelle ,  c'eft  que  des  emplois  de 
cette  importance  doivent  être  munis  de  tons  les  fecours  extérieurs,  qui 
peuvent  les  rendre  refpeâablès,  &  fur-tout  que  le  fouverain,  au  flom  du- 
quel la  juftice  s'adminiflre ,  doit  la  foutenir  de  toute  fon  autorité.  La: 
charge  elle-même  doit-  être  non* feulement  mife  fur  un  pied  honorable 
&  diftingué  ;  niais  ceux  qui  l'exercent  ont  befoin  d'être  falariés ,  d'une 
manière  qui  leur  attire  et  H  confidération.  Lés  chofes  les  plus  excellentei 
peuvent  tomber  dans  l'avilifltinient ,  faute  de  relief  extérieur. 

L'efTentiel  néanmoins,  il  faut  en  convenir^  c'eft  de  purger  d'abord  les 
chambres  de  juflice  de  tous  les  fujets  qui  les  déshonorent,  &  qui  pèchent , 
fbit  par  une  ignorance  grofliere ,  foit  par  malice.  Aflurément ,  c'eft  pro- 
diguer fa  pitié  que  de  l'accorder  à  ceuic  qui  font  d^ftitués  pour  de  pareilles 
caufes  ;  ou  plutôt ,  c'eft  une  pitié  cruelle  que  'eelle  qu'on  a  de  leur  fort, 
puifqu'il  s'agit  vifiblemenr  d'opter  entre  Pintérêt  perfoniiel:  d'un  petit  nom* 
bre  d'hommes  fort  méprifables ,  &  le  bonheur  de  toute  la  fociété.  Ce 
n'eft  qu'après  la  deflitution  des  mauvais  juges  qu'on  pouvoit  établir  cet 
ordre  de  Procédures  ,  &  mettre  .en  vigueur  le.  beau  plan  du  roi  de  Prufle. 
Qu'il  n'y  ait  donc,  s'il  efl  poflible,  que^ des  gens  d'élite  dans  les  tribu- 
naux ,  &  voyons  cordment  les  cholbs  s'y  pafleront  aters  ;  c'efl-à-dire ,  con- 
tinuons à  développer  la  nouvelle  ordonnance!  jy^hofé  fe  prëfideht,'  qui 
doit  avoir  une  fupériorité  dé  liiéritë,  auffî-biéh  que  de  rang  fur  les  aÀef- 
feurs,  doit  d'un  côté,  veiller  exaâement  à  ce  qu^ils  remptiflent  leuri^  dê^ 
voirs,  &  de  l'autre,  être  fort  atrentif  aux  liens  propres.  Il  faut,  avant  que 
de  difiribuer  les  aftesi  qu'il  acquière  lui^mênie  une  idée  ne^te  de  la  nature 
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dt  «chtdtie  procès.  Il  faut  qu^H  ne  perde  ^  pour  ainfî  dire ,  pat  de  vue  là 
oh^nceUerie  .&  les  avocats^  &  qu'il  repaflè  tous  les  mois  les  aâes,  afin 
de  voir  fi  les  affaires  fe  pouffent  comme  elles  le  doivent ,  &  pour  rame* 
ner  à  leur  devoir  ceux  qui  les  négligent ,  en  fe  fervant  des  cenfures ,  ou 
même  des  punitions^  Il  faut  qu'il  reçoive  fans  diftinâion  toutes  les  repré* 
iehtations  qui  lui  font  adreffées;  que: les  confeillers  de  tout  le  collège  faf- 
fent  le  rapport  de  ces  repeéfenutîons^  à  ^'ouverture  de  la  féance,  &  quie 
les  réfolutions  qui  les  concernent  »  foient  pareillement  prifes  par  tout  le 
collège.  Le  préfident  en  un  mot,  eft  comme  l'ame  du  corps;  c'eft  lui  qui 
doit  9  en  dirigeant  tout  conformément  auzcfoiXi  donner  le  branle  à  tout  le 
^orps  I  &  en  régler  l'aâion. 

Les  confeiTlers  font  obligés. à  le. féconder,  &  pour  cec  effet,  leur  a(G« 
siuité  eft  fpécialemeot  requiOfè^  Fecfonne  ne  doit  ^'abfenter  par  des  raifons 
Kgeres  &  arbitraires.  Comme  le  confeiller  qui  a  le  rapport  d'une  affaire, 
en  4loit  déformais  répondre ,  il  eft  aifé  de  comprendre  qoe  ce  motif  Tefi* 
gage  fuffilamment  à  y  donner  tous  fes  foins.  Les  autres  parties  du  devoir 
des  confeillers  font  fuffifamment  connues  ;  &  comme  ils  exercent  la  fonc^ 
;tioa  de  fuge  conjointement  avec  lo  préûdent ,  cela  revient  aux  idées  ^ue 
^onsiuons  déjà  développées. 

*.D;iDiverfes  chofes  réglées  par  la  nouvelle  ordoonatice,  fervent  infiniment 
à  abréger  le  détail  des  Procédures.  Une  des  principales  confiAe  dans  la  ma« 
niere.prefcrite,  pour  faire  de  bouche  totKes  les  remontrances  &  ades  re- 
quis pour  rinftruâfon  du  procès.  Les-  avocats ,  en  fe  chargeant  des  caufes, 
doivent  être  munis  de  procurations  de  leurs  parties.  Eux  feuls  font  tenus 
.d^tniiruire  ^a  caafè,  &  de  comparoitre  auk  jours  d'audience  de  la  cour  de 
^juJUce^,  où  ils  ifonr  établis.  Avant  la  plaidoierie,  eux  ou  ceux  qu'ils  ont 
fubftitués  à  leurs  places,' lorsqu'ils  ne  peuvent  pas  être  préferis  eux-mêmes^ 
çréfefiteoti  ileors  pièces  d'écricure  y  dont  *  l'original  eft-  joint  aux  aâes  judi« 
claires,  &  la  copie  fur  le  champ  remife  à  l'avocat  de  la  partie  adverfe* 
Ils  demandent  les  délais,  fuivant  l'exigence  des  cas,  âc  font  tel  autre  réqui* 
-fitoire  qu'il  convient  pour  inffaiiire  le  procès ,  au  lieu  des  requêtes ,  fom« 
jmatiofis/  interpellations-  &  autres  aâes  par  éctit,  qui  fe  fairoient  aupara- 
.Tant'^' dûs  Je.  cours  du  procès.  Sur  quoi,  6c  après  avoir  brièvement  oui 
i-aVocat  de  l'autre  partie,  la.  jufHcé;  for  le  protocole  tenu  à  ce  fujet,  donne 
•un  décret  ^ui  ^(l  publié  k  l'audience  fuivante.  S'il  arrive  quelque  incident^ 
qui  ne  puifie.pas  être  décidé  d'abord,  on  renvoie  les  avocats  dans  l'autre 
chambre  y  pour  plaider  &  comefter  plus  amplement.  On  délivre  en  confé* 
^quence  les  expéditïoot  au   greflê,   ou  à  la  chancellerie , -&   cela  épargne 
.tout le  t^mps  ÔC'-jes  frais  quHI  en  coûte  aux  parties,  pour  dreffer  les  re- 
^quéies^  &  pour  faire  ûgamcr  les  décrets,  fommationis  &  autres  aâes.  Une 
précaution  importante  racore,  c'eft  qu'aucune   repréfentation  ne  foit  re- 
;çue,  à  moins  quelle  ne  foit  fignée  d'un  avocat.  C'eft  à  l'avocat  à  n'en 
figner  aucune  qui  fois  irréguliere^  Si  à  drefier  lui*même  le  mémoire,  .fui^. 

Ha 
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vant  la  teneur  de  Tordonnaoce,  faute  de  quoi  il  eft  d^àbord  fnis  à  Taiiieadc; 
Si  quelque  partie  opiniâtre  veut  pafler  outre ,  &  négliger  ces  formalités  ^  U 
faut  l'abandonner  à  fon  fort  ;  ou ,  fi  l'avocat  l'aflifte  »  il  doit  fe  faire  donner 
^  une  déclaration  qui  exprime ,  comment  il  a  voulu  la  détourner  de  pouifer 
l'affaire  dont  il  s'agit ,  &  lui  en  repréfenter  les  fuites ,  qui  retombent  alon 
uniquement  fur  ladite  partie.  Et  ann  qu'il  paroifle  qu'aucun  plaignant  n'eft 
abandonné  &  dénué  de  fecours,  l'avocat  doit  expliquer  aux  perfonoes  qui 
forment  de  femblables  plaintes,  les  raifons  qui  engagent  la  juftice  à  ne 
&ire  aucune  attention  ii  leurs  griefs.  Outre  cela ,  on  établit  un  avocat  à 
part  pour  les  pauvres.  PourroitH>n  méconnohre ,  combien  tous  ces  arrange- 
mens  font  falutaires,  &  à  quel  point  ils  fervent,  tant  à  abréger  les  proccs^ 
qu'à  les*  débarrafler  des  maiix  qu'ils  tralnoient  à  leur  iuite  ? 

Avant  la  nouvelle  ordonnance,  c'étoîent  les  procureurs,  qui.fidfoieôt 
le  recueil  des  informations ,  &  qui  étoient  chargés  de  prefque  toute  là 
conduite  du  procès.  Aujourd'hui  les  avocats  vaquent  feuls  à  ces  fondions, 
&  l'ordonnance  déchargeant  par*Ià  les  parties  d'une  trés^grande  quantité 
de  firais ,  a  abrogé  fans  retour  l'oâice  des  procureurs ,  &  débarraffé  nar  ce 
moyen  la  fociété  d'une  profeflion  regardée  comme  très^nuifible^  C'eft  dooc 
aiix  avocats  à  fe  mettre  foigneufement  au  fait  de  toutes  les  circonftances:, 
avant  que .  d'entamer  le  procès.  Ils  doivent  être  exaâement  inftruits  i  des 
preuves ,  avant  que  de  propofer  la  plainte  »  raflembler  les  doéumens  ,:•  Ae 
pourvoir  en  général  à  tout  ce  qui  peut  inftruire  folidement,  &  terminer 
promptement  les  affaires.  Il  eft  facile  de  fe  faire  après  cela  une  idée , 
comment  il  efl  poffîble  de  pourfuivre  les  procès  fans  aucune  interruption , 
&  les  conduire  tout  de  fuite  à  leur  fin.  Car ,  dés  que  les  avocats  ont  par 
devers  eux  toutes  les  informations,  en  entreprenant  l'af&ire.  Os  peuvent 
paffer  auflitôt  à  la  preuve.  Il  y  a  certains  temps  déterminés  pour  cela\ 
fous  peine  de  la  perte  du  procès  ;  &  les  raifons  en  font  les  mêmes  que 
nous  avons  développées,  en  parlant  des  termes  de  l'appel. 

On  objeâera  fans  doute  que  cette  promptitude  peut  être  très-préjudiciable 
aux  abfens ,  &  à  toute  perfonne  arrêtée  par  des  obftacles  légitimes ,  puif- 
qu'elle  leur  bxe  le  temps  &  les  moyens  de  déduire  leur  droit. .  Mais  cette 
difficulté  tombe  déjà  ï  l'égard  du  demandeur,  puifqu'il  efl  requis,  comme 
on  vient  de  le  voir,  que  Tafiaire  foit  pleinement  infiruite  avant  que  d^étre 

Eortée  en  juflice ,  qu'il  dépend  de  lui  de  prendre  tout  le  temps  dont  il  a 
efoin  pour  l'inflruire,  &  que  l'avocat  même  ne'doit  pas  l'entreprendre, 
qu'il  ne  la  voie  en  état  d'être  pouffée  &  vidée  dans  l'efpace  des  termes 
prefcrits  ;  &  pour  ce  qui  regarde  le  défendeur ,  il  efl  extrêmement  rare 
quHl  puiffe  foufFrir  des  arrangemens  fufdits.  Suppofons,  par  exemple,  qu'on 
attaque  un  officier  abfent ,  ou  toute  autre  perfonne  empêchée  dûment ,  il 
efl  réglé  que  le  défendeur  peut  expofer  d'abord  fes  empêchemens,  &  de« 
mander  un  délai  pour  avoir  le  temps  de  raffembler  fes  moyens  de  défenfc; 
lequel  lui  fera  accordé ,  tel  qu^on  le  jugera  convenable  aux  circonIUnces 
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eu  it  fe  trobva,  &  ope  It  Procédore  ne  fera  ef^tam^  ^u^après  Pezpiration 
de  ce  délai.  Qn  ne  lauroit  humaioemeoc  mieux  pourvoir  à  tour. 

Uo  des  plus  grands  abus  des  tribunaux ,  c'étoit  la  lenteur  avec  laquelle 
les  confeillers  feifoient  leurs  rapports  y  qui  trainoient  ibuvent  chez  eux  pen- 
dant plufîeur^s  mois..  On  y  a  remédié.  Il  n'y  a  point  de  rapport  qui  ne 
:4oiveétre  expédié  en  huit,  ou.  du  moins,  en  quinze- jours ,  luivant  qu'il 
jrenfèrme ^plus  ou  moins  d'ouvrage.;  ôç  &'il  étpit,  dans  certains  cas,  abfo- 
lumeot  néceflTaire  de 'paflTer  ce  terme,  ce  ne  feroit  qu'après  avoir  produit 
les  preuves  de  cette  néceflité  au  préfident.  Ceux  qui  dirent  que  l'exécution 
de  ce  règlement  eft  impodlble,  &  qu'il  £iut  que  les  procès  acquièrent 
une  certaine  maturité  ^  s'exprimen^t  avec  bien  peu  de  juftefle.  Car  qu'eft-ce^ 
jqqe  la  maturité  [d'un  procé$  »  Anon,fa:pl^^ne  et  folide  inftruâion  ;  &  l'ex- 
périence ne.vient-ei^epas  diîe  donner  îles  exen;^ples  par  milliers,  que  cette 
inffruâipn  peut  aifépiept  fe  parfaire  pendant  l'efpace  de  temps  qui  lui  eft 
^gné? 

Il  régnoit  dans  les  procès  une  coutume  (înguliere,  qui  ne  manquoir 
guère  néanmoins  d'avoir  lieu  dans  toutes  les  affaires  d'une  certaine  impor- 
tance ir.c'étpit  d'envoyer  aux  univerfités  les  aâes  d'un  procès  inftruit  pour 
être  décidé.  Les  parties,  pauvres  s'en  trouvoient  ordinairement  fort  maL 
D'ailleurs,  un  profefr^^ur  qui  n'avoit  aucun  u(age  de  la  pratique ,  qui  n'a- 
voit  jamais  fiégé  dans  aucun  tribunal ,  &  qui  n'étoit  pas  même  au  fait  des 
coutumes  du  pays ,  recevoir  les  affaires  les  plus  compliquées  à  débrouiller 
&  à  décider.  Tout  au  plus  étoit-^il  en  état  de  donner  les  folutions  des 
quefiions  de  droit,  &  l'explication  des  loix.  Mais  il  faut  bien  d'autres 
.  chofes  pour  rendre  une  fentence,:&  les  circpnftances  variant  les  cas  à 
l'infini ,  c'eft  le  dévdoppement  dq  ces  circonflaççes  qui  demande  une  atten* 
.tiqiv  &  une  patience,  que  ces  profblleurs  n'étoient  pas  en  état  d'y  apporter. 
Aufli  l'expérience  prouvoit-el|e  continuellement  que  ces  décifioDS  d'uiiiver- 
fités  n'aboutiflbient  qu'à  des  longueurs  exceflives,  fans  aucun  fruit.  Les 
«âes  refloieoc  quelquefois  abfens  des  mois ,  ou  même  des  années  ;  & 
quand  c'étoit  une  univerfité  étrangère,  on  n'avoit  aucun  moyen  de  la 
contraindre  à.  terminer ,  &:  à  renvoyer  les  aâes.  Auflt  le  roi ,  parfaitement 
inflruit  de  ces  abus,  avoit-il  déjà  aboli,  depuis  deux  ans,  une  coutume 
aufli  dommageable.  L'écueil  qu'on  fe  propofe  d'éviter ,  en  portant  les  af- 
fres ,  de  tribunal  en  tribunal ,  favoir  de  tomber  deux  fois  entre  les  mains 
dn  même  juge ,  efl  fufEfamment  évité  par  les  voies  d'appel  ci*deflus  men- 
tionnées. Je  ne  crois  pas  qu'on  prétende  qu'il  y  ait  quelque  opprefHon  à 
.crait\dre  de  la  part  des  grands ,  parce  que  le  tribunal  fupérieur  rend  fon 
iugement  daàs  le  même  diftriâ ,  oii  l'affaire  a  été  traitée  en  premier  ref- 
lort.  Ce  n'eft  pas  fous  la  domination  d'un  monarque  jufte  &  puiffant,  aux 
yeux  .duquel. tou9  fes  fujets  font  égaux,  qu'on  doit  craindre  de  voir  don- 
ner de  femblables  entorfes  à  la  jufiice  ;  &  (i  le  monarque  étoit  dans  d'autres^ 
idées,  où  trouveroit-on  les  moyens  de  prévenir  les  injuAices} 
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Rîen^onc  âffmfémeht  éé  mTéut  rëgfév  q^^  fès^«|ppiâs»d(  !•$  iAÏRtfieéf. 
On  appelle  d'abord  tlé  U  juftice  infërtem^à  là  juftice  fopërieure ,  qui  voili 
expédie  quelquefois  dans  réfpàce  de  quatre  femaînef.  Voilà  deux.inftaDces* 
La  troineme  a  lieu  par  Tappel  au  ^tribunal  ;  &  pour  empêcher  que  tes  pro- 
cès n^y  traSoentf  on  û  pris  la  fage  précaution  d\>i'danner  que  le  ^rMAi 
pendant  ï  cette  dernière  tnftanee;  ferbk  préalablement  inflrtiit,  &  quVpvli 
^ue  les  parties  turoient  établi  leurs  Ikiis  ,  les  «âes  feroienc  envoyés  à  l*e<#- 
tnen  du  tribunal .  qui  juge  en  dernier  rellbrt.  '  -  ^ 

Je  crois  pouvoir  m'arrêcer  ici.  Quoique  tout  TexpoTé  que  je  vieiii  dé 
faire  ,  ne  concerne  que  les  procès ,  &  ne  rende  raifbn  que  des  mefurt» 
prifes  dans  le  nouveau  plan ,  pour  en  bannir  déformais  tous  les  abus  ^  il 
cft  aifé  par  cette  partie  importante  de  ladminiAration  de  la  jufKce  ,  dé  jv» 
ger  de  toutes  les  autres,  &  de  fé  ccmvaiticre  qo^en  fuivant  tes  mêfoeli 
principes ,  titt  peut  porter  la  ftimiere  dans  tes  reCoins  les  plus  téhébreut 
de  l'empire  de  la  chicane.  Audi  le  roi  de  PrufTe,  pour  compléter  Ybn  oih> 
vrage ,  a-t-tl  fait  compofer  un  corps  complet  de  loix  civiles ,  conçues  d*t]ne 
manière  claire  &  intelligible,  rangées  dans  leur  ordre»  &  propres  à  décider 
toutes  les  quefiions  de  droit  fur  lefquelles  4es  jurifconfukes  font  partagée. 
C^fl  leCODB  Frédéric  dont  il  a  été  parlé  anipletirent  au  mot  Code. 

Si  l'on  fcûnt  préfentement .  la  preuve  de  £itt  à  celle  de  raifennement'; 
ii  l'on  en  appelle  à  la  réuffite  merveUleofe  de  cette  opération  p^-tout  où 
elle  a  été  employée  jufqu'à  préfent,  on  ne  doutera  plus  qu'elle  h^aflure 
pour  toujours  une  des  principales  branches  du  bonheur  de  la  fociéré ,  & 
qu'elle  ne  hffe  utie  des  époques  les  plus  glorienfes  de  l'hiftoire  dèPrufTè, 
Il  n'eft  pas  moins  grand,  )1  efl  plus  grand  aux  yetix;du  ftige /d*flV{oir  dain^ 
l'Etat  un  nombre  fuffifant  de  perfonnes  propres  è  nmntenir  au  dedans' Vor- 
idre  &  la  juftice ,  que  d'entretenir  une  arrriéé ,  dont  ta  valeur  &  la  difc?- 
plîne  mettent  à  l'abri  de  toutes  les  infultésilu  dehors.  .Jf.  ForMéy.^      ''* 


PROCUREUR,   f.  m.    Celui  què^èfl  chargé  de  la  ptàcùrâflùn 


(tun  autrt  pour  traiter  en  /hn  nom. 


.:«.. 
i 


JL  ORSQU'UN  Procureur  exécute  de  bonne  feî  fa  cotrimîfïidn  ,  &  fotvam 
les  ordres  que  nous  lui  avons  donnés ,  nous  fommes  obligés  d'approuver 
&  de  ratifier  ce  qu'il  a  fait  pour  nous  &  en  notre  nom. 

Il  faut  remarquer  (î  le  pouvoir  du  fVocureur  s'étend  jufqu^  la  parfaite 
conclufion  de  la  convention,  ou  fi  le  m^itfe  s^eft  réfervé  l'apprdbàtiini';  8c 
la  ratification  de  la  convention.  Il  faut  favoir  aufl!  fi  le  éas  demande  'qth 
le  Procureur  déclare  jufqu'où  fon  pouvoir  s'étend ,  fur-tout  lorfqfueMa  né- 
gociation efl  compliquée,  &  fi  la  perfbnne  avec  qui  le  Procureur  doit 
traiter,  a  pu  en  être  infermée  au -jufre/ fans  être  tronipée.  - 
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;  Xéstemarqùei'itousmefienc  naturellement  aux  règles  fûivabtet.  n  i^.  Ce* 
»  lui  qui  confKfae  ^mem  un  Procureur  par  une  procuration  générale  ^ 
»  en  M  chargeant  de  finir  les  conventions,  eft  obligé  de  ratifier. tout  ce 
»  que  (on  Froéureur  a  fiiie-,  &  les  conventions  font  valables,  de  telle  foi 
n  qu'il  les  exécute^)  pourvu  (\yfil  n'y  ait  point  de  collufîon  entre  le  Procu* 
»  reuri&  la*  perfbnne  avec  qui  il  a^^écé  chargé  de  traiter,  a  Je  db ,  dq 
ttRefoi  qu'il' tes  exécute;  parce  que  je  ne. puis  pas  approuver  la  refiric'* 
lion  que* quelt^ues  juriiconl^ltes  y  apportent,  pour  obliger  le  maître  à  ra« 
ttfier  la  convention ,  favoir-  que  fe  Plocnrèur  i^ait  exécutée  de  bonne  fofi 
Car  en^  fuppofant  qu^l  n'y  ait  point- de  oollufion  entre  les  parties  contrac* 
tantes,  û  >e  FrdAtFeuf^Witftittes  i neét^èti  de)  foik'^ inattre ^  pourquoi  la  con« 
ventîofi  ne-  ferok^^e  pas  vsilàMe  >  Semiihil;  juAe  que  ta'  perionne  qui  a 
traité  avec  l«i'  ^tocùteiàr^  flà  ta  jdupe  d«*Ja  perfidie^  du  procureur,  ^  de 
l'imprudence  du  maitre  qui  a  confié  fes  intérêts  à  une  perfonne  dont  il 
ne  connoiflbit  pas  le  mauvais  caraâere?  Ainfî  un  négociant  eft  refponfable 
Se'  tout  ce  quelês.'&^Ieui«-  ou  &s.  coinniis^ fiiint  en.  un. nom.,  dîâ&.  qu^il  les 
en  a  autorifés  ;  de  même  un  makre  de  navire,  pour  le  fait  de  (es  pa- 
trons ;  &c.  ils  font  obligés  «d^a  ratifier  (fe  qui  a  été  traité  avec  leurs  prépo- 
fés.  Ainfi  ils  répondent  du  fait ,  du  dol ,  &  des  tromperies  de  leurs  gens. 
JB^uum  pfàtàfi'^ijUm^^\  ficuti  àammoéa- fintimup  est  a3u  infiitairum^  ita 
ttiam  àhligâri  nos  ex  connuâibus  ipjbmnv  6t  cùnvênirL  L.  t.  fF.  de  injiit» 
a3.  Mais  s'il  y  a  eu  de  la  coUufion.  entre  le  Procureur  &  la  partie  con- 
traâante^  la  conveniion  eft  nulle;  car  alpra  la  partie  contraâante  av/sc  le 
Procureur  fe  rend  indigne  du  bénéfice  de  la  loi  par  fa  mauvaife  foi»  Ainfi ^ 
un  tnatchaiyd  qai  reçoit- des  marChândifei  d^uim  mailondont  le  commis 
eft  uii  coquin,  qui  ne  leit  ih(erîl  psas  dans  tes  livres,  pouv  en  tirer  pour 
Ton  propre  ufage!la  vatMry ce* niarchand^,  dii^fe-,  coniioifllint<  h  mauvaife 
foi  du  commis,  in  recevant  la  marctïandife ,  fans  en  donner  avis  à  fon^nâaltrè^ 
pour  l'avoir  peut^étr^tneiHeur  marché»  eft  tenu  à  U  refiitution. 

2^.  n  Si  le  Koaiti^e  s'eft  réfervé  le  pouvoir  de  confirmer  &  de  ratifier  la 

9»  convention  fail^:  pftit-  •fijH' l^otureur ,  la  convemJOfy  n^entre  en  vigueur 

1»  qu'apt^és  lâ'tetifi!tuiéft       Céft  ici  où  il  feut  appliquer  li  difiinâion  que 

les  Romains  feiibieiit  èSit^e  tef^moni^J^W//^  &  fpo/^fiôi  Itis  Se-  fervotcnc  da 

premier  terme  pour   marquer  une  convention  valide,  parce  quelle   étok 

ratifiée  par  te  fouverâin  ou  par  te  maitré  :  ic  its  fàifbien't  ufage  du  fécond 

poUr    e9(prime^   une   convention  fiiite'par  Procuifeur ,   (ans  la  ratification 

'^riétélfaire  du  maître,- &  pour  cela  nulle  *  en  ca^  quelle  makre  refufâcoa 

négKge^  de  ta  ratifia/ £e  Arltple^lenèe-du.m'ârtk^  ne  pôutirpa»  être  ^Kk 

•pour  une^  rbt4fil:a«iôn ,    à-  moiM;x{u'it!  nft  i  foia.satc^eiiif^  ipr^Iqu'à^ 

^ttU' de /'^uelqu'autre  ctrcondànce,  qui  ne' pulflb  vr^ifdhibl^létnbnft  foufFrir 

'd-autfê  éyfjïîeation.  Voye[  TA kmB.  •'       •  >     *  ♦ 

3^;  i>  Brrfm,  fi  la  convention  demande  que  l'on  fâche  au  jufte  le  pou- 
j>  voir  du  Procureur ,  &  que  la  perfonne  avec  qui  le  Procureur  doit  traiter 


]>  ne  peut  le  ftvoit  autrement  que  ptr  le  maître  ou  le  ProcoreUr  lot-mème  ; 
»  n  ceux-ci  négligent  de  l'en  informer,  la  cQovenûoa  eft. valide,  quand 
9  même  le  Procureur  auroit  pafTé  les  bornes  de  Ton  «pouvoir.  »  Car  le  Pro- 
cureur eftcenfé  avoir  tout  le  pouvoir  oéceflaire^d^  crai^  :  &  comme  co 
n'eft  pas  à  la  perlbnne  avec  qui  il  traite,  k  Iqi  fixer  lea  bornes,  il  n'eft 
pas  obligé  par  conféquent  de  les  cooQoUre ,  fi  op  les  lui  cache..  C'eil  pour- 
quoi dans  les  traités ,  les  miniftres  des  puiflançes  contractantes  ont  det 
ordres  connus,  qu'ils  produisent,  afin  que  les  parties  contraâantes  puifTent 
compter  furement  fur  ce  que  l'on  auroit  conclu  avec  une  perfonne  oui 
agit  au  nom  d'une  autre;  car  il  auroit  toujours  lieu  d'appréhender  que  lea 
inftruâions  fecretes  ne  fuflencsdiffiireiKies  des  ordres  connus ,  ou  que  lea 
maîtres  n'accufaflent  leurs  ProdUreurs  d'avoir  paflfé  les J^proes  de  leur  pour 
voir ,  lorfqu'iU  ne  ;  crouveroient  pas  à  propps  de  ratifier  une  convention  ou 
un  traité. 


P  R  O  D  I  G  A  L  1  T  É,    f.    f. 

JLiA  Prodigalité  eft  une  vaine  profiifion  qui  dépenfe  ponr  foi,  ou  qui 
donne  avec  excès ,  fans  raifon ,  fans  connoiflance  &  fans  prévoyance.  Ce 
défaut  çll  oppofé  d'un  côté  ï  la  mefquinerie,  &  de  l'autre  à  l'honnête  épar- 
gne ,  qui  confifte  à  conferver  pour  fe  mettre  à  l'abri  contre  les  coups 
du  fort. 

Se  jeter  dans  la  fomptueufe  profufion»  c'eft  étendre  fa  queue  aux  dé- 
pens de  fcs  ailes.  Les  aréopagiltes  la  pueiffi>ient ,  &  les  prodigues  en  plu^ 
iieurs  lieux'  de  la  Grèce  étoient  privés  du  fépulchre  de  leurs  ancêtres.  JLu- 
cien  les  compare  au  tonneau  des  Danaïdes ,  dont  l'eau  fe  répand  de  tous 
côtés.  Le  philofophe  Bion  fe  moqua  de  l'un  d'eux  -qui  avoit  confommé  un 
fort  grand  patrimoine ,  en  ce  qu'au  rebours  d'Amphiaraiis  que  la  terre  avoit 
englouti,  il  avoit  eoglduti  toutes  fes  terres^  Diogene  voyant  l'écriteau  d'une 
jnaifon  à  vendre  qui  appartenoit  à  mi  ajutre  prodigue  ,  dit  plaifamment 
^u'il  fe  doutoit  bien  que  les  profufions  de  ce  logis  feroient  enfin  arriver 
un  maître. 

La  dépouille  des  nations  produifit  dans  Rome  tous  les  excès  du  luxe 
&  de  la  Prodigalité.  On  n'y  voyoit  que  des  partifans  de  ce  Duronius  qui , 
éunî  tribun  du  peuple,  fit  caflër  les  loix  fomptuaires  des  fçfiins,  criant 
jqvÊt  c'étoic  fait  de  la  liberté,  s'il  falloir  être  frugal. contre  fon  gré,  &  s'il 
to'étott  pas  permis  de  fe  ruiner  par  fes  dépenfes  fi  on  en  avqit  la  volonté. 
••  Il  y  Sr.dé))  long-temps,  dit  Caton  en  plein  fénat»  que  nous  avons  perdu 
la  véritable  dénomination  des  chofes  ;  la  profufion  du  bien  d'autrui  s'appela 
libéralité  y  &  ce  renverfemsnt  a  finidement  jeté  la  république  fur  le  pen- 
chant de  ia  ruine. 

Les 


PRODIGALITÉ.  f^ 

Les  rob  doivent  fur-tout  fe  précautionner  contre  la  Prodigalité,  parce 
que  la  généroHté  bien  placée  efl  une  vertu  royale.  C'eft  un  confeil  que 
donne  la  reine  Vérité  \  Charles  VI ,  dans  le  fonge  du  vieil  pèlerin  ,  adref- 
fant  au  blanc  faucon  à  bec  &  pieds  dorés.  On  fait  que  ce  livre  (ingulier  efl 
un  ouvrage  écrit  Tan  1489  par  Philippe  de  Mayzieres,  Pun  des  plus  cé- 
lèbres perfonnages  du  règne  de  Charles  V.  On  en  conferve  le  manufcrit 
dans  la  bibliothèque ''des  céleftins  de  Paris,  &  dans  celle  de  faint  Viâor. 
Voici  comme  la  reine  Vérité,  chap.  Iviij.  parle  à  Charles  VI,  dans  fon  vieux 
langage. 

»  Tu  dois  avoir ,  beau  fils ,  une  fraifche  mémoire  de  ton  befayeul ,  le 
•  vaillant  roi  de  Béhaigue  ,  qui  fut  fi  large  &  fi  folage  que  fouventefoi» 
o  advint  que  en  fa  cour  royale  les  tables  étoient  dreffées  ,  &  en  la  cui* 
9  fine  n  avoir  pas  trop  grand  funcert  de  viandes  :  il  donna  tant  à  héraulx 
»  &  à  méneftreils  &  vaillans  chevaliers,  que  fou  vent  lui  étant  en  Prague 
»  fa  maiftre  cité ,  il  n'avoit  pas  puifTance  de  réfifter  aux  robeurs  du  royau- 
»  me  qui  en  fa  préfence  venoient  rober  jufqu'à  la  dite  cité.  Au  contraire , 
B  beau  fils,  tu  as  exemple  de  ton  grand  oncle  Charles,  empereur  de  Ro- 
»  me,  fils  du  fufdit  roi  de  Béhaigue,  lequel  empereur  grand  clerc,  faige, 
»  foubtil  &  chault ,  félon  la  renommée  commune  de  l'empire ,  fut  fi  ef- 
9  chars  &  avaricieulx ,  qu'il  fut  de  fes  fujets  trop  plus  doubté  que  amé.  o 

Cependant  un  prince  doit  être  en  garde  contre  le  piège  que  d'avides  cour- 
tifans  lui  tendent  quelquefois  en  afïeâant  de  faire  devant  lui  Péloge  de  h, 
libéralité  :  ils  cherchent,  continue  la  reine,  à  vous  rendre  magnifique,  dans 
Pefpérance  que  vous  deviendrez  prodigue.  Mais  fouvenez-vous  que  fi  vous 
donnez  trop  à  quelques-uns,  bientôt  vous  ne  ferez  plus  en  état  de  donner 
à  tous  :  dans  le  fuperflu  d'un  feul ,  plufieurs  trouveroient  le  nécefTaire. 

B  Beau  fils,  fe  tu  vouldras  trouver  les  chevaliers  qui  ont  couflume  de 
n  bien  plumer  les  rois  6c  les  feigneurs ,  &  par  leurs  foubtiles  pratiques  ^ 
B  fur  fourme  de  vaillance  rempli  de  flatterie ,  te  feront  vaillant  &  large 
91  comme  Alexandre ,  en  récitant  fouvent  le  proverbe  du  maréchal  Bouci- 
»  quault ,  difant  :  //  n\Jl  pefchier  que  en  la  mer  ;  &  fi  n'efl  don  que  de 
p  roi  ;  attrayant  de  toy  &  de  ta  vaillante  largefTe  tant  d'eau  en  leur  mou- 
n  lin,  qu'il  fuffiroit  bien  à  trente-fept  moulins  qui,  par  défaulc  d'eau,  les 
»  deux  parts  du  jour  font  oifeuls.  <c 

.  La  difpenfation  des  grâces ,  félon  la  reine  Vérité ,  exige  encore  une  at- 
tention :  il  faut  qu'elles  foient  proportionnées  au  rang  de  ceux  qui  les  re- 
çoivent &  à  la  qualité  de  leurs  fervices. 

»  Beau  fils ,  il  te  devroit  fouvenir  des  dons  &  de  dépenfe  de  tes  vail- 
s>  lans  &  prud'hommes  rois  ancefTeurs ,  defquels  le  domaine  étoit  plein 
9  comme  un  œuf,  ôc  de  leurs  fubjets  ne  tiroient  nulle  aide  ;  ils  avoieot 
9  grand  tréfor  &  fans  guère  :  &  toulésfois ,  quant  à  leur  largeffe  &  aux 
1  dons ,  tu  trouveras  en  la  chambre  des  comptes  que  quant  il  venoit  d'oul- 
»  tre-mer  un  très-vaillant  chevalier  qui  étoit  tenu  preux  pour  une  grante 
TomcXXVn.  I 
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9  largefle  tudit.  chevalier ,  le  roi  lui  feifoic  donner  cent  livres  tournois ,  Se 
9  à  un  bon  efcuyer  cinquante.  Mais  aujourd'hui ,  beau  fils ,  un  petit  hom« 
»  me  de  nulle  condition ,  mais  qu^il  ait  des  amis  à  la  cour  ^  &  à  un  va- 
B  let  de  chambre ,  tu  donneras  légèrement  mille  &  deux  mille  livres. . .  « 
»  Que  fe  dira ,  beau  fils ,  des  dons  mal-employés  des  héraults ,  &  des  me* 
p  neftreils ,  &  des  faifeurs  de  bourdes  ?  « 

Dans  la  jurifprudence ,  les  prodigues  font  de  même  condition  que  les 
furieux  ;  ils  font  incapables ,  comme  eux ,  de  fe  gouverner  &  de  régir  leurs 
biens  ,  ni  d'en  difpofer ,  foit  entre-vifs  ou  par  teftamenr. 

Mais  il  y  a  cette  diflPérence  entre  l'incapacité  qui  procède  du  vice  de 
Prodigalité,  &  celle  qui  provient  de  la  fureur  ou  imbécillité ^  que  celle- 
ci  a  un  effet  rétroaâir  au  jour  que  la  fureur  ou  imbécillité  a  commencé , 
au-lieu  aue  l'incapacité  réfultante  de  la  Prodigalité  ne  commence  que  du 
jour  de  l'interdiâion. 

Pour  faire  interdire  un  prodigue ,  il  faut  que  quelqu'un  des  parens  ou 
amis  préfente  requête  au  juge  du  domicile  ;  &  fur  l'avis  des  parens  ^  le 
juge  prononce  Tinterdiâion ,  s'il  y  a  lieu.  Si  les  faits  de  diffîpation  ne  font 
pas  certains ,  on  ordonne  une  enquête. 

Le  père  peut  grever  fon  fi!s  ou  fa  fille  d'une  fubfUtution  exemplaire» 
Voyez  la  loi  t.  au  ffi  dt  curator.  furiof. 


PROPORTION,    f.    f. 

J  j  A  Proportion ,  dans  le  droit  politique ,  eft  l'ordre  qu'un  fage  gouver- 
nement doit  fuivre  dans  l'adminiffration  de  la  juflice.  Quoique  dans  Pin* 
tention ,  la  juftice  foit  la  bafe  de  tout  gouvernement ,  les  différentes  ma« 
nieres  d'appercevoir  les  chofes  &  leurs  rapports  ont  introduit  plufieurs  opi- 
nions fur  la  méthode  de  l'établir. 

Quelques  favans  parmi  les  anciens  afFeâerent  des  myfferes ,  qu'ils  ca« 

choient  fous  la  figure  des  nombres.  C'eft  ainfi  que  l'on  voit  de  nos  joun 

des  vérités  très-fimples  enveloppées  fous  des  expreflîons  &  des  calculs  aU 

gébriques,  jufques  dans  des  ouvrages  que  l'on  deftine  à  l'infiruâion  publique, 

Platon  vouloit  qu'un  Etat  fût  gouverné  par  la  Proportion  géométrique^ 

dont  le  femblable  dirige  les  raifons,  &  d'où  dérive  la  juflice  diftributive. 

Xénophon ,  fon  rival ,  tenoit  pour  la  Proportion  arithmétique  fondée  fiir 

Fégalité,  &  qui  produit  la  juftice  conunutative.  Ariflote  foutint  une  troi- 

fieme  opinion  compofée  des  deux  autres  :  il  prétendoit  que  l'on   dévoie 

ofer  de  la  juftice  arithmétique  ou  .^ale ,   quand  il   s'a gi (Toit  de  régler  la 

quantité  de  la  fortune  de  chacun  y  ou  de  la  punition  des  fautes  ;  &  de  la 

géométrique  ou  femblable  dans  le  partage  des  terres  conquifes,  eu  égard 

à  la  différence  du  mérite  &  des  aâions.  C'étoit  fimplement  employer  leg 
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deux  Proportions  fëparémenc ,  en  appliquant  chacune  il  des  objets  difFérens, 

Il  fera  peut-être  utile  pour  quelques  leâeurs  d'obferver,  avant  que  d'ex- 
pliquer  la  nature  des  Proportions,  que  Von  ne  doit  pas  confondre  l'égal 
avec  le  femblable.  Deux  bàions ,  dont  Tun  fera  de  chêne  &  l'autre  de 
faule,  pourront  être  égaux,  &  ne  feront  pas  femblables  :  deux  triangles  rec- 
tangles feront  femblables,  &  ne  feront  pas  égaux. 

La  Proportion  arithmétique  eft  celle  dont  les  raifons  font  conflammenc 
les  mêmes ,  augmentant  toujours  du  même  nombre  3,9,  1 5  ,  ii ,  27 1  où 
l'on  voit  que  la  progreflion  n'eft  autre  chofe  que  d'ajouter  continuellement 
.au  dernier  nombre  le  nombre  6  ou  tel  autre  toujours  égal. 
'  La  Proportion  géométrique  éft  celle  qui  a  fes  raifons  feulement  fem* 
blables  9,9,27,81;  c*e(t-à-dire  ,  dont  la  progrefEon  va  croiflanc  par  la 
multiplication  du  dernier  nombre  par  le  premier  3  :  elle  tsSt  uniforme  fan« 
Are  égale.  Vovez  ci-deflus. 

Pour  (impliner  les  idées  de  ce  langage  myftérieux ,  il  fuffît  de  dire  qu6 
Xénophon ,  en  préférant  la  Proportion  arithmétique ,  vouloit  que  la  juftice 
publique ,  comme  la  privée ,  c'eft-à-dire ,  celle  qui  fait  les  loix  ,  qui  or- 
donne des  biens  en  général ,  des  dignités  &  des  récompenfes ,  fôt  régléô 
par  une  égalité  abfolue  :  TEtac  populaire  eft  le  mot  de  l'énigme. 

Platon  ibus  (on  emblème  défignoit  le  gouvernement  ariftocratique.  Cet 
état ,  de  même  que  la  Proportion  géométrique ,  affocie  les  femblables  ; 
mais  féparément  dans  deux  ordres ,  dont  la  règle  conftante  eft  l'iné- 
galité. Âriflote  faifoit  un  mélange;  il  appliquoit  la.  Proportion  géomé- 
trique à  la  juflice  publique;  &  l'arithmétique  plus  particulièrement  à  la 
privée. 

Je  ne  fais  fi  Bodin  eft  l'inventeur  de  la  Proportion  harmonique  ;  il  eft  du 
moins  le  premier  qui  l'ait  adaptée  au  gouvernement.  Sa  marche  eft  ^ ,  4 , 
69  89 12,  16.  Bodin  imitant  le  myftere  des  grands  philofophes ,  n'en  a 
■point  donné  la  règle;  mais  il  eft  aifé  d'appercevoir  que  fa  progreffion  eft 
alternativement  du  tiers  ou  de  la  moitié  du  dernier  nombre;  elle  eft  conf» 
tante  dans  cette  variation  :  l'augmentation  tantôt  eft  la  même ,  &  tantôt 
ne  Teft  pas ,  quoique  toujours  fourtiife  à  la  règle  une  fois  donnée.  Âinfi 
elle  n'eft  ni  femblable ,  ni  égale  abfolument  ;  elle  eft  l'une  &  l'autre  dans 
fon  alternative. 

C'eft  la  monarchie  tempérée  que  cette  Proportion  repréfente.  J'entends, 
par  répithete  de  tempérée,  celle  qui  emprunte  des  règles  modifiées  des 
deux  autres  conftitutions.  Elle  ne  mettra  point  de  barrières  entre  les  or- 
dres ^  comme  la  loi  des  douze  tables  qui  interdifoit  le  mariage  entre  les 
nobles  &  les  plébéiens  ;  &  cependant  elle  accordera  à  la  noblel^  une  partie 
des  diftinâions  dont  elle  jouit  dans  l'ariftocratie.  Le  peuple  auquel  il  ne 
fera  point  défendu  de  s'allier  au  noble,  ni  d'afpirer  aux  dignités,  confer-* 
vera  ane  portion  de  la*  liberté  de  l'état  populaire.  Moins  d'éloignemenC 
caufera  moins  de  difcordaoce;  il  régnera  plus  d'harmonie. 

I  2 
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C'eft  ainfi  que  la  Proportion  harmonique  réunît  les  propriétés  des  delir 
autres  i  ce  fera  une  monarchie  royale. 

Je  vais  ajouter  ici  une  réflexion  qui  n'eft  pas  étrangère  aux  Proportions, 
Les  Proportions ,  quoiqu'en  ufant  des  mêmes  règles ,  peuvent  laifler  de  plus 
grandes  ou  de  moindres  diftances  entre  leurs  points  d'appui ,  ou  fi  l'on 
veut,  leurs  termes  :  par  exemple ,  dans  l'arithmétique  »  fi  au  lieu  d'ajouter 
6,  on  ajoute  toujours  9;  au  lieu  de  dire  3,91  15»  on  dira  3/12,  2S 
&  ainfi  de  fuite. 

Si  dans  la  géométrique  on  pofe  5  pour  le  premier  nombre  ;  à  la  placf 
de  3,9»  ^7»  on  aura  S  t  ^$1  <^5«  Osltïs  l'harmonique,  plus  on  avance, 
plus  Teipace  vide  augmente.  Du  premier  au  fécond  nombre  il  n'eft  quo 
d'un  degré  ;  du  quatrième  au  cinquième  il  eft  de  quatre  i  il  vient  enfuite 
de  8  &  de  i5. 

On  voit  par  cette  comparaifon  que  les  intervalles,  où  ne  règne  pas  Pé- 

Î^alité ,  .vont  toujours  en  croifianr.  Plus  les  intervalles  font  longs ,  plus  ils 
ont  foibles  &  vicieux  :  on  doit  donc  puifer  les  premières  règles  dans  leg 
principes  les  plus  fimples ,  les  plus  dans  la  nature,  pour  ne  point  admetue 
des  diftances  immenfes  entre  des  hommes  naturellement  égaux. 

On  doit  être  aflèz  fatisfaic  que  les  idées»  fuggerent  de  bonnes  maximes  1 
chercher  leurs  rapports  avec  les  nombres ,  me  parolt  une  puérilité. 

Des  cas  dans  IcfqucUes  on  doit  admettre  la  Proportion  ^  ou  la  rejeter, 

J  'abandonne  à  préfent  le  fublime  des  Proportions  auquel  je  me  fuis  peut* 
être  trop  arrêté,  &  je  viens  à  ce  qu'on  entend  ordinairement  par  Propor- 
CioiK^  &  à  la  jufiice  privée. 

On  doit  proportionner  les  peines  à  la  nature  des  &utes ,  &  à  fa  qualité 
des  perfonnes,  autant  qu'il  eft  poflible,  fi  on  veut  approcher  de  l'infailli- 
bilité de  la  juftice.  S'il  n'eft  pas  donné  aux  hommes  d'y  atteindre ,  ils  doi« 
vent  du  moins  marcher  à  la  lumière  de  fes  rayons ,  tels  qu'ils  parviennent 
jufqu'à  nous. 

Les  peines  pécuniaires  ne  doivent  jamais  être  égales ,  excepté  dans  la 
démocratie ,  où  tous  les  citoyens  font  fuppofés  égaux.  La  fixation  des  amen- 
des que  le  juge  ne  peut  augmenter  ni  modérer ,  ne  devroit  pas  être  du  re& 
fort  des  autres  gouvernemens.  Il  faut  fuppofer  une  égalité  de  biens  pour  y 
reconnoitre  la  ]uAice. 

Le  riche  qui  veut  vexer  ôc  perfécuter  fon  voifin ,  ne  fera  pas  arrêté  par 
la  crainte  de  payer  une  fomme,  tandis  que  cette  crainte  empêchera  le  pau* 
irre  de  demander  ce  qu'il  croira  lui  appartenir. 

On  ne  fauroit  d'un  autre  côté  les  laifier  à  l'entière  difcrétion  du  magif^ 
trat;  on  l'obligeroit  de  s'infiruire  des  facultés  de  chacun;  il  ne  pourroic 
autrement  obferver  les  Proportions  :  cette  pratique  eft  impropofable. 

Les  ioix  fompiuaires^  toutes  les  loix  de  dé&n(es  qui  portent  des  amendes 


^ 


PROPORTION.  ^9 

certaines,  renferment  la  même  injuftice  &  le  même  inconvénient  Cher- 
chons des  moyens  pour  les  rendre  moindres ,  s^il  eft  poflible. 

Fhilippe-Ie-Bel  avoir  fait  une  ordonnance  fur  la  fuperâuité  des  banquets  : 
elle  fixoic  une  amende  pour  les  ducs,  les  comtes  &  les  prélats;  une  moindre 
pour  les  (impies  gentilshommes,  les  doyens  &  les  prieurs ,  ainfi  de  fuite. 
On  voit  dans  cet  ordre  une  Proportion  qui  pourroit  être  imitée ,  &  la 
peine  ne  feroit  pas  regardée  comme  un  lîmple  épouvantait.  La  peine  eft 
femblable  pour  tous,  elle  n'eft  égale  que  pour  les  égaux  ;  c*eft  la  Propor-- 
tion  harmonique.  On  n'y  retrouve  pas  à  la  vérité  la  juftefle  du  calcul  fcru- 
puleux  ;  on  en  approche  autant  que  les  circonftances  &  les  pofitions  le 
permettent. 

Cet  ufage  feroit  le  même  que  celui  qu'on  obferve  pour  la  taxe  des  dé« 
pens  de  voyage  &  de  féjour  ;  on  y  fuit  la  Proportion  des  rangs  certains 
&  des  facultés  fuppofées.  Le  téméraire  plaideur  ne  fupporte  pas  précifémenc 
la  dépenfe  qu'il  a  occafionnée ,  mais  celle  qui  convenoit  à  l'état  de  celui 
auquel  il  a  intenté  un  procès  mal  à  propos.  Une  juftice  plus  exaâe  ren« 
contreroit  des  difficultés  infurmontables  dans  la  pratique. 

La  même  Proportion  que  l'on  peut  établir  pour  les  peines ,  doit  avoir 
lieu  dans  les  récompenfes.  Les  arts  libéraux  ,  les  profeflions  nobles  peuvent 
exiger  un  falaire  relatif  à  la  perfonne  qui  exerce,  &  à  celle  qui  en  reçoit 
l'avantage.  La  même  opération  de  chirurgie  doit  être  plus  recompenfée  par 
le  riche  que  par  le  pauvre ,  &  doit  valoir  plus  ou  moins ,  à  Proportion 
de  l'habileté  de  celui  qui  opère.  Il  eo  devroit  être  de  même  du  juri& 
confulte. 

Un  fervice  rendu  par  celui  duquel  on  n'a  aucun  droit  d'en  exiger ,  mé* 
rite  plus  ou  moins  de  libéralité ,  félon  l'état  &  la  qualité  de  celui  qui 
l'a  reçu. 

Les  juges  auxquels  les  réglemens  d'un  Etat  permettent  de  prendre  un  fa- 
laire ,  doivent  fe  régler  fur  des  Proportions.  Il  eft  ignoble ,  lur^tout  à  ceux 
du  premier  ordre ,  de  fe  taxer  félon  leur  travail  &  leur  temps ,  comme  de 
vils  mercenaires.  Si  l'ufage  &  la  vénalité  des  charges  veulent  que  l'on  s'a- 
baiffe ,  on  peut  mettre  quelque  dignité  dans  l'abaiifement  même. 

La  mefure  du  temps  peut  c^ncore  être  injufte  en  elle-même  ;  elle  conduit 
à  faire,  abforber  par  des  frais ,  la  valeur  de  ce  que  la  juftice  donne  à  ct\\n 
qui  la  réclame.  Ceft  fur  cette  valeur  que  le  juge  doit  proportionner  l'émo- 
lument que  l'on  veut  qu'il  reçoive,  ou. fur  la  fortune  de  ceux  qu'il  a  jugés, 
lorfque  la  chofe  litigieufe  n'a  qu'une  valeur  arbitraire ,  comme  les  honneurs , 
.en  obfervant  aufti  leur  importance. 

Le  grand  nombre  penfe  que  la  juftice  devroit  être  rendue  gratuitement. 
Ceft  une  vérité  qui  ne  doit  fouftrir  aucun  doute  dans  la  fpéculation.  Seroit- 
elle  avantageufe  dans  la  pratique  ?  La  chicane  ou  l'amour  des  procès  eft 
une  paftion  ;  elle  eft  de  toutes  la  plus  à  charge  au  repos  de  la  fociété.  Si 
elle  n'étoit  point  réprimée  par  la  crainte  de  la  dépenfe  &  le  défaut  de 
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pouvoir  y  fournir,  elle  deviendroit  trop  importune,  même  înfupportable  tti 
genre-humain.  On  prétendra  plus ,  à  mefure  qu'il  en  coûtera  moins  pour 
piétendrei  on  difputera  tout,  s'il  en  coûte  peu  pour  difpuier  :  il  ne  feroic 
plus  permis  d'être  poflefleur  tranquille. 

On  pourroit  peut-être  retrancher  de  la  dépenle»  la  gratification  que  les 
juges  perçoivent  \  mais  ce  feroit  toujours  un  mal  de  retrancher  ;  il  faut  tout 
dire  :  aucune  confidération  ne  doit  faire  taire  une  vérité  décifive.  On  doit 
craindre  du  côté  des  juges ,  comme  du  côté  des  plaideurs.  Souvent  la  juf- 
tice  ne  feroit  pas  expédiée ,  fi  fon  expédition  n'étoit  fuivie  d'une  récom- 
penfe.  Si  on  pefe  attentivement  ces  raifons,  il  en  réfultera  que  Ton  doit 
tolérer  un  inconvénient»  lorfqu'il  efl  léger  en  comparaifon  des  maux  qui 
fêroient  la  fuite  du  parti  contraire. 

Les  Proportions  conduifent  à  la  juflice ,  parce  qu'elles  tendent  à  l'égalité 
eflentielle.  Le  même  genre  de  mort  n'eft  pas  égal  pour  tous  les  hommes. 
Le  fupplice  auquel  l'opinion  a  attaché  plus  d'infamie,  ajoute  au  déshonneur 
qui  fuit  le  crime ,  le  déshonneur  du  genre  de  la  mort.  Il  ôte  doublement 
ce  que  l'opinion  a  appelle  l'honneur. 

Ainfi  par-tout  oii  l'égalité  feraabfolue,  il  eft  inutile  de  chercher  des  Pro- 
portions. Juftinien ,  dans  fes  loix  des  ufures  »  ordonne  que  les  nobles  pren* 
dront  cinq  pour  cent;  les  marchands  ,  huit  ;  les  corps  &  collèges,  dix; 
&  le  refie  des  citoyens ,  fix.  Ces  loix  font  injuAes ,  parce  que  les  hom* 
mes ,  en  qualité  de  prêteurs  ou  bien  d'emprunteurs,  font  entièrement  égaux ^ 
&  que  la  valeur  de  l'argent  eft  égale  pour  tous.  Les  Proportions  dés-lors 
deviennent  une  injuftice. 

Si  le  noble  prête  au  marchand ,  celui-ci  profitera  de  huit  fur  la  chofe 
qui  ne  produira  que  cinq  à  celui  auquel  elle  appartient.  Si  le  noble  em« 
prunte  du  marchand,  il  payera  huit,  tandis  que  d'autres  marchands,  fes 
débiteurs  ne  lui  donneront  que  cinq. 

Cette  loi  &ite  en  faveur  des  marchands,  blefferoît  aujourd'hui  le  corn'-- 
merce.  Si  le  noble  ne  peut  retirer  que  cinq  &  le  roturier  (ix,  tout  autant 
que  l'un  &  l'autre  auront  à  prêter ,  le  négociant  ne  pourra  faire  valoir  fes 
tonds  qu'en  marchandifes  ;  &  tout  autant  qu'il  trouvera  à  prêter ,  il  ne  fera 
plus  d'autre  commerce.  11  efl  jufle  que  Ton  trouve  dans  fes  propres  befoins 
le  même  avantage  que  Ton  procure,  lorfqu'on  foulage  ceux  des  autres. 


plus  de  libéralité  au  fervice  qui  n'efl  pas  flipulé. 

Les  Proportions  gardées  rapprochent  de  régalité  abfolue ,  les  gi 
arbitraires  &  d'opinion.  Voyei^  PeinB. 
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JLi  A  Propriété  eft  le  droit  que  chacun  des  individus  dont  une  fociété  cî^ 
vile  efl  compofée ,  a  fur  les  biens  qu'il  a  acquis  légitimement. 

L'homme  peut  faire  ufage  du  droit  qu'il  a  de  fe  fervir  des  bienr  de  fa 
terre  en  deux  manières  ;  ou  en  telle  forte  qu'il  s'attribue  à  lui  feul  une  chofe 
à  l'exclufion  de  tout  autre  ;  ou  de  façon  que  les  autres  puiflent  s'en  fèrvir 
conjointement  avec  lui.  Delà  la  Propriété  &  la  communauté.  Le  domaine 
ou  la  Propriété  eft  un  droit  en  vertu  duquel  une  chofe  nous  appartient  de 
telle  forte  que  nous  pouvons  nous  en  fervir  &  en  difpofer  comme  il  nous 
plaît  &  à  l'exclufion  de  tout  autre. 

Pour  la  communauté»  c'eft  ce  droit  par  lequel  une  chofe  appartient 
également  à  plufieurs ,  &  à  l'exclufion  de  tous  les  autres.  On  prend  quel- 
quefois le  terme  de  communauté  dans  un  autre  fens,  c'eft-à-dire,  pour 
ce  droit  primitif  &  indéterminé  que  tous  les  hommes  ont  originairement 
de  fe  fervir  des  biens  que  la  terre  leur  préfente ,  tant  que  perfonne  ne 
s*en  eft  encore  emparé. 

Puffendorf  en  parlant  de  la  communauté,  prend  ce  terme  fuivant  la  pre« 
miere  lignification ,  pour  la  communauté  poHtive ,  &  la  comniunauté  né« 
gative  efl  celle  qu'on  vient  d'expliquer  en  fécond  lieu.  Les  chofès  qui  ap- 
partiennent à  la  communauté  négative ,  font  cenfées  n'être  à  perfonne  dang 
un  fens  négatif  plutôt  que  dans  un  fens  privatif,  c'efl*à*dire  qu'elles  n^ont 
encore  été  afli^nées  en  propre  à  qui  que  ce  foit ,  &  non  pas  qu'elles  ne 
puiffent  l'être  jamais  ;  on  dit  encore  qu'elles  font  à  tout  venant ,  ou  au 
premier  occupant,  Res  in  mcdio  quibufvis  expojîta.  Mais  les  chofes  com- 
munes en  un  fens  pofitif  ne  différent  des  propres ,  qu'en  ce  que  celles-ci 
appartiennent  à  une  feule  perfonne ,  au  lieu  que  les  premières  appartiens 
nent  également  à  plufieurs. 

'  C'efl  de  ces  diftérens  droits  que  vient  la  diflinâion  que  font  les  jurîfcon* 
fuites  des  chofes  qui  en  font  l'objet ,  en  propres ,  communes  ,  &  celles 
qui  ne  font  à  perfonne^  mais  qui  peuvent  appartenir  au  premier  occupant. 
Il  fuit  de  ce  que  l'on  vient  de  dire,  i^\  que  la  Propriété  &  la  com- 
munauté ne  font  pas  des  qualités  phyfiques ,  inhérentes  à  la  fubflance  mê- 
me des  chofes,  mais  que  ce  font  des  qualités  morales,  qui  tirent  leur  ori- 
gine de  l'inflitution  humaine.  En  un  mot ,  ce  font  différens  droits  qui  ap- 
partiennent aux  hommes ,  &  qui  produifant  des  obligations  qui  leur  ré^ 
pondent,  ont  leur  effet  par  rapport  à  autrui.  2^.  La  Propriété  &  la  com« 
munauté  fuppofènt  auffî  la  fociété.  j^.  Enfin  la  Propriété  fuppofe  encore 
quelque  fait  humain,  en  vertu  duquel  les  chofes  qui  auparavant  n'étoient 
à  perfonne,  font  enfuite  devenues  propres  à  quelqu^un  en  particulier. 
Or,  ce  Eût  humain  qui  a  produit  la  Propriété,  o'eft  autre  chofe  que 
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la  prife  de  poflTefnon ,  Occupatio.  La  prife  de  pofleflioo  eA  cet  aAe  par 
lequel  on  s'empare  d'une  chofe  qui  n'ed  encore  à  perfonne,  dans  le  deG- 
fein  d'en  acquérir  la  Propriété.  Occupatio  eji  rci;  quce  nullius  eji ,  animo 
€am  Jibi  habcndi ,  facla  adprchenfio. 

Pour  comprendre  comment  la  prife  de  pofTeflion  a  pu  produire  la  Pro« 
prière,  il  faut  d'abord  remarquer  que  Dieu  ayant  defliné  les  biens  de  la 
terre  aux  befoins  &  aux  commodités  des  hommes  \  tous  les  hommes  en 
vertu  de  cette  deftination  du  créateur  ont  naturellement  le  droit  de  fe. 
fervir  de  ces  biens ,  de  la  manière  qu'ils  le  jugent  à  propos  en  fuivant  les 
règles  de  la  prudence  &  de  la  fociabiiité. 

Cela  (uppofé,  il  s'enfuit  néceflairement  qu'auflitôt  que  quelqu'un  s'eff 
emparé  d'une  chofe,  qui  n'étoit  encore  à  perfonne,  dans  l'intention  de  fe 
l'approprier  pour  la  faire  fervir  à  fes  befoins,  il  acquiert  par  cela  même 
un  droit  exclufif  fur  cette  chofe,  &  qu'aucun  autre  ne  peut  dans  la  fuite 
l'en  dépofféder ,  ou  s'en  fervir  malgré  lui ,  fans  injuftice.  C'eft  là  un  effet 
naturel  de  l'intention  du  créateur.  La  prife  de  pofleâipn  efl  une  efpece  d'ac« 
ceptation  de  la  deAination  que  Dieu  a  fait  des  biens  de  la  terre  aux  hom- 
mes. Il  n'en  faut  donc  pas  davantage  pour  produire  un  droit  de  Propriété , 
&  pour  mettre  tous  les  autres  hommes  dans  l'obligation  de  refpeâer 
ce  droit. 

Puffèndorf,  liv.  iv.  chap.  iv.  §.  4  explique  la  chofe  un  peu  autrement, 
&  il  fuppofe  que  la  prife  de  polfeAlon  ne  produit  la  Propriété  qu'au  moyen 
de  quelque  convention  ,  ou  expreffe  ou  tacite ,  là-deffus.  Il  fonde  fon 
fentimeot  fur  ce  que  tous  les  hommes  ayant  originairement  un  droit  égal 
fur  toutes  chofes,  il  faut  de  nécelfîté  une  convention,  une  efpece  de  re- 
nonciation à  ce  droit  commun ,  afin  qu'une  chofe  puifle  appartenir  à  quel- 
qu'un excluHvement  à  tout  autre, 
-  Grotius,  liv.  ij.  chap.  ij  $.  2.  n.  10  eft  du  même  avis,  de  même  que 

Ïlulîeurs  autres  jurifconfultes.  Je  trouve  au  reffe  que  la  raifon  alléguée  par 
^uffendotf  eft  fans  réplique.  Car  autrement  la  propriété  des  biens  n'auroic 
jamais  pu  s'introduire.  En  effet ,  tant  que  la  communauté  négative  fubfif- 
Koit ,  un  homme  n'étoit  pas  le  maître  de  s'emparer  d'un  bien  qui  appartenoit 
aux  autres  tout  comme  à  lui.  Et  quel  droit  auroit-il  eu  le  lendemain  d'en 
exclure  celui  qui  venoit  pour  y  ramafler  fa  fub(iftance  ?  Le  jour  aupara- 
vant il  jouiflbit  du  droit  que  le  créateur  lui  avoit  accordé;  droit  que  per- 
fonne  ne  pouvoit  lui  contefter  :  aujourd'hui  il  fe  trouve  déchu  de  ce  droit  : 
&  pourquoi  >  Farc«  qu'un  autre  s'en  eft  emparé  :  par  quel  droit  ?  parce 
qu'il  l'a  occupé  f  c'eft-à-dire,  parce  qu'il  s'en  eft  emparé.  Ainfi  dire  qu'on 
acquiert  le  droit  de  Propriété  d'une  chofe  parce  qu'on  l'occupe  ,  c'eft  la 
même  chofe  dans  le  fond  que  dire  qu'on  acquiert  le  droit  d'une  chofe 
parce  qu'on  s'en  empare.  Répondre,  qu'on  s'en  empare  parce  qu'elle  n'eft 
\  perfonne ,  c'eft  ne  faire  point  de  cas  de  la  communauté  primitive,  quoi-^ 
que  négative.  Il  eft  vrai  que  les  fonds ,  dans  cette  communauté ,  n'appar- 

tenoient 
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tenoîent  à  perfonne  en  particulier,  mais  rufufruit  appartenoic  égalemenc 
&  à  ceux  qu'on  en  veut  exclure ,  &  à  celui  qui  s'en  e(l  emparé ,  or ,  dés 
qu'on  s'approprie  le  fond ,  on  en  refufe  l'urufruit  ;  ce  qui  demande  nécef* 
iairement  une  convention  ou  exprefTe  ou  au  moins  tacite.  L'écriture  fainre 
nous  en  fournit  plufieurs  exemples.  Mais  rien  ne  fera  capable  de  nous  faire 
fentir  la  vérité  de  cette  opinion  que  la  foiblefle  des  raifons  dont  Barbey-- 
rac  ,  Locke ,  Burlamaqui ,  (ont  ufage  pour  foutenir  le  contraire  :  les  voici. 

1^.  La  feule  intention  de  Dieu  ,  la  deflination  qu'il  fait  des  biens  de  la 
terre  aux  hommes,  ^  l'acceptation  des  hommes,  fuffifent  certainement 
pour  établir  la  Propriété. 

Si  l'intention  de  Dieu  &  la  deftination  qu'il  fait  des  biens  de  fa  terre 
aux  hommes  fufHfoit  pour  établir  la  Propriété ,  elle  ne  feroit  pas  un  fait  hu- 
main» mais  un  état  naturel.  Car  Thomme  trouveroit  tout  cela  en  fortanc 
des  mains  de  la  nature  fans  qu'il  y  eût  la  moindre  part.  Qu'on  ne  dife 
pas  que  l'homme  a  quelque  part  à  cet  établiflement ,  à  caufe  de  fon  accepr 
cation  :  car  l'acceptation  des  biens  de  la  terre  eft  une  fuite  néceQaire  de 
la  loi  de  la  confervation ,  &  par  conféquent  néceffair^  :  mais  tout  fait  humain  , 
tout  état  acceflbire,  tel  que  celui  de  la  Propriété,  doit  être  libre.  Or, 
tout  le  monde  convient  que  la  Propriété  eft  un  état  accefloire ,  &  par  con- 
féquent libre.  Ajoutez  que  fi  l'intention  de  Dieu ,  la  deftination  qu'il  fait 
des  biens  de  la  terre ,  &  l'acceptation  des  hommes  fuffifoient  pour  établir 
la  Propriété ,  l'occupation  feroit  inutile  ;  cependant  Burlamaqui  demande 
la  priie  de  pofteflion  pour  titre  de  Propriété.  Il  eft  vrai  que  l'intention 
de  Dieu ,  &  la  difpofition  qu'il  a  fait  des  biens  de  la  terre ,  efl  que  les 
hommes  s'en  ferviflent  pour  leur  nourriture ,  &  pour  leur  confervation , 
&  que  l'homme  a  accepté  cet  ufage  ;  mais  on  ne  voit  pas  encore  par  tout 
cela  pourquoi  un  homme  doit  s'emparer  d'une  partiç  à  l'exclufion  d'un 
autre  ;  tout  cela  pouvant  très  -  biçn  ^^pir  lieu  dans  la  communauté  pri« 
mitive. 

Dieu  donc  a  deftiné  les  biens  de  la  terre  pour  l'ufage  des  hommes; 
laiflant  à  leur  prudence  &  aux  lumières  d'une  raifon  éclairée»  à  voir  quelles 
mefures  il  falloit  prendre  pour  empêcher  que  l'ufage  de  ce  droit  commun 
ne  produifit  la  diicorde  P^tmi  eux.  En  eflet ,  Dieu  n'a  point  prefcrit  une 
certaine  manière  de  poflëder  les  biens  du  monde ,  à  laquelle  tous  les 
hommes  foient  tenus  de  fe  conformer  :  ce  font  les  hommes  eux-mêmes 
qui  ont  réglé  cela ,  félon  que  le  repos  &  l'avantage  de  la  fociété  le  de- 
mandoit.  Or ,  comment  auroient-ils  pu  parvenir  à  ce  but  falutaire  fans  con- 
vention ,  &  par  une  fimple  prife  de  poftVffîon? 

2^  Une  convention ,  un  confentement  de  tous  ceux  qui  ont  droit  de  fe 
fervir  d'upe  chofe,  eft  moralement  impoffîble. 

Il  n'eft  pas  non  plus  néceffaire.  Car  le  but  du  créateur  en  deftinant  les 
biens  de  la  terre  aux  hommes ,  a  été  de  leur  fournir  la  fubfiftance  :  mais 
les  hommes  dévoient  chercher  leur  nourriture  dans  leurs  endroits  de  naif« 
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fance  pendant  que  ces  endroits  pouvoient  la  leur  fournir.  Ainfi  il  auroit  été 
abfurde ,  fi  dans  la  communauté  primitive  un  Afiatique ,  par  pur  caprice , 
&  pour  faire  ufage  du  droit  de  communauté  primitive,  fut  venu  en  Europe 
pour  fe  nourrir  &  enlever  les  fruits  que  la  terre  produifoit  pour  tes  Euro- 
péens ;  je  dis  qu'en  ce  cas-là,  les  Européens,  fâchant  que  PAHe  pouvoic 
en  fournir  aflez  à  ce  vagabond,  auroient  pu  le  chafTer  du  milieu  d'eux ^ 
malgré  le  droit  de  communauté.  Ainfi ,  le  confentement  fur  lequel  je  crois 
fondé  le  droit  de  Propriété  a  été  celui  des  membres  à  Tégard  de  la  même 
famille,  celui  des  familles  à  l'égard  d^un  hameau,  &  c'eft  la  confervatioa 
de  ce  droit  de  partage  que  les  familles  auroient  fait  des  terres  qui  écoienc 
ii  leur  bienféance,  qui  donna  l'idée  à  ces  mêmes  familles  de  s'allier  pour 
leur  défenfe  commune ,  &  d'établir  la  fociété  civile.  L'exemple  qu'on  pour- 
roit  apporter  des  Européens  qui  fe  font  emparés  de  très-vaftes  contrées 
dans  les  autres  parties  de  la  terre,  fimplement  par  la  prife  de  poffeflion, 
&  que  cette  Propriété  a  été  jugée  valable  par  les  puiffances  refpeâives  de 
l'Europe ,  &it  un  cas  différent.  Car  outre  que  ces  établiffemens  font  cenfés 
appartenir  à  ceux  qui  en  ont  pris  po(re(Tion  les  premiers,  plutôt  par  la  loi 
du  plus  fort  que  par  la  prife  de  pofledion ,  comme  l'hiftoire  de  ces  coo<- 
quêtes  nous  en  inftruit  affez}  une  bonne  partie  de  ces  contrées  dont  les 
Européens  fe  font  emparés,  étoient  des  terres  incultes  entièrement  aban* 
données  I  &  inutiles  à  la  nourriture  du  peu  d'habitans  des  pays  conquis. 
On  pouvoit  donc  regarder  ces  contrées  déferres  &  abandonnées ,  comme 
des  biens  qui  étoient  même  hors  de  la  communauté  négative ,  puifqu'elles 
étoient  privées  d^habitans  qui  puffent  y  avoir  un  droit  commun. 

Ce  confentement  des  membres  d'une  famille ,  ou  des  familles  d'un  ha- 
meau, étoit  fouvent  exprès,  enfuite  d'un  arrangement  pris  enfemble;  ou 
tacite ,  principalement  fondé  fur  la  culture  des  terres.  Une  famille  accou«- 
tumée  à  tirer  fa  nourriture  d'un  certain  quartier,  &  ayant  remarqué  que 
la  culture  lui  en  fourniffoit  de  la  meilleure  &  en  plus  grande  abondance^ 
elle  aidoit  la  nature  par  l'art ,  le  travail  &  l'induftrie ,  ce  qui  lui  donnoic 
un  droit  particulier  fur  le  produit  de  cette  terre  ;  &c  cette  même  permif- 
fion  de  cultiver  une  partie  de  la  terre  qui  avoifinoit  le  hameau,  étoit  un 
confentement  tacite  de  la  part  des  autres  familles,  qui  fentoient  très-bien 
qu'elles  n'auroient  pas  pu  prérendre  de  la  famille  qui  cultivoit  un  certain 
terrain  les  fruits  de  (on  travail. 

3^.  Si  ce  confentement  étoic  néceffaire,  afin  que  quelqu'un  pût  légiti- 
mement s'approprier  une  chofe  qui  n'eft  à  perfonne,  on  mourroit  mille 
fois  de  faim  au  milieu  de  l'abondance. 

La  réponfe  que  nous  venons  de  donner  à  l'argfument  précédent,  fait 
voir  que  ce  confentement  n'étoit  pas  au(fî  difficile  à  obtenir  qu'on  le  croit. 
Au  commencement  les  hommes  fe  nourriffoient  de  ce  que  la  terre  pro- 
duifoit naturellement  ;  &  pour  lors  il  y  en  avoir  de  reffe  :  les  hommes 
fe  multipliant,  ilsfe  féparoient,  ils  s'éloignoient  pour  trouver  d'autre  nour- 
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riture  j  enfin  les  hommes  fe  multipliant  encore ,  on  trouva  le  moyen  de 
faire  rendre  à  la  terre  ce  qu'il  falloit  au  nombre  des  hommes  ^  par  le 
moyen  de  la  culture.  Je  ne  vois  pas  que  ce  confentement  eût  été  ù  diffi* 
cile  que  les  hommes  euflent  pu  mourir  de  faim. 

4.^.  Enfin ,  tant  s'en  faut  que  ce  confentement  foit  nécefiaire ,  que  les 
autres  hommes  ne  fauroient  s'oppofer  à  l'acquiûtion  d'une  chofe ,  qui  n'eft 
à  perfonne,  fans  s'oppofer  à  l'intention  du  créateur»  &  par  conféquent 
fans  injuftice.  , 

Il  ne  fuffit  pas  que  la  chofe  ne  foit  à  perfonne  pour  être  en  droit  de 
s'en  emparer  légitimement  :  il  faut  encore  que  cette  même  chofe  ne  foie 
nécefiaire  à  perfonne.  Car  fuppofons  l'homme  dans  la  communauté  primi- 
tive V  fuppoûtion  nécefiaire  dans  la  recherche  de  l'origine  de  la  Propriété; 
les  biens  de  la  terre  n'étoient  à  perfonne  ;  mais  comme  ils  étoient  nécef- 
faires  à  la  vie  du  genre^humain ,  tous  les  autres  auroient  pu ,  &  dû  même 
s'oppofer  à  l'entreprife   de  celui  qui  auroit  prétendu    s'en  approprier  une 

Eartie;  parce  qu'on  les  auroit  privés  de  cette  partie  de  nourriture  que  le 
ien  approprié  pouvoir  leur  fournir.  Et  je  ne  vois  pas  comment  ils  s'op* 
poferoient  par-là  à  l'intention  du  créateur ,  qui  leur  ayant  accordé  la  terre 
&  fes  produâions ,  il  a  laiflë  à  leur  prudence  à  prendre  les  mefures  nécef- 
faires  pour  ufer  honnêtement  de  ce  droit.  Or  pourquoi  ne  s^oppo(eroit-oa 
pas  à  i'invafion  d'une  feule  perfonne ,  fans  le  confentement  des  autres  ?  La 
prudence  humaine  efi-elle  renfermée  dans  la  feule  perfonne  qui  eft  le  pre-> 
mier  occupant?  Tous  les  hommes,  en  vertu  de  la  deftination  des  biens 
de  la  terre  à  leurs  befoins ,  ont  naturellement  le  droit  de  fe  fervir  de  ces 
biens  de  la  manière  qu'ils  le  jugent  à  propos ,  en  fuivant  les  règles  de  la 
fociabilité  ;  comment  donc  accorderons-nous  de  bon  gré  une  partie  de  ces 
biens  à  une  perfonne  qui  s'en  emparç ,  &  qui  nous  dit  :  cela  cji  à  mpi  ^ 
fans  nous  avoir  confulté,  ou  fans  notre  permidion  exprefie  ou  tacite?  £lt« 
ce  là  fuivre  les  loix  de  la  fociabilité? 

Au  refte  ^  je  fens  très-bien ,  que  s'il  n'y  a  perfonne  qui  s'y  oppofe ,  ta 
(impie  prife  de  pofiefiion  peut  donner  un  droit  de  Propriété;  car  par-là 
même  qu'il  n'y  avoir  perfonne  qui  s'y  opposât,  il  s'enfuit  manifeftement ^ 
que  le  bien  occupé  n'étoit  nécefiaire  à  perfonne ,  &  que  celui  qui  s'en 
emparée  peut  en  tirer  feul  fa  fubfifiance ,  fur-tout  s'il  le  cultive  &  qu'il  en 
jouifie  pendant  un  certain  temps  fans  oppoûtion  ;  puifque  la  prefcription 
augmente  fon  droit  :  tout  contribue  aufii  à  lui  en  afiurer  la  Propriété  9 
fans  qu'il  (oit  nécefiaire  d'avoir  l'exprès  confentement ,  dès  qu'il  n'y  a  per* 
fonne  à  qui  il  pût  le  demander.  Mais  lorfque  l'on  cherche  l'origine  &:  le 
fondement  de  la  Propriété,  il  ne  faut  pas  fuppofer  un  homme  ifblé,  mais 
;  un  homme  vivant  avec  les  autres  hommes  en  fociété  naturelle ,  &  ufanc 
des  biens  de  la  terre  en  cogimun.  Je  dis,  que  tour  occupant  fans  aucun 
confentement  exprès  ou  tacite,  feroit  un  ufurpateur;  parce  qu'il  agirqic 
contre  l'intention  de  Dieu ,  &  par  conféquent  avec  injuftice.  w  ,  # 
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5^.  Une  comparaifon  »  dit-on ,  achèvera  dMcIaircîr  la  cliofe.  Quand  ua 
père  de  famille  fait  fervir  quelque  plat  fur  la  cable  pour  la  nourriture  de 
fes  enfans ,  il  n'afCgne  pas  à  chacun  fa  portion  »  mais  ce  dont  chacun  fe 
faiHt  honnêtement  efl  à  lui ,  quoiqu'auparavant  il  n'y  eût  pas  plus  de  droit 
que  les  autres,  &  que  ceux-ci  ne  lui  ayent  pas  donné  la  permidîon  de 
prendre  tel  ou  tel  morceau* 

Cette  comparaifon  me  femble  plutôt  propre  à  confirmer  que  le  fonde- 
ment de  la  Propriété  eft  le  confentement.  D'abord  les  enfans  ou  les  domef- 
tiques  ont  droit  à  la  nourriture  en  général;  s'ils  fe  nourriflent  donc  à  table ^ 
ce  n'eft  pas  (implement  par  la  priCe  de  poffedion ,  ou  parce  qu'ils  la  fai« 
(ilTent ,  qu'elle  efl  à  eux ,  mais  par  le  droit  que  la  loi  de  la  confervation 
leur  donne.  Quant  au  choix  qu'ils  font  à  table,  un  père  de  famille  ne  le 
leur  accordera  que  lorfqu'il  fera  fur  que  par  une  préalable  éducation  ils  fe 
feront  accoutumés  \  fe  fervir  honnêtement.  Le  père  donc  leur  accorde 
tacitement  ce  choix  parce  qu'il  préfume  qu'ils  n'en  abuferont  pas  :  en  effet 
dès  qu'il  s'appercevra  qu'ils  ne  choifîffent  pas  honnêtement,  il  leur  refufera 
le  choix.  On  ne  comprendra  peut-être  guère,  comment  Locke,  ce  grand 
maître  d'éducation ,  puiffe  avoir  fait  ufage  de  cette  comparaifon  pour  prou- 
ver que  la  prife  de  poffeffîon  eft  le  feul  fondement  de  la  Propriété.  Pour 
fonder  cette  opinion  fur  la  comparaifon  rapportée,  il  &ut  fuppofer  que  les 
en&ns  puiffent  choifir  à  table  fans  permiffîon  expreffe  ou  tacite  de  leurs 
père  &  mère.  Locke  lui-même  n'auroit  pas  voulu  propofer  cette  mauvaife 
maxime  dans  fon  excellent  traité  à^éducation. 

Je  ne  veux  pas  paffer  fous  filence  une  raifon  qu'emploie  Barbeyrac  pour 
prouver  que  le  droit  de  Propriété  eft  fondé  fimplèment  fur  la  prife  de 
pofTefTîon  &  dont  il  fait  beaucoup  de  cas.  »  Car ,  dit-il ,  quand  plufieurs 
•  chofes  font  données  en  général  à  une  multitude  de  gens  qui  n'exiflenc 
2>  pas  tous  à  la  fois,  &  qui  ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas  les  pofféder 
»  toutes  en  commun ,  tels  que  font  les  hommes ,  confidérés  dans  tous  les 
»  temps  &  dans  tous  les  lieux,  l'intention  du  donateur  eft  (ans  doute  que 
o  ceux  qui  viennent  les  premiers  acquièrent  fur  celles  de  ces  chofes  dont 
»  ils  s'emparent ,  un  droit  particulier ,  excluftf  des  prétentions  de  tous  les 
»  autres,  fans  qu'il  foit  befoin  du  confentement  de  ceux-ci.  Toute  prife 
p  de  poflèffîon  a  même ,  par  un  effet  de  la  volonté  du  donateur ,  une  vertu 
»  propre  de  faire  en  forte  que  le  premier  occupant  s'approprie  légitime- 
9  ment  quelqu'une  des  chofes  données  en  commun  :  pourvu  qu'il  n'en 
9»  prenne  pas  plus  qu'il  n'en  &ut,  &  qu'il  en  laifTe  allez  pour  les  autres.  » 
Not.  4.  au  §.  4.  du  chapitre  iv.  du  Droit  de  la  Nature  &  des  Cens ,  de 
PufFendorfF. 

Si  l'idée  de  Barbeyrac  étoit  jufte,  il  s'enfuivroit  que  tous  les  propriétaires 
d'aujourd'hui  feroient  des  propriétaires  de  mauvaife  foi.  Car  fi  les  premiers 
occupans  ont  acquis  un  droit  particulier ,  exclufif  des  prétentions  de  tous 
cQux  qui  n'exiftoiem  pas  encore  »  des  defcendans  de  ces  premiers  occupons 


PROPRIETE.  77 

w?y  avoient  point  de  droit  ;  parce  que  pour  qu'ils  en  euflent  il  faudroit 
que  leurs  ancêtres  eufTent  obtenu  quelque  chofe  pour  eux  &  pour  leurs 
defcendans  :  mais,  dit  Barbeyrac,  les  hommes  n'ayant  pas  pu  exifler  tous 
à  la  fois,  l'intention  du  donateur  a  été  que  ceux  qui  (ont  venus  les  pre- 
miers, acquiflent  far  celles  de  ces  chofes  dont  ils  s'emparoient  un  droit 
{Particulier,  excluiif  des  prétentions  de  tous  les  autres  :  or  ces  autres  fonc 
es  defcendans  des  premiers  occupans.  Ajoutons  encore ,  qu'on  n'acquiert 
jamais  une  chofe  pour  foi  &  fes  defcendans,  fans  une  conventiop  eX'* 
prefle  ou  tacite. 

^  Que  toute  prife  de  poflTeflion ,  par  une  fuite  de  la  volonté  du  donateur , 
ait  même  une  vertu  propre  de  faire  que  le  premier  occupant  s'approprie 
légitimement  quelqu'une  des  chofes ,  données  en  commun  ,  on  le  dit  plus 
facilement  qu'on  ne  le  prouve  ;  car  c'eft-là  principalement  où  git  la  que(^ 
tion.  En  effet,  loin  que  la  prife  de  pofleflion  feule  donne  le  droit  de  Pro- 
priété ,  il  y  a  de  longues  polfedions  qui  ne  peuvent  pas  même  accorder 
ce  droit,  telles  que  les  poiTeflions  de  mauvaife  foi.  Enfin,  le  donateur  ea 
accordant  les  biens  de  la  terre  aux  hommes ,  a  compris  dans  cette  dona« 
tion  non- feulement  les  premiers  hommes ,  mais  tout  le  genre-humain;  or 
les  premiers  hommes  ne  pouvoient  s'approprier  les  différentes  parties  de 
la  terre  pour  eux  &  pour  leurs  defcendans  fans  flipuler ,  foit  exprefTément 
foit  tacitement. 

6^.  Les  jurifconfultes  romains,  ajoute- t-on ,  expliquent  la  chofe  de  la 
même  manière.  Ils  difent  que  la  Propriété  des  biens  a  commencé  par  la 
prife  de  poffefnoni  &  qu'il  en  refte  encore  aujourd'hui  une  trace  dans  les  chofes 
qui  font  demeurées  communes,  lefquelles  appartiennent  au  premier  oc«^ 
cupant.  Dominium  rerum  ex  natarali  pojfejftonc  ccepijfe ,  Nerva  filius  ait  ^ 
ejufque  rei  veftigium  remanerc  de  his ,  quœ  terra ,  mari  aut  cœlo  capiuntur  ; 
nam  hœc  protinàs  eorum  fiant  ^  qui  primi  pojfejjionem  eorum  adprehende* 
tint,  L.  I.  H.  De  A.  vel  O.  P.  XLl.  2. 

Cette  décifion  du  jurifconfulte  romain  n'a  pas  plus  de  poids  que  celle 
des  autres  auteurs  qui  font  du  même  fentiment  :  &  nous  nous  garderons 
bien  de  décider  des  maximes  du  droit  naturel  d'après  les  décifions  du  droit 
romain.  Les  exemples  qu'il  apporte  de  ce  qui  s'efl  pratiqué  après  l'éta- 
bliflement  de  la  Propriété  ne  prouvent  pas,  que  l'origine  de  la  Propriété 
ait  eu  la  même  fource.  Car,  aujourd'hui  que  les  biens  de  la  terre  appar- 
tiennent généralement  en  propre,  s'il  y  avoir  quelque  coin  qui  n'appar- 
tint à  perfonne ,  la  prife  de  poffeffîon  fuffiroit  pour  en  acquérir  la  Pro- 
priété ,  parce  que  la  communauté  primitive  n'ayant  plus  lieu ,  les  hommes 
font  cenfés  être  plus  ou  moins  fuffifamment  partagés  ;  &  par-là  un  coin 
abandonné  de  tout  le  monde ,  fans  propriétaire ,  s'of&e  naturellement  au 
premier  occupant ,  parce  qu'il  ne  fait  pas  avec  qui  convenir  pour  s'en  em« 
parer.  Mais  dans  la  communauté  primitive ,  lorfque  tous  les  hommes  avoient 
no  droit  égal  fur  les  biens  de  la  terre  \  il  y  auroit  eu  de  l'injuftice  de  s^ea 
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approprier  une  partie  faDs  le  confeDrement  des  autres  qui  auroient  pu  em 
faire  autant.  Ou  ne  perd  point  un  droit ,  fans  le  conlèntement  d&  celui 
qui  veut  bien  y  renoncer. 

11  eft  au  refte  fort  difficile'  de  trouver  des  traces  de  la  Propriété  pro« 
prement  ainfi  nommée ,  avant  l'établilTement  des  fociëtés  civiles ,  &  que 
les  hommes  fe  fuflent  afTez  dégroifis  pour  appercevoir  la  différence  qu'il 
y  a  entre  le  pouvoir  phyfîque,  &  le  pouvoir  moral,  fuite  du  droit.  Dans 
les  deux  premiers  âges  de  la  vie ,  lorfque  les  hommes  étoient  chaffeurs  ou 
pafteurs ,  on  avoir  à  peine  l'idée  de  Propriété  fur  les  fonds  de  terre ,  les 
hommes  ignorant  entièrement  Pagriculture ,  ignorant  également  l'art  de 
bâtir,  fi  ce  n'étoit  des  cabanes  qu'ils  conflruifoient  &  détruifoient  en  uq 
clin-d'œil ,  n'avoient  point  d'habitations  fixes  ;  mais  raffemblés  en  hordes  , 
ou  tribus,  ils  erroient  de  côté  &  d'autre  pour  trouver  des  endroits  où  leurs 
troupeaux  puffent  paître.  Tant  que  les  hommes  menèrent  cette  vie  vaga« 
bonde,  ils  uferent  des  fonds  de  terre  &  de  leurs  produâions ,  comme  de 
Pair  ou  de  l'eau.  Un  pâturage  étoit  regardé  comme  appartenant  à  une 
horde  ou  tribu,  tant  qu'elle  en  étoit  en  jouifTance,  parce  que  perfonne 
d'autre  n'en  réclamoit  l'ufage  :  il  en  étoit  de  même  de  l'air  qu'ils  refpi- 
roient,  &  de  l'eau  dont  ils  buvoienc.  Du  moment  oii  ils  alloient  s'établir 
ailleurs ,  il  ne  refloit  plus  aucun  rapport  entr'eux ,  &  le  champ  qu'ils  aban« 
donnoienr.  Ce  champ  étoit  ouvert  aux  nouveaux  venus  ,  qui  avoient  droit 
de  s'en  emparer  Si  d'en  jouir ,  comme  s'il  n'eût  pas  été  anciennement  oc- 
cupé. On  peut  donc  conclure  delà,  que  tant  que  les  hommes  menèrent 
la  vie  de  pafleurs ,  fans  former  une  fociété  civile ,  il  n'y  eut  entr'eux  Si 
les  fonds  de  terre  point  de  rapport,  formé  d'une  manière  afTez  diftinâe, 
pour  que  ce  rapport  pût  être  appelle  une  vraie  Propriété.  Voyez  fur  ce 
Sujet  la  defcription  que  donne  Thucydide  au  commencement  de  fon  hiftoirc 
du  premier  état  de  la  Grèce. 

L'agriculture  que  nous  pouvons  regarder  comme  le  troifieme  âge  de  fa 
vie  fociale  produifit  le  rapport  de  Propriété  des  fonds  de  terre.  Un  homme 
qui  s'efl  donné  des  peines  pour  préparer  un  champ  par  la  culture  où  il  a 
employé  le  fecours  de  l'art  le  faifant  valoir  par-U  ,  fuivant  le  calcul  de 
Locke,  Gouvernement  civil,  ch.  iv.  -f^n  au-deffus  de  ce  qu'abandonné  à 
la  nature  il  auroit  produit ,  cet  homme ,  dis-je  »  fe  forme  dans  fon  efprit 
l'idée  d'un  rapport  intime  avec  ce  champ.  11  contraâe  par  degrés  une  af^ 
feâion  finguliere  pour  ce  morceau  de  terre,  qui  en  quelque  façon,  eft 
Touvrage  de  fes  mains.  Il  préfère  de  vivre  fur  cette  terre  plutôt  que  par- 
tout ailleurs ,  &  fouhaite  d'y  dépofer  fes  os.  Cette  terre  eft  un  objet  qui 
af&âe  fon  imagination ,  &  s'en  occupe ,  foit  qu'il  refte  fédentaire ,  ou  qu'il 
foit  hors  de  chez  lui.  Après  une  campagne,  ou  une  guerre  de  ptufieurs 
années  en  pays  étrangers ,  il  revient  dans  fa  maifon  &  dans  fa  terre  avec 
èmpreffement,  pour  y  paffer  fon  temps  dans  la  joie  &  Tabondance.  Ces 
expériences  développent  par  degrés  le  rapport  de  la  Propriété  |  ce  rapport 
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eft  (fiftxingué  de  la  polTeflion;  &  la  vive  perception  de  la  Propriété  rela- 
livemenc  à  un  objec  f\  confidérable ,  contribue  principalement  à  cette  diC- 
tinâioo.  S'il  arrive  qu'un  propriétaire  foit  dépofTédé  en  Ton  abfence ,  tout  le 
inonde  fent  6c  reconnoit  l'injuftice  qui  lui  eft  fiiice ,  parce  que  lotfquM  a  com- 
mencé à  travailler  cette  terre ,  tout  le  monde  tacitement  au  moins  a  con- 
fenti  à  la  lui  accorder;  ainfi  on  ne  voit  qu'avec  peine  qu'un  autre  la  lui 
enlevé.    Suivant   l'opinion  généralement   admife  ,   il  continue  donc  d'être 

{propriétaire,  &  l'aâion  réelle  lui  fera  donnée  contre  le  poflTefleur^  à  qui 
a  Propriété  ne  peut  être  transférée  par  un  aâe  contraire  aux  bonnes 
•mœurs.  Il  y  a  donc  toute  apparence  que  l'origine  &  les  progrès  de  la  Pro- 
priété proprement  dite  ne  font  pas  difFérens  de  ceux  des  fociétés  civiles  &, 
de  l'agriculture  ;  car  la  Propriété  des  biens  immobiliaires  demandoit  une 
vie  fixe  &  permanente  ;  état  qu'on  doit  attribuer  à  l'établiflement  des  fo« 
ciétés  civiles ,  &  aux  progrès  de  l'agriculture. 

On  pourroit  nous  faire  cette  queftion  :  la  Propriété  efl^ell^  de  droit  na- 
turel proprement  ainû  nommé?  On  peut  prendre  ces  mots  de  droit  naturel 
ou  pour  un  précepte  proprement  ainfî  dit  de  la  loi  naturelle;  ou  pour  une 
maxime  qui  fuppofe  quelque  établiffement  humain.  Au  premier  égard  i'ex* 
preflion  veut  dire  que  le  droit  naturel  ordonne  de  faire  telle  ou  telle  chofe  ; 
mais  dans  l'autre  (ens»  elle  (ignifie  feulement  que  la  droite  raifon  confeil- 
loit  d'établir  telle  ou  telle  chofe ,  pour  l'avantage  de  la  fociété  humaine  en 
général;  car  ce  qui  a  été  introduit  pour  le  bien  particulier  d'un  Etat  eft 
purement  de  droit  civil  ou  poHtif.  Quand  donc  on  demande  C\  la  Propriété 
des  biens  tire  fon  origine  du  droit  naturel  ;  cela  doit  s'entendre  au  dernier 
iens.  En  effet ,  les  hommes  étant  faits  de  telle  manière  qu'ils  n'auroientpu, 
fans  la  propriété  des  biens,  vivre  enfemble  dans  une  fociété  honnête  & 
paifible ,  depuis  qu'ils  fe  furent  multipliés ,  &  qu'ils  eurent  commencé  à  in- 
venter divers  arts  pour  rendre  la  vie  plus  commode  &  plus  agréable  ;  la 
conftitution  des  chofes  humaines  &  le  but  du  droit  naturel  demandoient  alors 
un  tel  établifTement. 

Voyons  à  préfent  quel  efl  l'objet  de  la  Propriété  ;  c'efl-à-dire ,  quelles 
font  les  chofes  qui  en  font  fufceptibles,  &  qui  peuvent  appartenir  en  pro- 
pre à  quelqu'un. 

En  général ,  afin  qu'une  chofe  foit  fufceptible  de  Propriété ,  il  faut 
1^.  qu'elle  foit  de  nature  à  être  pofTédée  d'une  manière ,  ou  d'une  autre  ; 
car  le  but  &  l'ufage  de  la  Propriété  confiflent  dans  la  oofTeflion.  a^  Il  faut 
que  l'on  foit  à  portée  de  s'emparer  de  cette  chofe  &,  de  la  garder,  au- 
trement toutes  les  prétentions  qu'on  voudroit  avoir  fur  elle  ,  feroient 
inutiles. 

PufFendorf  exige  outre  cela  deux  autres  conditions.  La  première ,  que  les 
chofes  dont  on  veut  acquérir  la  Propriété  foient  de  quelque  ufage  :  la  fé- 
conde, <]u'elles  ne  foient  pas,  par  elles-mêmes  d'un  uiage  inépuifable. 
Mais  ces  conditions  ne  paroilTent   pas  nécelTaires.   Car  premièrement,  il 
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feroic  peot-étre  bien  difficile  de  donner  quelque  exemple  d'une  chofe  qui 
foie  abfolumenc  inutile ,  &  il  fuffic  que  l'on  trouve  quelque  plaifir  à  l'avoir» 

Ce  feroit  cependant  un  plaifir  bien  cruel,  fi  pour  nous  le  procurer,  nous 
nous  appropryions  une  chofe  qui  nous  efl  abfolument  inutile,  qui  pouvoit 
être  de  quelque  utilité  aux  autres;  &  que  nous  vouluflîons  nous  en  empa- 
rer uniquement  pour  l'avoir ,  n'ayant  d'autre  riponfe  à  donner  à  celui  qui 
dans  l'établifTement  de  la  fociétë  nous  l'auroit  demandée  pour  lui,  en  nous 
repréfentanc  qu'elle  nous  efl  inutile  ,  &  qu'elle  lui  efl  avantageufe  :  que 
TOUS  importe  donc,  (i  je  veux  l'avoir?  i>  A  cela,  ajoute  Barbeyrac ,  il  n'y  a 
i>  point  de  réplique.  «  Note  L.  fur  PufFendorf,  Uv.  iv.  ch.  s^.  §.  t.  Il  me 
femble  cependant  que  les  devoirs  de  l'humanité  y  répliquent  auez. 

Il  refle  encore  une  queflion  à  examiner ,  favoir ,  fî  rétablifTement  de  Ta 
Propriété  des  biens  efl  avantageux  au  genre-humain ,  ou  s'il  auroic  mieux 
valu  pour  les  hommes  qu'ils  demeurafTent  dans  la  communauté  primitive  ( 
Je  réponds,  que  depuis  la  multiplication  du  genre-humain,  l'établifTement 
de  la  Propriété  des  biens  étoit  abfolument  nécefTaire  au  bonheur  des  par- 
ticuliers, au  repos  &  à  la  tranquillité  publique.  Car  lo.  une  communauté 
univerfelle  des  biens,  qui  auroient  pu  avoir  lieu  entre  des  hommes  parfai- 
tement équitables  &  libres  de  toute  paflion  déréglée ,  ne  fauroit  être  qu'in- 
jufle,  chimérique,  &  pleine  d'inconvéniens  entre  des  hommes  faits  comme 
ils  le  font.  2^.  Dans  une  communauté  de  toutes  chofes ,  chacun  étant  obligé 
de  rapporter  à  la  maffe  commune  tout  le  fruit  de  Ton  induflrie  &  de  fou 
travail,  il  y  auroit  des  ditputes  fans  nombre  fur  l'égalité  du  travail,  &  de 
ce  que  chacun  confumeroit  pour  fon  ufage.  3^  Si  chacun  pouvoit  trouver 
dans  le  fond  commun  ce  qu'il  lui  faut  pour  fa  fubfiftance ,  la  plupart  des 
hommes  comptant  fur  le   travail  d'autrui,   fe  livreroient  à  la  pareffe  &  à 
l'oifiveté;  &  ainfi  on  manqueroit  bientôt  du  néceffaire  &  de  l'utile.  4^  Si 
tout  étoit  commun ,  il  n^y  auroit  plus  de  befoins  ;  &  s'il  n'y  a  plus  de  be-* 
foins ,  il  n'y  aura  plus  d'arts ,  plus  de  fciences ,  plus  d'inventions.  5^.  Sup« 
pofez  au  contraire  la  Propriété,  chacun  prend  foin  de  ce  qui  lui  appartient; 
tous  font  excités  au  travail  &  les  avantages  que  chacun  retire  de  fon  ap- 
plication &  de  fon  induflrie  donnent  la  naiffance  aux  arts ,  aux  fciences^ 
aux  inventions  les  plus  utiles  &  les  plus  commodes.  6^.  Enfin  la  commu- 
nauté produifant  une  égalité  de  poffeffîons  &  de  richeffes ,  elle  établit  aufli 
une  égalité  entière  dans  les  conditions.  Mais  cela  banniroit  toute  fubordina- 
tion ,  réduiroit  les  hommes  à  fe  fervir  eux-mêmes  ^  &  à  ne  pouvoir  être 
fecourus  les  uns  des  autres.  Ainfi  tariroit  la  principale  fource  du  commerce 
mutuel  d'offices  &  de  fèrvices  \  &  les  hommes  fe  trouveroient  dans  une 
telle  indépendance  les  uns  des  autres ,  qu'il  n'y  auroit  prefque  plus  de  fo- 
ciété  entr'eux. 

La  Propriété  produit  encore  un  plu^  grand  avantage ,  je  veux  dire  celui 
de  nous  mettre  à  portée  de  fatisfaire  les  plus  nobles  affeâions  de  l'ame. 
Si  les  dons  de  la  fortune  étoient  communs,  quelle  occafion  la  générofité» 

la 
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h  bienfaifance I  la  charité,  auroient- elles  de  fe  (ignaler?  Les  nobles  prin- 
eipes  manquant  d'objets  l'ur  lefquels  ils  pufTent  s'exercer,  refleroient  à  ja*« 
mais  dans  l'inadion.  Or ,  que  feroit  Thomme  fans  eux  ?  Une  vile  créature , 
diftinguée  à  la  vérité  des  brutes  par  fa  conformation  extérieure,  mais  d'une 
nature  peu  relevée  aii-deflus  de  celle  de  ces  mêmes  brutes.  La  reconnoiP 
fance  &  la  compaffîon  pourroient  agir  quelquefois  ;  mais  dans  l'état  préfenc 
des  chofes,  ces  fentimens  ont  beaucoup  pius  d'aâivité.  Les  principes  de 
l'homme  font  adaptés  avec  une  fageffe  infinie  aux  circonftances  extérieures 
de  fa  condition  ,  oc  ces  principes  réunis  forment  une  conAimtion  régulière^ 
ob  l'harmonie  règne  dans  toutes  les  parties. 

Rien  n'étoic  donc  plus  conforme  à  la  droite  raifon,  &  par  conféquenc 
tu  droit  naturel ,  que  l'établiffement  de  la  Propriété  des  biens ,  puifque 
fans  cela  il  auroic  été  impoffible  que  les  hommes  vécuffeat  dans  une  fo- 
ciété  paifible,  commode  &  agréable. 

Malgré  toutes  ces  ratfons ,  Platon ,  Thomas  Morus  &  Thomas  Campa*- 
nelle  ont  voulu  introduire  la  communauté  des  biens  :  quoiqu'ils  penfaflenc 
à  une  communauté  pofitive  :  le  premier  dans  fa  république  ;  le  fécond  dans 
fon  utopie;  &  le  troifîeme  dans  fa  république  du  foleil.  Mais  il  eft  facile 
d'imaginer  &  de  fuppofer  des  hommes  parfaits  :  la  queftion  eft  d'en  trou* 
ver  de  tels  qui  exifient  réellement.  On  a  beau  dire  que  le  mien  &  le  tien 
font  la  caufe  de  toiKes  les  guerres  ;  il  eft  certain  au  contraire ,  que  le 
mien  &  le  tien  ont  été  introduits  pour  éviter  les  conteftations.  D'où  vient 
que  Platon  lui-même  appelle  la  pierre  qui  marque  les  limites  du  champ  ^ 
une  chofe  facrée  qui  fépare  '  l'amitié  &  l'inimitié ,  De  Lcg.  lit.  viij.  Mai« 
ce  qui  donne  lieu  à  une  infinité  de  quereHes  &  de  divifîons,  c'eft  l'avarice 
&  l'avidité  des  hommes ,  qui  les  portent  à  franchir  fans  retenue  les  bor* 
nés  du  mien  &  du  tien ,  réglées  ou  par  des  convemions  particulières  ^  ou 
par  des  loix. 


c 


Sentiment  de  Locke  fur  le  droit  de  Propriété. 


HACUN  a  un  droit  particulier  fur  fa  propre  perfonne ,  fur  laquelle  nu! 
autre  ne  peut  avoir  aucune  prétention.  Le  travail  de  fon  corps  &  l'ouvrage 
de  fes  nuins  font  fon  bien  propre.  Tout  ce  qu'il  a  tiré  de  l'état  de  nature, 
par  fa  peine  &  fon  induftrie,  appartient  à  lui  feul  :  car  cette  peine  & 
cette  induftrie  étant  fa  peine  &  fon  induftrie  propre  &  feule,  perfonne  ne 
laurott  avoir  droit  fur  ce  qui  a  été  acquis  par  cette  peine  &  cette  induf- 
trie 9  fur^tout  s'il  refie  aux  autres  alTez  de  femblables  &  d'auffi  bonnes  cho- 
ies communes. 

Un  homme  qui  fe  nourrit  de  glands  qu'il  amafle  fous  un  chêne ,  ou  de 
pommes  qu'il  cueille  fur  des  arbret,  dans  un  bois,  fe  les  approprie  cer« 
taioement  par*12i.  On  ne  fauroit  contefter  que  ce  dont  il  fe  nourrit  en  cette 
occafion ,  ne  lui  appartienne  légitimement.  Je  demande  donc  ;  quatul  eft* 
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ce  que  ces  chofes  qu'il  mange ,  commencent  à  lui  appartenir  en  propre  ? 
Lorfqu'il  les  digère,  ou  lorfqu^l  les  mange,  ou  lorfquM  les  cuit,  ou  lorf» 
qu^il  les  porte  chez  lui ,  ou  lorfquHl  les  cueille  >  Il  eft  vifible  qu'il  n'y  a 
rien  qui  puilTe  les  rendre  tiennes ,  que  le  foin  &  la  peine  qu'il  prend  de 
les  cueillir.  Son  travail  diftingue  &  fépare  alors  ces  fruits  des  autres  biens 
qui  font  communs  :  il  y  ajoute  quelque  chofe  de  plus  que  la  nature ,  la 
mère  commune  de  tous ,  n'y  a  mis  :  &  par  ce  moyen  ils  deviennent  fon 
bien  particulier.  Dira-t*on  qu'il  n'a  poiiu  un  droit  de  cette  forte  fur  co 
gland  &  fur  ces  pommes  qu'il  s'eft  appropriés ,  à  caufe  qu'il  n'a  pas  là* 
defTus  le  confenrement  de  tous  les  hommes  ?  Dira-t*on  que  c'eft  un  vol  ^ 
de  prendre  pour  foi  &  de  s'attribuer  uniquement  ce  qui  appartient  à  tous 
en  commun  ?  Si  un  tel  confentement  ëtoit  néceflaire ,  la  perfonne  dont  il 
s'agit ,  auroit  pu  mourir  de  faim  ,  nonobftant  l'abondance  au  milieu  de  la- 
quelle Dieu  l'a  mife.  Nous  voyons ,  que  dans  les  communautés  qni  ont 
été  formées  par  accord  &  par  traité,  ce  qui  eû  laiffé  en  commun,  feroic 
entièrement  inutile ,  (i  on  ne  pouvoit  en  prendre  &  s'en  approprier  queU 
que  partie  par  quelque  voie.  Il  eft  certain  qu'en  ces  circonftances  on  n'a 
pas  befoin  du  confentement  de  tous  les  membres  de  la  fociété.  Ainfi^ 
l'herbe  que  mon  cheval  mange ,  les  mottes  de  terres  que  mon  valet  a  ar-r 
rachées ,  &  les  terres  que  je  laboure  dans  des  contrées  vagues  auxquelles  j'ai 
un  droit  commun  avec  d'autres,  deviennent  mon  bien  &  mon  héritage 
propre  fans  le  confentement  de  qui  que  ce  foit.  Le  travail,  qui  eft  mien» 
mettant  ces  chofes  hors  de  l'état  commun  où  elles  étoient,  les  a  fixées  & 
me  les  a  appropriées. 

L'eau  qui  coule  d'une  fontaine  publique,  appartient  à  chacun  :  mais  fi 
une  perfonne  en  remplit  fa  cruche,  qui  doute  que  l'eau  qui  y  efl  contenue 
n'appartienne  à  cette  perfonne  feule?  Sa  peine  a  tiré  cette  eau,  pour  ainfi 
.dire,  des  mains  de  la  nature ,  entre  lefquelles  elle  étoit  commune  &  ap- 
partenoit  également  à  tous  fes  enfans ,  &  l'a  appropriée  à  la  perfonne  qui 
l'a  puifée. 

Ainfi,  cette  loi  de  la  raifon  fait  que  le  cerf  qu'un  Indien  a  tué,  eft  ré- 
puté le  bien  propre  de  cet  homme  qui  a  employé  fon  travail  &  fon  adrefle, 
pour  acquérir  une  chofe  for  laquelle  chacun  avoir  auparavant  un  droit 
commun.  £t  parmi  les  peuples  civiliiës,  qui  ont  fiiit  tant  de  loix  poHtives 
pour  déterminer  la  Propriété  des  chofes ,  cette  loi  originale  de  *  la  nature , 
touchant  le  commencement  du  droit  particulier  que  des  gens  acquièrent 
fur  ce  qui  auparavant  étoit  commun ,  a  toujours  eu  lieu  Se  a  montré  fa 
force  &  fon  efficace.  En  venu  de  cette  loi ,  le  poifTon  qu'un  homme  prend 
dans  l'Océan,  ce  commun  &  grand  vivier  du  genre-humain,  ou  l'ambre* 
gris  qu'il  y  pêche,  eft  mis  par  fon  travail  hors  de  cet  état  commun  oii 
la  nature  l'avoir  laiffé,  &  devient  fon  bien  propre.  Si  quelqu'un,  même 
parmi  nous,  pourfutt  à  la  chaffe  un  lièvre;  ce  lièvre  efl  cénfé  appartenir^ 
durant  la  chaffe,  à  celui  feul  qui  le  pourfuit.  Ce  lièvre  eft  bien  une  de 
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ces  bêtes  regardées  comme  communes,  &  dont  perfonne  n'eft  le  proprié- 
taire ;  néanmoins ,  quiconque  emploie  fa  peine  6c  Ton  itiduftrie  pour  le 
pourfuivre  &  le  prendre,  le  tire  par^là  de  Técac  de  nature ,  dao^  lequel  il 
étoit  commun ,  &  le  rend  (ien. 

On  objeâera ,  peut-être,  que  fi  en  cueillant  &  amaflant  des  fruits  d& 
la  terre,  un  homme  acquiert  un  droit' propre  &  particulier  fur  ces  fruits, 
il  pourra  en  prendre  autant  qu'il  voudra.  Je- réponds  qu'il  ne  s'enfuit  point 
qu'il  ait  droit  d'en  nfer  de  cette  manière.  Car  la  même  loi  de  la  nature» 
qui  donne  à  cetix  qui  cueillent  &  amaffent  des  fruits  communs ,  un  droic 
particulier  fur  ces  fruits-là ,  renferme  en  même  temps  ce  droit  dans  de 
certaines  bprnes.  Dieu  nous  a  donné  toutes  chofes  abondamment^  c'eft  ta 
voix  de  la  raifon,  confirmée  par  celle  de  l'infpiration.  Mats  à  quelle  fin 
ces  chofes  nous  ont-elles  été  données  de  la  forte  par  le  feigneurt  Afin 
que  nous  en  jouiffionr.  La  raison  nous  dit  que  la  Propriété  des  biens  ac- 
quis par  le  travail^  doit  donc  être  réglée  félon  le  bon  ufage  qu'on  en  fait 
pour  l'avantage  &  les  commodités  de  la  vie.  Si  l'on  pafle  les  oornes  de  la 
modération  ,  &  que  l'on  prenne  plus  de  chofes  qu'on  n'en  a  befoin ,  on 
prend  fans  doute ,  ce  qui  appartient  aux  autres.  Dieu  n'a  rien  fait  &r  créé 
pour  l'homme,  qu'il  doive  laifTer  corrompre  &  rendre  inutile.  Si  nous 
confidérons  l'abondance  des  provifions  naturelles  qu'il  y  a  depuis  long-temps 
dans  le  mondb,  le  petit  nombre  de  ceux  qui  peuvent  en  uler  &  à  qui  elles 
font  deflinées,  &  combien  peu  une  feule  perfonne  peut  s'en  approprier  au 
préjudice  des  autres ,  principalement  s'il  le  tient  dans  des  bornes  que  la 
raifon  a  mifes  aux  chofes  dont  il  eft  permis  d'ufer  :  on  reconnoîrra  qu'il 
n'y  a  guère  de  fujets  de  querelles  &  de  difputes  à  craindre  par  rapport  à 
la  Propriété  àt%  biens  ain(i  établie. 

Mats  la  principale  matière  de  la  Propriété  n'étant  pas  à  préfent  les  fruits 
de  la  terre,  ou  les  bâtes  qui  s'y  trouvent,  mais  la  terre  elle-même,  la- 
quelle contient  &  fournit  tout  le  refte  ;  je  dis  que ,  par  rapport  aux  parties 
de  la  terre,  il  efl  manifefte  qu'en  en  peut  acquérir  la  Propriété  en  U 
même  manière  que  nous  avons  vu  qu'on  pouvoir  acquérir  la  Propriété  de 
certains  fruits.  Autant  d'arpens  de  terre  qu'un  homme  peut  labourer,  fe- 
mer,  cultiver,  &  dont  il  peut  confumer  îes-fruits^  pour  ion  entretien,  au- 
tant lui  en  appartient-il  en  propre.  Par  fon  travail  il  rend  ce  bien- là  fon 
bien  particulier,  &  le  diflingue  de  ce  qui  eft  commun  à  tous.  Et  il  ne 
fert  de  rien  d'alléguer  que  chacun  y  a  autant  de  droit  que  lui ,  &  que 
par  cette  raiibn,  il  ne  peut  fe  l'approprier,  il  ne  peut  l'entourer  d'une 
clôture ,  &  le  fermer  de  certaines  bornes ,  fans  le  contentement  de  tous  les 
autres  hommes^,  lefquels  ont  part  coninfie  lui  à  la  même  terre  commune,  car 
lorfque  Pieu  a  donné  en  commun  la  terre  au  genre-humain ,  il  a  commandé 
en  même  temps  à  l'homme  de  travailler  ;  &  les  befoins  de  fa  Condition 
requièrent  affez  qu'il  travaille.  Lé  créateur  &  la  raifon  lui  ordonnent  de 
labourer  la  terre ,  de  la  femer,  d'y  planter  des  arbres  &  d'autres  chofes , 
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de  la  cultiver,  pour  Tavancage,  la  confervaiion  &  les  commoditës  de  la 
vie,  &  lui  apprennent  que  cette  portion  de  la  terre,  dont  il  prend  foin^ 
devient,  par  Ton  travail,  Ton  héritage  particulier.  Tellement  que  celui  qui, 
conformément  à  cela ,  a  labouré  ,  femé  ,  cultivé  un  certain  nombre  d'ar- 
pens  de  terre ,  a  véritablement  acquis  par  ce  moyen  un  droit  de  Propriété 
lur  ces  arpens  de  terre ,  auxquels  nul  autre  ne  peut  rien  prétendre ,  &  qu^il 
ce  peut  lui  ôter  fans  injuftice. 

D'ailleurs ,  en  s'appropriant  un  certain  coin  de  terre ,  par  fon  travail  & 
par  fon  adrefTe  ,  on  ne  fait  tort  à  perfonne  \  puifquM  en  refte  toujours 
aflez  &  d^audi  bonne ,  &  même  plus  qu'il  n^en  faut  à  un  homme  qui  ne 
fe  trouve  pas  pourvu. 

Dieu  a  donné  la  terre  aux  hommes  en  commun  :  mais  puifqu'il  la  leur 
a  aufli  donnée  pour  les  plus  grands  avantages  &  pour  les  plus  grandes 
commodités  de  la  vie ,  qu'ils  en  puifTent  retirer ,  on  ne  fauroit  fuppofer 
qu'il  entende  que  la  terre  demeure  toujours  commune  &  (ans  culture.  Il 
l'a  donnée  pour  l'ufage  des  hommes  induflrieux ,  laborieux ,  raifonnables  ; 
non  pour  être  l'objet  &  la  matière  de  la  fantaifie  ou  de  l'avarice  des  que- 
relleurs ,  des  chicaneurs.  Celui  à  qui  on  a  laiflë  autant  de  bonne  terre  qu'il 
en  peut  cultiver  &  qu'il  s'en  eft  déjà  approprié ,  n'a  nul  fujet  de  fe  plain- 
dre ^  &  il  ne  doit  point  troubler  un  autre  dans  une  pofledion  qu'il  cultive 
à  la  fueur  de  fon  vifage.  S'il  le  fait ,  il  eft  manifeHe  qu'il  convoite  &  ufurpe 
un  bien  qui  eft  entièrement  dû  aux  peines  &  au  travail  d'autrui ,  &  auquel 
il  n'a  nul  droite  fur- tout  puifque  ce  qui  refte  fans  poflefleur  &  propriétaire  , 
eft  àufti  bon  que  ce  qui  eft  déjà  approprié,  &  qu'il  a  en  fa  difpofition 
beaucoup  plus  qu'il  ne  lui  eft  céceftàire ,  &  au-delà  de  ce  dont  il  peut 
prendre  foin. 

La  mefure  de  la  Propriété  a  été  très-bien  réglée  par  la  nature  ,  (eton 
l'étendue  du  travail  des  hommes  ,  &  félon  la  commodité  de  la  vie.  Le 
travail  d'un  homme  ne  peut  être  employé  par  rapport  à  tout ,  il  ne  pecjC 
s'approprier  tout  ;  &  l'ufage  qu'il  peut  faire  de  certains  fonds ,  ne  peut 
s'étendre  que  fur  peu  de  chofes  :  ainfi  il  eft  impodible  que  perfonne,  par 
cette  voie  ,  empiète  fur  les  droits  d'autrui ,  ou  acquière  quelque  propriété  ^ 
ui  préjudicie  à  fon  prochain,  lequel  trouvera  toujours  aftez  de  place  & 
e  pofreflion ,  aufti  bonne  &  auffî  grande  que  celle  dont  il  auroit  pu  fe 

Eourvoir  auparavant  lui-même.  Or  cette  mefure  met,  comme  on  voit^  des 
ornes  aux  biens  de  chacun»  &  oblige  à  garder  de  la  proportion  &  ufes 
de  mod'i^ration  &  de  retenue  ;  en  forte  qu'en  s'appropriant  quelque  bien , 
on  ne  fàfk  tort  à  qui  que  ce  fbir. 

Avant  Tappropriation  des  terres  ,  celui  qui  amaflfbit  autant  de  fruits  (au* 
vages  &  tuoit ,  attrapoit ,  ou  apprivoifoit  autant  de  bêtes  qu'il  lui  étoit 
polfîble  ,  mettoit ,  par  fa  peine ,  ces  produ^ons  de  la  nature  hors  de  l'état 
de  luture ,  &  acquéroit  fur  elles  un  droit  de  Propriété  :  mais  G  ces  chofes 
veno^ent  à  fe  gâter  &  à  f e  corrompre  pendant  qu'elles  étoient  en  fa  pof* 
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iêdton  ^  &  quM  n^en  fit  pas  l'ufage  auquel  elles  étoient  denhiëes  ;  fi  ces 
fcuiis  qu'il  avoic  cueillis  fe  gâcoienc ,  (i  ce  gibier  qu^il  avoir  pris  fe  cor- 
rompoic  avant  qu'il  pût  s'en  fervir  ,  il  violoïc  fans  doute  les  loix  commu- 
nes de  la  nature ,  &  méritoïc  d^être  puni ,  parce  qu'il  ufurpoic  la  portion 
de  fon  prochain ,  à  laquelle  il  n'avoir  nul  droit ,  &  qu'il  ne  pouvoir  polTé- 
der  plus  de  bien  qu'il  ne  lui  en  falloir,  pour  la  commodirë  de  la  vie. 

La  même  mefure  règle  aflez  les  pofleflions  de  la  terre.  Quiconque  cul- 
tive un  fonds  ,  y  recueille  &  moifTonne  ,  en  ramafle  les  fruits ,  &  s'en 
fert  avant  qu'ils  fe  foient  pourris  &  garés  »  y  a  un  droir  particulier  &  in- 
conteftable.  Quiconque  auAi  a  fermé  d'une  clôture  une  certaine  étendue  de 
terre  ,  afin  que  le  bétail  qui  y  doit  paître»  &  les  fruirs  qui  eo  proviendront ^ 
fcMent  employés  à  fa  nourriture  »  e(l  le  propriéraire  légitime  de  cet  endroit^ 
là.  Mais  ù  l'herbe  de  fon  clos  fe  pourrit  fur  la  terre  «  ou  que  les  fruits  de 
fes  plantes  ou  de  fes  arbres  fe  gâtent,  fans  qu'il  fe  foit  mis  en  peine  de 
les  recueillir  &  de  les  amafler  ^  ce  fonds ,  quoique  fermé  d'une  clôture  & 
de  certaines  bornes ,  doit  être  regardé  comme  une  terre  en  friche  &  dé-> 
ferte,  &  peut  devenir  l'héritage  d'un  autre. 

La  Propriété ,  fondée  fur  le  travail ,  eft  donc  capable  de  balancer  la  com- 
munauté de  la  terre.  Certainement,  c'eft  le  travail  qui  met  différens  prix 
aux  chofes.  Qu'on  fafTe  réflexion  à  la  différence  qui  (e  trouve  entre  un  ar-» 
pent  de  terre ,  où  Ton  a  planté  du  tabac ,  ou  du  fucre ,  ou  femé  du  blé 
ou  de  l'orge ,  &  un  arpent  de  la  môme  terre ,  qui  eft  laiffé  commun ,  fans 
propriétaire  qui  en  ait  foin  i  &  l'on  fera  convaincu  entièrement  que  les 
effets  du  travail  font  la  plus  grande  partie  de  la  valeur  de  ce  qui  provient 
des  terres.  Je  penfe  que  la  fuppucation  fera  bien  modefle ,  Ci  je  dis  que  des 

Îroduâions  d'une  terre  cultivée ,  neuf  dixièmes  font  les  effets  du  travail, 
e  dirai  plus.  Si  nous  voulions  prifer  au  )ufle  les  chofes ,  conformément  à 
l'utilité  que  nous  en  retirons ,  compter  toutes  les  dépenfès  que  nous  fai-* 
fons  à  leur  égard ,  confidérer  ce  qui  appartient  purement  à  la  nature  ,  fie 
ce  qui  appartient  précifément  au  traviûl  ;  nous  verrions ,  dans  la  plupart  des 
revenus  ,  que  quatre-vingt-dix-neuf  centièmes  doivent  être  attribués  au 
travail. 

Pour  rendre  tout  ceci  encore  plus  clair  fie  plus  palpable  ,  entrons  un 
peu  dans  le  détail ,  &  coofidérons  les  provifions  ordinaires  de  la  vie ,  fit  ce  qui 
leur  arrive  avant  qu^elles  nous  puiffent  être  utiles.  Certainement  nous  trou- 
verons qu'elles  reçoivent  de  l'induftrie  humaine  leur  plus  grande  utilité  fit 
leur  plu$  grande  valeur.  Le  pain ,  le  vin ,  le  drap ,  la  toile ,  font  des  cho« 
fes  d'un  ufage  ordinaire  fit  dont  il  y  a  une  grande  abondance.  A  la  véri* 
té  9  le  gland ,  l'eau ,  les  feuilles ,  les  peaux  nous  peuvent  fervir  d'aliment , 
de  breuvage ,  de  vêtement  :  mais  le  travail  nous  procure  des  chofes  beau- 
coup plus  commodes  fit  plus  utiles.  Car  le  pain  qui  eft  bien  plus  agréable 
que  le  gland ,  le  vin  meilleur  que  l'eau ,  le  drap  &  la  foie  plus  utiles  que 
les  feuilles ,  les  peaux  Si  la  moufle ,  font  des  produâions  du  travail  fit  d%, 
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l'induflrie  des  hommes.  De  ces  provi(ioDS|  dont  les  unes  notis  fontdonn^eii 
pour  notre  nourriture  &  notre  vêtement  par  la  feule  nature ,  &  les  autres 
nous  font  préparées  par  notre  induftrie  &  par  nos  peines,  qu'on  examine 
combien  les  unes  furpalTent  les  autres  en  valeur  &  en  utilité  :  &  alors  on 
fera  perfuadé  que  celles  qui  font  dues  au  travail ,  font  bien  plus  utiles  et 
plus  eftimables  ;  &  que  la  matière  que  fournit  un  fonds ,  n'efl  rien  en  com<* 
paraifon  de  ce  qu'on  en  retire  par  une  diligente  culture.  Audi ,  parmi  nous- 
mêmes  I  une  terre  qui  eft  abandonnée ,  où  Ton  ne  feme  &  ne  plante  rien  ^ 
qu'on  a  remife,  pour  parler  de  la  forte,  entre  les  mains.de  la  nature,  efl 
appellée ,  &  avec  raifon  ,  un  défert ,  &  ce  qu'on  en  peut  retirer ,  monter 
ï  bien  peu  de  chofe. 

Ceft  alTez  pour  montrer  évidemment ,  que  bien  que  la  nature  ait  donné 
toutes  chofes  en  commun ,  l'homme  néanmoins ,  étant  le  maitre  &  le  pro* 
priétaire  de  fa  propre  perfonne ,  de  toutes  fes  aâions,  de  tout  fon  travail , 
a  toujours  en  foi  le  grand  fondement  de  la  propriété  4  &  que  tout  ce ,  en 
quoi  il  emploie  fes  foins  &  fes  induftries  pour  le  foutien  de  fon  être  & 
pour  fon  plaidr  ,  fur-tout  depuis  que  tant  de  belles  découvertes  ont  été 
faites,  &  que  tant  d'arts  ont  été  mis  en  ufage  &  perfèâionnés  pour  ]acom« 
modité  de  la  vie ,  lui  appartient  entièrement  en  propre  ,  &  n'appartient 
point  aux  autres  en  commun. 

Ainf]  ,  le  travail,  dans  le  commencement,  a  donné  droit  de  propriété ^ 
par-tout  où  il  plaifoit  à  quelqu'un  de  l'employer  ^  c'e(Wà-dire,  dans  tous 
les  lieux  communs  de  la  terre  \  d'autant  plus  qu'il  en  reftoit  enluîte ,  &  ea 
a  refté  «  pendant  fi  long-temps  »  la  plus  grande  partie  ,  &  infiniment  plus 
que  les  hommes  n'en  pouvoient  fouhairer  pour  leur  ufage. 

La  plupart  des  chofes  qui  font  véritablement  utiles  à  la  vie  de  l'homme, 
&  fi  néceffaires  pour  fa  fubfiftance  ,  que  les  premiers  hommes  y  ont  eu  d'a^ 
bord  recours,  à  peu  prés  comme  font  aujourd'hui  les  Américains  ,  font  gé- 
néralement de  peu  de  durée  ;  &  fi  elles  ne  font  pas  confommées  dans  un  cer- 
tain temps  par  l'ufage  auquel  elles  font  defiinées  ,  elles  diminuent  &  fe 
corrompent  bientôt  d'elles-mêmes.  L'or  ,  l'argent  ,  les  diamans  font  des 
chofes  auxquelles  la  fantaifie  ou  le  confentement  des  hommes,  plutôt  qu'un 
ufage  réel ,  &  la  néceflité  de  foutenir  &  conferver  fa  vie ,  a  mis  de  la  va- 
leur. Or  pour  ce  qui  regarde  celles  dont  la  nature  nous  pourvoit  en  com^ 
mun  pour  notre  fubfiftance  ,  chacun  y  a  droit,  ainfi  qu'il  a  été  dir^  fur 
une  aufli  grande  quantité,  qu'il  en  peut  confbmmer  pour  fon  ufage  &  pour 
fes  befoins  ;  &  il  acquiert  une  propriété  légitime  à  l'égard  de  tout  ce  qui 
eft  un  effet  &  une  produâion  de  fon  travail  :  tout  ce  à  quoi  il  applique  fes 
foins  &  fon  indudrie ,  pour  le  tirer  hors  de  l'état  où  la  nature  l'a  mis, 
devenant  fans  difficulté  fon  bien  propre.  En  ce  cas ,  un  homme  qui  amafle 
ou  cueille  cent  boiffeaux  de  gland,  ou  de  pommes,  ^,  par  cette  aâion, 
4]n  droit  de  propriété  fur  ces  fruits-là  au(fi-tôt  qu'il  les  a  cueillis  &  amalTes, 
Ce  à  quoi  feulement  il  eft  obligé ,  c'efl  de  prendre  garde  de  s'en  fervir , 
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avant  qu*îls  fe  corrompent  &  fe  garent ,  car  autrement  ce  feroît  une  mar- 
que certaine  quM  en  auroic  pris  plus  que  fa  parc  »  &  qu'il  auroit  dérobé 
celle  d'un  autre.  Ec  certes  ,  ce  feroit  une  grande  folie ,  aufli-bien  qu'une 
grande/  malhonnêteté  ,  de  ramafl'er  plus  de  fruits  qu'on  n'en  a  befoin  & 
qu'ott^n*en  peut  ttiaft^n  ^Qtic  fi  ttt  homme ,  tibirt  notîs  parlons ,  a  pris ,  à 
la  vérité ,  plus  de  fruits  &  de  provîfions  qu'il  n'en  falloit  pour  lui  feul  ; 
mais  qu'il' en  ait  donné  une  partie  à  quelque  autre  pèrfonne,  eil  forte  que 
cette  partie  ne  fe  foie  pas  pourrie  ,  mais  ait  été  employée  à  l'ufage  ordi- 
naire ,  on  doit  alors  le  confîdérer  comme  ayant  fait  de  tout  un  légitime 
ufage.  Audi,  s'il  troque  des  prunes,  par  exemple,  qui  ne  manqueroient  point 
de  fe  pourrir  en  une  femaine ,  avec  des  noix  qui  font  capables  de  fe  con- 
ferver,  &  feront  propres  pour  fa  nourriture,  durant  toute  une  année;  il  ne 
fait  nul  tort  à  qui  que  ce  foit  :  &  tandis  que  rien  ne  périt  &  ne  fe  cor- 
rompt ,  entre  fes  mains ,  faute  d'être  employé  à  l'ufage  &  aux  néceffîtés 
ordinaires ,  il  ne  doit  point  être  regardé  comme  défolanc  l'héritage  com- 
mun ,  pervertiffant  le  bien  d'autrui ,  prenant  avec  la  (ienne  la  portion  d'un 
^utre.  D'ailleurs,  s'il  veut  donner  fes  noix  pour  une  pièce  de  métal ^  qui 
lui  plait ,  ou  échanger  fa  brebis  pour  des  coquilles  ^  ou  fa  laine  pour  des 
pierres  brillantes ,  pour  un  diamant  ;  il  n^envahit  point  le  droit  d'autrui  : 
il  peut  ramafTer  autant  qu'il  veut ,  de  ces  fortes  de  chofes  durables  \  l'excès 
d'une  propriété  n6  conHIiant  point  dans  l'étendue  d'une  Pofleflion ,  mais  dans 
la  pourriture  &  dans  l'inutilité  des  fruits  qui  en  proviennent. 

Or  nous  voilà  parvenu  à  l'ufage  de  l'argent  monnoié ,  c'e(l-à-dire ,  à  une 
chofe  durable  »  que  l'on  peut  garder  long-temps  ,  fans  craïAdre  qu'elle  fe 
gâte  &  fe  pourriue  ;  qui  a  été  établie  par  le  confentement  mutuel  des  hom- 
mes; &  que  l'on  peut  échanger  pour  d'autres  chofes  néceffaires  &  utiles  à 
la  vie  I  mais  qui  fe  corrompent  en  peu  de  temps.  Et  comme  les  différens 
degrés  d'indudrie  donnent  aux  hommes  à  proportion  ,  la  propriété  de  dif- 
férentes* PolTedions  -,  auffî  l'invention  de  Pargent  monnoié  ,  leur  a  fourni 
l'occafion  de  pouffer  plus  loia ,  d'étendre  davantage  leurs  héritages  &  leurs 
biens  particuliers. 

Depuis  que  l'or  &  «l'argent ,'  qui  naturellement  font  (i  peu  utiles  à  la  vie 
de  l'homme ,  par  rapport  à  la  nourriture ,  au  vêtement ,  &  à  d'autres  né- 
ceffîtés femblables  ,  ont  reçu  un  certain  prix  &  une  certaine  valeur  ,  du 
confentement  des  hommes,  quoi  qu'après  tout  le  travail  contribue  beaucoup 
\  cet  égard;  il  efl  clair  par  une  conféquence  nécelfaire,  que  le  même  con- 
fentement a  permis  les  Poffeffîons  inégales  &  difproportionnées.  Car  dans 
les  gouvernemens  où  les  toix  règlent  tout  ,  lorfqu^on  y  a  propofé  &  ap- 
prouvé un  moyen  de  pofTéder  juflement  ,  &  fans  que  perionne  puiffe  fe 
plaindre  qu'on  lui  fait  tort ,  plus  dé  chofes  qu'ôh  n'eii  petit  confommer  pour 
la  fubfînance  propre,  &  que  ce  moyen  efl  l'or  &  l'argent,  lefquels  peu« 
vent  demeurer  éternellement  entre  les  mains  d'un  homme  ,  fans  que  ce 
qu'il  en  a  ,  au-delà  de  ce  qui  lui  eft  néceflaire ,  foit  en  danger  de  fe  pour* 
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rir  &  de  déchoir  ;  le  confentemenc  mutuel  &  unanime  rend  juftes  les  dé^ 
marches  d'une  perfonne  qui ,  avec  des  efpeces  d'argent ,  agrandit ,  étend , 
augmente  fes  Poflelfions ,  autant  qu'il  lui  plaît. 


PROPRIÉTÉ  SUPRÊME  ou  ÉMINENTB 

D  E  L*  É  T  A  T. 

\jr  ARDONS-NOUS  bien  de  regarder  les  princes  qui  régnent  en  Eu- 
rope comme  étant  les  propriétaires ,  foit  des  biens ,  foit  des  perf onnes  de  leurs 
fujets. 

Loyfeau,  dans  fon  traité  des  feigneuries  (^)  ,  a  parlé  amplement  du 
gouvernement  monarchique.  Il  dit  qu'il  y  a  deux  fortes  de  monarques ,  fa- 
voir  les  monarques  feigneurs  &  les  monarques  fouverains ,  ou  qu'il  y  a 
deux  efpeces  de  monarchies,  l'une  qu'il  appelle  ftignturiaU ^  Sl  l'autre  qu'il 
appelle  royale.  Cette  diftinâion  avoir  été  faite  originairement  par  Bodia 
en  fa  république  (5),  mais  Loyfeau  l'a  beaucoup  mieux  développée.  Il 
appelle  monarques  ou  princes  feigneurs  ceux  qui  ont  toute  principauté  $ 
toute  propriété  ou  feigneurie  privée  ;  tant  fur  les  pcrfon/ies  que  fur  les  biens 
de  leurs  fujets ,  le/quels  (dit- il)  ne  font  pas  feulement  fujets ^  mais  efclaves 
tout' à 'f ai t^  n^ ayant  ni  la  liberté  de  leurs  perfonnes  ni  aucune  feigneurie  dé 
leurs  biens ,  qi^ils  ne  poffedent  qiCà  droit  de  pécule  Çf  par  fouffrance  du  ' 
prince  feigneur.  D^oà  il  s'* enfuit  qu^une  telle  monarchie  feigneuriale  efl  direc^ 
tement  contre  nature  qui  nous  a  faits  tous  libres.  Après  avoir  ebfervé  qu'il 
y  a  eu  anciennement  pluHeurs  monarchies  de  cette  efpece ,  &  qu'il  y  eu 
a  peut-être  encore  ;  néanmoins ,  (  dit-il  )  il  ÊtiTt  confefler  que  ces  monar- 
chies feigneuriales  font  barbares  &  contre  nature  ,  &  particulièrement  qu'elle» 
font  indignes  des  princes  chrétiens,  qui  ont  aboli  volontairement  Tefcla- 
vage  en  leur  pays.  Il  explique  enfuite  ce  qui  regarde  les  monarques  qu'if 
appelle  princes  fouverains,  qui  n'ont  pas  la  feigneurie  privée  des  perfonnes 
si  des  biens  de  leurs  fujets;  &  dans  le  chapitre  fuivant  {e)  ^  il  entre 
dans  an  plus  grand  détail  fur  ce  qui  appartient  à  la  fouveraineté.  Il  réfulte 
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&  toutes  les  ordonnances  de  nos  rois  difenc  ou  fuppofent  par-tout,  que 

les  particuliers  ont  la  Propriété  de  leurs  biens,  &  nous  avons  mille  8i 
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{a)  Chap.  1. 

(*)  Liv.  a.  cK^*  &  3* 
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mille  exemples  que^  lorfque  nos  rois  veulent  acquérir  quelque  bien  ap-- 
parcenant  à  leurs  fujets ,  ils  en  ufent  comme  feroient  les  particuliers ,  ils 
en  payent  le  prix ,  &  c'eft  fur  quoi  il  a  été  fait  un  grand  nombre  de  ré« 
glemens  dans  ce  royaume  ;  mais  (i  les  fouverains  les  plus  abfolus  en  Eu« 
rope  n'ont  point  le  domaine  privé ,  la  feigneurie  privée  dont  on  parle  ici , 
ils  ont  tous  néceflairement  un  domaine  éminent  &  fupérieur,  oc  fur  les 
biens  &  fur  les  perfonnes  de  leurs  fujets.  Traitons  ce  point  relativement 
à  ces  deux  objets. 

Ce  que  j'appelle  ici  domaine  éminent  &  fupérieur  de  TEtat,  Propriété 
fupréme ,  les  uns  l'appellent  domaine  de  proteàion  &  de  jurifdiâion  (  a  Y; 
les  autres ,  domaine  de  puijfance {b) quelques  autres ,  piiijfancc  &  feigneurie 
publique  (<:). 

Le  but  de  toute  fociété  civile  demande  que  les  droits  naturels  ou  ac« 

Suis  de  chaque  citoyen ,  foient  foumis  à  la  puiflance  fouveraine.  S'il  eft  un 
roit  pardculier  qui  donne  à  chaque  citoyen  le  domaine  de  ce  qu'il  pof- 
fede  )  il  en  eft  un  autre  fupérieur  lequel  eft  la  fource^  la  règle ,  &  Tinter- 
jprete  infaillible  de  toutes  les  loix  qui  ont  pour  objet  les  Propriétés  parti* 
culieres.  Ce  droit  éminent  &  fupérieur,  réfidant  dans  la  communauté  ou 
dans  le  prince  qui  la  repréfente  éminemmeqt,  abforbe  le  droit  des  parti* 
culiers,  toutes  les  fois  que  cela  eft  néceftaire  pour  l'intérêt  du  tout  dont 
ils  font  les  membres.  La  raifon  en  eft  que  l'intérêt  particulier  doit  toujours 
céder  à  l'intérêt  général  {d) ,  félon  l'mtention  exprefte  ou  préfumée  àt% 
fondateurs  de  la  fociété. 

C'eft  pour  remplir  cet  objet ,  que  le  pouvoir  royal  eft  au-deflus  du  pou- 
voir  paternel  ;  qu'un  citoyen  doit  obéir  à  fon  fouverain ,  préférablement  à 
fon  père,  &  que  le  fouverain  laifte  plus  ou  moins  d'autorité  aux  pères  fur 
leurs  enfans ,  fuivant  qu'il  le  juge  néceftaire  au  bien  public.  C'eft  pour  la 
même  fin  que  le  fouverain  pour  fe  fervir  des  biens  des  fujets,  les  aliéner, 
les  détruire ,  je  ne  dis  pas  feulement  dans  le  cas  d'une  néceftîté  extrême 
(  car  ce  cas  donne  quelque  forte  de  droit  aux  particuliers  même  fur  les 
biens  d'autrui  je  dis  dans  tous  les  cas  où  l'intérêt  public  Texige. 
'  Lever  des  impôts  qui  engloutiflent  une  partie  des  revenus  de  chaque 
particulier  ;  faire  des  réglemens  qui  prennent  fur  la  libre  difpofition  de  fes 
biens  ;  porter  des  loix  qui  le  gênent ,  c'eft  de  la  part  du  fouverain  exercer 
le  droit  qu'a  l'Etat  de  difpoler  de  ce  qui  appartient  à  chaque  fujet,  & 
dont  chaque  fujet  trouve  l'équivalent  dans  la  protection  commune  que  re- 
çoivent les  citoyens.  C'eft  pour  cela  que  le  prince  prend  les  terres  de  fes 

la)  Ad 4C^arem  pêteflas  omnium  pertïnet  ^  ad  fin^ulos  proprîetas,  Senec.  de  benef.  1.  i. 
{b)  Cujus  efl^  quîdquid  cfl  omnium  tantum  ipft  quantum  omnes hahenuV^nxgyr,  Plin.  jmi« 
Cf  )  Loyfeau^  Traité  des  feigneuries ^  ih.  X«  P.  a6»  27»  28  &  fuiyans« 
(  i)  Salus  populi  fuprema  Ux  efio. 
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fujets ,  pour  y  faire  des  fortifications  ou  d^aurres  ouvrages  publics  ;  qu'il 
fl'ea  fert  pour  faire  des  digues,  afin  de  préferver  un  pays  des  inondations, 
qu'il  inonde  des  terres  entières  pour  fufpendre  ia  marche  de  l'ennemi  ; 
qu'il  ravage  un  pays  pour  empêcher  l'ennemi  de  fubfiAer  ^  qu'il  abat 
des  maifons  pour  arrêter  un  incendie ,  &c.  Le  droit  de  borner  non-feu- 
lement Tufage  des  biens  des  (ujets ,  mais  de  s'en  faifir  &  de  les  tourner 
à  l'utilité  du  public  ,  eft  fi  effentiel  à  la  fouveraineté ,  qu'elle  confifle  dans 
la  fuprême  puiffance  de  pourvoir  à  tout  ce  qu'elle  juge  nécefTaire  à  l'uti- 
lité commune,  (a). 

Mais  cette  Propriété  éminente  de  l'Etat  n'a  d'étendue  qu'autant  que  lui 
en  donne  l'intérêt  public.  Ce  n'efl  pas  pour  en  difpofer  comme  il  lui  plait , 
que  le  fouverain  efl  mahre  abfolu  du  bien  de  fes  fujets,  c'efl  pour  en 
raire  ce  qui  eft  utile  au  bien  du  royaume  (  ^  )  ;  on  lui  en  laifTe  la  dif« 
pofition ,  mais  il  ne  doit  en  ufer  que  pour  la  néceffité ,  pour  l'utilité ,  ou 


dédira  à  l'agonie. 

Le  prince,  dans  le  cas  que  je  dis  j  difpofe  des  biens  des  particuliers, 
comme  s'ils  appartenoient  au  public.  Ce  n'eft  pas  comme  propriétaire  qu'il 
en  difpofe,  car  il  ne  l'eft  pas,  c'eft  comme  louverain,  obligé  de  pourvoir 
aux  befoins  de  la  fociété,  à  laquelle  chacun  de  ceux  qui  la  compofènt  a 
promis  exprelfément  ou  tacitement  de  faire  un  tel  facrifice  en  faveur  du 
bien  public.  Un  citoyen  eft  légitimement  forcé  de  céder  fon  champ  &  fa 
maifon  paternelle  ï  l'Etat ,  s'il  s'agit  de  faire  des  canaux ,  de  grands  che-- 
mins ,  des  fortifications.  Le  motif  (eul  de  la  décoration  publique  fait  même 
cefler  le  droit  particulier ,  bien  entendu  que  le  citoyen  dont  on  a  pris  ainfi 
les  biens,  doit  être  dédommagé  par  l'Etat  de  la  valeur  des  chofes  dont 
l'Etat  a  difpofe  pour  l'utilité  commune. 

La  province  de  Zétande,  avoit  fait  dans  ces  derniers  temps,  un  ufage 
marqué  de  ce  droit  fupérieur  &  éminent  qu'a  tout  fouverain  fur  le  bien 
des  fujets.  Deux  villes  de  cette  province ,  Fleflîngue  &  Terveer ,  avoient 
été  inféodées  par  l'ancien  fouverain  du  pays  aux  auteurs  du  prince  de  Naf« 
fau  d'aujourd'hui.  La  province  de  Zélande  les  définféoda  \  parce  qu'elle 
crut  que  l'autorité  que  l'inféodation  donnoit  au  marquis  de  Fleftîngue  & 
de  Terveer ,  pouvoir  devenir  dangereufe  pour  le  fouverain  entre  les  mains 
du  Prince  de  NafTau  »  qui  étoit  alors  ftadthouder  de  trois  des  fept  Provins 
ces-Unies,  &  dont  l'autorité  éroit  fort  bornée.  Il  ne  fervit  de  rien  à  ce 

r  tf  )  Cétfar  omnia  imperio  pojjîdtt ,  finguli  dominiom  Senec.  de  bene£  1.  i. 

(^)  Ditionis  non  proprietatis ;  tuitionis  non  deftruHionis ;  omnia.  regitis,  fed  fuum  cui^uc 
f  ervatis ,  dit  Symmachus  aux  princes.  X.  Ep.  s 4» 

(f  )  La  Bruyère ,  CaraHeru^  ch.  X.  du  fouverain  &  di  la  république^ 
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feigneun,  aue  les  trois  provinces  ftadchoudériennes ,  &  même  Tune  des  vil-* 
les  dévajpàéts  j  comme  l'on  parle  en  Hollande,  fe  fuflenc  oppofées  ^  la 
définfëodation.  La  province  de  Zélande  fe  déclara  quitte  envers  le  prince 
de  NafTaa ,  moyennant  un  dédommagement  qu'elle  arbitra  en  argent ,  & 
qu'elle  dépofa  dans  un  lieu  public ,  parce  que  le  prince  de  NafTau  ne  vou- 
lut point  la  recevoir  {a).  Mais  cette  province  oc  toutes  les  autres  ayant 
nommé  le  prince  de  NafTau  pour  leur  ftadthouder,  capitaine  &  amiral* 
général  avec  une  autorité  très-étendue,  par  la  révolution  de  1748,  la  Zé- 
lande le  rétablit  dans  tous  les  droits  patrimoniaux ,  &  dans  toutes  let 
prérogatives  qui  lui  appartenoient  ,  comme  marquis  de  FleHingue  &  de 
Terveer, 

L'Etat  ou  le  fouverain  a  ce  même  droit  éminent  &  fupérieur  fur  les 
perfonnes  comme  fur  les  biens  des  fujets  :  ainfi ,  le  fouverain  eft  en  droit 
de  les  envoyer  faire  la  guerre ,  d'expofer  leur  vie ,  &  de  les  employer  à 
tout  ce  qu'il  juge  à  propos  »  non  en  fe  propofant  direâement  la  mort  de 
fes  fujets,  mais  dans  la  vue  de  repouffer  l'ennemi,  de  défendre  l'Etat,  de 
pourvoir  au  bien   public. 

Four  défendre  certains  pofies»  un  commandant  nomme  les  officiers  Si 
les  foldats  qu'il  juge  les  plus  propres  à  leur  défenfe;  &  s'il  y  a  plufîeurs 
fujets  qui  en  foient  également  capables,  il  y  envoie  qui  bon  lui  femble-. 
Ceux  fur  qui  le  choix  du  commandant  eft  tombé ,  doivent  tenir  ferme  dans 
le  pofte  où  il  les  a  placés,  duffent-its  périr.  Que  ne  devons-nous  pas  au 
gouvernement  !  Il  eft  jufle ,  dans  des  cas  de  nécedité  qui  n'arrivent  que 
rarement ,  que  nous  expofions  &  que  nous  facrifiions  même  notre  vie  pour  le 
fafut  de  la  patrie  commune,  par  l'ordre  de  ceux  qui  ont  l'autorité  du  com- 
mandement. Il  vaut  beaucoup  mieux  que,  dans  les  lociétés  civiles,  nous  cou- 
rions en  certains  cas ,  quelques  dangers  avec  plufîeurs  de  nos  concitoyens , 
que  d'être  expofés  continuellement  nous  feuls  à  toutes  fortes  de  périls ,  comme 
nous  le  ferions  dans  la  folitude  de  l'état  naturel.  C'eft  la  condition  atta- 
chée à  la  prote£Uon  que  nous  recevons  du  gouvernement,  que  tout  mem- 
bre concoure  à  la  défenfe  du  corps.  C'eft  la  loi  de  la  guerre  que  tout 
officier  obéifle  aux  ordres  du  commandant.  Perfonne  ne  prend  le  parti  des 
armes,  qu'il  ne  s'engage  de  fuivre  aveuglément  les  ordres  du  général. 

Lorfque  l'Etat  efl  menacé  d'un  péril  imminent,  s'il  ne  fe  réiout  à  livrer 
Fun  de  fes  citoyens ,  pour  appaifer  la  colère  d'un  prince  puifTant  qui  en 
veut  à  fa  vie,  l'Etat  doit-il  le  livrer?  Il  faut,  pour  réfoudre  cette  quef- 
cion ,  établir  différentes  hypothefes. 

Le  citoyen  qui  efi  demandé  pour  avoir  commis  un  crime  particulier. 


(tf)  Voyez  les 
auflî  9  dans  le  coroi 
de  cette  défmféoaa 
paf^e  412, 
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peut  employer  les  yoies  qu^tl  a  d'échapper  aux  pourfuites  de  ceux  qui  le 
veulenc  perdre ,  pourvu  qu'il  le  fafTe  d'une  manière  qui  n'attire  point  de 
mal  fur  l'Etat  d'où  il  fort,  ni  fur  celui  où  il  va  fe  réfugier.  Mais  l'Etat 
dont  il  eft  membre  doit,  fi  le  crime  cft  réel,  ou  le  punir,  ou  le  livrer. 

Si ,  pour  tirer  vengeance  d'un  crime  réputé  commun ,  on  demande  quel- 
ques particuliers  qui  n'en  ont  pas  été  perfonnellement  les  auteurs ,  le  fort 
eft  la  voie  la  plus  équitable  pour  décider ,  entre  plufieurs  pertbnnes  égales  ^ 
quelle  eft  celle  oui  doit  ibuftiir  la  peine  qu'aucun  citoyen  ne  mérite  plus 
que  l'autre.  Le  fujet  fur  qui  le  fort  eft  tombé ,  n'auroit  aucune  raifon  de 
refufer  de  fe  foumettre  )l  cette  décifion. 

On  demande  un  citoyen,  ou  pour  lui  ôter  la  vie,  ou  pour  lui  faire 
ibuiFrir  un  grand  mal,  fous  quelque  mauvais  prétexte,  &  fans  qu'il  ait 
commis  aucun  crime  ni  commun  ni  particulier ,  l'Etat  qui  n'a  pas  le  pou- 
voir de  réfifter,  s'expofera-t-il  à  périr  pour  défendre  un  citoyen?  Cela  ne 
mettroit  pas  à  couvert  l'innocent ,  qui  d'ailleurs  n'a  aucun  droit  de  pré- 
tendre que  l'Etat  s'expofe  pour  le  lauven  Ceux  qui  gouvernent  doivent 
rendre  au  bien  commun^  &  ils  ont  conféquemment  le  droit  de  livrer  à 
un  ennemi  puiflant  qui  les  menace ,  un  citoyen  innocent  ,  s'ils  peuvent , 
par  cette  voie ,  fauver  la  ville  &  l'Etat  qui  gouverne ,  &  s'ils  jugent  à  pro- 
pos de  le  faire.  En  ce  cas-là ,  le  malheureux  perfécuté  n'a  de  relfource  que 
dans  la  fuite;  mais  fi  tous  fes  efforts  font  inutiles,  il  doit  fe  réfoudre  à 
fupporter  patiemment  use  infortune  ou  il  peut  conserver  fa  confcience 
pure.  Pour  ce  qui  eft  de  l'Etat,  après  avoir  fait  tout  fon  poftîble,  pour 
le  garantir  du  malheur  qui  le  menace,  en  continuant  de  protéger  le  ci- 
toyen »  ou  pour  fauver  cet  innocent  en  facilitant  (à  fuite ,  il  peut  l'abaib- 
donner,  parce  que  l'intérêt  de  ce  particulier  doit  céder  à  l'intérêt  corn-- 
xnun  de  l'Etat,  que  le  fouverain  ne  doit  jamais  perdre  de  vue. 

Il  eft  fouvent  néceftaire  de  donner  des  otages  pour  la  fureté  de  l'exé- 
cution d'un  traité  public.  Le  fouverain  peut  contraindre  quelques-uns  de 
fes  fujets  à  fe  mettre,  pour  cette  raifon,  entre  les  mains  du  prince  avec 
qui  il  traite  ,  s'il  ne  fe  préfente  perfonne  qui  offre  d'y  aller  volontaire- 
ment. Lorfqu'on  a  affaire  à  un  ennemi  dont  la  puifTance  eft  fupérieure, 
qui  demande  pour  otages  précifément  certaines  perfonnes ,  il  ne  fenible 
pas  qu'elles  puifTent  éluder  légitimement  cette  pourfuite  ;  mais  s'il  eft  in- 
diffèrent &  à  l'Etat  &  au  prince  avec  qui  il  traite ,  que  les  otages  qu'oa 
donne  foient  choifis  entre  plufieurs  citoyens  d'un  même  ordre,  l'expédient 
le  plus  naturel  eft  encore  de  les  faire  tirer  au  fort.  Que  fi  les  otages  font 
donnés  pour  un  efpace  de  temps  confidérable,  il  eft  jufte  de  les  faire  rele- 
ver par  d'autres.  L'Etat  doit  indemnifer  les  orages  des  pertes  &  de  la 
dépenfe  extraordinaire  qu'ils  font,  pour  être  involontairement  abfent  de 
chez  eux  ;  &.  c'eft  ce  qu'on  ne  manque  jamais  de  &ire. 

Vojilà  ce  que  je  puis  dire  ici  des  otages  relativement  au  droit  public. 
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bécille  daigna  \  peine  écouter  les  députés.  Ce  peuple  abandonné,  entra  dant 
la  confédération  helvétique.  La  ville  de  Zurich  s'étoit  vue  dans  le  même 
cas,  une  année  auparavant.  Attaquée  par  des  citoyens  rebelles  foutenus  de 
la  noblefTe  des  environs,  &  par  la  maifon  d'Autriche,  elle  s'adrefla' aa 
chef  de  Tempire.  Mais  Charles  IV ,  pour  lors  empereur  »  déclara  à  fes  dé* 
pûtes,  qu'il  ne  pouvoit  la  défendre.  Zurich  entra  &  trouva  fon  falut  dans 
ralliance  des  SuiiTes.  C'eft  ce  devoir  encore  qui  forme  proprement  le  fou- 
verain,  de  qui  en  affermit  le  trône.  Ceft  ce  devoir  enfin  qui  fait  brillef 
tous  les  autres  aux  yeux  de  la  nation  ;  &  qui  même  fouvent  lui  empêche 
de  fentir  qiie  le  fouverain  néglige  ou  foule  aux  pieds  les  autres.  Cromvel 
étoit  un  ulurpateur  bien  odieux.  Il  avoit  forcé  la  religion  d'être  fa  com- 
plice. Il  avoit  fouillé  l'Angleterre  du  fang  le  plus  p:écieux.  Il  avoit  volé  la 
Couronne,  &  n'ofant  la  mettre  fur  fa  tête,  il  fe  faifoit  obéir  en  la  portant 
à  fa  main.  Il  étoit  cruel,  fans  foi,  voluptueux  :  il  avoit  l'ame  de  Néron, 
avec  le  cœur  d'Attila  :  mais  il  refpeâoit  le  droit  des  particuliers  :  il  faifoic 
rendre  la  juftice  avec  une  impartialité  fcvere  :  en  un  mot ,  il  protégeoit 
les  Ahglois,  qui  l'honorèrent  du  titre  flatteur  de  proteâeur.  Il  mourut  pai« 
ùble  dans  fon  lit ,  &  des  larmes  non  fufpeâes  honorèrent  fon  convoi. 

Tibère ,  Louis  XI ,  Ferdinand-Je-catholique  ,  &c.  étoient  certainement 
des  princes  déteftables.  Ils  fe  jouoient ,  au  moins  les  deux  premiers ,  de  la 
vie  des  hommes  »  &  tous  les  trois  de  la  fainteté  des  fermens.  Ils  facri* 
fioient  tout  à  l'augmentation  de  leur  pouvoir.  Cependant  on  trouve  dans 
leurs  hiftoires ,  peu  de  règnes  aufli  fortunés.  Pourquoi }  C'eft  parce  qu'avec 
leur  cruauté  &  leur  perfidie ,  ils  protégeoient  leurs  fujets  contre  les  atta- 
ques du  dedans  &  du  dehors  :  les  propriétés  de  chacun  étoient  facrées ,  au 
milieu  des  ordres  fanguinaires  qu'ils  donnoient. 

Des  princes  d'un  caraâere  bien  fupérieur,  des  (buverains  adorés  avec 
raifon  de  tous  ceux  qui  les  approchoient ,  ont  été  les  viâimes  des  plus  fu- 
neftes  révolutions ,  faute  d'avoir  été  les  proteâeurs  de  leurs  peuples  &  d'a- 
voir eu  cette  févérité  rigide ,  qui  eft  la  première  vertu  de  leur  rang ,  & 
qui  leur  convient  beaucoup  mieux  que  ce  qu'on  appelle  en  eux  la  bonté. 
De  pareils  fouverains  feroient  des  particuliers  très^eilimables ,  mais  ils  font 
des  fouverains  très- dangereux  ;  ils  refTemblent  aux  ftatues  faites  pour  être 
placées  dans  les  lieux  élevés  à  une  grande  diftance  de  l'œil  du  fpeâateur. 
Si  les  traits  en  font  trop  doux,  elles  préfentent  uue  phyfionomie  baffe, 
elles  n'ont  aucune  beauté ,  ou  plutôt  elles  paroiffent  trés*défagréables.  Four 
qu'elles  y  brillent  avec  majefté ,  il  faut  que  le  fculpteur  ait  foin  de  leor 
donner  des  traits  mâles  »  rudes  &  groffîers.  C'efl  cette  rudeffe  choquante  de 
prés,  qui  en  fait  la  grandeur  &  la  beauté  dans  l'éloignement. 

Il  y  a  une  autre  efpece  de  Proteâion ,  qui  eft  celle  dont  un  Etat  puifTant, 
honore  un  autre  foibîe.  L'ufage  des  Proteâions  a  été  fréquent ,  tandis  que 
l'on  a  penfé  que  la  politique  &  la  bonne  foi  pouvoient  fympatifer.  Mais 
l'expérience  a  appris  que  cette  conduite  a  fouvent  été  fanefte.   Rome    ac« 
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quit  une  autorité  infinie  à  Tombre  de  ces  Proteâions  :  les  principaux  d'en- 
tre les  fénateurs  prirent  même  des  villes  fous  leur  Proteâion  :  éroic->ce  avçc 
ce  même  défintéreflfement  qui  faifoit  briller  les  commencemens  de  la  ré- 


moyen  que  Rome  fe  rendit  maitrefTe  de  la  plus  grande  partie  de  la  Grèce. 
Ces  républiques  étoient  confidérables  autrefois  :  mais  à  mefure  que  des  puif- 
fances  fupérieures  les  environnèrent  de  plus  près ,  leur  grandeur  s'éciipfa. 
PrefTées  par  les  rois  de  Macédoine ,  de  Pont  &  d^Egypte ,  elles  regardèrent 
les  Romains  comme  les  proteâeurs  de  U  liberté  ;  elles  leur  livrèrent  leurs 
citadelles  comme  à  des  amis  pour  les  défendre.  La  Grèce  introduiHt  chez 
elle  fon  plus  dangereux  ennemi. 

Cette  Proteâion  n'eft  pas  rare  aujourd'hui.  Hambourg,  ville  fouveraine, 
eft  fous  la  Proteâion  des  ducs  d'Holftein.  Aix-la-Chapelle,  Ratifbonne,  Lu- 
beck,  &  les  autres  villes,  que  l'on  nomme  impériales^  font  fous  la  Pro- 
teâion de  l'empereur  qui  eft  leur  proteâeur  né)  mais  d'un  autre  côté,  elles 
contribuent  aux  charges  publiques  de  l'Empire  Germanique,  dont  elles  font 
partie,  abfolument  parlant.  Mais  elles  y  ont  un  crédit  fi  médiocre,  leurs 
voix  font  Cl  peu  écoutées  dans  les  diètes ,  qu'elles  ne  doivent  être  confiderées 
que  comme  des  villes  protégées  par  l'Empire,  en  fournilTant  le  prix  delà 
Proteâion.  La  Proteâion  accordée  par  la  Pologne  à  la  ville  de  Dantzig, 
n'eft  pas  d'une  nature  équivoque.  Les  rois  de  Pologne  font  dans  l'ufage  de 
la  lui  faire  payer  afTez  chèrement  pour  qu'elle  puifle  être  rangée  dans  l'or- 
dre des  Proteâiofis  achetées. 

Celle-ci  peut  encore  être  regardée  ou  comme  privée ,  ou  comme  publi- 
que. La  Proteâion  privée  n'a  ni  loix  ni  réglemens  :  elle  eft  clandeftine , 
elle  n'ofe  s'avouer.  Que  pourroit-on  en  dire  de  particulier  >  On  peut  afturer 
en  général  que  de  tous  les  maux  qui  affligent  une  république ,  il  n'en  eft 
point  de  plus  conHdérable  :  elle  fait  céder  le  mérite  à  la  faveur  :  elle  pofe 
une  barrière  entre  la  vertu  &  les  dignités.  C'eft  à  l'ombre  de  fon  aile  que 
le  vice  eft  en  honneur  &  que  le  crime  s'afture  l'impunité  ;  c'eft  la  boëte  de 
Pandore.  Les  hommes  peuvent  feire  des  réglemens  pour  la  défendre;  mais 
comment  peuvent-ils  les  faire  exécuter?  Il  n'y  a  que  les  perfonnes  accré* 
ditées  qui  puiftent  être  fes  inftrumens. 

Lors  qu'une  nation  n'eft  pas  capable  de  fe  garantir  elle-même  d'infulte 
&  d'oppreflion  ,  elle  peut  fe  ménager  la  Proteâion  d'un  Etat  plus  puifTant. 
Si  elle  l'obtient  en  s'engageant  feulement  à  certaines  chofes  »  même  à  payer 
un  tribut,  en  reconnoiflance  de  la  fureté  qu'on  lui  procure,  k  fournir  des 
troupes  à  fon  proteâeur  ,  &  jufqu'à  faire  caufe  commune  avec  lui ,  dans 
toutes  fes  guerres ,  fe  réfervant  du  refte  le  droit  de  fe  gouverner  à  fon  gré  ; 
c'eft  un  (impie  traité  de  Proteâion ,  qui  ne  déroge  point  à  la  fouverain^té.» 
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&  qui  ne  s'éloigne  des  traités  d^alliaoces  ordinaires ,  que  par  la 
qu'il  met  dans  la  dignité  des  parties  contraâantes. 

Mais  on  va  quelquefois  plus  loin  y  &  bien  qu'une  oatioQ  doive  confen- 
ver  précieufement  la  liberté  &  l'indépendance  qu'elle  tieiic  de  la  aatare, 
lorfqu'elie  ne  fe  fuf&t  pas  à  elle-même ,  &  qu'elle  fe  fent  hors  d'état  de 
réfifter  à  fes  ennemis  »  elle  peut  légitimement  fe  fouipettre  à  une  nation 
plus  puiflante,  à  de  certaines  conditions,  dont  elles  conviendront;  &  le 
paâe  ou  traité  de  foumiffîon  fera  dans  la  fuite  la  nxefure  &  la  règle  des 
droits  de  l'une  &  de  l'autre.  Car  celle  qui  fe-  foumet  cédant  un  droit  qui  lui 
appartient ,  &  le  tranfportant  à  l'autre ,  elle  eft  abfolument  la  maltrefle  de 
mettre  à  ce  tranfport  telles  conditions  qu'il  lui  plait,  &  l'autre  en  accep- 
tant la  foumiflion  fur  ce  pied ,  s'engage  à  en  obferver  religieufement  toutes 
les  claufes. 

Cette  foumidion  peut  varier  à  l'infini,  fuivant  la  volonté  des  contrac*- 
tans  :  ou  elle  lailTcra  fubfifter  en  partie  la  fouveraineié  de  la  nation  in- 
férieure \  la  reftreignant  feulement  ï  certains  égards  \  ou  elle  l'anéantira 
totalement ,  en  forte  que  la  nation  fupérieure  deviendra  fouveraine  de  l'au-^ 
tre}  ou  enfin  ia  moindre  fera  incorporée  dans  la  plus  g  ande,  pour  ne  for- 
mer déformais  avec  elle  qu'un  feul  &  même  Etat,  &  alors  fes  citoyens  au- 
ront les  mêmes  droits  que  ceux  auxquels  ils  s'uniflent.  L'hiftoire  Romaine 
nous  fournit  des  exemples  de  ces  trois  efpeces  de  foumiflion  :  i^.  Les  al- 
liés du  peuple  Romain,  tels  que  furent  long- temps  les  Latins,  qui  dépen- 
doient  de  Rome  à  divers  égards,  &  du  refle,  fe  gouvernoient  fuivant  leurs 
loix  &  par  leurs  propres  magiffrats.  2^.  Les  pays  réduits  en  province  Ro- 
maine, comme  Capoue ,  dont  les  habitans  fe  fournirent  abfolument  aux  Ro- 
mains. 3^  Enfin  les  peuples  à  qui  Rome  accordoit  le  droit  de  bourgeoifie. 
Les  empereurs  donnèrent  dans  la  fuite  ce  droit  à  tous  les  peuples  fournis 
k  l'Empire  ,  &  transformèrent  ainfi  tous  les  fujets  en  citoyens. 

Dans  le  cas  d*un  véritable  aflujettiffement  à  une  puiffance  étrangère,  les 
citoyens  qui  n'approuvent  pas  ce  changement  ne  font  point  obligés  de  s'y 
foumettre  \  on  doit  leur  permettre  de  vendre  leurs  biens  &  de  fe  retirer 
ailleurs.  Car  pour  être  entré  dans  une  fociété ,  je  ne  fuis  point  obligé  de 
fuivre  fon  fort ,  lorfqu'elle  fe  difTout  elle-même ,  pour  fe  foumettre  à  une 
domination  étrangère.  Je  me  fuis  foumis  à  la  fociété  telle  qu'elle  étoit, 
pour  vivre  dans  cette  fociété,  &  non  dans  une  autre,  pgur  être  membre 
d'un  Etat  fouverain  :  je  dois  lui  obéir  tant  qu'elle  demeure  fociété  politi- 
que; lorfqu'elle  fe  dépouille  de  cette  qualité,  pour  recevoir  la  loi  d'un  au- 
tre Etat ,  elle  rompt  les  nœuds  qui  uniflbient  les  membres ,  &,  les  délie  de 
leurs  engagemens. 

Quand  une  nation  s'efl  mife  fous  la  Proteâion  d'une  autre  plus  puifTan- 
te,  ou  même  s'eft  affujettie  ^  elle,  dans  la  vue  d'en  être  protégée;  fi  celle-ci 
ne  la  protège  pas  efFeâivement  dans  l'occafion ,  il  efl  manifefte  que  man- 
(guant  à  fes  engagemens,  elle  perd  tous  les  droits  que  la  convention  lui 

avoit 
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•^t  acquis ,  &  que  l'autre ,  dégagée  de  l'obligatioD  qu'elle  avoir  contrac* 
tée,  rentre  dans  tous  Tes.  droits,  &  recouvre  fon  indépendance  ou  fa  li- 
berté. Il  faut  remarquer  que  cela  a  lieu  même  dans  le  cas  où  le  protec«» 
tfiut  ne  manque  point  à  fes  engagemens  par  jnauvaife  foi ,  mais  par  pure 
impuiflance.  Car  la  nation  plus  foible  ne  s'étant  foumife  que  pour  être 
protégée;  fi  l'autre  ne  fe  trouve  point  en  état  de  remplir  cette  condition 
ellèntielle»  le  paâe  eft  anéanti  }  la  plus  foible  rentre  dans  fes  droits,  & 
peut,  fi  elle  le  juge  à  propos,  recourir  à  une  Proteâîon  plus  efficace*^ 
C'eft  ainfi  que  les  ducs  d'Autriche,  qui  avoient  acquis  un  droit  de  Pro«. 
teâion ,  &  en  quelque  forte  de  fouveraineté  fiir  la  ville  de  Lucerne  ,  ne 
voulant ,  ou  ne  pouvant  pas  la  protéger  efficacement  ;  cette  ville  'fit  al-- 
liance  avec  les  trois  premiers  cantons  :  &  les  ducs  ayant  porté  leurs  plain- 
tes à  l'empereur ,  les  Lucernois  répondirent ,  qu'ils  avount  ùfc  du  droit 
naturel  &  commun  à  tous  Us  hommes ,  qui  permet  à  un  chacun  de  chercher  fût 
propre  fureté  ^  quand  il  ejl  abandonné  de  ceux  qui  font  obligés  de  Icfecourir. 

La  loi  eft  égale  pour  les  deux  contraâans  :  fi  le  protégé  ne  ^remplit  pas 
tes  engagemens  avec  fidélité ,  le  -proreâeur  eft  déchargé  des  fiens  ;  il  peut 
fefofer  la  Proteâion  dans  la  fuite ,  &  déclarer  le  traité  rompu ,  au  cas  qu'il 
le  juge  à  propos  pour  le  bien  de  fes  afFaires. 

En  vertu  du  même  principe ,  qui  délie  l'un  des  contraâans ,  quand  l'au- 
tre  manque  à  fes  engagemens  ;  fi  la  puiffance  fupérieure  veut  s'arroger  fur 
la  foible  plus  de  droit  ,  que  le  traité  de  Proteâion ,  ou  de  foumiffion  ne 
lui  en  donne,  celle-ci  peut  regarder  le  traité  comme  rompu,  &  pourvoir 
à  fa  fureté  fuivant  fa  prudence.  S'il  en  étoit  autrement ,  la  nation  inférieure 
trouveroit  fa  perte  dans  une  convention ,  à  laquelle  elle  ne  s'eft  réfolue  que 
pour  fon  falut  ;  &  fi  elle  étoic  encore  liée  par  fes  engagemens ,  lorfque 
fon  proteâeur  en  abufe  &  viole  ouvertement  les  fiens  ,  le  traité  devien- 
droit  un  piège  pour  elle.  Cependant  comme  quelques-uns  prétendent,  qu'ea 
ce  cas,  la  nation  inférieure  a  feulement  le  droit  de  réfifter  &  d'implorer 
un  fecours  étranger^  comme  fur-tout  les  foibles  ne  peuvent  prendre  trop 
de  précautions  contre  les  puiffans ,  habiles  à  colorer  leurs  entreprifes  ;  le 
plus  sûr  eft  d'inférer ,  dans  cette  efpece  de  traité ,  une  claufe  commiffoiré  ^ 

2 ai  le  déclare  nul ,  dès  que  la  puiffance  fupérieure  voudra  s'arroger  plus  de 
roit  que  le  traité  ne  lui  en  donne  expreflëment. 

Mais  fi  la  nation  protégée,  ou  foumife  à  cenaines  conditions,  ne  réfifte 
point  aux  entreprifes  de  celle  dont  elle  a  recherché  l'appui  \  fi  elle  n'y  fàic 
aucune  oppofition  \  fi  elle  garde  un  profond  filence ,  quand  elle  devroic  & 
pourroit  parler;  fa  patience,  après  un  temps  confidérable,  forme  un  con« 
fentement  tacite,  qui  légitime  le  droit  de  l'ufurpateur.  Il  n'y  aurôit  rien  de 
iUble  parmi  les  hommes ,  &  fur-tout  entre  les  nations ,  fi  une  longue  pof^ 
feffion ,  accompagnée  du  filence  des  intéreffés ,  ne  produifoit  pas  un  droit 
certain.  Mais  il  faut  bien  obferver,  que  le  filence,  pour  marquer  un  con« 
lentement  tacite ,  doit  être  volontaire.  Si  la  nation  inférieure  prouve  |  que 
TomcXXVIl  N 
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la  vIoIeDCti  &  la  crainte  ont  étouffê  les  témoignages  de  fon  oppofition  i  on 
ne  peut  rien  conclure  de  fon  filence  ^  &  il  ne  donne  aucun  droit  à  Tu- 
furpaceur. 

ProudUn  attachée  aux  fiefi.  Jles  loix  des  fiefs  ont  fait  ^  pendant  long» 
temps ,  une  partie  confidérable  du  droit  public  de  l'Europe ,  &  le  principal 
de  la  conftitution  de  quelques-uns  de  fes  Etats.  C'efl  d'elles  que  dépens 
ddient  leur  force  &  leur  première  police  ;  elles  régloient  le  (èrvice  mili*^ 
taire  &  la  diflribution  de  la  juftice.  Les  temps  ont  défiguré  ces  anciens  ufa-» 
ges  ;  cependant  il  en  refte  des  veftiges  remarquables  dans  Tempire  germa<« 
mique  &  dans  la  France  ;  cette  matière  mérite  qu'on  s^  arrête  un  moment^ 

On  doit  diftinguer  dans  les  fiefs  deux  perfonnes  protégées ,  mais  diffêren« 
tes  l'une  de  l'autre  :  le  vaflal  &  le  cenfltaire*  Le  vafTal^  quoique  fous  la 
Proteâion  du  fuzerain ,  tient  les  cenfitaires  fous  la  fienne.  Il  repréfente  un 
homme  libre  ,  &  le  cenfitaire  tient  la  place  du  ferf.  Le  yaflal  rend  un 
bommage ,  le  cenfitaire  paye  un  tribut. 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  que  les  fîefe  nous  venoient  des  Romains  ; 
d'autres  plus  fuivis  les  ont  fait  dériver  des  loix  des  Lombards ,  ou ,  fi  l'on 
Veut  »  des  peuples  Germains  en  général.  Ces  deux  fentimens  qui  paroiffent 
fi  oppofés ,  fe  peuvent  accorder  :  la  diflinâion  qui  vient  d'être  pofée ,  fait 
tout  récIaircifTement  ;  elle  fait  remarquer  deux  parties  diffemblables  ^  à  plu* 
fieurs  égards,  dans  le  même  fief,  le  vafTelage  &  la  cenfîve. 

Lorfque  les  Romains   commencèrent  à  remporter  des   viâotres  fiir  les 

Eeuples  qu^ils  ne  deflinoient  pas  à  feire  avec  eux  un  même  corps  de  repu- 
lique ,  ils  acquirent  un  grand  nombre  d'efclaves.  Ils  ceflerent  de  travail- 
ler leurs  campagnes  ;  ils  les  remplirent  de  ces  étrangers  dont  ils  s'étoient 
enrichis.  Pour  les  rendre  plus  affîdus  \  la  culture ,  on  intéreffa  dans  les  ré-* 
ooltes  les  plus  entendus ,  &  on  leur  donna  une  infpeâion  fur  les  travaux. 
:  Dans  la  fuite  l'économie  plus  appliquée  donna  mie  part  des  fruits  à  cYit* 
que  efclave  dans  le  champ  qu'il  travaiiloi^  lui-même.  Les  efpeces  d'argent 
étant  devenues  plus  communes  à  Rome  par  de  nouvelles  conquêtes,  plu- 
fieurs  Romains  prirent  de  leurs  efclaves  une  fomme  certaine  à  fa  place  àtt 
fruits I  pour  une  année,  peut- être  pour  plufieurs  à  ta  manière  des  fermes. 
Cn  apperçoit  aifément  que ,  peu  à  peu ,  ces  efclaves  ^  libres  dans  leur 
travail ,  nourris  à  leurs  frais ,  ne  furent  plus  regardés  comme  des  efclaves 
de  rigueur  :  ce  fut  en  effet  un  milieu  entre  l^fclavage  &  la  liberté.  Ils 
fiirent  préfumés  affranchis  fous  la  condition  de  ne  point  abandonner  la  glèbe 
qu'ils  travailloient. 

On  les  nomma  Adfcnptitii.  Ils  étoient  cenfés  vendus  &  légués,  lorfque 
le  fonds  étoit  vendu  ou  légué ,  quoiqu'il  n'en  fât  fait  aucune  mention  : 
r^cquéreiir  ne  pouvoir  les  chaffer  ^our  faire  travailler  ces  terres  par  fès  pro- 
pres efclaves.  Ils  étoient  plutôt  efclaves  du  fends  qu'ils  ne  l'étoient  du  maî- 
tre* Ils  ne  pouvoient  fe  rédimer  de  leur  attachement ,  ni  eux ,  ni  leur  pof* 
térité  I  par  aucun  efpace  de  temps  ^  que  lorfqu'ils  avoient  vécu  pendant 
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cmte  Mt  libres  de  redevances^  au  vu  &  au  fu  du  maître.  Telle  eft  la 
{irefcriprion  que  nous  admettons  encore  aujourd'hui  en  faveur  du  cenfitairè: 
A  du  contradiSionis. 

Dans  la  fuite,  les  baux  à  temps  furent  changés  en  baux  perpétuels.  Il 
ttrriva  encore  que  Pefclave  ayant  fait  des  profits ,  le  maître  ayant  eu  des 
bêfaiins ,  il  prit  un  capital  en  argent  &  diminua  le  tribut.  Ceux  <iui ,  fans 
tes  cbangemens  &  en  qualité  de  partiaires ,  continuoiept  à  donner  une 
|K>mon  des  fruits  croiiTans,  furent  toujours  connus  fous.Je  nom  de  ColonL 
Ceux  qui  payoient  une  quantité  de  fruits  toujours  égale  ,  ou  une  quotité 
d'argent  déterminée,  furent  connus  fous  le  nom  de  CcnfitL 
'  La  même  loi ,  qui  défend  d'exiger  de  l'argent  des  colons  ,  le  permet 
dans  les  lieux  où  c'eft  l'ufage  du  fonds ,  &  diftingue  par  conféquent  le  fim« 
pie  cultivateur  du  cenfitairè. 

Celui  qui  payoit  un  tribut  au  maître  du  fonds ,  c'eft  l'expreffîon  de  la 
loi,  ne  pouvoir  plaider  contre  fon  feigneur  que  pour  fait  de  furcharge. 
Voilà  clairement ,  dans  tous  ces  points ,.  la  refTemblance  du  cenfitairè  &  du 
feigneur  de  fief;  il  né  manque  que  le  nom  du  dernier ,  &  voilà  ce  qui  fe 
trouve  dans  le  texte  de  Agricolis  ,  Ctnfitis  6f  Colonis  fervis ,  &  dans  ua 
lidvnbre  d'autres  titres  répandus  dans  le  code  &  le  digefte. 

Enfiii  il  n'eft  ignoré  de  perfonne  que  lorfque  les  premiers  Romains  agraih* 
diflbient  leur  territoire ,  ils  donnoient  des  terres  aux''  pauvres  citoyens  fous 
uae  redevance  annuelle. 

Les  Romains  avoient  Conquis  les  Gaules  ;  plufieurs  d'entr'eux  s'y  étoienc 
toblis  :  ils  y  avoient  de  grandes  poflefiions.  Il  feroit  bien  fihgulier  que  ce 
js^uple  impérieux  n'y  eût  poiiit  por^é  fes  coutumes  &  fes  loîx  ;  de  forte 
que  l'on  ne  peut  douter  que,  lorfque  les  Francs  envahirent  les  Gaules,  ils 
trouvèrent  cette  partie  de  la  matière  féodale  établie  &  en  ufage. 
'  Il  eft  évident  qu'elle  a  pu  fubfifter ,  &  a  réellement  exifté,  indépen* 
damment  de  la  fuzeraineté.  Que  l'on  af&anchiffe  l'efclave  fous  la  condi'^ 
tion  de  demeurer  attaché  à  une  glebe,  comme  il  n'eft  pas  douteux  que 
l'on  ne  Tait  fait ,  on  verra  les  tenanciers  tels  qu'ils  étoient  encore  en  France 
il  y  a  moins  de  quatre  cents  ans  ,  ferfs  &  queftaux  ;  fans  autre  charge 
d'ailleurs  que  les  redevances  annuelles  ;  &  le  feigneur  de  ces  ferfs  &  de 
îfes  terres  ne  devoir  rien  à  perfonne  avant  l'invafion  des  Francs.  Nous 
hllons  voir  à  préfent  la  partie  fupérieure  entièrement  détachée  de  celle-ci. 
'  Lorfque  les  Francs  s'établirent  dans  les  Gaules,  ils  n'en  chafferent  point 
les  habirans  que  leurs  loix  appellent  Romains.  Ils  prirent  le  tiers  des 'terres 
&  leur  laiflerent  le  refle,  fans  rien  changer  à  leur  andêtme  manière  de 
pofléder.  Mats  leur  code  militaire  obligea  ceux  qui  avoient  des  poflèflipns 
on  peu  confidérables  de  fervir  à  la  gnerre  &  d'y  mener  des  ibidacs  t  celui 
iqui  poflëdoit  quatre  manoirs  ne.pouvoit  fe  diipenfer  de  ce  devoir. 

L'auteur  de  VEfprit  des  loix  trouve  la  fource  de  la  fuzeraineté ,  tout  an 
tncMns,  chez  les  Francs,  même  avant  la  conquête*  Il  apperçdt  des  vaflkux 
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dans  les  perfannes  que  les  princes  s'atcachoient ,  qui  les  entôoroieot  daot 
le  combat ,  qui  vivoienc  tk  mouroienc  avec  eux ,  &  que  Tacite  appelle 
comités. 

On  ne  voit  nulle  part  ces  comtes  conduifaût  fous  eux  d'autres  (bldats  : 
]eur  fon£Kon  ^  au  contraire ,  paroit  fe  réduire  à  être  les  compagnons ,  let 
fidèles  du  prince ,  les  gardiens  de  Ton  corps  \  &  VEfprit  des  loiz  recoimolt 
cette  vérité  au  point  de  les  regarder  comme  des  vajfaux  fans  fiefs,  ce 
font  fes  termes.  Je  n'examinerai  point  la  folidité  de  cette  idée}  fi  elle 
ëtoit  jufte  ^  il  en  réfulteroit  que  le  vaflelage ,  &  par  conféquent  la  fuzerai- 
neté  exiftoit  fans  le  fief  fubalterne. 

J'avoue  que  mes  yeux  n'apperçoivent  jufques  ici  i  pas  plus  de  valTelage 
que  de  cenfive  :  mais  lorfqu'aprés  la  conquête ,  je  vois  ces  fidèles ,  cet 
comtes ,  prépofés  dans  les  différens  diftriâs  des  provinces ,  pour  mener  à 
la  guerre  les  maîtres  des  quatre  manoirs ,  &  pour  recevoir  d'eux  le  fer-^ 
ment  de  fidélité ,  je  commence  à  entrevoir  des  fuzerains  ;  je  remarque  des 
cenfitaires  foumis  aux  pofTefleurs  des  manoirs ,  &  ceux-ci  prêtant  la  foi  « 
î^  obéiflant  à  des  fupérieurs  \  c'eft  une  image  bien  rapprochée  de  l'iatér 
grité  des  fie&. 

Cette  efpece  de  fuzerains  étoit  amovible  \  la  vérité  ;  &  c'eil  précifémen^ 
ce  qui  caraâérife  une  partie  du  fief,  détachée  de  l'autre. 

Cet  état  dura  pendant  la  première  &  la  féconde  race  des  rois  firançois, 
dont  la  domination  embraflbit  les  Gaules ,  l'Allemagne  &  Tltalie  \  &  lorf» 
^ue,  fous  la  troifieme  race,  les  fiefs  d'honneur  devinrent  héréditaires, 
ceux  qui  dévoient  marcher  à  la  guerre  6c  qui  prêtoient  le  ferment ,  furent 
liés  invariablement  à  ceux  qui  n'exigeoient  auparavant  ces  devoirs,  que 
comme  commiffaires* 

Alors  les  deux  parties  intimement  confolidées ,  formèrent  les  fie£;  tels 
u'on  les  a  vus  dans  la  fuite  ^  compofés  du  cenfitaire ,  du  f eigneur  de 
ef ,  &  du  fuzerain  refTortiflant  à  la  couronne. 

La  compilation  des  ufages  des  fiefs ,  &  Cujas  fur  cette  compilation ,  noua 
difent  que  dans  les  temps  les  plus  reculés ,  les  feigneurs  donnoient  les  fith 
pour  quelque  temps ,  même  pour  une  feule  année  «  &  les  reprenoient  en« 
fuite.  Ceci  s'explique  par  ma  diflinétion ,  &  même  la  confirme. 

Les  propriétaires  n'avoient  pas  inféodé  toutes  leurs  terres  \  cet  ufage  doit 
s'entendre  de  celles  qui  reftoient  fous  leur  main  ;  ils  les  donnoient  à 
temps,  ce  n'eft  qu'acenfer  :  le  bail  à  perpétuité  efl  néceffaire  pour  l'iii« 
féodalion.  On  a  ;dû  remarquer  cette  perpétuité  dès  le  temps  des  Romains  : 
il  étoit  aufli  peu  permis  de  chaflèr  celui  qui  étoit  adfcriptinus  glcbœ ,  qu'à 
lui  de  fortir. 

On  trouve  à  la  vérité  des  fiefi;  entiers  amovibles ,  vaflkux ,  terres  & 
ferfs  ;  l'intelligence  de  ce  fait  efl  bien  fimple  ;  c'efl  ce  qui  fe  paffe  encore 
jfous  nos  yeux.  Lorfqu'aprés  la  conquête ,  les  terres  furent  partagées ,  le 
partage  du  domaine  royal  fut  proportionné  à  fa  dignité.  L^  xois  en  eurent 
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âtCet  pour  en  donner  à  lears  fidèles  :  ces  fiefi  ainfi  donnés  «  font  appelléi 
fifcaua  bénéficia ,  &  le  don  écoit  à  temps  ou  à  vie.  Telles  font  aujourd'hui 
des  terres  qui  n'entrent  point  dans  les  fermes  du  domaine  ^  ou  qu'on  eft 
exime,  &  dont  les  rois  difpofent  pour  la  vie  de  ceux  qu'ils  en  veulent  gra« 
tifier.  Ceft  le  feul  exemple  du  nef  entier  amovible  »  &  ce  n'eft  ^  à  pro- 
prement parler,  que  le  donner  en  ufufruit. 

Ceux  qui  ont  envifagé  les  fiefs  feulement  comme  jurifconfultes ,  voyant 
la  cenfive  connue  des  Romains ,  régie  par  leurs  loix ,  n'y  appercevant 
d'autre  changement  que  celui  caufé  par  l'abolition  de  toute  idée  d'efclavage^ 
en  ont  attribué  l'origine  aux  Romains  ;  &  à  cet  égard ,  ils  Tont  fait  avec 
xaifon.  Mais  regardant  la  panie  oui  concerne  le  vaflal  &  le  fuzerain ,  uni« 

auement  du  côté  de  l'intérêt,  oc  enivrés  de  la  beauté  du  droit  romain^ 
s  ont  cru  que  tout  devoir  devoit  s'y  rapporter  :  ils  ont  eu  tort. 

hts  autres  au  contraire  qui ,  comme  politiques  ou  hifloriens ,  n'ont  con- 
fidéré  les  ficB  que  par  le  côté  le  plus  noble  »  ont  dit  qu'ils  nous  venoient 
des  LomSards  ;  &  je  les  crois  fondés  dans  cette  partie. 

Je  trouve  dans  fiodin ,  que  les  Hongrois  vinrent  s'établir  en  Germanie , 
dans  la  province  qui  porte  encore  leur  nom.  Ce  peuple  forti  de  la  Tar- 
tarie  Âfiatique ,  n'avoir  jamais  connu  d'autre  efjpece  de  fouverain ,  que  des 
defpotes.  Conquérans  ils  voulurent  établir  le  (eul  gouvernement  dont  ils 
euffent  Tidée.  Mais  il  ne  faut  pas  regarder  les  conquêtes  de  ces  temps 
leculés ,  comme  celles  qui  fe  font  faites  de  nos  jours.  Tout  eft  plein  au- 
jourd'hui :  le  vainqueur  ne  peut  trouver  de  place  qu'en  chaflant  le  vaincu. 
Autrefois  la  terre  peu  cultivée  préfentoit  de  vaftes  forêts ,  des  champs  éten- 
dus qui  ne  fervoient  qu'au  pâturage ,  où  fe  pouvoient  placer  de  nouveaux 
habitans. 

On  doit  encore  diflinguer  le  conquérant  qui  ne  veut  que  fubjuguer^ 
d'avec  celui  qui  cherche  à  s'établir  &  à  réfider.  Quoique  ce  dernier  de- 
mande &  obtienne  l'hofpitalité  l'épée  à  la  main,  il  eft  de  fon  intérêt  de 
ménager  les  anciens  peuples  de  la  conquête;  fon  Etat  en  devient  plus 
affuréi  plus  puiflant  &  plus  tranquille. 

Dans  cette  fituation ,  les  Hongrois  ne  trouvèrent  pas  dans  l'Europe  un 
génie  fait  à  la  fervitude  comme  celui  de  leur  patrie.  Ils  craignirent  une 
réfîftance  ^  un  foulevement ,  qui  auroit  mis  dans  l'embarras  un  peuple  qui 
Ibuhaitoit  principalement  un  domicile.  Le  vaincu  ne  l'étoit  pas  au  pomt 
d'être  méprifé  :  il  fe  fit  un  accord;  on  trouva  la  difiinâion  du  domaine 
direâ  &  du  domaine  utile.  La  vanité  du  conquérant  &  l'idée  qu'il  avoit 
du  gouvernement  ^  comme  defpotique  ,  furent  fatisfaites  fans  qu'il  en 
coûtât  beaucoup  au  vaincu,  de  reconnoitre  qu'il  tenoit  du  vainqueur  une 
terre  dont  on  lui  laifGi  la  propriété  &  les  profits ,  &  de  lui  en  Ëdre 
hommage. 

Il  eft  naturel  que  les  Germains,  témoins  de  cet  exemple,  s'y  foient 
conformés  lorfqu'tls  ont  conquis  :  le  fupérieur  (aifit  autant  d'avantages  qu'il 
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lût  eft  poffiSle,  Le  vainqueur  a  dit  au  vaincu  :  »  Recoanoiflbz  que  votif 

•^  tenez  de  notre  grâce,  ces  terres  xjue  nous  vous  laiiTons.  »  Le  vaincu  au« 

quel  on  laifle  fes  dieux  &  fes  foyers ,  n'ell  pas  bien  difficile.  Voilà  ce  dont 

on  trouve  les  premières  traces  dans  les  loijt  des  Lombards. 

^  Je  demande   que  l'on  remarque  encore  ici  la  partie  fupérieure  du  .fief , 

fubfiftanre  feule,  &  fans  la  partie  la  plus  fubalterne.  Les  natureb  du  pays 

purent  reconnoUre  tenir  des  Hongrois ,  des  terres  qu'ils  ne  leur  6coienc 

pas,  faos  avoir  fous  eux  des  cenfitaires. 

'   Ce  trait  d'hiftoire  me  paroît  d'autant  plus  conforme  à  la  véritë ,  qtie  fi 

je  cherche  l'efprit  des  loix  des  fiefs,  c'eit  dans  l'efprit  du  defpotiime  que 

C}  le  découvre.  Que  Pon  examine  la  progreflioo  des  reconnoiflànces  &  des 
ommages  ;  le  cenfitaire  reconnoit  tenir  ia  terre  du  feigneur  de  fief;  celui» 
ci  reconnoit  tienir  le  fief  du  fuzerain,  &  lui  dénombre  les  terres  qui  le 
compofent.  Si  le  fuzerain  immédiat  n'eft  pajs  h  dernière  main ,  il  fait  la 
même  déclaration  à  fôo  fiipérieur  {  &  par  cette  gradation ,  tout  aboutit  au 
fouverain ,  duquel  il  paroit  que  tout  dérive. 

Mais  je  remarque  en  même  temps  que  cet  arrangement ,  fatîsfaifant  pour 
la  vanité,  donne  des  bornes  naturelles  au  pouvoir  exorbitant  du  defpotif<* 
me  i  il  le  mitigé  &  le  réduit  au3c  termes  de  la  monarchie  modérée.  Cèft 
it  ces  Etats  que  conviennent  les  fie6  ;  ils  s'éloignent  de  l'efprit  de  U  ré- 
publique. 

L^auteur  de  VEfprie  dts  loix  a  fM  auffi  peu  d'attention  que  les  autres  à 
la  divifioo  des  deux  parties  du  fief  :  elle  auroit  été  cependant  bien  utile 
i[  éclaircir  la  confuHon  dans  laquelle  il  s'eft  trouvé  embarraffé.  Il  a  établi 
Utefclavage  de  la  glèbe  dans  les  Gaules ,  avant  l'irruption  des  Francs  ;  mais 
il  n'a  pas  confidéré  la  nature  de  cet  efclave  avec  aflez  de  détail ,  pour  y 
semarquer  le  cenfitaire. 

Occupé  de  plus  grandes  idées,  &  de  la  réputation  des  fyflémes  du  comte 
de  Boulainvilliers,  &  de  l'abbé  Dubos,  tout  ce  qu'il  dit,  fait  fentir  &  ap- 
puie cette  difitnâion;  mais  il  n'a  fait  que  rouler  autour.  Cherchmt  une 
f oute  nouvelle ,  il  a  laifTé  derrière  lui  les  Romains*  &  les  Lombards }  de 
fe  fondant  fur  des  paflTages  peu  précis  de  Céfar  &  de  Tacite ,  il  a  cru  trou« 
ver  le  vaflTelage  où  il  convient  qu'il  ne  voit  pas  de  fief. 

Ce  fyftéme  n'a  pas  befoin  d'être  combattu  ;  il  efi  l'effet  de  la  féduâion 
d'une  idée  neuve  :  je  dirai  feulement  que  fi  on  voutoit  attribuer  l'origine 
primitive  &  reculée  des  fiefs ,  à  l'attachement  perfonnel  des  leudes  ou  corn* 
tes  aux  (èigneurs  puiflans ,  il  étoit  inutile  d'aller  chercher  dans  la  Germa« 
aie,  ét%  ufages  déjà  établis  dans  les  Gaules. 

Lorfque  Jules-Céfar  parle  des  chefs  ou  princes  Gaulois,  il  parle  aufli  de 
leurs  comtes.  II  nous  préfente  ces  fidèles  plus  fournis ,  plus  vaflaux ,  fi  oa 
peut  l'être  fans  fief,  &  d'une  manière  plus  précife  que  ne  ùki  Tacite  dans 
rAllemajgne.  On  peut  comparer  les  deux  textes. 

Hais  je  ne  m'arrêterai  point  \  uœ  differottion  de  cwiofité  frivole»  Je  se 
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,  cette  province.  Elle  y  a  deux  grands  prieurés ,  &  foixadte  &  onze  com^ 
manderies.  Aix  eft  la  capitale  de  toute  la  province. 

Le  nom  de  Provence  vient  de  Provincia,  que  les  Romains  donnèrent  à 
cette  partie  des  Gaules  qu^ils  conauirent  la  première  :  elle  étoic  de  plua 
grande  étendue  que  la» Provence  d'aujourd'hui;  car  outre  le  Languedoc» 
cette  province  romaine  contenoit  encore  le  Dauphiné  &  la  Savoie  jufqu'à 
Genève;  néanmoins  on  voie  que  communément  dans  le  neuvième^  le 
dixième  &  le  onzième  fiecle ,  le  nom  de  Provence  étoit  donné  au  pays  qui 
eft  à  l'orient  du  Rhône,  &  l'on  n'appelloit  en  particulier  le  comté  dç 
Provence^  que  ce  qui  eft  enfermé  entre  la  mer  Méditerranée ,  le  Rhône, 
la  Durance  &  les  Alpes. 

Ce  pays  étoit  autrefois  habité' par  les  Salyes  ou  Salices,  que  quelques-uns 
écrivent  en  latin  Suivi  ^  &  d'autres  Saluvii  &  Salluvii^  qui  étoienc  LigUf 
riens  d'origine.  Les  Marfeillois  venus  des  Grecs  de  Fhocée  en  lonie,  s'é<« 
coient  établis  fur  les  côtes  de  ce  pays-^là,  où  ils  avoient  fondé  plufieurs 
villes.  Les  anciens  habitans  qui  foufFroient  avec  peine  ces  nouveaux  venus^ 
les  incommodoient  par  de  tréquentes  hoftilicés;  de  forte  que  les  Marfeil* 
lois  furent  contraints  d'implorer  le  fecours  des  Romains  leurs  alliés.  Fuir 
vins ,  conful  romain ,  fiit  envoyé  contre  les  Salyes ,  l'an  629  de  la  ville 
de  Rome,  &  125  ans  avant  Jefus-Chrift.  L'année  fuivante  il  les  battit  dans 
quelques  combats ,  mais  il  ne  les  fubjugua  point  ;  ce  fut  le  confulaire 
Sextius  qui  acheva  cette  conquête,  &  chafla  le  roi  Teutomate  de  ce  pays, 
[u'il  abandonna  pour  fe  retirer  chez  les  Allobroges  l'an  63 1  de  Rome , 

123  avant  Jefus-Chrift.  Ainfi,  les  Romains  commencèrent  alors  à  avoir 
le  pied  dans  la  Gaule  tranfalpine.  Ce  pays  fut  des  derniers  qui  leur  reftat 
&  qu'ils  ne  perdirent  qu'après  la  prife  de  Rome  par  Odoacre. 

Euric,  roi  des  Vifigoths,  s'empara  de  la  Provence,  &  fon  fils  Alaric 
isn  jouit  jufqu'à  ce  qu'il  fut  tué  en  bataille  par  Clovis.  Les  ViHgohts ,  qui 
étoient  maîtres  de  ce  pays ,  le  donnèrent  à  Théodoric ,  roi  des  Oftrogots, 
qui  le  laifla  à  fa  fille  Amalafunte,  &  à  fon  petit-fils  Athalaric.  Après  la 
mort  d'Athalaric  &  d'Amalafunte ,  les  Oftrogots  prefliés  par  Bélifaire ,  gé* 
lierai  de  l'empereur  Juftinien ,  abandonnèrent  la  Provence  aux  rois  Fran* 
^\s  Mérovingiens,  qui  la  partagèrent  entr'eux. 

Sous  les  Carlovingîens  la  Provence  fiit  poffédée  par  l'empereur  Lothaire, 
qui  la  donna  à  titre  de  royaume  à  fon  fils  Charles ,  l'an  8  { 5 ,  &  ce  royau- 
me s'éteignit  vers  l'an  94S.  Plufieurs  princes,  en  jouirent  enfuite  à  titre  de 
^omté  f  jufqu'^à  la  mort  de  Charles ,  roi  de  Sicile ,  qui  à  ce  que  prétendit 
I^ouis  XI,  l'avoir  inftitué  fon  héritier,  en  1481. 

Ce  qu'il  J  &  de  certain,  c'eft  que  Louis  XI  prit  pofleflîon  de  toute  la  Pro-^ 
vence ,  &  nt  ouir  en  juftice  plubeurs  témoins ,  qui  affirmèrent  que  Charles 
avoit  déclaré  hautement  avant  fa  mort,  qu'il  vouloit  que  le  roi  de  France 
fût  héritier  de  tous  ks  Etats  qu'il  laiftbit  à  la  couronne.  On  promit 
uéapinoins  aux  Provençaux   qu'on  leur  conferveroit  leurs  loiX'  particu* 

lieres 
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Ilcres  &  leurs  privilèges  ^  fans  que  par  TuDion  à  la  couronné  leur  pays  pûc 
devenir  province  de  France.  C'eft  pour  cela  que  dans  les  arrêts  rendus 
au  parlement  d'Aix ,  on  mec ,  par  le  roi ,  comte  de  Provence  ;  &  les 
rois  dans  leurs  lettres  adrelTées  à  ce  pays-là ,  prennent  la  qualité  de  comtes 
de  Provence. 

Ce  fut  en  vain  qu^après  la  mort  de  Louis  XI,  René,  duc  de  Lorraine, 
renouvella  Tes  prétentions  fur  la  fucceflion  du  roi  René ,  fon  ayeul  ma- 
ternel; il  en  fut  débouté  par  une  fencence  arbitrale,  après  quoi  Char* 
les  VIII  unit  à  perpétuité  la  Provence  à  la  couronne  de  France,  l'an  1487. 


f  RO  VINCES-UNIES,    celles  des    Provinces  des  Pays-Bas^   au 

nombre  de  fept,  qui  fe  font  érigées  en  république. 

Gouvernement  de  la  république  des  fept  Provinces-  Unies. 

JL^ES  Bataves  ne  plièrent  jamais  fous  le^ougde  Rome.  Ils  lui  rendirent 
des  fervices  (îgnalés  ;  mais  ils  furent  fes  alliés  &  fes  amis ,  fans  être  fes 
efclaves.  On  trjouve  des  traits  remarquables  de  leur  bravoure  dans  Phiftoire 
des  empereurs.  Les  exploits  de  Civihs ,  pour  venger  les  infultes  faites  à  fa 
patrie ,  font  comparables  à  tout  ce  que  nous  lifons  de  plus  éclatant  dans 
ce  genre  {a).  La  Batavie ,  cotmue  fous  te  nom  de  Gaule-Belgique ,  fuivit 
la  deftinée  de  Tempire  Romain,  &  fut  à  la  fin  expofée  aux  mêmes  inva- 
sions,  elle  devint,  aufli-bien  que  les  autres  Gaules,  la  proie  de  plufieurs 
de  ces  peuples  conquérans  qui  fe  mêlèrent  avec  ceux  qu^ils  fubjueuoient* 
Au  commencement  de  la  féconde  race  des  rois  de  France  »  la  mailon  Car* 
lovingienne  donnoit  des  loix  à  la  Batavie  ,  comme  à  tant  d'autres  pays  qui 
coniporoient  l'empire  François  ;  mais  elle  en  fut  détachée  ^  &  c'eft  la  foi* 
blefle  des  fuccefleurs  de  Charlemagne  qui  occafîonna  le  démembrement  de 
cette  vafie  province.  Les  grands  en  profitèrent  pour  s'établir  fur  les  débris 
de  l'autorité  légitime,  les  piovinces  qu'ils  gouvernoient ,  devinrent  leur 
patrimoine ,  &  les  titres  qui  ne  marquoient  auparavant  que  leurs  fondions  ^ 
furent  con(acrés  à  exprimer  leur  fouveraineté.  Charles-le-Chauve ,  empereur 
&  roi  de  France ,  inveftit  Thierry  d'Aquitaine ,  fon  parent ,  du  comté  de 
Hollande  {b). 

Les  quatre  duchés  de  Brabant ,  de  Limbourg  ,  de  Luxembourg  &  de 
Gueldres  ,  les  fept  comtés  de  Flandres,  d'Artois  ,  de  HainauU,  de  Hollande , 
et  Zélande,  de  Namur ,  &  de  Zutphen;  les  cinq  feigneuries  de  Frife ,  de 
Malines,  d'Utrecht ,  d'Over-IlTel ,  os  de  Groningue,  &  le  marquifat  d'An* 


(tf)  Tacit.Hiftor.lib  lY* 
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vers,  eurent  chacun  Ton  fouverâin  particulier.  Ces  nouvreaux  maîtres,  pour 
^afFermir,  ménagèrent  les  peuples  ;  ils  n'avoient^  pour  fe  faire  obéir,  ni 
ïts  mêmes  droits ,  nt  les  mêmes  forces  que  ceux  donc  ils  avoient  ufurpé 
fa  place  ;  Pinfinuation  &  U  douceur  furent  les  fbodemens  de  ces  nouvelles 
fouverainetés  \  &  c^eft  de  ces  diverfes  circonflances  qu'étoient  nés  les  grands 
privilèges  dont  ces  dix*fept  provinces  jouirent.  La  Flandre  qui  avoit  fait  fi 
long-temps  partie  de  la  Gaule  fous  le  nom  de  Belgium  ,  fut  dans  la  fuke 
appeliée  Germania  infirior,  parce  que  les  Germains  avoient  franchi  leurs 
Kmites.  Ce  nom  de  Baflè-Allemagne  eft  nouveau  ,  car  dans  les  ancienne» 
notices  6c  fous  l'empire  de  Valentinien  (a) ,  tous  ces  pays  étoient  compris 
lous  rc  nom  de  r  une  oC'  oc  r  autre  Belgique. 

Vers  le  milieu  du  quinzième  (iecle  ^  toutes  ces  provinces  fe  trouvoient 
réunies  fous  Fhilippe-le- Bon  ,  duc  de  Boirrgogne.  Elles  pafTerent  de  cette 
branche  de  la  maifon  it  France,  dans  la  maifon  d'Autriche,  par  le  ma- 
riage de  Marie ,  fille  de  Charles-le* Hardi ,  avec  l'empereur  Maximilien  fon 
peiit-fils,  Charles-Quint  les  pofféda  paiCblement. 

Ce  prince  prenoit  le  titre  de  toutes  ces  provinces ,  &  c'eft  des  différens 
titres  qu^il  portoit ,  que  TEtat  formé  par  ces  fouverainetés  réunies  ^  reçut  la 
dénomination  de  dix-fcpt  provinces  des  Pays-Bas.  On  Pappella  des  Pays* 
fias ,  parce  que  la  plus  grande  partie  du  territoire  dont  il  fut  d'abord  com- 
pofé,  eft  un  pays  pl^t,  plus  bas  que  le  niveau  des  eaux  de  la  mer  qui  le 
Daignent,  &  des  neuves  qui  l'arrofènt.  L'autre  partie  de  ce  territoire  flii 
formée  de  provinces  méditerranées  &  montuenfès  ,  comme  le  duché  de 
Luxembourg  ^  le  comté  de  Naminr ,  &  quelques  autres  qu'on  s'accoutuma 
à  regarder  comnje  étant  dans  tes  Pays-Bas ,  parce  qu'elles  étoient  jointes 
à  l'Etat  qu\>n  appeltoit  de  ce  nom.  Ces  provinces  méditerranées  &  mon* 
tueufes  font  encore  aujourd'hui  comprifes  dans  les  Pays-Has  Autrichiens. 

Après  l'abdication  de  Charles-Quint ,  Philippe  II ,  fon  fils  »  entra  en  pof- 
feflioi 
civile 


ment, 

pagne ,  de  la  maifon  d* Autriche ,  pofféderent  Tes  dix  autres^  Les  François , 


'empereur  Charles  VI  dernier  mâle  de  la  mauon  d'Autriche  ,  après  que 
ces  mêmes  traités  en  eurent  détaché  ^elque  légère  partie  en  6veur  de  la 
maifon  de  Brandebourg.  La  domination  ats  Pays-Bas  eft  donc  aujourd*hi|^ 
partagée  entre  le  roi  de  France  »  Fempereur ,  le  roi  de  Pruffe ,  &  la  répô^ 
blique  de  Hollande. 
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veau;  c'étoîc  celui  de  tous  les  gouverneurs  des  Provinces  des  Pays-Bas. 
Les  peuples  qui  avoienc  pris  les  armes  contre  leur  fouverain ,  crurent  de* 
voir  leur  liberté  à  Guillaume  de  NafTàu  prince  d'Orange  (a).  Pénétrés  de 
reconnoiflance ,  les  Etats  de  Hollande ,  de  Zélande  &  d'LJtrecht  le  confir- 
mèrent (  &  )  dans  la  charge]  de  Stadthouder.  La  Gueldres  étoit  gouvernée 
par  Jean  de  NalTau  Ton  frère  ;  un  fils  de  celui-ci  commandoit  en  Frife  & 
en  Groningue,  &  ils  lui  déféroient  Tun  &  Pautre  dans  toutes  les  affaires; 
ce  qui  n'étoit  pas  ^au  pouvoir  des  Efpagnols  dans  l'Over-IfTel ,  reconnoifToit 
audi  Ton  autorité;  ainfi  les  fept  provinces  étoient  réellement  unies  fous  fa 
direâion  ,  mais  il  voulue  encore  reflerr^er  Punion  de  ces  provinces  par  un 
traité  folemnel. 

Cette  confédération  des  Hollandois  a  toujours  été  appellée  V union  iPU^ 
trecht ,  parce  que  fes  loix  font  contenues  dans  un  traité  (Igné  dans  cette 
ville  (c)  par  les  députés  de  Gueldres,  de  Zutphen  (aujourd'hui  l'un  des 
trois  quartiers  de  la  province  de  Gueldres)  de  Hollande  ^  de  Zélande,  d'U- 
trecht,  d'Over-Iffel ,  de  Frife,  de  Groningue,  &  des  Omelandes  (qui  font 
à  préfent  partie  de  la  province  de  Groningue.)  C'eft  ce  traité  auquel  le 
prince  d'Orange  adhéra  peu  de  temps  après  (</)  ,  qui  a  été  la  ba(e  du 
premier  établilTement  de  cette  république ,  fur  les  ruines  de  la  domination 
efpagnole.  Quelques  villes  de  Flandres  &  de  Brabant  fe  joignirent  à  la 
confédération ,  mais  elles  ne  perfifterent  pas  toutes  dans  cette  union.  Voici 
la  fubftance  des  principaux  articles  de  ce  traité. 

Ces  fept  provinces  s'uniffent  entr'elles  à  condition  :  i  o.  Qu'elles  demeu- 
reront unies ,  comme  (i  elles  ne  faifoient  toutes  enfemble  qu'une  feule  pro« 
vince ,  en  forte  qu'elles  ne  puiflTent  jamais  être  féparées  par  teftament,  do- 
nation ,  échange ,  vente ,  trahé ,  ni  accord,  i^  Chaque  province ,  &  môme  cha«- 
que  ville ,  fe  réferve  la  pleine  &  entière  poffeflîon  &  jouiflance  de  fes  droits , 
privilèges  ,  flatuts  &  coutume ,  du  jugement  defquels ,  audi -bien  que  des 
différends  qui  naîtront  entre  quelques-unes  de  ces  provinces,  les  autres 
provinces  ne  fe  mêleront  que  pour  tâcher  de  les  porter  à  un  accommo- 
dément  par  des  voies  amiables.  3^.  Elles  s'obligent  à  s'aflîfter  les  unes  les 
autres ,  de  corps  &  de  biens ,  contre  toutes  les  forces  qui  en  voudroient 
attaquer  quelqu'une,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiue  être.  4^.  Elles 
conviennent  que  les  places  frontières  feront  rétablies ,  moitié  aux  dépens  des 
provinces  dans  lefquelles  elles  font  (ituées  \  &  moitié  aux  dépens  de  la  gé* 
néralité  ;  &  que  les  nouvelles  fortifications  que  la  généralité  voudra  ajou* 
ter ,  feront  faites  à  fes  dépens.  5^.  Que  les  impofitions  qui  fe  lèveront  fe« 


Câ)  GuîUaume-le-Taciturne ,  fondateur  de  la  république  t  qui  fut  aflaiEné» 

(^)  En  1576. 
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font  données  à  ferme ,  de  trois  mois  en  trois«mois,  au  plus  offrant  &  dei- 
irier  eochértfTeur  ;  &  que  le  revenu  du  domaine  du  roi  d'Efpagne ,  qui  en 
.écoit  auparavant  le  fouverain,  fera  employé  à  la  défenfe  commune  des  al- 
liés. 6^.  Que  Ton  ne  fera  ni  la  paix  ni  la  guerre  que  du  confentemenr 
unanime  de  toutes  les  provinces  ;  que  toutes  les'  délibérations  concernant 
la  paix  ou  la  guerre  feront  réglées  à  la  pluralité  des  voix  ;  &  que  les  dif* 
prends  qui  pourront  naître  à  ce  fujet  entre  les  alliés ,  feront  foumis  par 
provifion  aux  fladthouders  des  Provinces-Unies.  7^  Que  les  princes,  les 
leigneurs ,  les  Etats  &  les  villes  du  voidnage  pounont  être  reçus  dans  Pu- 
nion  9  du  confentement  unanime  des  mêmes  provinces.  8^  Que  la  Hol- 
lande &  la  Zélande,  deux  des  Pro vinces- Unies ,  difpoferont  de  la  religion , 
ainfi  qu'elles  jugeront  à  propos  pour  le  bien  de  leurs  provinces  ;  &  que 
les  autres  fe  pourront  régler  fur  le  projet  qui  avoit  été  fait  par  Tarchiduc 
JMathias ,  ou  dejelle  autre  manière  qu'elles  trouveront  bon,  pour  le  biea 
&  l'avantage  de  leurs  provinces  particulières,  pourvu  que  la  liberté  de  la 
religion  foit  confervée  à  chacun  ^  &  que  perfonne  ne  puifle  être  recher* 
ché  ou  inquiété  à  ce  fujet.  9^  Qu'en  cas  de  difcuflîon  entre  les  provinces^ 
fi  le  différend  ne  regarde  qu'une  feule  province  en  particulier ,  les  autres 
le  régleront ,  &  que  (i  elles  y  font  toutes  intéreffées ,  il  fera  décidé  par 
les  ftadthouders,  que  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas,  la  fentence  fera  pro« 
Boncée  dans  un  mois ,  &  qu'elle  fera  exécutée  nonobfiant  oppofition ,  ap- 
pel ,  ou  révifion.  lo^'.  Que  les  Etats  feront  convoqués  de  la  manière  dont 
ils  rétoienc  auparavant.  1 1^'.  Que  l'article  de  la  monnoie  fera  réglé  dans  la 
fuite,  ainfi  que  les  provinces  le  jugeront  à  propos.  12^  Que  l'interprétation 
des  articles  de  l'union  dépendra  des  Etats;  &  en  cas  qu'ils  n'en  puilTenc 
pas  convenir  entr'eux,  des  fiadthouders.  13^.  Que  les  habitans  des  Provinces- 
Unies  s'obligent  tous  de  courir  fus  aux  perfonnes  qui  feront  quelque  chofè 
de  contraire  à  ces  anicles,  &  de  les  contraindre  par  emprifonnement , 
oonobftant  tous  privilèges ,  libertés  &  exemptions. 

.  Comme  il  eft  des  degrés  dans  la  (biimiffîon  des  peuples,  il  y  en  a 
aufli  dans  les  mouvemens  populaires.  Les  habitans  des  Pays-Bas  ne  palTe- 
rent  pas  fur  le  champ  de  l'état  de  fujétion  à  un  état  d'indépendance  abfo- 
lue.  Ils  proteflerent  toujours  dans  le  cours  de  neuf  ans  ,  ainfi  que  les  Sui(« 
fes  l'avoient  fait  pendant  quelque  temps,  qu'ils  feroient  toujours  foumis  à 
la  maifon  d'Autriche ,  &  qu'ils  n'en  vouloient  qu'à  fes  cruels  minifires.  Ea 
conféquence  de  la  pacification  de  Gand,  de  l'union  d'Utrecht»  &  des  ré* 
folutioos  prifes  par  leurs  Etats,  ces  provinces  firent  la  guerre  long-tamps 
à  Philippe  II ,  en  difaot  qu'elles  le  reconnoifToient  pour  leur  prince  légiti- 
ihe  {a).  Elles  éîifoient  en  fon  nom  des  gouverneurs  &  des  officiers,  & 


•m 


(^)  j4B  ordinîhtts  Belgarum^  Philîppo^  ob  violatas  leges ,  Imperium  ahrogatum  e(l;  lataque 
in  illum  fenuntia  ,  cum  quo ,  fi  verum  faiemur^  novem  jam  per  annos  bellaium  trot.  Sed  nunc 
primum  defierunt  nomen  ejus  &  infignia  ufurgari^  mutataquc  verha  folemnis  jurisjuruudi^  ut 
quiprinceps  hoEttnhs  trati  hofiis  voçarctur.  Crotius»  annal,  liv.  lll. 
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les  peuples  prêtoieoc  fermetit  entre  leurs  maios,  comme  è^xU  eufTeat  été 
élus  par  le  roi  d'Efpagne.  Dans  toutes  les  villes  qui  s^étoient  unies  à  là 
confédération ,  on  prioit  Dieu  pour  la  prospérité  de  ce  prince ,  immédit*^ 
tement  avant  que  de  demander  au  ciel  la  viâoire  contre  Tes  troupes.  Let 
tribunaux  faifoieni  en  fon  nom  le  procès  à  Tes  fujets  fidèles ,  ëc  l'on  frap« 
poit  à  fon  coin  l'argent  deftiné  à  payer  les  années  qui  agiflbient  contre 
lui  (a).  Enfin  les  magiftrats  lui  prétoient  ferment  de  fidélité,  &  ne  poli* 
voient  lui  obéir,  fans  être  punis  comme  traîtres.  Mais  les  Etats-GénéraofX 
ayant  affermi  leur  puidnce,  ï  la  £fiveur  de  la  diverfion  que  firent  aux 
forces  de  Philippe  II,  les  guerres  civiles  exdiées  &  entretenues  en  France 
parce  prince,  le  déclarèrent  (b)  déchu  de  fon  droit  de  fouveraineté  fur 
leurs  provinces ,  en  publiant  une  déclaration  qui  fuppofe  qu'ils  étoient  de« 
meures  jufques-là  fous  fa  domination. 

L'union  d'Utrecht  fut  renouvellée  (c).  Les  provinces  convinrent  de  ftire 
en  forte  que  les  articles  de  leur  confédération ,  qui  avoient  reçu  quelqu'ac- 
teinte  dans  les  défordres  delà  guerre,  fuffent  exécutés  dans  tous  les  points ^ 
&  que  les  droits  qui  pourroienc  s'y  rencontrer  fliffent  éclaircis ,  &  les  di^ 
férends  ajuftés.  Tous  les  membres  de  l'Etat  avoient  également  concouru  i 
fecouer  le  joug  des  Efpagnols  ;  &  pour  les  exciter  à  continuer  leurs  tra- 
vaux ,  il  parut  raifonnable  de  donner  à  tous  une  portion  de  <ttte  liberté 
qu'on  vouloir  acquérir  par  Ponion  ;  celle-ci  ne  fut  que  la  confirmation  de 
la  précédente ,  fi  l'on  en  excepte  l'article  de  la  religion  qui  fut  totalement 
changé.  Le  traité  de  la  confédération  avoit  réglé  ce  point ,  de  manière 
qu'à  la  réferve  des  provinces  de  Hollande  &  de  Zélande  oii  la  religion 
proceftame  étoit  devenue  la  dominante ,  la  catholique  devoit  être  enfeignée 
&  profelTée  dans  toutes  les  provinces  ;  mais  en  confirmant  l'union ,  les  fepc 
provinces  convinrent  qu'à  l'avenir  la  feule  religion  proteflante  ièroir  pré« 
chée  &  enfeignée  par-tout ,  &  que  la  religion  catholique  ne  feroit  ploà 
foufferte  nulle  part.  Les  peuples  dtÈ  Provinces- Unies  traitoient  d'oppreflion 
&  de  tyrannie  le  refus  que  la  cour  de  Madrid  leur  faifoit  de  l'exercice 
public  de  leur  religion  \  ils  prirent  les  armes  pour  Tobtenir ,  &  devenos 
les  plus  forts  ,  iU  le  refuferent  aux  catholiques.  Ceux-ci  avoient  contribué 
de  leurs  biens  &  de  leur  fang  à  la  liberté  publique ,  &  ils  n^en  jouirent 
point.  Ils  aidèrent  à  fecouer  le  joug  de  l'inquifition  qui  leur  étoit  auflï 
odieufe  qu'aux  proteftans ,  &  les  proteftans  la  rétablirent  en  quelque  forte 
contr'eux.  Un  anglican  qui  a  fiiît  des  remarques  fur  VEtat  des  Provinces^ 
Unies ,  nous  dit  que  ce  fut  parce  que  les  Etats  étaient  perfuadés  que  la  rtr 


{a)  n  Ordonnons  &  commandons  en  outre,  que  dorénavant  on  ne  battra  aucune  rao»> 
i>  noie  efdites  provinces ,  avec  les  nom^  titres  &  armes  du  roi  d*£rpagne.  >i  Déclaratipn 
des  EtaU'gcnéraux  du  6  juillet  ij8l. 

(^:)  Le  2T  de  iiHllct  1581.  !  • 

(c)  En  1583.  i       . 
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querelle  I  &  la  guerre  ne  devoir  pas  recommencer.  Mais  à  quoi  ne  contnioc. 
point  la  néceffîté  ! 

Tel  eft  le  premier  traité  par  lequel  la  république  de  Hollande ,  PEtat  le 
plus  moderne  de  tous  ceux  de  l'Europe ,  a  été  reconnue  par  fon  ancien 
maître ,  pour  une  république  indépendante. 

Dés  que  la  trêve  rut  finie  (a) ,  rEfpagne  fit  revivre  Tes  prétentions  fut 
les  fept  provinces;  on  reprit  les  armes,  &  Ton  fit  encore  la  guerre  avec 
le  même  acharnement  pendant  trente  ans. 

On  conclut  enfin  la  paix  ;  &  par  le  traité  d'Ofnabrug  (b) ,  les  Provincef^ 
Unies ,  toujours  conflamment  protégées  par  la  France ,  alors  ennemie  de 
rEfpagne^  parvinrent  à  fe  faire  reconnoicre  par  le  roi  catholique  pour  une. 
république  fouveraine  ;  &  par  toute  l'Europe ,  pour  une  république  cou^: 
ronnée.  Le  nouvel  Etat  a,  depuis  ce  temps-là,  fait  mille  traités  avec  toutes 
les  pui^ances  de  PEurope ,  &  avec  PEfpagne  elle-même. 

Le  gouvernement  de  cette  république  fembloit  avoir  changé  de  face« 
par  la  mort  de  Guillaume  II ,  prince  d'Orange  (c)«  Une  afTemblée  nom* 
breufe  de  députés. des  fept  provinces  extraordinairement  convoquée  (d)^  k 
la  réquifition  de  la  province  de  Hollande ,  régla  la  nouvelle  forme  de  gou- 
vernement, &  perteâionna  ce  qui  n'avoit  pu  l'être,  ni  lorfque  Punîon 
d'Utrecht  fut  faite ,  ni  lorfqu'elle  fut  renouvellée.  11  efl  arrivé  depuis  deux 
grands  changemens  par  l'élévation  des  ftadthouders  (  e  ) ,  dont  la  charge 
avoit  été  abolie.  Celui  d'aujourd'hui  a  plus  de  puilTance  que  n'en  eurent 
jamais  fes  prédécefTeurs  i  &  c'eft  ce  que  j'expliquerai  dans  un  article  que 
je  lui  deftine. 

Les  Hollandois  font  affez  généralement  francs.  Leur  bonne  foi  alloîr 
même  autrefois  un  peu  trop  loin  (f)  ;  mais  cette  nation  éclairée  par  de 
fàcheufes  expériences ,  eft  devenue  prudente ,  &  peu  s'en  faut  qu'elle  n'ai( 
pafTé  de  l'excès  de  la  confiance  à  l'excès  du  foupçon. 

Ils  ont  un  extérieur  férieux  &  froid,  fuite  de  leur  caraâere  qui  eft  ré* 
fervé.  Ils  n'ont  pas  cette  fierté  d'ame  qui  conftitue  le  caraâere  d'un  répu« 
blicain  Anglois  ;  mais  nourris  dans  une  égalité  de  concitoyens,  ils  s'émeu* 
vent  facilement,  à  la  moindre  lueur  d'entreprife  contre  leur  liberté,  ou 
contre  leur  religion  ,  contre  l'intérêt  général  de  leur  république ,  ou  contre 
l'intérêt  particulier  de  leur  commerce  qui  en  eft  l'ame. 

Dans  les  affaires  ils  font  plus  prudens  qu'adroits,  plus  vrais  que  liaos^ 


(â)  En  1621. 

(^)En  1648. 

ie)  Vers  la  fin  de  1650. 

{d)  En  1651. 

(r)En  167a,  &  en  1747  &  1748. 

(/)  BatavifimpUceSf  incatui,  intrus  %  figms ^  acflolidi^  tulgdri  dUhrio  appiUêntur.  Hlft. 
Thuan*  lib.  LX  ,  ann*  1575. 

plus 
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plus  civile  que  polis,  &  plus  humains  que  gracieux.  Ils  n^ont  commune- 


gociations  eit  rouvrage 
tenc  avec  attention ,  &  ne  précipitent  jamais  leurs  réponfes  ;  ils  jugent 
bien»  mais  lentement;  ils  ont  un  fens  droit  qui  va  au  but  par  les  voies 
les  plus  naturelles.  Ils  héHcent  à  fe  réfoudre^  mais  ils  ne  changent  plus  ce 
qu'ils  ont  une  fois  réfolu.  Egalement  éloignés  de  la  petitefTe  d'efprit ,  qui 
eft  un  obfiacle  à  l'intelligence ,  &  de  la  (ubtilité  qui  égare  à  force  de  ran- 
ner,  &  comme  placés  entre  deux  extrémités  vicieufes,  ils  font,  générale- 
ment parlant»  de  bons  politiques.  On  pourroit  les  citer  en  preuve  de  cette  pro- 
pofition  :  que  les  qualités  nécefTûres  au  gouvernement  fe  trouvent  dans  ce  tem- 
pérament de  l'efpritqui  eft  également  éloigné  de  la  fubtilité  &  de  la  (lupidité. 

Bons  matelots,  ils  font  peu  propres  à  faire  la  guerre  par  terre,  &  ils 
fe  fervent  de  troupes  étrangères,  aullî  volontiers  que  les  Bataves  dont  ils 
defcendent,  faifoient  la  guerre   pour  les  étrangers. 

Amateurs  du  gain ,  ils  s'expofent  à  toutes  fortes  de  périls  pour  s'en  pro'- 
curer.  Les  Hollandois  femblent  être  faits  pour  la  mer ,  &  la  mer  pour  les 
HoUandois.  Le  François  veut  jouir  lui-même  des  établiflemens  dont  il  eft 
l'auteur,  &  il  néglige  tout  ce  qu'un  intérêt  à  venir  le  follicite  de  faire.  Le 
Hollandois  au  contraire  facrifie  quand  il  le  faut,  le  préfent  au  futur,  & 
travaille  pour  fes  arrière- neveux  avec  la  même  ardeur  que  s'il  devoir  re- 
cueillir perfonnellement  le  fruit  de  fon  travail. 

En  Hollande,  l'opulence  des  particuliers  forme  celle  de  TEtat,  &  de 
cette  opulence  de  l'Etat  naît  le  crédit  public.  Les  loix  fomptuaires  ne  for- 
mèrent jamais  aucun  peuple  à  autant  d^économie,  que  Tindigenceen  avoit 
iofpiré  à  cette  république  naiflante.  C'étoit  à  la  faveur  de  cette  économie 
du  public  &  des  particuliers,  que  la  guerre  qui  appauvrit  les  Etats,  avoit 
enrichi  les  Provinces- Unies  ;  mais  aujourd'hui  les  Hollandois ,  tant  naturels 
que  réfugiés ,  commencent  de  donner ,  k  certains  égards ,  dans  un  fafie  inconnu 
aux  pères  des  uns  &  des  autres,  fuite  néceflaire  de  l'abondance.  Le  chef 
qu^ils  viennent  de  fe  donner  a  une  cour  de  prince ,  &  il  efl  à  préfumer  que 
les  Hollandois  devenus  courtifans ,  feront  encore  moins  économes  à  Tavenir. 

Le  bas  peuple  eft  prefque  par-tout  inquiet;  mais  la  force  le  contient, 
&  dans  les  féditions ,  les  châtimens  le  ramènent  à  fon  devoir.  En  Hollande , 
au  contraire ,  la  populace  eft  très-docile  &  refpeâe  tes  magiftrats }  mais 
c'eft  par  la  douceur  qu'elle  veut  être  menée.  Lorfqu'elle  eft  une  fois  émue, 
elle  fe  porte  à  des  excès  inouis,  &  les  exemples  de  févérité  ne  fervenc 
qu'à  l'animer  davantage.  Peu  contente  des  officiers  qui  la  gouvemoient, 
elle  a  voulu  avoir  un  ftadthouder-général  »  &  il  a  &llu  lui  en  donner  un ,  & 
un  qui  eft  héréditaire  dans  la  ligne  féminine  comme  dans  la  liene  mafculine. 

Les  fept  Provinces -Unies  n'ont  guère  plus  d'étendue  en^mble  que  la 
quinzième  partie  de  la  France.  Ce  n'eft ,  pour  ainfi  dire ,  qu'une  b^tte  de 
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fable  &  de  limon  que  le  hafard  â  élevée,  &  que  le  hafard  eft  toujours 
prêt  à  eogloucir.  En  beaucoup  d'endroits  les  terres  ne  font  qu'une  ^laifb 
froide  &  humide  ou  qu'un  fable  menu ,   plus  propre  à  produire  des  )onc9 

3ue  toute  autre  chofe.  En  d'autres ,  elles  lèroient  couvertes  d'eau  fans  les 
igues  qui  foutiennent  les  rivières  &  les  canaux  ,  &  qui  les  empêchent 
de  noyer  les  prairies  dont  le  terrain  eft  plus  bas  que  le  niveau  des  eaux, 
fur*touc  dans  les  hautes  marées.  Les  bornes  que  la  nature  elle-même  a  op« 
pofées  par-tout  ailleurs  à  la  violence  des  flots  (a),  font  en  Hollande  Tou- 
vrage  des  hommes,  comme  le  dit  un  poëte  établi  dans  le  pays ,  en  par-* 
lant  des  digues  {b);  mais  ces  provinces  font  très-peuplées,  oc  la  fituatioo; 
bafle  du  terrain  a  donné  la  facilité  de  creufer  ces  canaux  couverts  jour  Se 
nuit  de  barques  dont  les  habitans  fe  fervent ,  foit  pour  voyager ,  foit  poar 
tranfporter  les  denrées  &  les  marchandifes  d'une  ville  à  une  autre.  A  U 
faveur  de  grandes  rivières  navigables,  ils  attirent  chez  eux  les  marchan* 
difes  des  autres  pays ,  &  y  tranfportent  les  leurs ,  ils  peuvent  commode* 
ment  naviguer  fur  l'Océan  &  fur  la  mer  Baltique ,  &  l'on  compte  environ 
vingt  mille  navires,  tant  grands  que  petits,  qui  font  journellement  em- 
ployés à  leur  commerce  ,  foit  intérieur ,  foit  extérieur.  Il  ne  croit  pas  dans 
cet  Etat  la  cinquième  partie  des  chofes  qui  s'y  confument  ;  mais  la  pau- 
vreté de  leur  terre  a  rendu  les  Hollandois  fi  induflrieux ,  que  d'un  fol  flé- 
rile  de  lui-même  ,  ils  font  fortir  l'abondance ,  ou  du  moins  qu'ils  l'y  amè- 
nent de  toutes  les  parties  du  monde.  Il  n'y  a  pas  long-temps  que  leur 
commerce  furpafToit  de  beaucoup  celui  de  la  Grande-Bretagne,  quoique 
les  Anglois  ayent  de  meilleurs  ports  ;  mais  ceux-ci ,  à  la  fuite  d'une  guerre 
heureule,  ont  porté  une  rude  atteinte  au  commerce  des  Hollandois,  en 
leur  ôrant  la  liberté  de  négocier  avec  l'Angleterre  autrement  que  par  le 
moyen  des  navires  Anglois  ;  &  d'ailleurs  la  guerre  pour  la  fucceffîon  d'Ef* 
pagne  &  la  paix  d'Utrecht  qui  l'a  terminée ,  ont  accru  confidérablemenc 
le  commerce  des  Anglois.  Il  en  eft  venu  au  point  qu'aucun  autre  ne  peut 
lui  être  comparé,  comme  je  le  ferai  voir  bientôt. 

La  république  n'a  que  a  i  ou  22  millions  de  florins  de  revenu  (c) ,  c'efl-à-' 
dire  environ  45  millions  de  livres  de  France.  Elle  a  de  grandes  dépenfes 
Il  faire  pour  réparer  fes  digues ,  &  pour  remédier  aux  défordres  que  les 
vers  y  caufent. 

Les  vers  attaquent  les  vaifleaux  qui  naviguent  dans  les  mers  chaudes, 
c'eft-à-dire  celles  qui  font  contenues  entre  les  Tropiques.  Ces  mers  fourmillent 
d'une  infinité  d'infeâes  dont  les  uns  couvrent  leur  furfkce  en  certaines  faî- 
fons,  les  autres  tourmentent  les  plus  gros  poiflbns,  &  les  obligent  conti- 
nuellement de  s'élancer  hors  de  l'eau ,  les  autres  enfin  dévorent  le  bois  des 


(a)  Ufquc  hune  venies  &  non proctdes  umpUus. 

(  b  )        Tcllurem  fcrcrc  Dû ,  fua  littora  Btlgœ.         Pitcairn. 

(c)  Lettres  de  Vanhoey  ( ambafTsideur  de  HoIIaade  en  France)  aux  Etats-généraux» 
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comptant  pour  l-argent  en  banque,  &  de  l'argent  en  banque  pour  TargenK 
comptant  Far  un  enchantement  qui  trompe  tous  les  calculs,  &  dont  \m 
fecret  déconcerte  les  plus  curieux,  la  banque  d'Amfterdam  a  confervé  tout 
fon  crédit  dans  les  circonilances  les  plus  critiques. 

A  la  (àveur  du  grand  nombre  de  les  rivières,  la  république  peut  inon- 
der ta  plupart  de  fcs  provinces ,  8i  les  garantir  de  l'approche  de  l'ennemi. 
Il  eft  d'ailleurs  fort  difficile  aux  efcadres  ennemies  d'entrer  dans  Tes  ports. 
Elle  n'en  a  pas  un  feul  qui  ne  foit  dangereux,  û  l'on  excepte  ceux  de 
Hellevoetfluys  &  de  Fleffingue. 

Outre  le  territoire  de  chacune  des  fept  Provinces-Unies,  la  république 
a  acquis  des  pays  qu'elle  gouverne .  fans  les  avoir  attachés  à  aucune  pro« 
vince  particulière.  On  les  appelle  les  pays  de  la  généralité^  parce  qu'ils 
dépendent  immédiatement  des  Etats-généraux,  &  qu'ils  font  foumis  ati 
corps  de  l'Etat.  On  comprend  fous  cette  dénomination  le  Brabant  Hol- 
laodois  ,  le  pays  d'Outre-Meufe  ou  le  Limbourg  Hollandois,  la  Flandre 
Hollandoife,  partie  du  haut  Quanier  de  Gueldres  ,  le  bailliage  de  Mont-- 
fort ,  la  ville  oc  le  territoire  de  Maftricht ,  dont  l'évéque  de  Liège  eft  co- 
feigneur  avec  la  république. 

Les  HoUandois  &  les  Anglots  fe  font  fait  des  Pays-Bas  Autrichiens  une 
barrière  contre  la  France ,  par  les  traités  d'Utrecht ,  de  Radftat ,  &  de  Ba- 
de. La  fouveraineté  de  ces  pays  appartient  à  la  reine  de  Hongrie  qui  a  det 
garnirons  dans  quelques  places  ,  comme  les  Hollandois  en  ont  dans  d'autres. 
Cette  princelTe  doit  entretenir  trois  cinquièmes  des  troupes  jugées  néceflai* 
res  pour  la  confervation  de  ces  pays  «  &  les  Provinces-Unies  fournir  les 
deux  autres  cinquièmes.  Les  places  où  les  Hollandois  tiennent  garnifoo, 
font  Namur,  Tournai,  Menin ,  Furnes,  Warneton  &  Ypres.  Les  gouver- 
neurs, les  commandeurs  &  l'état  major  de  ces  fix  places  font  choi(is  par 
les  Provinces'-Unies  ;  mais  ils  font  ferment  de  fidélité  à  la  reine  de  Hon« 
grie ,  &  promettent  de  lui  en  conferver  la  fouveraineté.  Il  y  a  même  dans 
ces  pays-là  deux  places ,  Dendermonde  &  la  Knoque ,  dont  les  garnifbns 
doivent  être  mi-parties  d'Autrichiens  &  de  Hollandois  ,  font  ferment  de 
fidélité  aux  Provinces-Unies ,  &  promettent  de  ne  rien  faire ,  ni  permettre 
contre  leur  fervice.  Pour  l'entretien  des  garnifons  Hollandoifes  dans  les 
places  de  la  barrière ,  la  reine  de  Hongrie  doit  payer  annuellement  à  la  ré- 
publique f  00,000  écus,  tant  pour  les  munitions  que  pour  l'entretien  des 
fortifications,  &  cette  fomme  eft  prife  fur  les  revenus  du  pays.  Mais  en 
trois  campagnes  (a),  le  roi  très-chrétien  foumit  à  fa  domination  toutes  ces 
places;  dans  une  quatrième  {b)  ,  toute  la  Flandre  Hollandoife  £c  Berg-op- 
zoom,  &  en    commençant  la  cinquième  (c)  ,  Maftricht.   Ce  monarque  ^ 

(tf)  1744,  174s  &  t746* 
(3)  En  1747. 
(c)  En  17^^ 
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qui  fit  dëmanteler  pluHeurs  des  places  de  la  barrière ,  rendit ,  par  la  paix 
d'Aix-la-Chapelle  {a)  ^  toutes  celles  qu'il  avoir  cooquifes,  tant  fur  les  Hol* 
landois  que  fur  les  Autrichiens.  Alors  Londres ,  Vienne  &  La  Haye  pa* 
furent  s'occuper  du  foin  de  donner  une  autre  forme  à  cette  barrière  af^ 
foiblie  (b). 

Les  Hôllandois  ont  étendu  leur  commerce  dans  toutes  les  parties  du  monde. 

La  fameufe  compagnie  des  Indes  orientales ,  fondée  dans  fon  origine 
fur  un  fonds  de  fix  millions  cinq  cents  mille  florins ,  partagée  en  aâions 
de  trois  mille  florins,  efl  la  cauie  la  plus  fenfible  &  le  principal  foutien 
de  la  puiflance  des  Hôllandois.  C'eft  comme  une  république  fouveraine  fbr« 
mée  dans  le  fein  de  celle  des  Provinces-Unies.  Elle  a  une  autorité  abfolue 
aux  Indes,  elle  y  nomme  tous  les  officiers  ^  elle  y  fait  la  guerre  &  la  paix; 
elle  envoyé  &  reçoit  des  ambafTadeurs  ;  elle  fonde  des  colonies ,  &  bâtit 
des  villes  &  des  forts ,  par-tout  où  elle  le  juge  néceflaire  pour  fa  confer* 
vatioQ  ou  pour  fon  agrandiflement  ;  mais  fa  fouveraineté  aux  Indes  e(l 
fubordonnée  à  celle  des  Etats-généraux  »  fous  la  proteâion  defquels  elle 
fubfifte.  Elle  lui  paye  des  trois  ou  quatre  millions ,  autant  de  fois  qu'ils 
renouvellent  fon  privilège  \  elle  eft  foumife  aux  droits  d'entrée  &  de  for* 
tie  des  amirautés  de  Hollande;  elle  contribue,  dans  les  befoins  preflans, 
au  foulagement  des  Etats ,  par  des  dons  gratuits ,  &  elle  eft  obligée ,  de 
trois  ans  en  trois  ans ,  de  faire  approuver  fes  comptes  par  les  Etats-géné- 
raux. Cette  célèbre  compagnie  négocie  tout  le  long  de  cette  grande  & 
riche  côte  qui  s'étend  depuis  Baflbra  ,  ville  marchande  fituée  fur  le  con« 
fluent  de  PEuphrate  &  du  Tigre ,  dans  le  golfe  Ferfique ,  jufqu'aux  extré- 
mités du  Japon.  Elle  eft  en  commerce  avec  plnfieurs  rois  de  l'Orient ,  fes 
vaflaux  ou  les  tributaires ,  avec  tefquels  elle  a  fait  des  traités  de  monopole. 
Les  Hôllandois  font  un  commerce  d'autant  plus  commode  &  plus  avanta- 

Jreux  en  Afie ,  que  les  épiceries  qu'ils  y  poflcdent,  leur  tiennent  lieu  pour 
eurs  achats ,  des  tréfors  de  l'Amérique  que  les  François  &  les  Angtois  font 
obligés  d'y  porter.  Le  principal  des  établifTemens  de  cette  compagnie  Hol- 
landoife  eft  à  Batavia  (  c  )  »  fîtué  dans  l'ifle  de  la  Grande- Java ,  où  l'hom- 
me de  la  compagnie,  fous  le  nom  de  gouverneur  général,  a  une  cour 
de  prince.  Elle  a  dans  ce  pays-là  un  bon  nombre  de  places  (J),  &  les 
Chinois  font  un  grand  commerce  à  Batavia  ;  elle  foudoye  aux  Indes  envi- 

■  ■       M  I   ■  ■  I      I  I  , 

(a)  Traité  du  18  d'odobre  1748. 

{h)  L'auteur  de  cet  article  écrivoit  ayant  la  mort  de  la  reine  de  Hongrie.  Aujourd'hui 
l'empereur  Jofeph  prend  avec  les  Hôllandois  de  nouveaux  arraogemens  qui  vont  anéantir 
cette  barrière. 

(  c  )  Cette  Tille  tire  fon  nom  du  mot  latin  «  dont  les  anciens  appelloîent  le  pays ,  que 
nous  connoiflbns  aujourd'hui  fous  le  nom  de  Province  de  Hollande. 

(  J)  Les  domaines  de  cette  compagnie,  dans  Tifle  de  Jara  &  fes  dépendances,  fureot 
affermés  pour  174^ ,  à  361,260  écus» 
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roQ  vingt-cinq  mille  hommes  tant  officiers  que  foldats  &  matelots  ;  elle 
entretient  près  de  cent  quatre-vingts  vaifTeaux ,  depuis  30  jufqu'à  60  pie« 
ces  de  canon;  &  elle  pourroit  encore,  dans  le  befoin,  en  armer  quarame 
de  plus  gros  (a).  Heureufe,  fi  elle  eût  pu  fe  maintenir  dans  le  degré  de 
puiflance  où  elle  étoit  parvenue  !  Mais  depuis  quarante-neuf  ans  elle  a  perdu 
plus  de  cent  cinquante  de  fes  vaifleaux  qui  ont  fait  naufrage  en  Europe ,  au 
cap  de  Bonne-Efpérance ,  ou  aux  Indes  ;  &  depuis  la  paix  de  Munfter , 
toutes  les  puiflances  maritimes  fe  font  fi  fort  appliquées  au  commerce  » 
que  les  marchandifes  des  Indes  devenues  moins  rares  ,  font  baifTées  de 
prix  ,  &  que  les  dépenfes  des  Hollandois  font  beaucoup  augmentées.  11  ne 
venoit  autrefois  eo  Hollande  que  cinq  ou  fis  vaiffeaux  des  Indes  tous  les 
ans ,  il  en  vient  aujourd'hui  jufqu'à  dix-huit  ou  vingt  ;  &  les  marchandi- 
fes, pour  être  débitées  ,  reftent  par  conféquent  plus  long-temps  dans  let 
magafins.  Enfin  la  compagnie  des  Indes  de  France  ayant  profpéré  depuis 
trente-neuf  ans  ,  empêche  d^une  part  que  les  Hollandois  n'envoyent  eu 
France  pour  dix  ou  douze  millions  de  denrées  &  de  marchandifes  orienta*' 
taies ,  comme  ils  faifoient  autrefois ,  &  leur  en  vend  de  l'autre  peut-être 
encore  auunt  à  eux-mêmes  ,  ce  qui  met  une  différence  d'environ  vingt 
millions  dans  la  balance  de  notre  commerce  annuel  avec  la  Hollande. 

La  compagnie  des  Indes  occidentales  qu'on  appelle  auffi  eo  Hollande  fa 
compagnie  d'Afrique,  eft  encore  comme  une  république  fouveraîne  formée* 
dans  le  fein  de  la  Hollande ,  avec  les  mêmes  droits  &  la  même  autorité  » 
&  dans  la  même  dépendance  que  la  compagnie  des  Indes  orientales ,  mais 
elle  n'a  pas  eu  un  fuccès  fi  favorable.  Elle  ne  pofTede  en  Guinée  que  le 
fort  de  Saint-Georges  de  la  Mine  &  quelques  autres  places  \  au  cap  de 
Bonne- Eipérance,  une  belle  colonie  ;  dans  l'Amérique  Septentrionale,  l'ifle 
de  Curaçao  ,  Tune  des  iiles  de  l'Archipelage  du  Mexique,  appellées  IJfes 
fous  le  vent ^  &  qui  fe. trouve  fituée  entre  celle  de  Bonair  et  d'Oraba, 
appartenant  aux  Espagnols  ;  &  dans  l'Amérique  méridionale ,  Surinam, 

Les  fept  provinces  (ont  étroitement  confédérées  &  intimement  engagées 
à  la  défenfe  de  chacune  d'elles,  comme  fi  elles  ne  formoîent  qu'un  feul 
corps  &  une  feule  province.  Le  gouvernement  de  cette  république  eft 
démocratique. 

Chaque  province  eft  foqveraine  d'une  fouveraineté  abfolue.  (b)  Ses  Etats 
particuliers  ordonnent  des  impôts,  font  battre  monnoie,  &  exercent  tous 
les  autres  aâes  de  fouveraineté,  hormis  celui  de  décider  des  alliances  avec 
les  puifTances  étrangères,  de  la  guerre  &  de  la  paix.  C'eft  un  droit  donc 
chaque  province  s'eft  dépouillée,  &  qui  ne  peut  être  exercé  que  par  les 
Etats-généraux,  lefquels  repréfentent   la  fouveraineté  de  l'union.   Le  gou* 

(a)  Janiçon,   Etat  préfent  de  la  république  des  Provinces-unies ^  pag.   }64  du  premiet 
volume. 

(^)  PUno  jure  domini ,  pleriQ  fupremi  exercitio. 
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vememenc  de  chaque    province   efl   démocratique   comme  celui'  de   I4 
république. 

Le  gouvernement  de  chaque  ville  eft  encore  démocratique,  fi  l'on  en; 
excepte  Amflerdam  dont  le  gouvernement  eft  ariflocratique ,  parce  que  le 
peuple  de  cette  ville ,  devenu  trop  nombreux ,  a  cédé  à  un  fénac  l'autorité 
îupréme.  Ce  fénat  efl  compofé  de  trente*fix  perfonnes ,  il  eft  perpétuel  & 
a  le  droit  de  remplacer  les  fénateurs  &  d'élire  les  bourguemaltres  &  éche*- 
vins  qui  difpofent  des  charges  fubal ternes. 

Le  ftadchouder  général  &  héréditaire  que  fe  font  donné  les  fept  provin- 
ces ,  nomme  à  tous  les  emplois  civils  &  militaires  dans  toutes  les  provio*    ^ 
ces,  fi  l'on  en  excepte  celle  de  Hollande  qui  s'eft  réfervé  le  droit  de  nom- 
mer à  certains  emplois,  fur  la   préfentation  du  (ladthouder. 

Ces  fept  provinces  font  moins  une  feule  république  que  fept  républiques 
confédérées  pour  la  défenfe  commune  de  toutes,  fans  aucune  dépendance 
ni  fujétion  entr'elles,  fi  ce  n'eft  à  l'égard  des  conditions  fondamentales  de 
l'union.  On  pourroit  même  dire  qu'il  y  a  autant  de  républiques  dans  ce  pays- 
U  qu'il  y  a  de  villes ,  &  que  l'Etat  eft  un  affemblage  de  républiques  en- 
clavées les  unes  dans  les  autres.  Chaque  province  a  droit  de  vie  &  de  mort 
fur  fes  habitans  fans  appel,  &  le  pouvoir  de  faire  battre  monnoie.  Mais 
rien  ne  fe  réfout  dans  les  aflemblées  provinciales,  qui  n'ait  été  premiè- 
rement arrêté  dans  le  confeil  des  villes.  Les  provinces  ne  font  foumifes 
à  aucune  impofition,  qu'elles  n^y  aient  donné  un  confentement  exprès,  & 
la  pluralité  des  fufFrages  dans  les  aflemblées  des  Etats-généraux  des  fept 
Provinces- Unies  eft,  à  cet  égard  ,  impuiflante,  parce  qu^il  faut  que  la  vo- 
lonté particulière  de  chaque  province  concoure  ;  mais  une  province  ne 
i)eut ,  dans  les  villes  de  fon  reflbrt ,  ni  exercer  fa  fouveraineté ,  ni  exécuter 
a  réfolution  prife  dans  une  aflemblée  provinciale,  ni  faire  arrêter  per- 
fonne  que  de  l'autorité  de  la  juftice  &  par  le  miniftere  des  officiers  de  la 
ville  même  où  cela  fe  fait.  Comme  un  peintre  afFoiblit  infenfiblement  fet 
couleurs  par  des  teintes  toujours  plus  légères,  jufqu'à  ce  qu'elles  fe  noyent 
dans  une  autre  couleur,  la  fouveraineté  de  la  république  fbufFre  à  peu 
prés  la  même  dégradation  ,  depuis  les  Etats- généraux  jufqu'aux  villes  de 
chaque  province. 

L'affemblée  de  ces  Etats- généraux  étoit  anciennement  compofée  de  fept 
ou  huit  cents  perfonnes;  mais  pour  éviter  les  frais  &  l'embarras  d'une  fi 
nombreufe  affemblée,  il  fut  réfolu  que  les  Etats  provinciaux  feroient  défor- 
mais repréfentés  dans  l'afTemblée  générale  par  leurs  députés,  &  que  l'affem- 
blée  de  ces  difFérens  députés  des  Etats  provinciaux,  conferveroit  le  nom 
d'Etats-généraux.  Cette  affemblée  qui  s'eft  tenue  autrefois  à  Utrecht,  à 
Berg-op*zoom  (a),  &  ailleurs,  fe  tient  préfentement  à  la  Haye.  C'eft*tà 

(a)  En  1609,  on  tint  encore  à  Berg-op-Zoom  une  aïïemblée  des  Etats  de  toutes  les 
fvovinces ,  pour  confirmer  avec  plus  de  folemnité  la  trêve  concise  avec  Tarchiduc  Al- 
bert. 11  y  en  eut  un  autre  en  i6%u 
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qu'elle  compoPe  un  collège  fédentaire,  où  il  y  a  un  fauteuil  pour  le  fiadt^ 
houder^  où  il  n'y  a  que  (îx  chaifes  pour  chaque  province,  oc  ou  il  n'en-- 
tre  ordinairement  que  cinquante-deux  députés ,  lefquels  font  comme  les 
plénipotentiaires  des  fept  u>uverainetés  qui  forment  cette  république.  Cha- 
que province  y  envoie  tel  nombre  de  députés  qu'elle  juge  à  propos;  mais 
les  députés  furnuméraires  fe  tiennent  debout.  On  y  opine  par  province  ^  & 
les  députés  de  chaque  province ,  en  quelque  nombre  qu'ils  foient ,  n'y  onc 
qu'une  voix ,  de  manière  que  le  nombre  des  voix  n'efî  jamais  que  de  fept* 
Ces  ftpt  fuifrages  de  l'aflemblée  générale  des  provinces  ^  reçoivent  chacun 
fon  influence  de  fept  autres  collèges  qui  font  les  Etats  particuliers  de  cha« 
que  province  ,  lefquels  font  compofés  des  députés,  de  la  noblefle  &  des 
villes,  &  reçoivent  eux-mêmes  leur  miflion  de  67  autres  collèges.  EnGuel- 
dres,  il  y  a  les  collèges  des  nobles  de  chacun  des  trois  quartiers  &  de 
treize  villes  \  en  Hollande ,  le  collège  des  nobles  &  de  dix-huit  villes  i  en 
Zélande,  (ix  villes;  en  Utrecht,  le  clergé,  les  nobles,  quatre  villes;  en 
Frife ,  les  collèges  des  Griermans  des  trois  quartiers,  &  d'onze  villes; 
en  Over-Iflel ,  le  collège  des  nobles ,  &  trois  villes  ;  en  Groningue, 
la  ville  de  ce  nom  forme  un  membre  ,  &  les  Ommelandes  en  compo- 
fent  un  autre. 

Dans  cette  affemblée  commune,  les  fept  provinces  préfident  tour  a  tour 
par  leurs  députés ,  félon  le  rang  qu'elles  tiennent  entr'elles.  Leur  préHdence 
dure  une  femaine.  depuis  le  dimanche  à  minuit  jufqu'à  la  même  heure  de 
la  femaine  fuivante ,  &  c'eft  celui  qui  tient  le  premier  rang  dans  la  dépu- 
tation  de  fa  province  »  qui  a  les  honneurs  de  la  pré(idence«  La  Gueldre 
préfide  la  première;  la  Hollande  la  féconde,  &c. 

C'eft  le  préiîdent  de  femaine  qui  donne  les  audiences  aux  miniftres 
étrangers,  qui  reçoit  les  mémoires  qu'ils  préfentent  aux  Etats-géiiéraux ^ 
qui  les  fait  lire  dans  l'aflcmblée,  aufli  bien  que  les  requêtes  des  citoyens, 
qui  propofe  les  affaires ,  recueille  les  voix ,  &  prononce  la  réfolution. 

L'ambaflTade  des  Etats-généraux  en  France  eft  afFeâée  à  la  province  de 
Hollande;  celle  d'Efpagne  à  la  province  de  Gueldres;  celle  d'Angleterre 
à  la  province  de  Zélande. 

La  pluralité  des  fufFrages  n'a  lieu  dans  les  délibérations  de  ce  peuple , 
que  lorfqu'il  s'agit  de  l'exécution  de  loix  déjà  faites.  Il  faut  un  confente- 
ment  unanime,  pour  faire  ou  la  guerre  ou  la  paix,  pour  conclure  des 
alliances ,  pour  fixer  la  valeur  numéraire  des  efpeces ,  pour  augmenter  les 
forces  de  terre  &  de  mer  de  la  république ,  &  pour  lever  des  taxes  extraor* 
dinaires.  Dans  tous  ces  cas,  l'oppofition  d'une  feule  province  &  même 
celle  d'une  feule  ville  empêche  que  les  délibérations  des  autres  n'aient  leur 
effet.  On  en  vit  un  exemple  éclatant  fur  la  fin  du  dernier  fiecle  (a).  La 
France  &  l'Efpagne  étoient  en  guerre,  les  Provinces-Unies  étoient  difpo- 

(4}  En  16S0. 

fées 
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fées  I  époufer  lâ  querelle  de  l'Efpagne.  Le  prince  d'Orange  n'avoir  rien 
oublié  pour  les  faire  déclarer,  mais  cous  les  mouvemens  qu'il  fe  donna 
fiirenc  inutiles*  La  contradiâion  de  la  feule  ville  d'Amfterdam  ^  empêcha 
les  Provinces- Unies  de  prendre  parc  à  la  guerre  (a).  C'eft  un  inconvénient 
d'aucant  plus  confidérable,  que  rintéréc  de  coûtes  les  provinces  n^eft  pas 
toujours  le  même  dans  cous  les  poincs.  S'il  s'agic ,  par  exemple ,  de  pren« 
dre  quelques  précautions  contre  les  événemens  d'une  guerre  prochaine  ,* 
les  provinces  de  Hollande  &  de  Zélande  fouhaitenc  que  la  république  ar- 
me par  mer ,  parce  qu'elles  fonc  maritimes  ;  &  les  provinces  de  Gueldres 
&  d'Over-Iflel ,  qu'on  levé  des  troupes  de  cerre ,  parce  qu'étant  méditer- 
ranées  elles  ont  moins  à  craindre  du  côté  de  la  mer.  L'affemblée  des  Ecacs- 
généraux  eft  d'ailleurs  compofée  d'un  fi  grand  nombre  de  députés  & 
d'hommes  d'un  caraâere  fi  difFérenc ,  qu'il  eft  prefque  impoflible  qu'il  y 
aie  de  l'unanimité  ,  &  que  tous  les  dépurés  marchenc  d'un  pas  égal  vers 
l'intérêt  général.  Combien,  d'un  autre  côré,  n'eft-il  pas  facile  aux  puiflTan- 
ces  étrangères  de  faire  naître  la  divifion  encre  les  députés ,  &  d'en  profiter 
au  défavantage  de  la  nation  ? 

Une  fociété  dont  les  membres  font  indépendans,  ne  fauroit  fubfifter,  6c 
il  n'y  a  point  de  loi  en  Hollande  qui  levé  en  certains  cas  l'obftacle  de 
la  difparité  des  fentimens.  Je  ferois,  fur  cet  ufage  des  HoUandoiSi  les  mé* 
mes  réflexions  que  le  droit  de  contradiâion  des  nonces  Polonois  fuggere 
naturellement ,  s'il  n'étoit  plus  aifé  dans  les  Pays-Bas  de  ramener  à  runa*- 
nimité  un  petit  nombre  de  repréfentans  de  villes  ou  de  provinces,  que  de 
réunir  au  même  fentiment  cinquante  mille  nobles  qui  compofent  les  diètes 

{rénérales  dé  Pologne.  D'ailleurs,  lorfqu'il  eft  queftion  des  monnoies,  de 
a  conclufion  de  la  paix,  de  la  réduâion  des  troupes  (b)^  Se  de  quelques 
entreprifes  propofées  contre  une  puifiance  qui  a  été  déjà  déclarée  enne- 
mie ,  d'un  contentement  général ,  tes  Etats- généraux  peuvent  faire ,  à  la 
pluralité  des  fufTrages',  plùfieurs  décifions  auxquelles  les  provinces  qui  au*- 
roient  été  d'un  avis  contraire,  font  tenues  de  fe  conformer.  J'ajoute  que 
les  régens  de  cette  république  paroiflTent  depuis  quelque  temps  occupés  du 
foià  d'anéantir  la  loi  de  l'unanimité,  &  que  des  motifs  prefTans  les  ont 
déjà  plus  d'une  fois  déterminés  à  fe  contenter  de  la  pluralité  des  voix ,  en 
des  occafions  où  le  confentement  unanime  ferait  requis  félon  les  loix  fon- 
damentales de  l'union.  Le  traité  de  Weftphalie ,  &  celui  de  la  grande  al- 
liance (c)  furent  conclus  fans  le  confentement  de  la  province  de  Zélande  {d). 


(il)  IntroduAion  àThiftoire,  par  PuffendorfF,  de  Tédition  de  1722 «  tom. I,p.  42i« 

C^)  En  17179  on  licencia  quelques  compagnies  BernoifeStà  la  pluralité  des  voix«  Lam- 
berti,  tom.  X»  p.  293. 

(  c  )  En  1701 9  à  roccafion  de  la  fucccffion  d'Efpagnev 
(d)  Lambcrtit  tom.  IX^  pag.  56J. 
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]|  Y  ^°^  quelquet  années  après  (a),  une  promotion  d^officiers^gëoéraux , 
Quoique  cette  même  province  s'y  oppofâî.  Lorfque  la  triple  alliance  fe 
nt  {b),  encre  la  France,  l'Angleterre,  &  la  Hollande,  1^  Zélande  rcFifa 
encore  copftamment  d'y  confenttr ,  mais  on.  ne  laiflTa  pas  de  nommer  des 
plénipotentiaires  (c).  Les  Etats-Généraux  ordonnèrent  une  augmentation  des 
troupes  de  la  république  malgré  le  refus  réitéré  que  la  province  de  Gro-* 
ningue  fit  d'y  donner  fon  confentement  {d).  Ils  ordonnèrent  encore  une 
nouvelle  augmentation  de  vingt,  mille  hommes  de  troupes  de  terre,  malgré 
i'oppofition  de  la  province  de  Zélande  ;  &  uo  armement  naval ,  nonobAaol 
les  proteftations  des  provinces  d^trecht  &  de  Groningue^  Peu  de  temps 
après  {c)  9  ils  firent  une  promocion^  d'officiers-généraux »  contre  la  protefta* 
lion  de  trois  des  f^pc  Provinces,  Enfin,  les  Ëtats-généraux.  réfolurent  en* 
fuite  (/)  de  fiiire  marcher  vingt  mille  hommes  au  fecouia  de  la  reine 
de  Hongrie,  après^  avoir  eu  le  confentement  des  provinces  de  Hollande, 
Zélande,  Frife,  &  Over-lfiel ,  quoique  celles  de  Gueidres,  d'Utrecht,  & 
de  Grooingue ,  &;  même  quelques  villes  des  quatre  autres ,  s'y  fuflent  op« 
pofées.  Toutes  ces  confidérations  font  voir  que  la  loi  de  l'unanimité  a 
beaucoup  moins  d'ioconvéniens  en  Hollande  qu'en  Pologne.  Peut*âtre  que 
les  Hollandois  l'anéantiront  totalement  par  le  non-ufage,  s'ils  ne  la  révo- 
quent expreflëment ;  mais  cette  altération,  quelques  autres  que  ce  gouver- 
Mment  a  reçues  peu  à:  peu  »  l'élévation  encore  récente  d'un  fiadthouder  gé* 
iiéral  &.  héréditaire,  influeront  néceflairement  fur  le  fond  de  la  confiitution 
4e  cet  Etat. 

La  géoéralité  a  pluficjurs  confeils  &  tribunaux. 

I.  Ce  coofeil  d'Etat  qiâ  repréfentoit  la,  république ,  lorfque  les  Etats-gé* 
•nérauy  n'étoient.  pai  aflemblés»  avoit  reçu  fa  jurifdiâtoa  avant  l'établifle* 
ment  d'une  a^emblée  permanente  de  députés  des  fept  Provinces.  Les  Pro* 
yinces-Unies  ayotent  entr'antres  points^  accordé  {g)  ^  Elifabeth  reine  d' An- 
gleterre ,  qui  les  protégeoît ,  que  fou  ambafladeur  au'roit  féance  &  voix  au 
confeil  d'Etat.  La  préfeoce  de  ce  miniftre  devint  bientôt  à  charge  aux 
Provinces  \  elles  ne  vouk^eiit  pas  qu'il  eût  part  plus  long-temps  à  leurs  ré* 
folutionsy  &  prenant  pour  prétexte  que  le  confeil  d'Etat  s'attribuoit  trop 
4'autorité,  elles  reovoyerent  les  affaires  les  plus  fecretes  à  une  aflemblée 
qu'elles  appellerent  les  Etats* généraux.  Par*là  elles  rendirent  inutile  le  pri« 
vilege  de  l'ambafiadeur  Anglois ,  quMles  foutenoient  n'avoir  été  accordé 
qu'en  confidération    de  la    poflelfion  de  la   Brille,  de  Fleffîngue,    &  de 

{a)  En  1714,  Lamberti,  tom.  III,  pjig.  ji« 

(  ^  )  En  1717. 

{c)  En  1741- 

(J)  Le  13  de  mars  1742. 

(r)  Le  19  de  feptembre  174t. 

(/)  Le  17  de  nui  1743. 

{g)  Traité  (ait  le  10  d*août  158$  entre  Elifabeth  &  les  Hollaadoîaa^ 


PROVINCE  s- UNIE  s.  «3 

iUmnnek^of «  &  ne  devoir  plus  tvoir  Heu»  depuis  que  ces  viHec  avouent 
"dté  reftituëes  (  a  ) ,  &  qu'EIifabeih  afvoic  été  rembourfêe  des  fomtnes  qu'elle 
tvoît  prêtées  à  I^Etat  (*). 

Il  eft  compofé  d'un  nombre  fixe  de  douze  membres  députer  par .  !ei 
Titovincet ,  tfn  de  'Gùetdits ,  tr^îs  de  HolIàMe,  deak  de  Zèlahde»  un  d'U« 
trccht ,  deux  de  Frifc ,  un  d'Orer-Mel ,  &  deux  tle  Grontngue.  Le  iladt- 
houder-g[énéraI  y  a  la  première  place  comme  par-tout  ailleurs.  Le  tréforier* 
général ,  ^qui  a  l'inTpeaion  |»énérale  fur  lès  iibanËtes  âc  qui  efl  un  miniftré 
&  vie  y  &  un  député  de  la  nobleflè ,  y  ont  tuffi  iëance.  Les  voix  y  fout 
comptées  par  têtes  &  non  picr  provinces;  &  cftaque  député  préiîde  une 
Semaine  tour  à  tour.  Avatrt  que  d^entrer  tn  fonâion ,  les  membres  députa 
'des  provinces  prêtent  ferment  de  préférer  nntérét  de  la  république  à  celui 
de  leurs  provinces,  &  de  ne  former  les  avii  qfUè  telanv^èntent  au  bien  de 
la  généralité.  Ils  reçoivent  leui's  commiiiiôùs  des  Etats-génâraux. 

Il  ne  reconnoit  point  de  collège  fupérieur  dt  jufticé,  &  prononce  par 
conféquent  fooverainement.  On  n^ppdle  point  de  ce  conieil  aux  Etats-eé- 
oéraux  ;  ttiàis  les  députés  aux  Etars-généràùx ,  comme  repréfentans  les  lept 
Provincès-Unies ,  otit  droit  de  revoir  les  fentehces  du  cotlfeil  d'Etat ,  ainfi 
que  celles  de  tous  les  )ug6s  de  la  généralité. 

Il  écrit  des  lettres ,  donne  des  avis ,  &  ferme  des  pétitions  (  c  )  aut  Etats^ 
Généraux  t  fur  tout  ce  que  le  bien  comihun  exige  de  fa  vigilance ,  pouir 
la  levée  des  gens  de  guerre  &  des  taxes.  C'eft  fur  ces  avis  &  fur  ces  pé- 


de  donnef  fon  avis  fur  un  tel  fujet ,  ôa  de  faire  une  telle  pétition. 

Il  ell  chargé  de  Pexécutiôn  de  tout  et  qui  a  été  réfolu  dans  Taflemblée 
des  Etats-généraUt  »  relativement  aulaf&ires  militaires  &  Ji  celles  de  finan* 
ce  ;  &  de  l'infpedion  fur  retotretien  des  troupes  &  des  forterefles ,  fur  les 
contributions  &  fur  les  revenus  qu*on  tire  des  villes  cbnquifes. 

C'eft  de  ce  confeil  qu'en  temps  de  guèrire  l'on  tire  toujours  un  député 
qui  fait  la  campagne  avec  ceux  des  Etacs-^éoéraux  »  pour  aflifter  de  leur 
avis  te  général  de  rarmée ,  &  pour  veillée  fur  tout  te  qui  peut  intérefler  lé 
fervice  de  la  république. 

II.  La  chambre  des  comptes,  établie  du  confentement  des  fept  Provin- 
ces y  pour  foulager  le  confeil-d'Etat  dans  la  direâioo  des  finances ,  eft 
compofée  de  deux  députés  de  chaque  Province ,  &  adminiflre  les  deniers 
du  nfc.  Elle  enregiftré  tes  ordonnances  du  cohfeil-d'Etat ,  &  arrête  les 
comptes  des  receveurs-généraux  &  particuliers. 


(  if  )  Le  14  de  juin  i6i6. 

(^)  Remarques  fur  Tétat  des  Provînces-nnles a  par  Temple» 

U)  Terme  confacréj  qui  figniâe  demande^ 
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III.  La  chambre  des  finances ,  chargée  de  régler  tous  les  comptes  des 
frais  des  armées,  eft  fubordonnée  au  conleil-d'£tat  ,  de  même  qu'à  la 
chambre  des  comptes ,  quoique  celle-ci  foit  moius  ancienne  que  celle  des 
finances. 

IV.  Toutes  les  Provinces  ont  droit  de  faire  battre  monnoie,  comme 
une  marque  eflentielle  de  leur  fouverainecé  particulière  ;  mais  elles  focic 
convenues  que  la  monnoie  des  fept  Provinces  auroit  la  même  valeur  in- 
trinfeque.  C'eft  pour  Pobfervation  de  ce  règlement  que  la  chambre  des 
monnoies  de  la  généralité  a  été  établie. 

V.  Le  confeil  de  Pamirauté  a  ta  difpofition  abfolue  des  affaires  de  U 
marine ,  &  règle  le  nombre  Si  la  grandeur  des  vaifleaux ,  lorfque  les  Etats- 
généraux  ont  réfolu,  de  Pavis  du  confeil* d'Etat,  de  mettre  une  flotte  en 
mer.  Ce  tribunal  exerce  fa  jurifdiâion  fur  la  mer  &  fur  les  rivières,  & 
connolt  des  naufrages,  des  déprédations ,  &  des  délits  qui  s'y  commettent. 
Il  veille  fur  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  bien  du  commerce  ;  &  il  eil 
compofé  des  députés  d'Amfterdam ,  Rotterdam ,  Middelbourg  (  Horn  & 
Enckhuyfen  alternativement  )  &  Harlingen ,  qui  forment  enfemble  cinq 
collèges,  dans  lefquels  l'amiral  ou  le  vice-amural  préfide  toujours. 

La  juftice  eft  fort  bien  adminiftrée  aux  fujets  de  cette  république  ;  maïs 
les  procès  y  traînent  en  longueur ,  comme  dans  beaucoup  d'autres  Etats, 
La  plupart  des  Provinces  ont  chacune  une  cour  de  jufiice^  &  il  eft  permis 
d'y  porter  l'appel  des  tribunaux  des  villes  particulières,  fi  ce  n'eu  dans 
les  caufes  criminelles.  Si  la  partie  condamnée  parvient  à  obtenir  la  révi*- 
fion  de  fon  af&ire,  elle  peut  la  demander  aux  Etats  de  la  Province  qui 
nomment  alors ,  pour  revoir  la  fentence ,  un  certain  nombre  de  perfonnes 
verfées  dans  les  loix  &  coutumes  du  pays,  dont  le  jugement  eft  fans  appel. 

Les  coutumes  des  lieux  &  les  ordonnances  des  anciens  comtes ,  confîr* 
mées  par  les  Etats-généraux  mbdernes,  font  les  feules  qui  ayent  force  de 
loi  dans  les  tribunaux  de  judicature  des  fept  Provinces.  On  n'y  fuit  le  droit 
romain ,  qu'autant  qu'il  eft  conforme  à  la  raifon  ^  &  les  juges  n'y  ont 
d'égard  que  comme  a  des  avis  de  perfonnes  fages  &  judicieufes. 

Nous  parlerons  du  Stadthouder  des  Provinces- Unies  dans  un  ^ticle  par- 
ticulier; (  Voyc^^  Stadthouder}  jetons  un  coup-d'œil  fur  les  intérêts 
politiques  de  cette  république. 

Intérêts  politiques  de  la  république  des  Provinces-unies^ 

JL  L  s^en  faut  beaucoup ,  que  les  relations  de  commerce  entre  la  Hollande 
&  le  Portugal  foient  auffî  confidérables  qu'elles  le  font  entre  l'Angleterre 
&  ce  royaume  ;  car  les  Portugais  font  beaucoup  plus  de  cas  des  manufac- 
tures aùgloifes,  que  de  celles  de  Hollande ,  &  cette  république  en  revanche  ne 
tire  que  très- peu  devins  &  d'autres  denrées  du  Portugal.  Cependant  lecom« 
merce  qui  fe  fait  encore  entre  les  deux  nations ,  mérite  bien  que  la  république 
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iBttrtAinnb^  comme  elle  le  fait  toujours  «  un  miotftre  à  la  cour  de  Lifbonne, 
&  divers  coofuls  dans  les  ports  de  mer ,  qui  protègent  en  même  temps 
les  négocians  hollandois  établis  en  grand  nombre  dans  toutes  les  villes 
marchandes  du  Portugal.  Autrefois  les  Hollandois  ont  fait  diverfes  renta- 
dves  avec  peu  de  fuccés  fur  le  Breûl  &  les  autres  pofleffîons  portugaifes 
en  Amérique.  Mais  ils  ont  été  plus  heureux  à  débufquer  cette  nation  de 
la  plus  grande  partie  du  commerce  des  Indes  orientales,  qu'ils  fe  font 
approprié*  Leur  politique  doit  donc  fe  porter  à  nuire  autant  qu'ils  le  pour- 
ront aux  Portugais  en  Afie,  mais  à  les  laifTer  tranquilles  en  Amérique; 
vu  le  peu  de  juftice  qu'il  y  auroit  à  vouloir  les  en  chafler,  &  le  peu  de 
fuccès  qu'il  y  auroit  à  efpérer  de  ce  côté-lS^. 

L'Efpagne  a  de  grandes  liaifons  avec  la  Hollande ,  qui  font  telles  au- 
jourd'hui ,  qu'elles  ne  fauroieot  tourner  qu'à  l'avantage  réciproque  des  deux 
Dations.  Car  la  Hollande  n'a  pas  à  craindre  que  l'fiipagne  veuille  réclamer 
fes  anciens  droits  fur  les  Pays-Bas.  En  tout  cas,  s'il  s'agiflfoit  de  contefter 
à  la  république  fa  liberté  &  les  prérogatives  qui  en  découlent,  ce  ne  feroit 
pas  à  l'Ëfpagne  à  former  les  moindres  prétentions  à  cet  égard.  Les  Pays-Bas 
,  etoient  tombés  en  partage  à  un  prince  de  la  maifon  d'Autriche ,  l'empereur 
>  Maximilien  I,  qui  époufa  Marie,  fille  unique  de  Charles-le-Hardi ,  &  hé- 
ritière de  Bourgogne ,  dont  les  defcendans  furent  aufli  rois  d'Efpagne.  Lç 
trône  d'Efpagne  étant  occupé  par  un  prince  de  la  maifon  de  Bourbon ,  & 
les  autres  dix  Provinces  étant  demeurées  à  la  maifon  d'Autriche  -y  il  eft  cer«* 
tain  que ,   s'il  y  avoir  des  prétentions ,  ce  ne  feroit  plus  à  l'Efpagne  à  les 
former.  Mais  l'indépendance  que  les  fept  Provinces  ont  acquife  les  armes 
à  la  main ,  &  la  reconnoiflance  que  toutes  les  puiflfances  de  l'Europe  en 
ont  faite ,  les  mettent  à  l'abri  de  toute  crainte  à  cet  égard.  Au  refte ,  le 
commerce  qui  fe  &it  entre  l'Efpagne  &  la  Hollande ,  eft  des  plus  confi- 
dérables.  Cette  dernière  tire  une  immenfe  quantité  de  laines,  de  vins,  & 
de  tous  les  autres  produits  de  l'Efpagne  ;  &  les  Efpagnols  en  échange  fa 
pourvoient  chez  les  Hollandois  de  draps ,  d'étoffes ,  de  toiles ,  de  cannevas 
&  d'autres  ouvrages  des  manufàâures  du  pays.  Ce  commerce,  tant  pour 
l'intérieur  du  royaume ,  que  pour  l'Amérique ,  efl  fi  confîdérable ,  qu'il  y 
a  une  grande  quantité  de  négocians  hollandois  établis  dans  toutes  les  villes 
jd'Efpagne,   &  la  nation  hollandoife  a  toujours  un  très«grand  intérêt  dans 
les  galions,  quoiqu'indireâement.  C'efl  aufÔ  la  raifon  pourquoi  la  Hollande 
n'a  jamais  vu  de  bon  œil,  que  les  Anglois  aient  empêché  le  retour  de  ces 
mêmes  galions ,  en  envoyant  des  flottes  formidables  croifer  dans  l'Océan, 
£nfin ,  lorfque  l'Angleterre  efl  en  guerre  ouverte  avec  l'Efpagne  ,  la  répu- 
blique tâche  toujours   d'entretenir  la  neutralité  ,   &  par  ce  moyen  ,    elle 
s'empare  feule  du  commerce  le  plus  vafle  &  le  plus  confîdérable  de  l'£u« 
rope.    La  Hollande  par  toutes  ces  raifons  entretient  conflaminent  un  am^ 
baflàdeur  à  la  cour  de  Madrid  pour  y  veiller  à  fes  intérêts ,  &  des  confuU 
4ans  les  ports  de  mer  pour  protéger  le  commerce* 


i9«  PRO  V  I  If  CB  S-UNlî  S. 

la  France  a  été  ûm6t  alliée  intime,  &  untôt  ennemie  déclarée  de  te 
Hollande  y  fans  qu'on  aie  pu  former  juJFqu'à  préfent  de  combioaifont  rat* 
fonnables  pour  un  fyftème  confiant  entre  ces  deux  nations.  Il  eft  certrià 
qu*à  en  j^iger  par  Thiftoire,  (es  plus  beaux  temps  de  la  république  ont  -éié 
ceux  où  elle  eut  une  alliance  étroite  zvec  la  France.  En  effet ,  cette  cou* 
ronne ,  à  bien  cooffidérer  les  chofes ,  ne  trouveroit  pas  fon  oompre  \  nfr- 
duire  les  fept  Provinces  i  quand  même  elle  en  aoroit  les  moyens.  Tout  Ce 
qu'elle  pourroit  obtenir ,  &  même  efpérer  de  plus  favorable ,  feroit  de  let 
alTujettir  it  une  efpece  de  dépendance  »  &  d'empêcher  que  la  république 
ne  prêtât  des  fecours  aux  ennemis  de  la  maiibn  de  Bourbon.  11  eft  cepenp- 
daot  de  l'avantage  de  la  France  d'entretenir  auprès  des  Etats-généraux  BCftt- 
feulement  un  miniftre  du  premier  ordre ,  mais  aulfî  d'envoyer  des  émilTairea 


bras  pour  des  querelles  qui  ne  la  touchent  qu'indireâement ,  ou  pour  des 
vues  éloignées.  Les  intérêts  de  commerce  qui  fubHftent  entre  ces  deux 
puiflfances,  les  privilèges  relatif  à  la  navigation  dont  la  nation  hollandoilê 
jouit  en  France ,  font  de  nouveaux  motift  pour  la  république  de  fe  ménager 
l'amitié  de  la  France,  fur-tout  depuis  que  l'alliance  enire  les  maifons  d'Au* 
triche  &  de  Bourbon ,  lui  6te  peut-être  un  des  plus  grands  moyens  qu^Id 
avoit  \  oppofer  ï  la  France.  Du  refte  »  dans  les  circonftances  critiques  oè 
fe  trouve  la  Hollande ,  nous  voyons  que  la  France  parolt  l'affeâionner  plun 
que  jamais. 

Naturellement  il  y  a  une  diverfité  d'intérêts  entre  la  Hollande  &  IMn* 
gleterre ,  dont  le  principe  k  trouve  dans  le  commerce ,  &  qui  fait  Pobjet 
principal  de  ces  deux  nations.  En  vain  a-t-oo  vu  les  minifires  Anglois  fou* 
tenir  à  La  Haye  le  contraire  dans  tous  leurs  difcours  publics  ;  on  ne  noua 
perfuadera  jamais ,  que  deux  peuples  iitués  fur  la  même  mer ,  qui  ont  chex 
eux  les  mêmes  manufaâures ,  qui  font  le  même  commerce ,  qui  l'un  6e 
l'autre  tâchent  d'étendre  leur  navigation ,  &  qui  ne  fauroient  avoir  des  vueft 
d'agrandîflement  que  par  ces  mêmes  endroits  ,  puiffent  fubfifter  long-temps  ^ 
fans  qu'il  naifle  entr'eux  de  la  jaloufie ,  pour  ne  pas  dire  une  rivalité  par* 
faite.  La  Martiniere ,  dans  fa  continuation  de  l'hifloire  de  PufftndorfF,  com- 
pare l'Angleterre  &  la  Hollande  à  deux  négocians  qui  font  le  même  com- 
merce ,  mais  qui  ont  leur  boutique  trop  près  l'un  de  l'autre.  L'hifioire 
même  vérifie  ce  fenriment  ;  car  nous  y  voyons  fort  fouvent  cette  rivalité 
éclater  en  guerre  ouverte.  Mais  les  progrès  confidérables  du  commerce  de 
la  France,  &  l'agrandi (Tement  général  de  cette  puiflTance,  ont  réuni  les  in- 
térêts de  l'Angleterre  &  de  la  Hollande  ;  &  depuis  le  commencement  de 
ce  (îecle  jufqu'à  la  guerre  préfente  ,  nous  les  avons  vus  entretenir  une  ami* 
tié  &  une  union  prefque  confiante  ,  aBn  de  s'oppoPer  d'autant  mieux  au 
danger  commun.  Cette  politique  n'efi  pas  mauvaife  pour  l'Angleterre  qui 
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s^  eflf  cruellement  prévalu  aux  dépens  des:  Hollandoi^;  Elle:  leur  a  fait 
l^otir,  tant  dans  la  dbroiére  guerre  que 'dans  celle-ci,  d'une  manière  bien* 
impé^ieulb,  ce  que  Ton  gagne  à  s^unir  avec  un  plus  fort  que  foi.  Les 
HolUndois  ont  diifimulé,  temporifé;  ils  fe  font  oubliés;  eux-mêmes  juiqu'à 
donner  de»- aimes  i  dès  alliés  qui  les.malcraitoient  prefque  comme  des  en- 
aeoiis.  Ib  ne  ceflbieac  de' placer  leurs  fonds  en  Angleterre  :  ils  négligeoient 
kur  marine  guerrière.  En-  un  mot ,  iU  faifoient  tout  ce  qu'il  falloir  pour  fe 
meure  de  plus  en  plus  dans  la  dépendance  de  l'Angleterre ,  Se  accroître 
Ion  audace.  Si  les  HoUandois  avoient  eu  cinquante  millions  de  moins  dans 
les  fonds  d'Angleterre,  &  cinquante vaifleaux  de  ligne  de  plus  dans  leurs 

EorU|  leur  pavillon  eut  écé  |Aus  refpeâé.  C'eft  une  leçon  qu'ils  payent 
ien  cher,  oc  qu'ils  cherchent  aujourd'hui  à  mettre  à  profit.  Ils  auroient 
dû  fe  fou  venir  toujours  que  leur  (ituation  locale  (qui  eft  très-difFérente  de 
celle  de  TAngleterre)  lui  défendoit  d'entrer  auffi  avant  que  cette  puiffance 
dans  les  mefures  que  Ton  oppofe  à  la  France,  &  qu'ils  dévoient  donner 
beaucoup  d'attention  à  l'entretien  de  leurs  forces  navales,  afin  de  pouvoir 
a'oppofer  même  à  l'At>g1eterre,  dont  ils  ont  tout  2L  craindre. 

L'Italie  n'a  prefque  d'autres  relations  avec  la  Hollande,  que  celles  qui 
aaiflent  du  commerce.  Car  les. autres  liaifons  politiques  font  indireâes ,  & 
ne  regardent' la.  république  qu'autant  que  l'Italie  entre  dans  le.fyftême  gé^ 
aérai  de  TEurope ,  &  que  fom  intérêt  exige  de  voirr  telle  ou  telle  province 
entre  les  mains  d'un  prince  qui  puifTe  fiivtiriferfes  vues.  Mais  la  voie  de 


uifons  en  font  les  mêmes  que  celles  que  nous  avons  données  pour 
gteterre.  Les  flottes  Hollandoifes  fe  font  quelquefois  jointes  à  celles  des  An* 
glois  pour  agir  dans  la. Méditerranée^  mais  la  Hollande,  n'y  a  jamais  Jait  de 

grands  efforts.  Au  refie,  il  y  a  des  comptoirs  HolUndois  établis^  dans  toutes 
»  villes  marttiRies  deiHItatîe,  qui  font  protégés,  par  des  confuls,  ou  des 
mioiftres  du  fécond  ordreu  Le  roi  de  Sardaigne ,  le  roî  des  deux  Siciles , 
Ifi  le  grand-duc  de  Florence  emretiennent  confbunmem  des  exivoyés  à 
La  Haye. 

.  Les  phis  grandes  liaifons  de^la  Hollande  avccles  treize- cantons  fe.  rap* 
portent  aux  troupes  Suiffes^  engageas  an  fervicede  la  république;  L'oo  peut 
dire  aue  ce  corps  d'infonnerie  efl  un  de  ceux  fur  lequel  les  Hcrilaodois  peu- 
vent faire  le  plus  de  fonds  ^  &c'eA  auifî  pour  cette  raifon,  qu'ils  doivent 
employer  tous  les  moyens,  propres  à  l'entretenir  &  à  le  recruter.  De-là 
naiflènt  les  égards-  que  la  HoUaunde  doit  toujours  avoir  pour  le  corps  hel« 
vétique.  Dans,  les  temps  des  démêlés  avec  la  France,  la  Suiflb  peut  rendre 
des  fervices  importans ,  même  fans.fé  déclarer  ouvertement  contre  cette 
CQuroooe ,  foit  en  fourniflknt  des  troupes  ,  foit  en  refufant  le  pafiage  aux 
corps  des  François  qui  voudroient  pénétrer  par  la  Suiffe  en  Italie ,  ou  dans 
(Quelque  province  de  l'Allemagne.  En  un  mot  »  i|  efi  de  Tintérêt  des  puif- 
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fances  maritimet  d'entretenir  la  Suifle  pour  le  moins  dans  nne*  exaâé  nei|2 
tralicé.  Au  refte ,  les  Haifons  de  commerce  entre  la  Hollande  &  la  Suiflè  » 
font  de  très-petite  conféquence ,  &  la  fituation  de  ces  deux  Etats  £àxt  qu'ils 
ne  (auroient  avoir  des  vues  de  conquête  les  uns  fur  les  autres. 

L'Allemagne  occupe  fore  le  miniftere  de  la  république.  Il  y  a  conftam«^ 
ment  un  minifire  Hollandois  à  la  diète  de  Ratifbonne,  &  des  envoyés  dani 
prefque  toutes  les  cours  des  princes  de  l'empire.  Le  voifinage ,  le  com^' 
merce,  les  intérêts  politiques ,  &  pluCeurs  autres  objets  forment  des  Haî^ 
Ions  étroites  entre  le  corps  Germanique  &  les  Provinces-Unies.  De  concert 
avec  l'Angleterre  f  la  république  s'ell  jufqu'ici  toujours  attachée  à  la  con* 
iervation  de  la  maifon  d'Autriche ,  &  la  faine  politique  lui  diète  de  pour* 
fuivre  dorénavant  le  même  fyfiême  avec  une  égale  chaleur.  Elle  eft  aufli 
intéreflée  à  la  confervation  du  (yfléme  de  l'empire  Si  de  la  forme  qui  lui 
a  été  donnée  par  la  paix  de  Wefiphalie. 

La  Pologne  n'a  prefque  aucune  relation  direâe  avec  la  Hollande.  Les 
produits  &  autres  marchaodifes  de  ces  deux  pays  fe  tirent  mutuellement , 
ou  par  la  voie  de  l'Allemagne ,  ou  par  la  Prufle ,  ou  par  Dantzig.  Cepen- 
dant, lorfque  le  trône  eA  vacant,  la  Hollande  tâche  par  la  voie  de  la  né- 
gociation ,  d'y  faire  placer  un  candidat  félon  les  vues  ;  &  elle  efl  intéreflëe* 
en  général ,  à  ce  que  le  fyftême  de  la  république  de  Pologne  ne  foit  point 
renverfé ,  &  que  ce  vafie  Etat  ne  tombe  pas  en  partage  à  quelque  prince 
déjà  formidable  par  fes  autres  pofTeflions. 

Le  Danemarc  eft  en  grande  liaifon  avec  la  Hollande ,  ce  qui  nait  prin- 
cipalement du  commerce.  Car,  fans  parler  du  péage  du  Sund ,  qui  rend 
le  Danemarc  à  certains  égards  maître  de  la  navigation  dans  la  Baltique  ^ 
les  Hollandois  en  tirent  ime  très-grande  quantité  de  mâts  de  vaifleaux ,  de 
planches  ,  de  futailles ,  de  goudron ,  &  d'autres  denrées  que  produit  U 
Norwege.  Les  pays  en  revanche  qui  font  fous  la  domination  du  roi  de  Da* 
nemarc,  prennent  des  Hollandois  beaucoup  d'ouvrages  de  leurs  manufac^ 
tures,  beaucoup  d'épiceries  &  de  toutes  fortes  d'autres  marchandifes.  Ce 
commerce  réciproque  eA  confidérablement  augmenté  depuis  l'année  1 726^ 
que  le  roi  de  Danemarc  défendit  dans  fes  Etats  l'entrée  de  toutes  les  msuTif. 
ehandifes  venant  de  Hambourg.  Les  négocians  Danois  depuis  ce  temps  ^ 
fe  font  accoutumés  à  fe  pourvoir  de  tout  en  Hollande,  &  aâuellemenr 
cette  branche  du  commerce  efl  devenue  aflez  importante  pour  la  républi* 
que.  Deux  objets  cependant  donnent  de  la  jaloufie  aux  Pro vinces- Unies  ^ 
&  pourront  peut-être  dans  la  fuite  des  temps,  caufer  quelque  méilntelli* 
gence  entr'elles  &  le  Danemarc.  Le  premier  efi  la  pêche  de  la  morue  fur 
les  côtes  de  Tlilande,  dont  les  Hollandois  prétendent  être  en  pofreflîon^ 
&  que  les  Danois  leur  conteftent.  Déjà  en  1740  les.  garde-côtes  prirent 
cinq  bâcimens  de  pêcheurs  Hollandois ,  &  les  menèrent  à  Copenhague.  Le 
minifire  de  la  république  les  réclama.  Plufieurs  mémoires  &  déduâions  pa* 
rurent  de  part  &  d'autre  ^  dans  lefquels  chaque  parti  s'efTorçoit  de  prouver 

fon 
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fbn  dfoir.  Les  deux  puifTances  commencèrent  même  à  équiper  quelques 
▼aifTeaux  pour  foutenir  leur  caufe  ;  &  tout  fembloir  fe  difpofer  à  une  rup- 
ture, lorfque  par  la  médiation  de  la  Suéde,  cette  affaire  fut  accommodée. 
Elle  pourroic  cependant  bien  donner  lieu  dans  un  temps  plus  fevorable  ï 
de  nouvelles  difficultés.  Le  fécond  objet  efl  l'établiffement  de  la  compagnie 
des  Indes  orientales,  qui  s'efl  &ic  à  Copenhague.  Il  efi  certain,  que  cet 
ëtablilTement  fait  un  tort  confidérable  au  commerce  des  Indes  de  la  répu- 
blique, non  pas  par  rapport  à  la  vente  des  épiceries  dont  les  Hollandois 
font  feufs  en  pofTelfîon;  mais  à  l'égard  du  débit  des  porcelaines,  du  thé^ 
dcg  toiles  de  coton ,  indiennes ,  des  étoffes  de  la  Chine ,  &c.  dont  le  Da- 
nemarc  pourvoit  maintenant  le  nord  &  les  provinces  feptentrionales  de 
TAUemagne.  Il  eft  naturel  que  les  Hollandois  foient  fort  jaloux  des  pro« 
grés  de  ce  commerce,  quoiqu'ils  n'aient  aucun  droit  fondé  pour  l'êmpê- 
cher.  Au  rtRo^  la  république  doit  encore  ménager  le  Danemarc  par  rap- 
port aux  troupes  auxiliaires  qu'elle  peut  prendre  à  fa  folde  de  cette  puif- 
lance.  Le  roi  de  Danemarc  efl  en  état  de  fournir,  moyennant  de  bons 
fubfides,  au-delà  de  douze  mille  hommes  de  troupes;  &  la  république  doit 
être  charmée  I  lorfque  dans  fes  befoins  elle  trouve  de  pareils  marchés 
à  faire. 

La  Suéde  fe  trouve  prefque  dans  les  mêmes  relations  avec  la  Hollande 
que  le  Danemarc.  Maltreffe  de  l'autre  rivage  du  Sund ,  elle  en  peut  dif- 
puter  le  paflage.  Outre  les  bois ,  elle  fournit  encore  à  la  Hollande ,  fe 
chanvre ,  le  cuivre ,  le  fer  &  plufieurs  autres  denrées  particulières  à  la  Nor- 
vège Suédoife.  Il  efl  impoffible  que  la  Hollande  puiffe  fe  palTer  de  tous 
ces  articles  pour  la  navigation.  Les  loix  fomptuaires  qui  font  fort  rigou- 
reufes  en  Suéde,  empêchent  que  ce  royaume  ne  tire  beaucoup  de  mar« 
chandifes  de  la  Hollande;  mais  néanmoins  il  s'y  pourvoit  des  chofes  dont 
il  a  le  plus  befoin ,  &  dont  il  ne  fauroit  fe  pafTer.  Comme  il  s'efl  pareil- 
lement établi  depuis  quelques  années  une  compagnie  des  Indes  ^  Gottem- 
bourg ,  qui  fait  le  même  commerce ,  qui  a  le  même  débit ,  &  qui  roule 
(ur  les  mêmes  principes  que  celle  de  Copenhague;  on  peut  aufli  y  appli- 
quer les  mêmes  confidéraiions  relativement  ï  la  Hollande.  Au  refle,  la 
Suéde  efl  toujours  trop  intimement  liée  avec  la  France ,  pour  que  la  répu- 
blique puiffe  efpérer  de  conclure  quelque  traité  de  fubfide  avec  la  cour  de 
Stockholm ,  toutes  les  fois  que  la  France  &  la  Hollande  ne  feront  pas 
bien  unies.  Enfin,  l'alliance  avec  la  Suéde  peut  être  de  grand  poids  pour 
l'équilibre  du  Nord  ;  &  c'efl  encore  par  cette  confidération ,  que  les  Etats* 
généraux  doivent  cultiver  fon  amitié ,  &  y  entretenir  conflamment  un  mi- 
oiflre  qui  veille  à  leurs  intérêts. 

La  Ruffie  a  acquis  depuis  un  demi-fîecle  de  fi  grandes  liaifons  avec  les 
autres  puiffances  de  l'Europe ,  &  fon  autorité  s'efl  tellement  augmentée  dans 
le  Nord,  que  toute  l'Europe  doit  avoir  des  ménagemens  pour  elle,  &  re- 
chercher les  moyens  de  vivre  en  bonne  intelligence  avec  cette  cour.  Les 
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intërécs  de  commerce  invitent  la  Hollande  en  particulier  à  fuivre  cette 
maxime.  Car  la  Ruffie ,  où  le  luxe  règne  avec  excès ,  fans  qu'il  y  aie  de 
bonnes  manufaâures  »  prend  tous  les  ans  une  prodigieuie  quantité  de  toutes 
fortes  de  marchandifes  chez  les  HoUapdois ,  &  ceux«-ci  tirent  en  revanche 
beaucoup  de  denrées  du  crû  de  la  Mofcovie.  Le  chanvre  pour  le  cordage  ^ 
&  le  cuir  de  Ruflie,  font^  par  exemple,  des  articles  importans.  Les  HoU 
landois  s'y  pourvoient  aufli  de  viandes  falées  pour  les  providons  de  leucs 
vaifleaux  ;  le  bœuf  de  Mofcovie  étant  plus  abondant  &  à  beaucoup  meiN 
leur  marché,  que  celui  d'Irlande  &  des  autres  contrées.  Nous  avons  déjà 
parl<f  à  l'article  ANGLETERRE ,  de  l'influence  que  la  Ruflie  a  dans  let 
affaires  générales  de  l'Europe.  Or,  comme  le  fyftéme  politique  de  la  Hol- 
lande e7t  le  même  à  cet  égard  que  celui  de  l'Angleterre  ^  on  peuC 
aufli  rapporter  ici  les  mêmes  principes  que  nous  avons  établis  en  cec 
endroit;  &  nous  voyons  que  la  conduite  des  Etats-généraux  juftifie  notre 
fentiment. 

La  Porte-Ottomane  peut  encore  favorifer  les  vues  de  la  Hollande,  ou 
les  contrecarrer  de  plufieurs  manières,  fur-tout  lorfque  cette  dernière  eft 
en  alliance  avec  la  maifoo  d'Autriche.  Les  Turcs  font  aulfi  fort  en  état  de 
donner  de  l'occupation  à  quelques  puiffances  de  l'Italie ,  &  peut-être  à  la 
France  même;  fur-tout  fi  jamais  ils  s'avifoient  de  paroitre  avec  une  flotte 
formidable  dans  la  Méditerranée  &  qu'ils  y  fuflent  loutenus  par  les  pirates 
de  Barbarie.  D'ailleurs,  la  Hollande  fait  un  commerce  confidérable  à  Smyme^ 
à  Conftantinople ,  à  Scapdrone,  ou  Alexandrette ,  &  dans  toutes  les  échel* 
les  du  levant.  Dans  tous  ces  endroits  il  y  a  des  comptoirs  HoUandois,  donc 
les  propriétaires,  après  s'y  être  enrichis,  retournent  dans  leur  patrie.  Tant 
de  motifs  engagent  la  république  à  entretenir  conftamment  un  ambafTadeor 
à  la  Porte ,  qui  y  veille  non-ieulement  en  général  aux  intérêts  de  la  Hol*- 
lande ,  mais  aufli  à  ceux  des  particuliers. 

Les  pirates  de  la  côte  de  Barbarie  ont  caufé  autrefois  de  grands  préju- 
dices au  commerce  des  Hollandois ,  en  s'em parant  des  vaifleaux  marchanda 
de  cette  nation,  &  fur-tout  de  ceux  qui  faifoient  voile  vers  la  mer  Mé« 
diterranée ,  ou  vers  l'Océan  atlantique  occidental.  Mais  aâuellement  la  ré- 
publique eft  en  paix  avec  les  Algériens  &  les  Saletins.  D'ailleurs ,  quelque 
^ésligée  Que  foit  fa  marine,  elle  a  toujours  aflez  de  moyens  pour  faire 
reipeâer  Ion  pavillon ,  &  pour  châtier  les  pirates ,  fuppofé  qu'ils  vouluflenc 
rompre  de  nouveau  avec  U  république. 
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dufirie  ;  les  arts  étoient  cultivés  ;  on  £iifoit  fleurir  les  fciences  ;  on  étendok 
le  commerce,  on  attiroit  de  cous  cotés  d^habiles  artifles.  Ce  grand  prince 
fie  creufer  le  fameux  canal  qui  réunit  TOder  avec  la  Sprée ,  &  qui  par  ce 
moyen  facilite  le  débouché  des  marchandifes  dans  la  mer  Baltique ,  au(I|r 
bien  que  dans  celle  du  Nord.  Les  colonies  nombreufes  des  François  réflir 
giés  fervirent  fur-tout  à  porter  dans  le  Brandebourg  des  manufaâures  de 
toute  efpece .  &  la  véritable  intelligence  de  Tagriculture.  Les  naturels  du 
pays  ne  manquèrent  point  de  profiter  de  leurs  inftruâions ,  &  ils  fe  per<« 
xbâionnerent  bientôt.  La  navigation  même  fut  entreprife  avec  fuccès.  L'é« 
leâeur  obtint  un  établiflemenc  fur  la  côte  de  Guinée,  &  il  auroic  étendu 
fon  commerce  maritime  dans  toutes  les  quatre  parties  du  monde,  (i  des 
diftraâions  continuelles ,  &  enfin  la  mort ,  ne  Ven  euffent  empêché.  D'un 
autre  côté,  ce  grand  prince  fe  fit  des  amis  &  des  alliés  puifTans.  Avec  ces 
précautions  &  ce  fecours,  il  repoufla  les  ennemis  qui  vouloient  l'attaquer, 
ôc  porta  fes  armes  viâorieufes  jufques  dans  le  fein  de  leurs  Etats.  La  ficua- 
tion  des  affaires  générales  de  l'Europe ,  aufli-bien  que  fes  intérêts  particu- 
liers, ne  lui  permirent  point  de  refier  conflammenc  attaché  au  même  par-, 
ti  ;  mais  il  efl  certain ,  qu  il  ne  changea  jamais  fans  de  bonnes  raifons.  Il; 
▼ouloit  jeter  les  fondemens  de  la  puifTance  de  fa  maifon ,  &  relever  fes 
provinces  de  l'état  miférable  où  elles  avoient  été  réduites.  D'aufïï  grands 
deffeins  ,  foutenus  par  d'aufli  petites  forces  ,  exigeoient  que  l'éleâeur  fe 
pliât  aux  circonflances  du  temps.  On  doit  permettre  quelques  entorfes  de, 
politique  à  un  prince  accablé ,  &  qui  ne  les  met  en  ufage  que  pour  de*^ 
venir' le  père  de  fes  peuples.  Frédéric- Guillaume  battit  les  Polonoisà  Var«^ 
fovie  ;  il  vola  au  fecours  des  Hollandois  ;  il  défit  les  Suédois  à  la  miracu** 
leufe  bataille  de  Fehrbellin ,  &  les  mena  toujours  battant  jufqu'au  fond  de 
la  Fruffe.  Ses  exploits  brillans  ,  &  fes  fages  négociations  au  congrès  de 
Munfler  ,  lui  valurent  les  acquifîtiotis  les  plus  confidérables.  Il  ajouta  à  feB 
Etats  la  Poméranie  antérieure,  l'évéché  de  Camin ,  les  principautés  de  Bu*' 
tow  &  de  Lauenbourg,  l'archevêché  de  Magdebourg ,  l'évéché  de  Halberfiadt^ 
l'évéché  de  Minden ,  le  duché  de  Cleves ,  le  comté  de  la  Marck ,  avec  celui 
de  Ravenfberg ,  &  le  cercle  de  Schwibus  en  Siléfie.  Enfin  ce  grand 
prince  laiffa  en  mourant ,  un  Etat  bien  différent  de  celui  qu'il  avoit  trouvé 
en  parvenant  à  la  régence. 

Frédéric  fon  fils  lui  fuccéda  ;  &  fon  règne  de  vingt-cinq  ans  fut  beau- 
coup plus  pacifique ,  que  celui  du  père.  L'Etat  cependant  acquéroit  tous, 
les  jours  de  nouvelles  forces  intérieures.  Le  luxe  fut  introduit  dans  le  Bran- 
debourg, &  en  même-temps  les  moyens  de  le  fatisfaire.  La  capitale  fut 
ornée  de  plufieurs  bâtimens  fuperbes.  La  cour  étoit  magnifique  ^  &  on  éta* 
blit  toutes  fortes  de  manufaâures  pour  y  fubvenir.  La  grande  émigration 
des  François  proteHans  fe  fit  fous  ce  règne  ,  &  Frédéric  en  profita  très- 
habilement.  L'argent  fut  mis  en  circulation,  le  public  en  profita  beaucoup, 
&  les  revenus  de  FEtat  augmentèrent  coniidérablement.  Les  arts  &  les  (çisi^ 
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On  n^effîmoit  rien  qu'autant  qu'il  pouvoit  favorifer  ce  but.  Le  milirairtf 
dans  les  moindres  grades  étoic  plus  con(idéré  »  que  lê  plus  fage  jnagiftrat 
qui  veille  au  bonheur  de  TEcac,  que  le  plus  habile  miniflre  qui  du  fond 
de  fon  cabinet ,  mec  l'Europe  en  mo  jvement ,  que  l'homme  de  lettres  du- 
quel les  plus  grands  héros  font  obligés  de  demander  le  fufFrage ,  s'ils  pré« 
tendent  pafTer  à  la  pofiérité.  Toutes  ces  perfonnes  ne  pafToient  aux  yeux 
du  monarque,  que  pour  de  viles  fcribes.  Le  pays  en  attendant  diminuoic 
d'hommes  &  d'argent ,  au  fein  de  la  plus  profonde  paix.  Malgré  cela  ,  il 
faut  convenir  que  la  plus  grande  faute  de  Frédéric-Guillaume  fut  de  pouf- 
fer trop  loin  (on  inclination  pour  le  militaire  &  pour  l'épargne  ;  car ,  à  la 
more  de  fon  père ,  ces  deux  objets  avoient  effeâivement  befoin  de  réfor«- 
me.  Si  le  nouveau  roi  l'eût  entreprife  fans  y  faire  entrer  de  paffîoù ,  & 
fans  heurter  d'autres  établifTemens ,  il  eft  certain  qu'on  n'auroit  pu  aflez 
l'admirer ,  &  qu'il  feroit  devenu  le  fécond  créateur  de  l'Etat  Pruflien.  Ec 
malgré  tout  ce  que  le  règne  de  Frédéric -Guillaume  peut  avoir  eu  de  dé* 
feâueux  &  d'outré ,  il  s'y  eft  fait  néanmoins  de  grandes  chofes  ^  &  les  fuc- 
cefleurs  de  ce  prince  lui  auront  toujours ,  à  certains  égards  ,  de  très-grande» 
obligations.  A  fon  avènement  au  trône ,  il  trouva  une  armée  de  vingt  à 
trente  mille  hommes.  Il  l'augmenta  jufqu'à  quatre-vingt  mille.  Ces  troupes 
éfoient  les  plus  belles  du  monde ,  &  il  les  exerçoit  dans  une  difcipline  digne 
des  anciens  Romains.  A  mefure  que  l'armée  grofliflbit,  il  falloit  accroître 
les  revenus ,  &  comme  on  n'imagina  point  de  nouveaux  moyens  pour  in- 
troduire dans  l'Etat  de  l'argent  étranger ,  il  eft  clair  que  cette  augmenutiotv 
de  revenus  ne  pouvoit  s'obtenir  qu'aux  dépens  des  fujets  &  de  leurs  for* 
tunes.  Ce  fut  là  le  feul  mal ,  mais  il  étoit  grand.  D'un  autre  côté ,  ce  roi 
montra  en  pludeurs  occasions  de  la  grandeur  d'ame  &  dé  la  généroHté.  Il 
fit  l'acquificion  de  la  ville  de  Stettin ,  &  d'une  partie  conHdérable  de  la  Po- 
méranie.  Il  recueillit  la  plus  forte  moitié  de  la  fuccelTîon  particulière  du 
roi  d'Angleterre  Guillaume  III  ,  &  fit  pour  cet  effet  un  traité  de  partage 
avec  le  prince  d'Orange.  II  porta  toutes  fes  vues  fur  l'acquifition  du  pays 
de  Juliers  &  de  Berg,  qui  dévoient  lui  retomber  à  titre  d'héritage  après  la 
mort  de  l'éleéleur  Palatin.  U  s'étoit  mis  en  état  de  foutenir  fon  bon  droit 
par  les  armes ,  envers  &  contre  tous  fes  compétiteurs  ;  mais  fa  mort  arri- 
vée en  1740 1  changea  tout  le  fyftême  de  la  cour  de  Prufle. 

Frédéric  II ,  en  montant  fur  le  trône,  trouva  un  Etat  exaâement  réglé, 
un  tréfor  fort  riche  &  une  armée  aufli  belle  que  nombreufe.  C'étoient  là 
de  puiflans  moyens  pour  exécuter  toutes  fortes  de  projets  brillans  ;  mais  ce 
prince  trouva  en  lui-même  des  reflburces  bien  plus  grandes  encore,  pour 
faire  des  chofes  dignes  d'une  admiration  univerfelle. 

Nous  lailTons  à  la  poftérité  le  foin  de  tracer  le  tableau  du  règne  de  ce 
monarque  dont  la  grande  ame  a  recherché  &  acquis  toutes  les  efpeces  de 
gloire.  Il  a  élevé  la  PrufTe  à  l'égal  des  puiffances  les  plus  formidables  ^ 
nos  defcendans  verront  û  elle  faura  s'y  maintenir. 
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la  vieille  Marche,  la  Prîgoîtz  ,  la  Marche  moyenne,  rUckcrmarck »  &  U 
nouvelle  Marche.  Le  pays,  quoique  fort  fablonneux,  ne  lailTe  pas  que  de 
produire  des  grains  »  &  toutes  fortes  de  denrées.  Les  François  réfugiés  qui 
s'y  font  établis,  ont  appris  aux  naturels  à  rendre  ce  terrain  ingrat  très- 
fertile.  Les  légumes,  les  fruits,  &  fur-tout  les  raifîns  y  font  excellens.  Il 
y  a  pludeurs  vignobles.  Les  laines  y  font  abondantes,  &  on  les  emploie 
utilement.  L^encouragement  que  les  princes  de  Brandebourg  ont  donné  k 
rinduftrie ,  a  fait  de  ce  pays  le  rendez-vous  de  toutes  fortes  d'habiles  oa* 
vriers.  Berlin  eft  la  capitale ,  &  on  peut  dire  hardiment  que  c'ed  la  plus 
belle  ville  d'Allemagne.  On  compte  que  la  Marche  a  prés  de  cinquante 
milles  de  long  fur  vingt-cinq  de  large.  Elle  ne  manque  pas  d'habitans, 
quoiqu'elle  ne  foit  pas  auffî  peuplée  que  la  plupart  des  provinces  autri- 
chiennes. 

4.  Le  duché  de  Magdebourg  étoit  autrefois  un  archevêché,  qui  fut  fécu- 
larifé  en  faveur  de  la  maifon  de  Brandebourg  par  la  paix  de  Weftphalîe. 
Il  eft  fitué  de  manière  que  l'Elbe  pafTe  direâement  au  milieu ,  ayant  vingt 
milles  de  long  fur  douze  de  large.  Ce  pays  eft  extrêmement  riche.  Le  fol 
eft  peut-être  le  plus  beau  &  le  plus  fertile  de  l'Allemagne.  On  y  voie 
des  plaines  à  perte  de  vue,  qui  produifent  le  plus  beau  froment  du  monde  $ 
on  n'en  doit  pas  être  furpris.  C'étoit  anciennement  un  domaine  eccléfiaf- 
tique.  Le  cercle  de  la  Sahie  avec  la  ville  de  Halle ,  eft  compris  dans  ce 
duché.  L'univerfité  qui  y  eft  établie,  eft  la  plus  célèbre  de  l'Allemagne. 
Les  falines  font  d'un  grand  rapport. 

^.  Le  duché  de  Halberftadt  touche  à  celui  de  Magdebourg ,  ayant  huîc 
milles  de  long  fur  fix  de  large.  La  rivière  qui  y  pafle,  fe  nomme  la  Bode. 
Le  terrain  y  eft  admirable,  &  rapporte  beaucoup.  Dans  la  capitale  du 
même  nom ,  il  y  a  un  chapitre  compofé  de  vingt  chanoines  des  trois  re« 
ligions. 

6.  Le  duché  de  Mînden  eft  fitué  dans  la  Weftphalîe ,  entre  l'évêché 
d'Ofnabruck  &  la  Wéfer.  Il  eft  partagé  en  cinq  bailliages.  Mînden ,  la  ca- 
pitale de  ce  duché ,  eft  aflife  fur  la  Wéfer ,  &  a  le  droit  d'échelle  fur  cette 
rivière.  Il  y  a  un  chapitre  de  dix-huit  chanoines. 

7.  Le  comté  de  la  Marck  eft  pareillement  dans  la  Weftphalie,  entre  le 
duché  de  Berg ,  &  l'évêché  de  Munfter.  Il  a  douze  milles  de  long  fur  huit 
de  large.  La  ville  de  Hamm  en  eft  la  capitale. 

8.  Le  comté  de  Raveoft)erg  eft  fitué  entre  Ofnabruck  &  Paderborn,  pas 
loin  de  Minden ,  &  confifte  en  quatre  bailliages.  Les  villes  de  Hervorden 
&  de  Bielefeld  y  appartiennent.  On  y  fabrique  des  toiles  qui  ont  beau- 
coup de  réputation  61  de  débit  par  toute  l'Europe. 

9.  La  ville  de  Lipftadt ,  capitale  du  comté  de  Lippe ,  appartient  pour  la 
moitié  au  roi  de  Prufle ,  qui  y  eft  co-feigneur  avec  le  comte  régnant  de 
la  Lippe.  II  y  .a  garnifon  prulfienne. 

10.  Le  comté  de  Teckl$nbo)irg  eft  entouré  de  Tévêché  de  Munfter,  Le 

roî 
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TDi  de  PrufTe  en  a  fait  racquifition  en  1707  par  voie  d^achat.  La  capitale 
porte  le  même  nom. 

11.  Le  comté  de  Lingen  eft  (itué  également  au  milieu  du  pays  de 
Munfter,  fur  la  rivière  d'Ëms.  La  ville  du  même  nom  a  une  école  illuf- 
tre.  Le  roi  a  obtenu  ce  comté  par  la  fucceffion  d'Orange. 

12.  Le  duché  de  Cleves  eft  fitué  des  deux  côtés  du  Rhin;  il  a  douze 
milles  de  long  fur  quatre  de  large.  11  touche  aux  Pays-Bas,  &  comprend 
les  villes  de  Cleves ,  Wéfel ,  Rées ,  Duifbourg ,  Emmerick ,  &c.  C'eft  un 
fert  beau  pays ,  qui  ne  manque  ni  de  commerce ,  ni  de  toutes  les  nécelfi- 
tés  de  la  vie.  Duifbourg  a  une  univerfité  fameufe. 

13.  Le  duché  de  Meurs  eft  fitué  au-delà  du  Rhin,  entre  Cologne,  Cle- 
ves  &  Gueldre.  Il  n^a  qu'environ  fept  milles  de  circuit.  La  maifon  de  Bran- 
debourg Ta  hérité  du  roi  d'Angleterre  Guillaume  III ,  dernier  prince  de  la 

'  maifôn  d'Orange. 

14.  Le  duché  de  Gueldre  eft  fitué  le  long  de  la  Meufe  jufqu'au  Zuider- 
zée,  &  a  vingt  milles  de  long  fur  environ  cinq  de  large.  En  vertu  de  la 
paix  d'Utrechc  &  du  traité  des  barrières  ,  ce  duché  eft  partagé  entre  la 
maifon  d'Autriche ,  le  roi  de  Prufle  &  les  Hollandois.  Le  roi  de  Prufle  y 
poflede  la  ville  capitale  de  Gueldre,  qui  eft  importante  par  fes  fortifica* 
tions ,  de  même  que  plufieurs  petites  villes  moins  confidérables.  La  ville  & 
le  bailliage  de  Montfort  lui  font  auffi  dévolus  par  la  fuccefiîon  d'Orange. 

i^.  Quelques  feigneuries  &  domaines  dans  les  Pays-Bas  ,  pro venus  de 
la  fucceftion  de  Guillaume  III ,  ont  été  acquis  à  la  maifon  de  Brandebourg 
en  vertu  du  traité  de  partage  avec  le  prince  d'Orange,  figné  à  Berlin  le 
14  mai,  &  à  Dieren  le  16  juin  1732.  11  y  a 

1.  La  feigneurie  de  Svaluwe.  On  la  partage  en  haute  &  en  baffe- 
Svaluwe. 

2.  La  feigneurie  de  Naaltwyck. 

-  3.  La  feigneurie  de  Hoenderland. 

4.  La  feigneurie  de  Wateringen. 

^.  La  feigneurie  d'Orange-Polder,  avec  un  petit  port  du  même  nom  fur 
la  Meufe. 

6.  S'Gravefande ,  feigneurie,  château  &  village.  Ces  fix  feigneuries  font 
toutes  fituées  dans  la  province  de  Hollande. 

7»  Le  péage  de  la  ville  de  Genep,  fituée  fur  les  frontières  de  Namur. 

8.  La  baronnie  de  Thurnhout  avec  la  petite  ville  du  même  nom ,  dans 
le  duché  de  Brabant. 

g.  Le  palais  à  La  Haye,  nommé  la  vieille  cour. 
10.  Le  château  de  Honslardyck  avec  toutes  les  dépendances. 

i5.  Le  duché  d'Oftfrife  eft  fur  la  mer  du  nord.  Il  a  dix  milles  de  long 
&  fix  de  large.  Ce  pays  eft  échu  au  roi  de  Prufte  en  1744,  par  la  mort 
Tome  XXVII.  S 
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du  deroier  duc.  II  y  a  des  ports»  comme  Embden,  Grutfieht,  Norden,  8c 
autres ,  qui  pourroienc  encore  être  beaucoup  meilleurs^  qu'ils  oe  font ,  fi 
l'oD  faifoic  quelques  dépenfes  pour  le  déblayemeoc.  La  réfidence  des  princes 
étoic  dans  la  ville  d'Aurich.  Le  pays  eft  très  fertile,  &  les  haras  d'Oiifrifei 
de  même  que  les  beftiaux  en  général ,  font  en  grande  réputation.  Les  inon- 
dations y  caufent  fouvenc  de  grands  dommages;  on  les  prévient  par  les 
digues,  qui  coûtent  un  louis-  d^or  la  toife  à  refaire. 

17.  Le  duché  de  Neufchatel  &  Valengio  eft  fitué  en  Suifle ,  fur  les  fron* 
tieres  de  Bourgogne.  Il  a  fix  milles  de  long  fur  deux  de  large.  Le  terrain 
y  eft  fertile,  &  tes  contrées  font  charmantes.  Il  y  a  trois  villes,  un  bourg, 
&  quatre-vingt-dix  grands  villages.  Le  plus  grand  commerce  s'y  fait  en 
vins;  il  y  a  des  fabriques  d'horlogerie,  de  coutellerie,  &  de  pluueurs  au« 
très  choies  utiles.  Cette  province  eft  extraordinairement  bien  peuplée.  Le 
roi  la  fait  régir  par  un  gouverneur  ,  qui  eft  à  la  tête  du  confeif  d'Etat. 
Neufehatel  a  des  paâes  de  confédération  avec  les  cantons  de  Berne,  Fri* 
bourg,  Soleure  &  Lucerne,  qui  fubflftent  depuis  l'an  1529. 

18.  Le  duché  de  Siléde  fait  un  des  plus  beaux  fleurons  de  la  couronne 
de  PrufTe.  Il  confine  à  la  Pologne,  à  la  Hongrie,  à  la  Bohême,  2é  la* Mo- 
ravie, à  la  Luface  &  à  la  Marche  de  Brandebourg.  Sa  longueur  eft  eftimée 
de  foixante  milles  d'Allemagne  fur  vingt  de  large.  Il  eft  comme  femé  de 
villes  &  de  villages.  Des  géographes   modernes  aflurent  qu'on  y  compte 

00  villes,  500  bourgades,  &  environ  4000  villages.  On  a  fupputéle  nom- 
re  des  habitans  à  deux  millions  d'ames.  Je  n'olerois  garantir  l'exaâitude 
de  tous  ces  calculs ,  car  je  fais  combien  il  eft  difficile ,  pour  ne  pas  dire 
impoflible,  de  compter  des  hommes.  Mais  quand  je  confidere  qu'on  ne  fait 
pas    un  pas  en  Siléfie,   fans    rencontrer  quelque   ville    ou    villages,    que 
toutes  les  villes  font  fon  bien  peuplées ,   &   que  les  montagnes  fur-tout 
fourmillent  d'habitans  qui  y  travaillent  aux  manufadures  ;  je  fuis  tenté  de 
donner  beaucoup  de  créance  au  dénombrement  que  je  viens  de  rapporter. 
Ce  duché  fe  partage  en  Haute  &.  Haffe-Siléfie.   La  dernière  contient  dix 
principautés  &  cinq  feigneuries.  La  Haute-Siléfie  n'a  que  fept  principautés 
&  deux  feigneuries.   Le   roi  de   Pruffe  ayant  fait  la  conquête  de  tout  ce 
pays,  la  maifon  d'Autriche  n'en  a  confervé  que  la  principauté  deTefchen, 
les  villes  &  diftriâs  de  Troppau  &  de  JaegerndorfF,  avec  les  feigneuries 
d'OlbersdorfF  &  de  HennersdorIF;  tout  le  refte  a  été  cédé  à  perpétuité  à  la 
maifon  de  Brandebourg,  &  l'on  peut  voir  au  long  dans  le  traité  de  paix 
de  Breflau ,  comment  les  limites  ont  été  réglées.  La  Siléfie  abonde  de  tout; 
le  terroir  y  eft  en  général  très- bon,  &  il  n'y  a  pas  un  pouce  de  terre  qui 
ne  foit  cultivé.  Indépendamment  des  denrées  ordinaires ,  il  y  croit  beau- 
coup de  lin  &  de  chanvre,  ce  qui  fait  la  matière  première  des  fabriques 
de  toiles ,  de  napages ,  de  batiftes  &  de  fil ,  que  l'on  trouve  dans  ce  pays 
en  (i  grande  quantité,  qu'il  n'y  a  point  d'exagération  à  dire,  que  la  Siléfie 
fournit  de  toiles  le  quart  de  l'Europe  &  des  Indes.  Les  montagnes  en  phi« 
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qui  eft  comporé  des  villes  d'EUrich ,  de  Lohra ,  de  Clettenberg ,  de  Blei- 
cherode,  &  de  quelques  autres  petits  endroits. 

Je  ne  citerai  point  ici  le  droit  de  proteâion  que  le  roi  de  PrufTe  a  fur 
la  ville  &  le  chapitre  de  Quidlinbourg ,  fur  l'ordre  de  St.  Jean  de  Sonnen* 
bourg,  non  plus  que  diverfes  autres  prérogatives  dont  il  jouit  en  divers 
endroits  de  l'Allemagne.  Ajoutez- y  les  cédions  faites  de  nos  jours  par  la 
Pologne ,  favoir  la  Pomérelie,  les  pays  de  la  Grande-Pologne  qui  fe  trou- 
vent le  long  de  la  Noteiz,  en  fuivant  cette  rivière  jufqu'aux  frontières  de 
la  Nouvelle- Marche,  &  jufqu'à  la  Viflule  prés  de  Worden  &  de  Sulitz , 
y  compris  la  Noteiz  même,  plus,  comme  équivalent  du  refte  de  la  PrufTe 
Polonoife ,  le  palatinat  de  Malborg  ôi  la  ville  d'Ëlbing,  l'évéché  de  War- 
mie  &  le  palatinat  de  Chelm. 

On  voit  donc  que  les  différentes  provinces  qui  compofent  la  monarchie 
Pruflienne ,  ne  forment  au'une  chaîne  de  pays ,  tantôt  contigus ,.  &  tantôt 
féparés  par  des  Etats  voiiins.  Il  n'y  a  point  de  royaume  en  Europe  qui  foit 
auffî  long ,  mais  la  largeur  du  territoire  Pruffien  ne  répond  nullement .  à 
fa  prodigieufe  longueur.  Il  n'y  a  que  du  côté  de  la  Siléfie  »  que  ce  pays 
s'arrondit  :  le  refle  forme  une  efpece  de  langue  de  terre,  qui  traverfe  en- 
viron la  moitié  de  l'Europe.  Pour  peu  que  l'on  confidere  attentivement  la 
fituation  locale  de  cet  Etat,  on  comprendra  ce  qu^il  faudroit  au  roi  de 
PrufTe  pour  joindre  fcs  provinces^  &  fe  procurer  une  commuiûcation  non 
interrompue  de  Tune  à  l'autre. 

Cette  vafie  longueur  de  pays  a  encore  un  autre  inconvénient ,  en  ce 
qu'elle  multiplie  trop  les  voifins  du  roi  de  PrufTe.  On  en  compte  jufqu'à 
quarante,  tant  grands  que  petits,  avec  lefquels  il  y  a  mille  incidens  à  dif- 
cutçr,  foit  pour  les  limites,  foit  pour  d'autres  objets. 

Les  principales  fortereffes  que  ce  prince  entretient  contre  tant  de  voifins, 
font  Wefel  fur  le  Rhin  dans  le  duché  de  Cleves  ;  Minden  fur  le  Wéfer; 
Magdebourg  fur  l'Elbe  ;  Spandau  fur  le  Havel  ;  Cuflrin  au  confluent  de 
l'Oder  &  de  la  Warthe;  Stettin  en  Poméranie  vers  la  mer  Baltique;  Glo- 
gau,  Brieg,  NeifTs,  Schweidnitz,  Glaiz,  &  Cofel  en  Siléfîe,  tout  le  long 
de  roder;  Konigfberg,  Pillau  &  Mémèl  en  PrufTe,  avec  plufieurs  autres 
forts  de  moindre  importance.  Toutes  ces  places  font  extraordinairement 
bien  fortifiées  &  fournies  de  toutes  les  munitions  imaginables  pour  foute- 
uir  un  fiege  long  &  opiniâtre. 

Nous  avons  4éj^  indiqué  les  principales  denrées  du  pays ,  en  parlant  de 
chaque  province  en  particulier.  Mais,  indépendamment  de  ces  produits  na- 
turels ,.  il  y  a  plufieurs  excellentes  manufaâures ,  qui  font  la  bafe  du  com^- 
merce.  En  général,  on  pourroit  dire  que  tout  fe  fabrique  dans  le  Brande- 
bourg. Le  roi  a  des  châteaux  meublés  avec  la  plus  grande  magnificence, 
fur-tout  le  château  confirait  dans  le  voifinage  de  Fofldam  ;  &  tous  ces 
meubles  fans  exception,  ont  été  faits  dans  Tes  Etats.  Peut-être  même  que 
lies  habitans  entreprennent  trop  de  chofes^  &  qa'en  voulant  tout  faire  & 
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core  un  commerce  aflez  fingulier  avec  la  Pologne.  Le  FoIoncMs  s^en  rt 
dans  la  forêt  ^  muni  d'une  fimple  hache.  Il  y  coupe  un  arbre  dont  il  trooTe 
moyen  de  fabriquer  un  chariot,  fans  y  mettre  un  feul  clou  de  fer.  Ce 
chariot  fait,  il  le  charge  de  cire,  de  miel  &  de  toutes  les  denrées  qu'il 
trouve  chez  lui;  il  y  attelé  deux  bœu6,  &  le  conduit  aiofi  jufques  fur  la 
grande  place  de  Breilau.  Là  il  vend  fes  denrées  &  fes  bœufs  ;  il  brûle  pt^ 
tit-à-pecit  le  chariot ,  &  s'en  chauffe  la  nuit.  Enfuite  il  fait  emplette  des 
marchandifes  dont  il  peut  avoir  befoin,  &  s'en  retourne  à  pied,  foo  pa« 
quet  fur  le  dos ,  îufques  dans  fon  hameau.  La  Marche ,  quoi  qu'en  ditenc 
des  financiers  peu  habiles ,  eft  le  pays  du  monde  qui  femble  être  le  mieux 
fitué  pour  le  commerce.  Elle  a  des  débouchés  de  tous  côtés.  II  n'y  a  qu'à 
jeter  un  coûp-d*ceil  fur  la  carte  pour  en  écre  convaincu.  Quatre  grandes 
rivières ,  l'Oder ,  l'Elbe ,  le  Havel  &  la  Sprée ,  y  paiTent  &  lui  donnent 
une  communication  aifée  avec  la  mer  du  Nord  par  Hambourg,  &  avec 
la  Baltique,  par  Stetcin.  Il  femble  néanmoins ,  que  ceux  qui  font  chargés  des 
affaires  de  commerce  dans  le  Brandebourg,  ne  tirent  pas  tout  l'avantage  qu'ils 
pourroient  de  cette  fituation  favorable ,  &  des  intentions  glorieufes  du  grand 
prince  qui  y  règne  aujourd'hui.  Peut*âtre  qu'à  force  de  vouloir  bien  Faire, 
ils  font  mal;  peut-être  auffi  que  de  faux  principes  invétérés  leur  font  illu* 
iion.  Quoi  qu'il  en  foit,  le  malheur  eft,  que  le  commerce  qui  veut  une 
liberté  entière,  y  efl  gêné,  forcé,  &  qu'il  reçoit  à  tout  moment  quelque 
nouvelle  entrave.  Les  provinces  de  la  Weftphalie  ont  le  Wéfer  &  quel- 
ques rivières  moins  grandes ,  qui  leur  fervent  à  faire  paffer  chez  l'étranger 
leurs  denrées  &  leurs  manufaâures.  Le  pays  de  Cleves  a  la  Hollande  & 
tous  les  Pays-Bas  pour  débouché  ;  &  le  Rhin ,  qui  paffe  prés  de  Wéfèl , 
lui  procure  tous  les  moyens  poflibles  pour  négocier  avantageufement  avec 
fes  voîfins.  Je  n'ofe  prefque  parler  de  l'Oftfrife.  Cette  province  a  des  ports 
fur  la  mer  du  Nord ,  qui  font  placés ,  pour  ainfi  dire ,  au  centre  de  l'Eu- 
rope, &  d'une  manière  (i  favorable,  qu'on  y  pourroit  former  les  plus 
grandes  entreprifes.  On  diroit  qu'il  n'y  a  que  les  Hollandois  qui  en  fen** 
tent  l'importance.  Au  refte,  je  fuis  tenté  de  croire,  que  tant  de  vaftes  pro- 
vinces mériteroient  rétabliflement  d'un  confeil-général  de  commerce,  qui 
pût  porter  fes  vues  de  tous  côtés,  &  favorifer  d'une  manière  efficace  le 
commerce  de  chacun  de  ces  pays  en  particulier. 

La  navigation  des  Pruflieos  n'eft  pas  fort  confidérable.  Le  roi  n'entre- 
tient pas  une  chaloupe  armée  pour  la  défendre }  &  les  établiffemens  que 
l'éleâeur  Frédéric- Guillaume  avoit  fermés  pour  cela,  font  tombés  totde- 
ment.  Les  négocians  de  Konigfberg,  de  Pillau,  de  Colberg  &  de  Stettin, 
mettent  à  la  vérité  de  temps  en  temps  quelques  bâtimens  en  mer ,  mais 
le  nombre  n'en  eft  pas  grand.  Depuis  peu  Stettin  a  envoyé  un  vaifteau 
dans  la  Méditerranée ,  &  encore  eft-ce  avec  un  très-grand  rifque  d'être  pris 
par  les  corfaires  de  la  côte  de  Barbarie,  qui  ne  refpeâent  pas  le  pavil* 
Ion  pruffien.  En  temps  de  guerre,  on  a  prefque  autant  de  peine  à  faire  en« 
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tendre  raifon  fur  cet  objet  aux  Anglois  qu'à  ces  pirates.  Mais  toutes  let 
réflexions  que  je  fais  ici  fur  le  commerce  &  fur  la  navigation  des  fujets 
du  roi  de  rrufle ,  peuvent  porter  totalement  à  faux ,  avant  qu'il  foit  peu. 
Ces  pays  ayant  une  difpofition  naturelle  très*favorable ,  &  un  maître  uni- 
verfellement  grand  homme ,  Tétat  de  toutes  ces  chofes  changera  peut-être 
en  un  inflant; 

Autrefois  la  Prufle  avoit  un  ëtabliflement  en  Afrique  fur  la  côte  de 
Guinée;  &  Téleâeur  Frédéric-Guillaume  y  fît  cultiver  en  1683  le  fond  de 
Friéderichfbourgf  ainfi  que  la  Dorothée  &  Tacrama,  qui  étoient  de  petits 
endroits.  Ils  étoient  fitués  dans  une  contrée  qu'on  nomme  Axim  ;  mais 
quelque  temps  après,  tout  cela  fut  cédé  aux  HoUandois.  On  peut  lire  dans 
la  vie  de  Frédéric-Guillaume ,  faite  par  Puf&ndorflT,  un  ample  détail  des 
droits  de  la  maifon  de  Brandebourg  pour  le  commerce  d'Afrique.  Aujour- 
d'hui les  fujets  du  roi  ne  peuvent  trafiquer  aux  Indes ,  que  dans  les  mers 
qui  font  absolument  libres ,  &  qui  ne  font  affervies  à  aucune  concefCon. 

Les  pays  qui  appartiennent  au  roi  de  PrufTe,  ne  font  pas  trop  bien  peu* 
plés,  li  vous  en  exceptez  la  Siléfie  qui  l'efl  beaucoup.  La  Prufle  a  été 
épuifée  d'habitans  par  une  pefle  affreufe  qui  l'a  ravagée.  Les  guerres  y  ont 
encore  contribué.  Le  Brandebourg  femble  encore  toujours  fe  reflentir  de 
la  dévaflation  qu'il  elTuya  pendant  la  guerre  de  trente  ans.  Le  terrain  fa- 
blonneux  de  ce  pays  d'ailleurs  ne  paroit  pas  propre  à  nourrir  un  peuple 
nombreux.  C'eft  aufli  la  raifon  pourquoi  le  monarque  d'aujourd'hui  ménage 
fes  fujets  avec  tant  de  foin  ,  &  les  emploie  le  moins  qu'il  peut  dans  foa 
armée.  Car ,  quoique  toutes  les  provinces  prufliennes  foient  divifées  par 
cantons ,  &  que  chaque  régiment  foit  afligné  fur  un  de  ces  cantons  pour 
y  prendre  les  hommes  qui  font  propres  à  la  guerre  ;  on  voit  cependant , 
que  les  chefs  font  obligés  à  en  ufer  avec  beaucoup  de  modération  i  &  le 
roi  aime  mieux  faire  des  recrues  pour  fon  compte  dans  toute  PAllema^ne^ 
que  d'énerver  fes  Fûts,  &  de  nuire  à  la  culture  des  terres  ou  aux  fabri- 
ques. D'ailleurs»  il  eft  bon  d'obferver,  que  la  taille  élevée  qu'on  demande 
en  Pfuffe  dans  un  homme  de  guerre,  contribue  beaucoup  à  foulager  le 
pays.  Il  y  naît  peu  de  gens  afTez  grands,^  pour  pouvoir  entrer  dans  les  bons 
régimens  prufliens  ;  c'eft  ce  qui  fait  que  les  cantons  font  moins  foulés. 
Chaque  régiment  envoie  donc  des  enrôleurs  dans  l'étranger  \  &  il  efl  in- 
croyable combien  de  beaux  hommes  on  voit  arriver ,  qui  prennent  parti 
dans  ces  troupes.  Qu'on  ne  croie  pas  que  ces  enrôlemens  emportent  beau- 
coup d'argent  hors  de  l'Ëtat  :  point  du  tour.  Le  nouveau  foldat  apporte 
avec  lui  tout  ce  qu'il  a  reçu  d'engagement ,  &  fouvent  le  peu  de  bien 
qu'il  pouvoit  déj^  pofTéder  auparavant. 

Mais  on  feroit  peut-être  fondé  à  croire  que  ce  ramas  d'hommes  pris 
dans  les  différens  pays  de  l'Europe ,  ne  fauroit  former  que  de  mauvaifes 
troupes,  fans  amour  pour  la  patrie ,  fans  ambition  nationale  ,  fans  bra- 
voure nafurellf.  L'expérience  cependant  a  &it  voir  tout  le  contraire.  De- 


î4t  PRUSSE. 

puis  le  temps  du  grand  éleâeur  ,  les  troupes  brandebourgeoifes  font  en 
pofTeflion  d'une  eflime  univerfelle ,  &  elles  ont  mis  le  comble  à  leur 
•gloire  fous  le  règne  de  Frédéric  II.  On  peut  donner  plufieurs  raifons  phy« 
(iques  &  morales  des  fuccès  des  Prufliens.  L'œil  du  maicre,  le  choix  d'hom*- 
mes  forts  &  robufles  ,  la  quantité  de  nobles  qui  fervent ,  les  foins  parti- 
culiers que  l'on  a  pour  l'entretien  du  foldat ,  la  manière  donc  il  eft  vêtu 
&  armé,  la  paie  exaâe,  mais  principalement  la  difcipline  admirable  qui 
règne  dans  cette  armée  ,  &  les  peines  infinies  qu'on  fe  donne  pour  rendre 
le  foldat  adroit;  toutes  ces  choies  ne  fauroient  que  former  des  troupes  ex- 
cellentes. Avec  cela  un  nouveau  foldat  prend  prefque  toujours  l'efprit  du 
corps  où  il  entre  I  les  régimens  prufliens  fe  piquent  à  l'envi,  à  qui  aura 
le  plus  de  diftinâion.  Enfin  je  crois  dire  une  vérité  dont  l'Europe  convient, 
quand  j'affure  que  les  troupes  pruffîennes  font  aujourd'hui  les  meilleures 
du  monde  connu. 

Il  eft  très-difHcile  de  déterminer  au  jufle  à  combien  montent  les  reve- 
nus du  roi  de  PrufTe.  Ceux  qui  le  favent,  font  aflez  honnêtes  gens  pour 
en  faire  un  fecret;  &  ceux  qui  le  difent  pofirivement ,  font  cenfés  l'igno* 
ter.  Je  ne  faurois  rien  déterminer  de  fixe  à  cet  égard.  Mais  fi  l'on  confî- 
dere  l'arrangement  que  le  roi  Frédéric-Guillaume  a  mis  dans  les  finances , 
les  tréfors  qu'il  a  amaffés ,  l'armée  nombreufe  que  le  roi  d'aujourd'hui  a 
fur  pied  ,  la  manière  dont  il  l'entretient  ;  le  grand  nombre  d^autres  perfon*- 
nés  dans  l'état  civil  qu'il  a  à  fon  fervice ,  les  bàtimens  qu'il  élevé ,  &  les 
autres  dépenfes  qu'il  fait  ;  on  jugera  aifément  que  le  public  ne  fauroit  avoir 
une  idée  trop  avantageufe  des  revenus  de  ce  monarque. 

La  forme  du  gouvernement  eft  dans  ce  pays  toute  monarchique.  Le  roi 
de  PrufTe  eft  comme  le  Jupiter  de  C Olympe  ^  qui  d'un  mouvement  de  fes 
fourcils  ébranle  tout.  Il  hérite  la  couronne  de  fon  prédécefTeur ,  fans  être 
obligé  de  fe  faire  facrer,  &  devient  fouverain  au  moment  que  celui-ci  ex* 
pire.  Le  peuple  &  l'armée  lui  prêtent  le  ferment  de  fidélité.  Il  diâe  les 
loix  félon  fon  bon  plaifir;  il  prononce  en  dernier  reflbrt  fur  tous  les  cas 
poflibles  t  &  n'eft  affervi  à  aucune  formalité.  Il  n'y  a  ni  parlement  ni  autre 
corps  de  cette  nature ,  entre  le  monarque  &  le  peuple  »  &  ce  n'eft  qu'à 
Dieu  feul ,  qu'il  rend  compte  de  fes  aâions. 

Dans  chaque  grande  province  on  a  établi  un  tribunal  de  judicature,  que 
l'on  nomme  la  régence,  &  qui  rend  la  juftice  aux  fujets  en  première  inf- 
tance.  Il  y  a  un  prefident  à  la  tête ,  un  direâeur  ^  des  confeillers ,  &  des 
fecrétaires.  Les  parties  qui  fe  croient  léfées  par  la  première  fentence ,  ont  le 
bénéfice  de  l'appel  au  tribunal  ^  ou  à  la  chambre  de  juftice  fupérieure  de  Berlin. 
Il  leur  refte  encore  la  voie  de  révifion^qui  forme  la  troifiemeinftance,  &  dans 
des  cas  extraordinaires,  on  peut  enfin  avoir  recours  immédiatement  au  roi. 

Pour  la  perception  des  impôts  &  des  contributions,  pour  l'adminiftration 
des  finances ,  ainfi  que  pour  la  régie  des  domaines  du  roi ,  chaque  pro- 
vince a  également  fa  chambre  particulière,  que  Ton  nomme  la  chambre 
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de  guerre  &  des  domaines.  Elle  eft  compofée  d'un  préfident ,  d'un  direc« 
teur,  de  plufieurs  coofeillers,  &  des  autres  perfonnes  néceflaires.  Ces  cham- 
bres encrent  dans  tous  les  détails  qui  regardent  le  pays  ,■  le  commerce  ,  la 
navigation ,  Téconomie  rurale  ^  &c.  Les  préfîdens  de  la  chambre  dans  les 
provinces  y  ont  une  grande  autorité;  c'eft  de  leur  habileté  &  de  leur 
droiture ,  que  dépend  en  grande  partie  le  falut  des  peuples ,  &  Véûi  florif- 
fant  de  la  province  où  ils  réddent.  Chaque  province  eft  encore  partagée 
en  difFérens  cercles  ;  &  chacun  de  ces  cercles  a  un  confeiller  provincial  ^ 
jui  eft»  ou  qui  olutôt  devroit  être  Phomme  de  la  noblefle  établie  dans 
on  diftriâ.  Il  eft  proprement  entre  eux  &  la  chambre  des  finances  ;  c'eft 
à  lui  à  défendre  leurs  droits  ;  mais  d'un  autre  côté ,  il  eft  chargé  du  foio 
d'entretenir  Tordre  dans  fon  cercle ,  &  d'y  veiller  au  bien  public. 
.  Toutes  ces  chambres  établies  dans  les  différentes  provinces ,  reirortifTeni 
au  direâoire  général  de  Berlin,  &  elles  viennent  y  aboutir  comme  dea 
lignes  à  un  centre  commun.  C'eft  proprement  le  erand-confeil  pour  les  af» 
faires  intérieures  de  l'Etat.  Il  eft  compofé  de  pluheurs  miniftres  d'Etat ,  de 
douze  confeillers  privés  des  finances  »  &  quantité  d'officiers  fubalternes. 
Chacun  des  miniftres  eft  chargé  en  particulier  de  la  régie  d'une  ou  de  pla« 
fieurs  provinces ,  félon  qu'elles  font  confîdérables  ;  mais  les  affaires  dt 
grande  conféquence  font  difcutées  en  plein  confeil ,  &  toutes  les  expédi* 
tions  (e  font  au  nom  du  roi  ^  fous  la  contre-fîgnature  de  tous  les  miniftres 
en  corps.  Indépendamment  de  la  direâion  d'une  province  »  chaque  miniftre 
a  encore  des  emplois  particuliers.  Tel ,  par  exemple ,  fait  l'office  de  grand* 
maître  des  poftes  ^  tel ,  celui  de  contrôleur-général  des  finances ,  &  ainfi 
du  refte.  Le  grand  direâoirp  a  une  chancellerie  particulière ,  des  archive^ , 
&  une  chambre  des  comptes  pour  les  calculs. 

L'armée  eft  payée  par  des  caiffiers  particuliers,  établis  ii  cet  effet.  On 
appelle  commiffariat  un  collège  que  le  roi  a  formé  pour  tous  les  befoina 
de  l'armée  en  général.  Ce  collège  a  un  miniftre  d'Etat  à  la  tête  ;  &  il  eft 
compofé  de  quelques  officiers  entendus,  que  le  roi  nomme ,  &  de  plufieura 
confeillers.  Le  commiffariat  règle  en  temps  de  paix  &  en  temps  de  guerre , 
les  comptes  de  l'armée,  les  vivres,  les  munitions,  les  fourrages,  les  uni- 
formes ,  en  un  mot,  tout  ce  qui  eft  néceffaire  pour  l'entretien  des  trou^ 
pes ,  Se  pour  mettre  l'armée  en  état  d'agir. 

Le  département  des  affaires  étrangères  a  deux  miniftres  d'Etat  au  moins 
à  fa  tête  ,  plufieurs  confeillers  privés  qui  expédient  les  décrets ,  &  qui 
en  cela  ne  font  que  l'office  de  premiers  commis ,  &  des  officiers  de  la 
chancellerie,  qui  mettent  les  dépêches  au  net.  Il  y  a  des  déchifireurs » 
des  copiftes,  &  d'autres  fubalternes  qui  travaillent  dans  ce  département. 
On  y  obferve  beaucoup  d'ordre  &  de  diligence;  on  a  foin  d'expédier  Içs 
af&ires  avec  toute  la  promptitude  dont  elles  font  fûfceptibles,  &  fans  les 
laiifer  accumuler.  Le  roi  ayant  connu  par  expérience,  qu'un  négociateur 
habile ,  (  qui  s'élève  au-deffus  du  commun  de  ces  miniftres  entre  les  mains 
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defquels  on  voie  fouvent  avec  éconnement  &  douleur  les  grandes  affaires 
de  l'Europe,)  en  un  mot,  qu'un  envoyé  qui  fert  fupérieurement  eft  un 
homme  rare ,  &  qu'il  hut  bien  des  taleos ,  de  Pécude  &  de  Texpérience 
pour  apprendre  ce  grand  art;  ce  monarque  a  formé  une  pépinière  de 
jeunes  gens  de  condition ,  qui  fous  le  titre  de  confeilUrs  de  légation ,  font 
attachés  au  département  des  affaires  étrangères,  reçoivent  une  Tégere  pen« 
fion ,  pour  leur  encouragement  plutôt  qu'en  guife  de  falaire ,  &  font  obli« 
gés  de  travailler  pour  fe  mettre  en  état  de  (ervir  un  jour  le  prince  &  la 
patrie  avec  fuccès.  C'eft  proprement  une  école  politique.  Les  miniftres  que 
la  cour  de  Prufle  emploie  dans  les  différentes  cours  de  l'Europe,  tirent 
leurs  appointemens  d'une  caiffe  particulière  annexée  au  département  des 
affaires  étrangères ,  &  qu'on  nomme  la  caiffe  de  légation, 

La  direâion  des  affaires  eccléfiafliques  eft  encore  commife  à  un  dépar« 
tement  particulier.  Un  miniflre  d'Etat  en  efl  le  chef^  il  a  fous  lui  un  pré- 
(ident,  plufieurs  confeillers  &  une  chancellerie  pour  les  expéditions.  Les 
églifes  des  villes  &  des  provinces  ont  leurs  conflfloires  particuliers,  qui  font 
fubordonnés  aux  conflfloires  fupérieurs ,  &  ceux-ci  au  département  des  af- 
fidres  eccléfiafliques ,  lequel  a  auffî  la  nomination  aux  cures  vacantes. 

Les  af&ires  de  religion  font  fur  un  très-bon  pied  dans  les  Etats  du  Bran- 
debourg i  &  je  puis  dire  hardiment ,  aue  je  ne  connois  point  de  pays  oii 
elles  foient  mieux  dirigées.  Un  efprit  de  tolérance  y  règne  non-feulement 
chez  le  fbuverain ,  mais  aufli  dans  la  nation.  Toutes  les  communions  y 
jouiffent  d'une  égale  proteâion  \  ce  font  les  mêmes  prérogatives ,  les  mê- 
mes privilèges. 

Les  proteflans  y  vivent  dans  une  union  fi  parfaite ,  que  les  luthériens  & 
les  réformés  (ont  confondus  par  les  mariages,  par  l'exercice  du  fervice 
divin  dans  tes  mêmes  églifes,  &c.  Les  catholiques  y  font  nombreux.  A 
leur  égard  il  faut  diflinguer  entre  les  anciens  Etats  du  roi  &  la  Siléfie. 
Dans  les  premiers,  l'évêque  de  Hildesheim  efl  vicaire  apoflolique,  & 
règle  les  affaires  qui  regardent  la  confcience  des  fujets  Prufnens  attachés  à 
l'églife  Romaine.  Il  ne  leur  efl  pas  permis ,  à  l'exaéle  rigueur,  de  faire 
bénir  leurs  mariages,  ni  baptifer  leurs  enfàns  par  des  prêtres  catholiques  ; 
les  pafleurs  proteflans  font  ces  fbnâions  \  mais  il  y  a  de  fréquens  exem- 
ples modernes,  qu^on  a  paffé  par-deffus  cet  ufage.  En  Siléfie,  il  y  a  l'évê- 
que de  Breûau ,  qui  a  de  très-gros  revenus ,  cet  évêque  étant  en  même 
temps  prince  de  Neifs  &  de  Grotkau ,  &  ayant  la  direâion  des  affaires  de 
la  religion  catholique  dans  tout  le  duché.  11  y  a  outre  cela  plufieurs  riches 
prélatures ,  comme  celle  de  Sand ,  &  de  Ste.  Croix  dans  Breflau ,  celles  de 
Leibus,  de  Griffau,  de  Camentz ,  &  autres;  enfin  la  religion  catholique 
aité  fort  avantagée  par  les  empereurs  de  la  maifon  de  Habfbourg,  anciens 
poffeffeurs  de  la  Siléfie  ;  &  le  roi  de  Pruffe ,  en  conformité  du  traité  de 
paix  de  Breflau ,  a  laiffé  fubfifler  toutes  les  affaires  de  religion  fur  le  pied 
où  il  les  a  trouvées  |  hormis  les  contributions   que  payent  les  bénéfices 
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eccIéfiaAiques ,  qui  ont  été  confidérablement  augmentées  ;  &  Ton  prëtead 
que  les  geas  d'églife  qui  poflèdeot  ces  bénéfices ,  en  payent  près  de  loixante 
pour  cent  au  roi.  Un  pareil  impôt  paroitroit  exceflif ,  fi  l'on  ne  confidë- 
roit  que  ces  bénéfice^  font  donnés  par  le  roi  à  des  perfonnes  qui  fans  cela 
n'auroient  rien ,  &  qui  pour  la  plupart  ne  font  chargées  de  rien  \  qu'en 
France  &  ailleurs  on  fait  à  peu  près  la  même  chofe^  fous  une  autre 
forme ,  en  aflignant  des  penuons  k  des  officiers  invalides  ^  ou  à  d'autres 
perfonnes  fur  de  pareils  bénéfices ,  &  qu'en  Stléfie  les  curés  ne  payent  rien. 
•  Il  y  a  encore  outre  cela ,  quantité  de  collèges  établis ,  comme  pour  la 
direâion  des  poftes ,  pour  celle  des  hôpitaux ,  des  univerfités  &  des  acadé* 
mies  y  pour  la  manutention  des  deniers  des  pupilles ,  &c. 

Le  grand*veneur  a  Hntendance  fur  les  chafies  du  roi  &  fur  les  forêts  ^ 
le  grand-écuyer  fur  les  chevaux  &  les  haras ,  &  ainfi  du  refle.  La  ville  de 
Berlin  a  un  lieutenant  de  police  &  des  commUIalres  de  quartiers.  En  géné- 
ral on  doit  convenir  qu'il  règne  beaucoup  d'ordre  dans  le  fvftéme  du  goù* 
vernement  de  la  monarchie  Pru/Iienne;  qu'on  y  a  introduit  une  grande 
exaâicude  en  toutes  chofes  \  qu'il  n'efi  guère  poflible  que  des  miniflres, 
ou  autres  perfonnes  employées  dans  les  charges,  puiflent  fouler  les  fujett ^ 
ou  s'enrichir ,  foit  par  des  exaâtons  ,  foit  par  d'autres  voies.  Mais ,  comme 
rien  n'eft  parfait  fous  le  foleil ,  on  ne  fauroit  difconvenir  que  le  gouver« 
nement  Pruflien  n'ait  aufli  fes  inconvéniens ;  comme,  par  exemple,  ce« 
lui  d'être  trop  militaire ,  &  d'en  porter  l'efprit  jufques  dans  la  régie  des 
afiàires  civiles  \  celui  d'énerver  l'Etat  &  le  commerce,  par  une  économie 
mal  entendue ,  &  poufTée  à  l'excès ,  &  ainfî  du  refte.  Cependant  il  hùt 
convenir  que  ces  inconvéniens  ne  naiffent  point  du  fyfléme,  ou  des  prin- 
cipes du  fouverain ,  mais  plutôt  de  l'ignorance  &  de  l'ambition  de  quel- 
ques perfonnes  en  charge ,  qui  croient  trouver  leur  intérêt  à  faire  les  bons 
valets  aux  dépens  du  public  8c  des  honnêtes  gens. 

On  a  grand  foin  de  drefTer  annuellement  l'Etat  de  toutes  les  dépenfes 
du  royaume  ;  chaque  dépenfe  efl  aflignée  fur  certains  revenus ,  fur  certai- 
nes caiffes  ;  &  tout  fe  paye  avec  une  régularité  &,  une  promptitude  admi* 
râbles.  Le  roi  fe  réferve  une  certaine  fomme  pour  fa  dépenfe  particulière 
&  pour  fes  plaifirs.  En  Prufle  la  recette  générale  des  revenus  du  pays  ex- 
cède toujours  la  dépenfe;  ce  furplus  efldépofé  dans  le  tréfor  du  roi,  le- 
quel tréfor  forme ,  pour  ainfi  dire,  le  grand  réfervoir  où  le  monarque  peut 
puifer  les  fommes  dont  il  a  befoin  dans  les  occafions  extraordinaires. 

Il  y  a  encore  un  fonds  public ,  qu'on  nomme  la  Landfchajfi.  Ce  font 
les  Etats  du  pays  qui  négocient  de  certaines  fommes  d'argent ,  &  en  ré- 
pondent aux  particuliers  qui  veulent  y  placer  leur  argent.  Ce  fonds  efl  fort 
fur ,  &  la  LandfchafFt  paye  cinq  pour  cent  d'intérêt  à  ceux  qui  y  placent 
des  capitaux.  Il  efl  à  croire  que,  plus  la  Pruffe  ira  en  augmentant,  plus 
on  rendra  cet  établiffement  grand  âc  conûdérable  ;  &  il  ne  feroit  pas  ini- 
poffible  y  ce  me  femble  ^  d'en  &ire  une  reflburce  intariffable  pour  l'Etat. 
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Dans  tout  ce  que  nous  venons  de  rapporter ,  il  ne  faut  pas  comprendre 
la  Siléfie,  où  le  gouvernement  n'eft  pas  tout-à-fait  le  même  que  dans  les 
autres  provinces  du  roi.  Le  miniftre  »  par  exemple,  qui  eft  à  la  téce  des 
affaires  de  ce  duché ,  n'a  aucun  compte  à  rendre  au  direâoire  général  de 
Berlin  ;  il  relevé  immédiatement  du  roi.  Les  tribunaux  de  juftice  &  leurs 
officiers  >  ont  confervé  les  anciens  titres  &  les  dénominations  qu'ils  avoieoc 
fous  les  empereurs  de  la  maifon  d'Autriche;  enfin  cette  province  a  été 
comme  ifolée  du  refte  du  gouvernement  Pniffîen  %  &  cela  avec  d'autani 
plus  de  raifon  ^  que  la  nature  du  pays  eft  bien  différente  ;  que  les  mano* 
faâures  &  le  commerce  y  font  plus  confidérables  ;  que  la  religion  catho* 
lique  y  a  de  grands  privilèges  &  de  gros  revenus^  qu'il  y  a  des  éublif- 
femens  importans ,  qui  ne  iont  pas  dans  les  autres  Etats  du  roi  ^  commo 
des  commanderies  fort  riches  de  l'ordre  de  Malthe  ,  que  ce  prince  don* 
se ,  &c.  Mais ,  dans  le  fonds ,  les  mêmes  principes  du  gouvernement  y 
fubfident;  &  la  principale  différence  conûfte  dans  la  forme  &  dans  les 
dénominations. 

Voyons  maintenant  quelle  eft  la  politique  générale  que  la  Prnffe  ob- 
serve à  l'égard  des  autres  puiflances ,  &  auelles  font  les  mefures  qu'elle .  a 
à  garder  avec  chacune  d'elles  jen  parHcùlier. 

\  La  Pruffe  eft  une  monarchie  qui  ne  parolt  pas  avoir  atteint  tout-à-fait 
fon  période  de  grandeui 
les  aufpices  du  grand 
puiflance  ne  fauroit  manquer  de  jaloi 
peâion  infinie  pour  imprimer  la  crainte  aux  uns ,  infpirer  la  confiance  aux 
autres^  gagner  l'amitié  des  principaux  Etats,  &  paroitre  formidable  à  tous. 
I^  maifon  de  Brandebourg  a  dé|à  fait  valoir  plufieurs  de  fes  anciennes 
prétentions  ;  elle  en  a  encore ,  &  elle  voit  dans  un  certain  éloignement 
de  brillantes  perfpeâives.  Sa  grande  politique  doit  être  de  fe  faifir  de 
toutes  les  occafions  juftes  &  légitimes,  qui  le  préfenteront ,  pour  obtenir 
la  poffeflion  des  Etats  qui  lui  feront  dévolus.  Nous  avons  vu  d'ailleurs  » 

Î^ue  les  provinces  Pruffîennes  font  extraordinairement  éparpillées;  qu'elles 
orment  une  efpece  de  chaîne  de  pays,  qui  n'a  qu'une  très- petite  largeur^ 
&  qui  pourroit  par  conféquent  être  entamé  facilement.  Cette  étendue  de 
pays  donne  outre  cela  beaucoup  de  voifins  petits  &  grands  au  roi  de  Prulle; 
on  en  pourroit  compter  une  quarantaine.  Les  conquêtes  brillantes  de  ce 
prince  ont  fixé  fur  la  Pruffe  les  regards  &  l'attention  de  toute  l'Europe. 
Toutes  ces  raifons  prifes  enfemble  mettent  le  roi  de  Pruffe  dans  la  nécef- 
fité  d'entretenir  en  premier  lieu  »  une  armée  trés-confîdérable  ;  auffi  comp- 
te-t-on  140  mille  hommes  effeâifs»  que  ce  monarque  a  fur  pied.  Toutes 
ces  troupes  font  toujours  complettes  &  affujetties  à  la  plus  exaâe  difci- 
pline  i  mais ,  pour  les  £iire  agir  avec  d'autant  plus  d'efficace  &  de  promp- 
titude, il  faut  une  caiffe  proportionnée  &  capable  de  donner  de  TaâiWté 
à  un  auffi  grand  corps  d'armée»  &  c'eft  là  le  but  du  tréfor  que  les  rois 
dé  Pruffe  accumolent  par  leur$  épargnes. 
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Le  fécond  objet  de  la  politique  Pruflîenne,  (objet  auffî  impoi'tant  & 
peut-être  plus  que  le  premier ,  )  eft  de  faire  fleurir  chaque  province  en 
particulier  par  l'agriculture ,  le  commerce ,  la  navigation  &  rinduflrie.  Ceta 
demande  le  calme  de  la  paix,  &  l'entretien  d'une  bonne  harmonie  avec 
les  autres  puiflànces  de  l'Europe ,  &  fur-tout  avec  les  Etats  voifins.  Ceft 
ici  où  la  politique  doit  s'attacher  à  conclure  des  traités  de  commerce  avan« 
tageux ,  à  rechercher  les  privilèges  &  les  prérogatives  qui  ont  été  accordés 
par  d'autres  nations  aux  Pruflîens,  ou  à  en  flipuler  de  nouveaux.  La  puif-* 
fance  du  roi  de  PruiTe  n'eft  pas  non  plus  inutile  à  ce  but  :  elle  fait  refpec* 
ter  le  pavillon  Pruflîen  &  les  droits  de  cette  nation. 

Quant  aux  mefures  politiques  qui  conviennent  à  la  Prude  à  Tégard  de 
chaque  puiffance  de  l'Europe  en  particulier ,  voici  les  maximes  que  l'on 
peut  établir  en  général. 

Le  Portugal  eft  fi  éloigné  de  la  Pruffe  ^  leur  commerce  réciproque  eft  de 
fi  petite  cooféquence^  &  ces  deux  puiflknces  peuvent  fi  peu  s'aider  ou  fe 
nuire,  qu'il  n'y  a  prefque  aucune  relation  entr'elles,  &  qu'on  n'a  point 
d'exemple  qu'elles  fe  foient  envoyées  des  miniftres.  Les  correfpondancet 
réciproques  ne  confident  qu'en  complimens ,  en  notifications  cérémonielles. 
Objets  trop  minces  pour  mériter  des  réflexions  de  notre  part. 

L'Efpagne,  également  fituée  dans  un  grand  éloignement  de  la  Prufle  ^ 
n'a  pas  beaucoup  de  rapports  direâs  avec  elle.  Cependant  il  y  a  eu  autre- 
fois des  liaifons  entre  ces  puiflknces ,  &  dans  la  fuite  du  temps  il  pour- 
roit  yen  avoir  de  bien  confidérables.  Nous  voyons  même  dans  l'hiftoire^ 
que. le  grand  éleâeur,  pour  fe  fiiire  rendre  juftice  fur  quelques  prétentions 
qu'il  avoit  à  la  charge  de  l'Efpagne,  fit  armer  une  efcadre,  prit  un  vaifleau 
Efpagnol  richement  chargé  ^  &  l'emmena  dans  un  de  fes  ports  fur  la  Bal- 
tique. Mais  fans  parler  des  prétentions  qui  ocoafionnerent  cet  aâe  de  vi- 
gueur ,  ni  des  millions  que  milord  Stanhope  »  pendant  fon  ambaflade  à 
Madrid ,  fut  chargé  de  répéter  à  la  cour  d'Efpagne  pour  la  Prufle ,  il  fem- 
ble  que  l'Efpagne  &,  la  Prufle  pourroient  faire  un  commerce  réciproque  ^ 
très-confidérabfe  &  très-avantageux.  L'Efpagne  ne  fauroit  fe  pafler  des  toiles 
de  la  Siléfie  ^  &  il  lui  faut  des  étamines ,  de  petites  étoffes  de  laine  &  de 
filofelle ,  des  bois ,  des  futailles ,  toutes  fortes  de  verreries ,  &  mille  chofes 

Îiui  fe  tirent  des  Etats  du  Brandebourg.  Ceux-ci,  au  contraire^  ont  nécef- 
airement  befoin  de  laines  d'Efpagne  pour  les  draps  fins  qui  fe  &briquent 
à  Berlin  t  ainfi  que  de  vins  ,  d'huiles  ,  de  firuits  &  de  quelques  autres  den- 
rées Efpagnoles.  Qu'eft-cê  qui  empécheroit  qu'on  n'établit  un  commerce 
réciproque  entre  ces  puiflances  »  qui  fût  direâ,  &  fans  que  les  Anglois  & 
les  Hollandois  le  fifleot  pour  les  Prufliens  >  Il  fe  peut  qu'il  y  ait  encore 
d'autres  relations  politiques  entre  l'Efpagne  &  la  Prufle ,  par  l'intérêt  que 
l'une  &  l'autre  prennent  au  fyftême  général  de  l'Europe.  C'eft  ainfi  que 
nous  les  avons  vu  alliées  en  1741  contre  la  maifon  d'Autriche  ;  mais  l'une 
agiffoit  en  Italie  p  &  l'autre  en  Bohême.  De  pareilles  occafions  pourroient 
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revenir;  &  il  n'efl  pas  inutile  que  ces  deux  puillances  entretiennent  une 
bonne  amitié. 

La  France  eft  de  tontes  les  puiflànces  celle  avec  laquelle  la  Prufle  a  le 
plus  de  liaifons.  Si  nous  confidérons  d'un  œil  attentif  le  {yRêmt  de  tous  les 
princes  &  Etats  du  monde ,  nous  verrons  qu'il  n'y  en  a  point  qui  puifle 
prendre  moins  d'ombrage  de  PagrandifTement  de  la  maifon  de  Brandebourg 
que  la  France.  Au  contraire  ^  étant  intérefTée  à  entretenir  dans  l'empire  une 
puilTance  qui  contre-balance  l'autorité  de  la  nuifon  d'Autriche ,  &  n'en  trou- 
vant point  d'autre  que  la  Prufle,  elle  doit  concourir  à  augmenter  les  forces 
de  la  monarchie  Pruflienne ,  jufqu'à  ce  que  cet  équilibre  foit  obtenu.  AuiûS 
avons- nous  vu  la  France  &  la  Prufle  étroitement  alliées,  lors  de  la  guerre 
qui  éclata  pour  la  fucceflion  de  l'empereur  Charles  VI ,  jufqu'à  la  paix  de 
Drefde.  Les  liens  qui  uniflent  aujourd'hui  l'empereur  &  le  roi  de  France , 
loin  d'être  une  raifon  pour  la  cour  de  Berlin  de  ménager  peu  celle  de  Ver- 
failles,  doivent  au  contraire  l'engager  à  rechercher  de  plus  en  plus  l'ami- 
tié  de  la  France,  &  à  la  cultiver.  Il  eft  bon  du  refte,  que  ces  deux  puif- 
fances  ne  foient  pas  voifines  ;  car  il  eft  à  croire  que  l'amitié  de  la  France 
çefleroit  d'être  aufli  vive ,  dès  que  la  Prufle  pofféderoit  quelque  province 
limitrophe  des  fiennes.  Il  fe  pourroit  d'ailleurs  qu'il  naquit  dans  la  fuite 
du  temps  quelque  rivalité  entre  ces  deux  puiflances ,  pour  différentes  bran* 
ches  du  commerce,  &  fur-tout  pour  certaines  manufactures  de  foie  qui 
font  tous  les  jours  de  grands  progrès  dans  le  Brandebourg.  Il  faut  coq* 
dure  de  tout  cela ,  que  la  Prufle  a  toutes  fortes  de  raifons  pour  ménager 
la  France,  en  faire  fon  principal  allié,  &  cultiver  fon  amitié;  mais  qu'elle 
doit  toujours  agir  avec  elle  comme  avec  un  ami  qu'elle  peut  perdre 
un  jour. 

Autrefois  la  cour  de  Berlin  regardoit  l'Angleterre  comme  fon  alliée  na« 
turelle.  Je  n'examine  point  fi  elle  avoit  raifon  alors  ;  mais  il  parolt ,  fap- 
pofë  que  cela  fôt ,  que  ce  fyftême  a  dû  totalement  changer  lorfque  la  mai- 
fon  de  Brandebourg  a  fait  l'acquifition  de  la  Siléfie.  L'Angleterre  étoit  in* 
lime  amie  de  la  maifon  d'Autriche ,  &  elle  l'étoit  trop  par  principe ,  pour 
pouvoir  l'être  fincérement  de  la  Prufle,  dans  des  temps  ou  les  cours  de 
Vienne  &  de  Berlin  étoient  brouillées.  On  dira  peut-être,  que  c'eft  l'An- 
gleterre cependant  qui  a  fait  les  traités  de  Breflau  &  de  Drefde ,  par  le(^ 
guels  la  Siléfie  a  été  aflurée  au  roi  de  Prufle }  mais  je  réponds ,  qu'il  ne 
kut  point  être  la  dupe  de  certaines  démarches  involontaires ,  auxquelles  les 
circonftances  du  temps  forcent  quelquefois  les  fouverains,  ni  prendre  pour 
fervice  d'ami ,  ce  qui  fe  (kit  par  intérêt.  Il  étoit  d'une  néceflîté  abiolue 
pour  l'Angleterre ,  de  débarrafler  alors  la  reine  de  Hongrie  d'un  ennemi 
viâorieux  ,  tel  que  le  roi  de  Prufle  ^  afin  qu'elle  pût  agir  ailleurs  félon  les 
vues  de  la  Grande-Bretagne.  Or  la  paix  ne  pouvoit  fe  bire  que  par  la  cef^ 
fion  de  la  Siléfie  ;  le  roi  d'Angleterre  engagea  la  cour  de  Vienne  à  £iire 
ce  facrifice ,  &  à  céder  aux  circouftances ,  en  attendant  une  occafion  pluf 
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iâvorable  pour  regagner  ce  que  Ton  venoic  de  perdre.  En  politique  encore 

(»lus  quViUeurs ,  il  e(l  très-nécefTaire  de  réduire  toujours  les  chofes  au  terme 
e  plus  (impie  &  le  plus  naturel.   Le  fyftéme  de  l'Angleterre  demande  de 
foutenir  dans  le  continent  la  puiflance  de  la  maifon  d'Autriche,  pour  s'ea 
fervir  dans  le  befoin  ;  la  Prufle  eft  intërefTée  que  cette  même  maifon  ne 
devienne  pas  plus  formidable  qu'elle  l'eft  \  la  France ,  rivale  naturelle  de 
l'Angleterre  9  s'attache  à  la  Prufle.  En  combinant  toutes  ces  circonftances , 
il  ne  faut  qu'un  difcernement  médiocre ,  pour  reconnoltre  que  l'amitié  du 
roi  de  la  Grande-Bretagne  ne  fauroit  être  tort  fincere  pour  le  roi  de  Prufle , 
malgré  toutes  les  démonftrations  &  les  proteftations  que  la  potttique  fait 
faire  fouvent.   Ajoutons  encore  à  ceci,  que  le  gouvernement  d'Angleterre 
ne  voit  pas  avec  plaifir,  que  la  Prufle  étende  fon  commerce  &  fa  naviga- 
tion ,  foit  par  fes  ports  fur  la  Baltique ,  foit  par  Emden  &  Greetfiel  fur  ta 
mer  du  Nord.  Nous  avons  vu  pendant  la  précédente  guerre ,  que  les  arma- 
teurs Anglois  ont  fait  des  infultes  impardonnables  au  pavillon  Pruflien ,  & 
qu'il  n'y  a  jamais  eu  moyen  d'en  obtenir  juflice  ou  fatisfaâion ,  de  l'ami- 
rauté de  l'Angleterre,  parce  qu'on  n'avoit  point  de  forces  navales  pour  fe 
la  faire  rendre.  L'Angleterre  exerce  fur  la  mer  un  empire  chimérique,  qui 
eft  foutenu  par  des  forces  réelles.   Des  attentats  pareils  de  la  part  de  la 
Grande-Bretagne  ne  fauroient  cimenter  une  bonne  harmonie.  Concevons  en- 
fin, que  le  roi  d'Angleterre  eft  en  même-temps  éleâeur  de  Hanovre;  que 
l'éleâeur  de  Hanovre  ne  fauroit  voir  de  bon  œil  l'agrandiflement  de  l'é** 
leéleur  de  Brandebourg  ,   &  que  le  miniftere  Anglois  eft  obligé  de  ftiivre 
toutes  les  vues  du  roi ,  pour  le  maintien  de  fes  Etats  en  Allemagne.  Tou- 
tes ces  confidérations  ne  cedent-elles  pas  aujourd'hui  à  l'alliance  qui  unit 
les  maifons  d'Autriche  &  de  Bourbon?  Et  par  la  même  raifon,  la  cour  de 
Berlin  ne  doit-elle  pas  avoir  pour  celle  de  Londres  toutes  les  attentions  8c 
tous  les  égards  convenables ,  &  tâcher  fur-tout ,  de  détourner  tout  ce  qui 
pourroit  faire  éclater  une  inimitié  ouverte  entré  deux  grands  princes,  unit 
par  les  liens  du  fang  les  plus  étroits  ?  L'alliance  qu'ils  contraâerent  au  com- 
mencement de  1 7  56,  pourroit  bien  avoir  pour  objet  de  contre- balancer  celle 
qu'on  favoit  fe  négocier  alors  entre  les  deux  autres  puiflaaces.  Si  le  roi  de 
Pruffe  n'eut  pas  lieu  d'être  fort  content  de  la  paix  de  1763 ,  la  politique  eft 
faite  pour  adoucir ,  pour  calmer ,  pour  diflîper  les  ombrages ,  &  conduire 
les  chofes  à  leurs  fins*  par  les  voies  les  plus  amiables. 

La  Hollande  a  fuivi  long-temps  les  impulfions  de  l'Angleterre  dans  les 
^eftires  politiques  qu'elle  prenoit  ;  elle  adoptoit  le  même  iyftéme  pour  les 
affaires  générales  de  l'Europe  ,  &  elle  avoir  les  mêmes  intérêts  de  com- 
merce ,  le  même  dédr  d'en  débufquer  les  autres  nations.  Elle  voit  dans  ce 
moment  quel  eft  le  fruit  de  fa  complaifance.  Quoi  qu'il  en  foit,  elle  a 
paru  époufer  les  fentimens  de  l'Angleterre  pour  la  Prufle  ;  &  être  tantôt 
Ion  amie  &  tantôt  fe  refroidir  envers  lui.  Elle  a  pu  avoir  aufli  fes  raifons 
particulières.  Ce  prince  eft  un  voifin  trop  proche  &  trop  formidable}  il 
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touche  ï  la  république  par  le  daché  de  Gueidre  &  celui  de  Cleves  ;  il 


peuvent  occalîonoer  des  diiputes;  oc  il  a  encore  diverles  préceni 
fommes  confidérables  à  la  charge  des  Provinces-Unies,  qu^il  pourroic  rd- 
clamer  un  jour.  Mais  ce  qui  pourroic  devenir  fur-tout  la  pomme  de  difcorde 
entre  la  Pruffe  &  les  HoUandois ,  c'eft  le  duché  d'Ofifrife,  La  compagoiè 
4'Embden  a  pu  exciter  pendant  quelque  temps  la  jaloufie  d'une  nation  corn- 
merçante.  Malgré  tout  cela ,  il  fubfifte  depuis  plus  d'un  fiecle ,  une  harmonie 
&  une  amitié  fi  bonne  entre  les  princes  de  Brandebourg  &  la  république^ 
qu'il  ne  feroit  ni  avantageux,  ni  décent  de  la  rompre  fans  néceflité.  Uh 
prince ,  quelque  grand  qu'il  foit ,  ne  fauroit  avoir  trop  d'amis  î  &  lorfqu'il 
a  des  envieux,  il  eft  expédieiit  d'ufer  de  tant  de  politique,  que  cette  ed« 
vie  ne  puifle  éclater  en  inimitié  ouverte.  Lorfque  les  ennemis  font  réduits 
à  l'inaâioo,  ils  ne  font  pas  fort  dangereux. 

Le  roi  de  Pruffe  n'a  guère  d'autres  relations  avec  les  treize  cantons  Siiîf- 
fes ,  que  celles  qui  réfultent  de  la  co-bourgeoifie  ,  établie  entre  cette  ré^ 
publique  &  le  duché  de  Neufchâtel  &  Valengin  ;  mais  ces  paâes  d'affociâ- 
tion  deviennent  fort  utiles  au  roi  de  Pruffe ,  parce  que  le  pays  de  Neul^ 
chàtel  étant  entièrement  ifolé  du  relie  de  ks  Etats ,  il  ne  pourroit  jamais  le 
protéger  contre  quelque  entreprife  voiGne,  fans  le  fecours  des  cantons.  La 
qualité  de  co-bourgeois  donne  plufieurs  prérogatives  dans  toute  la  Suiile 
au  roi  ,  &  beaucoup  de  diftinaions  à  celui  qu'il  nomme  gouverneur  de 
Neufchâtel.  Enfin  la  cour  de  Berlin  ménage  foigneufement  Tamitié  de  la 
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lie.  Depuis  l'acquiHtion  de  la  Siléfie ,  elle  a  quelquefois  de  petits  intérêts  à 
difcuter  avec  le  pape ,  par  rapport  à  Févéché  de  Breflau  ,  &  aux  affaires 
de  la  religion  catholique-romaine.  Elle  a  aufli  une  efpece  de  relation  avèo 
le  grand*maitre  de  l'ordre  de  Malthe ,  pour  les  commanderies  qui  font  dans 
la  Siléfie.  Mais  tous  ces  intérêts  font  des  bagatelles  que  nous  n'examinons 
point  dans  cet  ouvrage.  La  Pruffe  n'a  point  de  relations  avec  les  autres 
princes  ou  républiques  de  l'Italie ,  fi  ce  n'eft  celles  qui  naiffent  des  affid« 
res  générales  de  l'Europe.  D'ailleurs ,  nous  avons  vu  paffer  depuis  quelques 
fiecles  les  provinces  d'Italie ,  tantôt  entre  les  mains  de  la  maifon  d'Aucrt* 
che,  tantôt  entre  celles  des  Bourbons,  tantôt  enfin  k  quelque  prince  par* 
ticulier.  Le  moyen  d'établir  quelque  fyfiême  politique  dans  de  fi  fréquen- 
tes révolutions  ?  Il  faut  que  la  prudence  guide  toujoucs  la  conduite  que  le 
eabinet  de  Berlin  doit  tenir  avec  les  princes  Italiens  dans  chaque  conjonC'- 
ture  particulière.  Cependant  nous  ne  faurions  nous  empêcher  de  remarquer |^ 
qu'il  ne  feroit  pas  hors  de  propos  d'établir  un  traité  de  commerce  entre  le 
roi  de  Pruffe  &  le  roi  de  Naples ,  pour  le  débit  des  toiles  &  d'autres  ou- 
vrages 
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vrages  des  manufaâur«9  Fruflieooes  »  &  pour  Tachât  de  plufieuri  marchan* 
difes  du  Levant, 

Le  roi  de  PruiTe  a  une  très-grande  influence  dans  le  Saint-Empire ,  di 
dans  toute  ^Allemagne}  car,  comme  éleâeur  de  Brandebourg,  il  a  une 
voix  dans  le  collège  éleéloral ,  &  il  jouit  dans  le  degré  le  plus  éminent 
de  toutes  les  prérogatives  attachées  à  la  dignité  éleâorale.  Mais  il  a  en«* 
core  outre  cela,  cinq  voix  au  collège  des  princes  »  &  à  la  diète  de  l'em* 
pire  ;  favoir ,  comme  duc  de  Magdebourg ,  prince  de  Halberftad ,  duc  de 
la  Poméranie  citérieure^  prince  de  Minden  &  prince  de  Camin  ;  &  l'on  ne 
fauroit  difconveoir  que  les  décidons  de  l'afTemblée  des  princes  ne  donnent 
un  grand  poids  aux  réfolutions  générâtes  de  la  diète.  Dans  le  cercle  de  U 
Bafle-Saxe ,  le  roi  de  Prufle  exerce  alternativement  avec  la  maifon  de 
firunrvick-Lunebourg ,  la  charge  de  direâeur;  ce  qui  lui  donne  beaucoup 
d'autorité  dans  tout  ce  pays.  Dans  le  cercle  de  Weilphalie ,  la  maifon  de 
Brandebourg  jouit  aufli  de  la  direâion  du  cercle ,  conjointement  avec  Té- 
véque  de  Munfter  &  la  maifon  de  Neubourg,  en  vertu  du  traité  fait  en  i66^. 
Eono ,  le  roi  de  Prude  eft  le  plus  ferme  appui  du  corps  évangélique  établi 
dans  l'empire.  Tant  de  prérogatives ,  tant  de  droits ,  doivent  néceflairement 
donner  au  monarque  pruflien  un  trés*grand  crédit  dans  tout  l'empire  ;  fur- 
tout  fi  l'on  confidere  que  ce  prince  poffede  un  feptieme  de  l'Allemagne» 
fans  compter  même  la  Siléfîe  ;  qu'il  entretient  une  formidable  armée ,  & 
que  les  maifons  de  Bareuth  &  d'Anfpach  p  qui  figurent  avec  éclat  dans  le 
cercle  de  Franconie,  tiennent  encore  à  la  maifon  de  Brandebourg,  dont 
ils  Ibnt  iflus«  Quoique  la  qualité  de  membre  de  l'empire  fuppofe  une  cer- 
taine dépendance  du  corps  germanique  en  général  ;  qu'elle  affujetcifle  à 
certains  devoirs  ;  qu'elle  impofe  certaines  contributions ,  certains  contin« 
gens,  &c.  il  eft  confiant  néanmoins  que  le  roi  de  Prufle  eft  plus  grand  & 
plus  puiflant ,  comme  membre  de  Tempire ,  que  fi  tous  fes  Etats  étpient 
détachés  de  la  Germanie ,  &  que  ce  prince  les  poffédât  avec  une  fouverai- 
neté  illimitée ,  tous  les  liens  avec  la  diète  étant  rompus.  Car ,  (  réduifons 
les  chofes  au  vrai ,  )  le  roi  de  Prufle  tiré  tous  les  avantages  qu'il  peut  de 
fa  qualité  de  membre  de  l'empire ,  &  ne  s'aflujettit  pas  aux  inconvéniens  qui 
en  réfuirent,  qu'autant  qu'il  veut.  En  effet,  fuppofé  au'il  y  eût  quelque 
ieotence  prononcée  contre  lui,  quel  efl  le  prince,  ou  éieâeur,  qui  voulût 
fis  charger  de  l'exécution  contre  un  roi  de  Pruffe  ?  Ce  monarque  d'ailleurs 
fè  (brme  un  parti  confldérable  dans  l'empire.  Les  maifons  Palatine,  de  Wur* 
temberg ,  de  HefTe ,  de  Mecklembourg ,  &  autres ,  s'attachent  beaucoup  à 
lui  ;  &  il  doit  de  fon  côté  leur  fournir  de  jufles  raifons  de  continuer  le 
même  fyftême.  Cela  ne  fauroit  fe  faire  que  par  les  bons  procédés  qu'il 
aura  pour  elles ,  par  le  zèle  avec  lequel  il  époufera  leurs  intérêts  &  les 
protégera,  &  par  l'amitié  qu'il  leur  témoignera.  Il  peut  rendre  à  l'empe- 
reur tous  les  égards  extérieurs,  &  toute  la  déférence  qui  eft  due  au  chef 
de  la  nation  germaoîque;  mai«  il  o'efl  pas  homme  à  recevoir  la  loi  da 
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qui  que  ce  foit  ;  &  sMl  reconnolc  un  empereur  au-defTus  de  lu!  »  c'eft  tou- 
jours avec  de  fo^-ces  rellriâions.  Au  refte ,  le  roi  de  PrufTe  e(l  intérefTé  au 
maintien  du  fyftême  général  de  l'empire ,  de  Tes  tribunaux ,  fur-tout  de  la 
chambre  impériale ,  &  de  tous  les  bons  établifTemens  qui  y  exiftenr. 

La  Pologne  exigeoit  une  fort  grande  attention  de  la  cour  de  Berlin.  Co 
pays  vafte,  peuplé  d'une  nation  belliqueufe,  touchoit  d'un  côté  à  la  Prufle, 
de  l'autre  à  la  nouvelle  Marche  (k  à  la  Silé(ie.  11  eft  certain  que ,  (i  jamais 
le  fyftême ,  ou  la  forme  du  gouvernement  en  Pologne ,  fût  venu  à  chan- 
ger, &  que  cette  nation  eût  commencé  à  fentir  fes  forces,  elle  auroir  (W* 
devenir  une  voiHne  formidable  &  dangereufe  de  la  monarchie  prulfîemie. 
C'eft  pour  cette  raifon  ,  que  les  rois  de  Prufle  tâchèrent  d'entretenir,  autant 
qu'ils  le  purent  ,  les  Polonois  dans  cette  indolence  &  dans  ce  déclin  de 
forces,  néçeflaire  à  ce  que  leur  gouvernement  amphibie  fe  perpétuât  heu- 
reufement.  Tout  ce  qui  peut  afFoiblir  la  nation  polonoife,  eft  utile  à  la 
Prufle.  Elle  étoit  intérelTée  â  ce  que  l'efprit  guerrier  des  anciens  Sarmates 
atteignit  chez  les  Polonois  modernes;  que  les  rois  fuflent  élus  félon  fes 
vues;  Qu'ils  n'acquiflent  jamais  une  grande  autorité  fur  le  peuple;  que  let 
diètes  fuflent  rompues;  que  l'armée  de  la  couronne  tombât  de  plus  en  plus 
en  décadence ,  &c.  Nous  voyons  quel  parti  il  a  tiré  de  toutes  ces  cir» 
conftances,  &  des  derniers  troubles  qui  ont  agité  ce  royaume  aufli  mal» 
heureux  que  mal  conftitué. 

Le  Danemarc  a  peu  de  liaifons  avec  la  Prufle;  leurs  Etats  ne  jfbnr 
point  contigus,  (i  ce  n'eft  par  un  très-petit  coin,  où  le  duché  d'Oftfirife 
confine  au  duché  d'Oldenbourg.  Il  ne  fe  fait  guère  de  commerce  récipro^ 
que  entre  les  deux  nations  :  en  un  mot,  les  relations  qui  pourroient  naître 
entr'elles,  ne  peuvent  guère  être  qu'indireâes ,  &  naiffent  du  fyftême  po- 
litique de  l'Europe  en  général.  La  Prufle  a  cependant  fujet  de  ménager  cette 
cour  ;  parce  que  le  Danemarc  tient  la  clef  du  Sund  &  de  la  mer  Balti-  - 
que,  for  laquelle  tous  les  ports  prufliens  font  fitués.  Tous  les  navires- qui 
paflent  par  ce  détroit ,  font  obligés  d'y  payer  des  droits  de  péage ,  qui  ne 
laiflent  pas  que  de  charger  beaucoup  les  marchandifes  ,  &  ^e  gêner  le 
commerce.  Autrefois  la  ville  de  Stettin  étoit  exempte  de  cette  charge  ;  fes 
bâtimens  paflbient  librement  ;  mais ,  lorfque  cette  ville  tomba  au  roi  de 
Prufle,  les  miniftres  de  Danemarc  eurent  ladreflè  d'inférer  dans  le  traité, 
.que  les  habitans  de  Stettin  refteroienc  fur  le  même  pied  que  les  fujets  du 
loi  de  Danemarc,  relativement  au  péage  du  Sund.  On  trouva  après,  que 
ceux-ci  font  obligés  de  payer  ces  mêmes  droits;  &  le  miniftere  de  Prufle 
fe  vit  pris  pour  dupe.  Il  s'agiroit  donc  de  trouver  quelque  correâif  pour 
remédier  à  cette  faute.  Le  roi  de  Danemarc  peut  encore  être  très- utile  à 
la  Prufle ,  lorfqu'il  s'agit  de  maintenir  l'équilibre  dans  le  Nord. 

Autrefois  la  Suéde  vivoit  dans  une  méuntelligence  prefque  perpétuelle 
avec  le  Brandebourg;  &  le  grand  éleveur  eut  prefque  toujours  les  armes 
à  la  main  contre  eUe*  La  bataille  de  Fehrbellia  &  les  fuites  qu'elle  eut  ^ 
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délivrèrent  le  Brandebourg  des  Suédois  ;  &  U  paix  de  Weftphalie  calma 
tour.  Le  roi  Ffédéric^Guillaume  fit  de  nouveau  la  guerre  à  la  Suéde ,  6c 
lui  enleva  Scetdn  avec  une  bonne  partie  de  la  Poméranie.  Cette  provincQ 
étoit  la  pomme  de  difcorde  entre  ces  deux  puiflances.  Aujourd'hui  lea 
chofes  ont  bien  changé  de  (ace.  La  Suéde  n'eft  plus  redoutable  à  la  Prude  i 
elle  ne  fauroit  penfer  à  s'étendre  du  côté  de  la  Poméranie,  étant  toute 
occupée  à  défendre  Tes  foyers  &  fa  liberté  contre  les  entreprifes  de  I» 
Rume.  Elle  a  même  un  très- grand  befoin  des  fecours  du  roi  de  Prufle  pour 
ce  but;  &  ce  prince,  par  une  politique  fort  naturelle»  fe  voit  obligé  de 
la  protéger  de  tout  fon  pouvoir;  en  un  mot,  la  puiflànce  de  la  Ruflîei, 
ui  a  éclaté  tout  d'un  coup  fous  Pierre  I ,  réunit  les  intérêts  de  la  PruAe 
de  la  Suéde.  Ces  liens  fondés  fur  des  intérêts  d'Etat,  ont  encore  été 
reflerrés .  par  les  liens  du  fang  ;  le  roi  de  Prufle  donna  fa  fœur  au  prince 
royal  de  Suéde,  &  de  ce  mariage  font  forris  des  princes  dont  la  poftérité 
occupera  vraifemblablement  affez  long-temps  le  trône  de  Suéde.  Tant 
que  la  Ruflie  reftera  aufli  foAnidable  qu'elle  l'eft,  &  qu'elle  gardera  fes 
conquêtes  fur  la  mer  Baltique,  la  Prufle  doit  entretenir  une  fort  bonne 
harmonie  avec  la  cour  de  Stockholm ,  pour  faire  face  conjointement  à 
cette  puiflance,  dont  l'agrandiflement  pourroit  devenir  funefle  à  tout  le 
Nord.  Le  commerce  qui  fe  fait  entre  la  Suéde  &  les  fujets  Pruflîens ,  eft 
prefque  tout  paflif  pour  ces  derniers;  ils  ne  fauroient  dépendant  s'en  paf- 
fer,  puifque  c'eft  du  cuivre,  du  fer  &  des  chofes  de  cette  nature^  qu'ils 
tirent  de  la  Suéde ,  &  qui  ne  fe  trouvent  point  chez  eux.  " 

La  Ruflie  eft  de  toutes  les  puiflances  celle  que  le  roi  de  Prufle  a  le 
plus  à  craindre.  Elle  eft  formidable  par  fes  propres  foï-ces,  par  la  facilité 
avec  laquelle  elle  peut  fe  rétablir  de  fes  pertes ,  mais  plus  encore  par  (a 
fituation  du  côté  de  la  Courlande ,  qui  la  met  en  état  d'arrêter  ce  ilionar- 
que  toutes  les  (bis  qu'il  veut  marcher  en  avant  d'un  autre  côté.  It  a  dû 
(entir  en  plufieurt  occafions ,  combien  cette  fltuation  étoit  géùanté ,  en 
particulier  lorfque  la  Ruflie  époufa  avec  tant  de  chaleuf*  les  intérêts  de  la 
maifon  d'Autriche  &  de  celle  de  Saxe.  La  tadique  &  la  valeur  Pruflien- 
nes  ont  cédé  quelquefois  à  la  force  &  à  Tintrépidité  des  armées  Ruflesà 
D'ailleurs  le  roi  de  Prufle  ne  peut  rien  gagner  du  côté  dé  la  Rtiflîe,  &  il 
rifque  de  beaucoup  perdre;  au  moins  la  Prufle  courroit-elle  le  plus  grand 
danger  d'être  ravagée  par  ces  peuples.  Un  auteur  Pruflîen  fouhattoit  pour 
l'avantage  de  fon  roi  »  ainfî  que  pour  la  plupart  des  puiflances  de  l'Eu* 
»  rope ,  que  la  nation  Rufle  rentrât  dans  cette  barbarie  &  ce  néant  dont 
»  Pierre  I  Ta  fait  fortir  ;  qu'elle  perdit  les  conquêtes  qu'elle  a  faites  fur 
»  les  Suédois,  &  qu'elle  n'eût  ni  port,  ni  un  pouce  de  terre  fur  la  mer 
»  Baltique;  en  un  mot,  qu'elle  fut  reléguée  dans  l'Afie ,  &  n'eût  phit 
}>  rien  à  démêler  avec  les  affaires  de  notre  Europe.  «  Un  fouhait  bien  plus 
humain  eut  été  de  défîrer  de  voir  cette  nation  s'éclaker  de  plus  en  plus 
&  fe  gouverner  par  des  principes  qui  la  fifl'ent  aimer  &  refpeâer.  Voili^. 
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le  plus  fage  avec  la  Ruflie.  Sa  politiaue  c 
manie  avec  la  cour  de  Pécerfbourg ,  d'avoii 
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où  tendeot  les  voeijx  &  les  foins  de  rimmortelle  Catherine  II.  Nous  te» 
voyons  couronnés  d'un  glorieux  fucoès.  La  cour  de  Berlin  a  pris  le  parti 

eft  d'entretenir  une  bonne  iiar- 
^avoir  pour  elle  tous  les  égards  con« 
venables  ,  de  conclure  des  alliances  avec  elle ,  d'envoyer  en  Ruflie  des 
princes  ou  des  princefles  qui  puisent  un  jour  monter  fur  le  trône  de  cet 
Empire,  ou  du  moins  en  approcher  de  près;  enfin,  d'avoir  la  Ruflie  pour 
amie  autant  que  cela  fe  peut.  Cette  conduite  eft  d'autant  plus  fenfée,  qu'il 
fe  fait  un  commerce  fort  important  entre  les  fujets  du  roi  de  Pruffe  & 
ceux  de  la  Ruflie.  Ces  derniers  tirent  de  Berlin  des  étoffes,  des  dorures» 
des  nippes,  des  carrofTes,  &  toutes  fortes  d'ouvrages  de  manu&âures  & 
de  marchandifes  ;  les  Pruflîens ,  au  contraire ,  prennent  en  Mofcovie  des  pel« 
leteries,  du  cuir  de  Roufli,  de  la  rhubarbe,  &  toutes  les  denrées  dont  ce 
pays  abonde ,  qu'Us  vendent  enfuite  aux  autres  nations  de  l'Europe.  Ce 
commerce  eA  fort  avantageux  aux  fujets  du  roi  de  Pruffe ,  qui  par  cette 
raifon  &  par  plufieurs  autres,  entretient  la  meilleure  harmonie  qu'il  peut 
avec  la  Ruflie^  Ne  pouvant  empêcher  que  cette  formidable  puiflance  fit  des 
progrès  du  côté  de  l'Europe  &c  en  particulier  qu'elle  n'acquit  une  grande 
influence  dans  les  af&ires  de  la  Pologne  t  il  a ,  pour  aiofi-dire ,  fait  caufe 
commune  avec  la  Ruflie ,  &  l'on  lait  combien  cette  politique  lui  a  été 
evantageufe. 

.  La  Porte  Ottomane  efl  une  puifGtnce  avec  laquelle  le  roi  de  Prufle  n'a«> 
voit  rien  à  démêler.  Les  fujets  Pruflîens  n'ont  aucun  commerce  direâ  en 
Turquie ,  les  Etats  ne  fe  touchent  point ,  &  il  n'y  a  rien  de  commun 
entr'eux.  Cependant»  lorfqu'en  1744  ^  45  '^  Pniffib  fe  trouva  en  guerro 
avec  la  maifoo  d'Autriche ,.  &  qu'elle  étoit  menacée  par  d'ïiutres  voiuns,  il 
eût  été  fort  avantageux  pour  elle»  que  le  grand-feigneur  eût  voulu  fair^ 
agir  feulement  quelques  milliers  de  Tartares,  ou  d'autres  troupes,  qui  au* 
roieot  tenu  à  la  fois  en  échec  la  reine  de  Hongrie,  la  Pologne  &  la  Ru(&e«. 
Ces  confidérations  &  d'autres  ont  fait  changer  les  chofes ,  &  les  liaifons  de 
la  Pruffe  avec  la  Forte  font  devenues  beaucoup  plus  étroites  depuis  ce 
temps-12i. 

Je  finis  cet  article,  en  difant  que  la  fucceflion  de  la  maifon  de  Bran- 
debourg ne  tombe  que  fur  les  enfaos  mâles  ;  les  princefles  en  font  entière^» 
snent  exclues. 


DBS     Impositions 

Dans  les  Etats  du  roi  de  Prujfe^ 

X  L  paroit  que  la  forme  dans  laquelle  les  impofîtions  territoriales ,  font 
répariies  en  PrufTe ,  a  été  établie ,  ou  du  moins  a  reçu  fon  dernier  Etat^ 
fous  le  règne  du  feu  roi,. 
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PUFFENDORFF,    Cclcbrc  JurijconfuUe. 


AMUEL  PUFFENDORFF ,  né  d'Elie  PufFendorfF,  à  FIeh ,  dont  Elîc 
écoic  miniftre,  village  près  de  la  ville  de  Chemnitz  dans  la  Mifnie,  pro- 
vince de  U  Haure-Saxe,  en  i5ji  ,  mourat  ^  Berlin  dans  le  Brandebourg 
en  1 694.  Il  fut  fiicceflivemenc  précepteur  des  enfans  de  Pierre  Coyet ,  le* 

auel  écoit  alors  envoyé  de  Suéde  à  la  cour  de  Danemarc  ,  &  depuis  en 
[ollande  ,  profefleur  en  droit  naturel  &  des  gens  à  Heydelberg  dans  le 
Palacinat,  où  une  chaire  de  ce  droit  (ut  établie  à  fon  occafion  en  1661  ^ 
(  c^eft  la  prehiiere  de  cette  efpece  quHI  y  ait  eu  en  Allemagne  )  profefleur 
du  même  droit  à  Lunden,  dans  la  province  Suédoife  de  Schoonen^  con* 
feiller  &  hiftoriographe  de  Charles  XI  ^  roi  de  Suéde ,  &  enfin  confeiller 
&  hiftoriographe  de  Guillaume,  éleâeur  de  Brandebourg.  Il  fut  décoré  du 
titre  de  baron  par 'Charles  XI  ou  par  Léopold,  empereur  d'Allemagne  « 
car  c'eft  un  point  indécis.  Il  s'appliqua  d'abord  à  l'étude  de  la  juril pru- 
dence,  &  il  Te  donna  enfuite  tout  entier  à  celle  du  droit  public  |  où  il 
s'eft  rendu  célèbre. 

I.  Le  premier  ouvrage  qu'il  ait  publié,  c'efl  celui  qui  a  pour  mteiEU^ 
ijicntorum  jurifprudcntiœ  univcrfalis  libri  duo ,  qu^il  fit  imprimer  à  la  Haye 
en  1660,  iû-8vo,  &  qui  le  fut  au(fî  à  Yene  en  16691  ^^^^  '^  même  for-- 
mat ,  ouvrage  médiocre  dont  l'auteur  reconnut  lui-même  dans  la  fuite  les 
défauts ,  fruit  précoce  d'un  jeune  homme  qui  fe  hâte  trop  de  fe  produire. 

II.  Scvcrini  de  Mon[ambano  Veronenfis,  de  ftatu  imperii  germanici  ad 
Lœfium  fratrem  Dominum  Tre^lani ,  liber  unus.  Genevx  apud  Petrum  Co«- 
lumeûum,  1667.  L^édition  eft  d'Amfterdam,  &  a  216  pages.  C'eft  un  petit 
in-Svo.  Il  y  en  a  une  autre  édition ,  Veronœ^  (  Amftelodami)  1668,  aufli 
petit  in-8vo  de  275  pages,  &  il  eu  a  été  fait  plufieurs  autres  en  divers 
lieux.  Nous  en  avons  deux  traduâions  françoifes.  La  plus  ancienne  a  pour 
titre  :  »  L'Etat  de  l'empire  d'Allemagne ,  compofé  par  Severin  de  Mon- 
»  zambane»  envoyé  à  fon  frère  Lstfius,  feigneur  de  Trezolane,  &  traduit 
)»  par  le  fieur  François  Savinien  d'Alquié  a.  Amfterdam ,  Jean  Schipper^ 
1669 ,  in-i2.  La  nouvelle  eft  de  1728,  &  a  été  imprimée  à  Stran>ourg9 
&  faite  par  Spon ,  d'abord  avocat  à  Colmar  en  Alface ,  alors  référendaire 
au  petit  fénat  de  la  ville  de  Straft)Ourg ,  &  décoré  du  titre  de  baron  par 
l'empereur  Charles  VII,  au  fervice  duquel  il  étoit  entré. 

11  n'y  a  jamais  eu  d^auteur  à  Véronne  ni  ailleurs ,  qui  fe  foit  appelle 
Severinus  de  Moiambano^  &  cet  ouvrage  a  été  compofé  par  PufFendorfF^ 
à  qui  les  dernières  éditions  latines  l'attribuent.  Ce  n'eft  pas  qu'on  ne  trouve 
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dans  l'ouvrage  mêtne  ptufîeurs  paflages  qui  fembleroîent  devoir  faire  dou- 
ter de  ce  fait.  L'auteqr ,  parlant  des  titre?  de  doâeur  &  de  favant ,  dit 
que  tous  les  Allemands  dënreot  pafTlonnénient  ces  titres,  au  lieu  que  nous^ 
(  ajoute-t-il  )  nous  ne  nous  en  fouciôns  pas  beaucoup  {a).  PufFendorfFétoic 
luthérien ,  &  il  a  donné  dans  tous  Tes  ouvrages  des  marques  de  fon  em- 
portement contre  la  religion  catholique.  Tci ,  au  contraire ,  l'auteur  parle 
de  fa  vénération  pour  le  faint  fiege ,  à  qui  il  foumet  fon  ouvrage  {b).  Il 
appelle  les  proteftans,  hérétiques  &  partifans  du  démon  (c).  11  donne  de 

Î;rands  éloges  à  Grégoire  VII ,  &  aux  autres  papes  qui  ont  excommunié 
es  empereurs  (</),&  if  ne  veut  pas  rapporter  les  impoftures  que  des 
bouches  infernales  ont  débitées  contre  les  pafteurs  &  les  prélats  d'Aile* 
magne.  Enfin ,  les  droits  des  éleâeurs  ecoléfiaOiques ,  &  en  général  ceux 
des  princes  catholiques,  y  font  par-tout  exaltés  aux  dépens  de  ceux  des 
proteftans  :  le  moyen  d'attribuer  à  un  luthérien ,  &  à  un  luthérien  tel 
que  PuffendorfF,  l'ouvrage  d'un  catholique  fî  paffîonné  !  Il  eft  pourtant  de 
lui ,  &  les  écrivains  Allemands  nous  l'aflurent  d'une  manière  à  ne  nous 
pas  permettre  d'en  douter  {e).  Les  paflages  que  je  viens  de  rapporter» 
prouvent  donc  fimplement  le  foin  particulier  que  l'auteur  a  pris  de  fe  maf- 
quer}  &  il  s'étoit  fi  bien  mafqué  qu'on  ne  l'a  connu  qu'après  fa  mort. 

Ce  livre  eft  diftribué  en  huit  chapitres  ;  &  chaque  chapitre  en  plufieurs 
paragraphes.  Voici  les  titres  des  chapitres,  i^'.  De  l'origine  de  l'empire 
d'Allemagne.  2^  Des  membres  dont  cet  empire  eft  compofé.  3<>.  De  l'o- 
rigine des  Etats  de  l'empire,  &  par  quels  degrés  ils  font  parvenus  à  ce 
haut  point  de  puiflance.  4^.  Du  chef  de  l'empire ,  de  fon  éleâion  &  des 
éleâeurs.  5^.  De  la  puiflance  de  l'empereur  limitée  par  les  diètes  ,  par  les^ 
loix  &  par  les  coutumes  de  l'empire.  6^  De  la  forme  de  l'empire.  7^  Des  forces 
&  des  défauts  de  TEmpire  8^.  Des  remèdes  qu'on  peut  trouver  à  tous  ces  défauts. 

Au  fentiment  de  l'auteur,  &  ce  (entiment  eft  fondé,  l'Allemagne  eft  un- 
corps  îrrégulier  ;  il  s'en  faut  peu  que  ce  ne  foit  un  monftre  en  •  politique , 
&  l'on  ne  fait  fi  c'eft  un  royaume  ou  une  république ,  parce  qu'il  renferme 
quelque  chofe  de  toutes  les  diverfes  conftitutions  d'Etat  (/). 

L'auteur  a  eu  raifon  de  ne  pas  confondre  l'empire  d'Allemagne  avec 
l'ancien  empire  Romain.  Ce  feroit  (dit-il)  commettre  une  faute  d'écolier 
que  d'imaginer  que  l'empire  d'Allemagne  fût  aux  droits  de  l'empire  des 
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(  tf  )  Ch.  7.  §.  3. 
(^)  Ch.  I.  §.  ij« 
(c)  Ch.  2.  §.  6. 
'{d)  Ch.  3.  §.6. 

(^)  Struvii  bihliotheca juris  fileSa.  Ycna,  172c,  în-4to.  p,  640;  ks  aufeurs  dc  la 
PuffendorfF,  &  les  derniers  éditeurs  de  fes  ouvrages. 

(/)  Cap,  6.  §,  9, 
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Céfars ,  &  que  la  monarchie  (a)  germanique  ne  Toit  qu'une  continuation  d« 
la  monarchie  romaine.  Il  s'eft,  en  effet,  écoulé  trop  de  iiecles  entre  le  renverfe* 
ment  de  Pempire  Romain  ,  &  PétablilTemenc  de  la  république  germanique , 
&  ils  font  trop  différens  pour  penfer  que  l'une  foit  la  continuation  de  Tautre. 

La  traduâion  fraoçoife  de  cet  ouvrage  qui  parut  en  1669  eft  mauvaife 
*  de  tout  point.  Elle  eli  peu  exaâe ,  fort  mal  écrire ,  &  pleine  de  fautes  d'im- 
preflîon.  Le  traduâeur  n'avoir  aucune  connoiflance  des  affaires  d'Allema- 
gne. Je  ne  puis  rien  dire  de  celle  de  1728  que  je  n'ai  point  vue ,  û  ce 
n'eft  que  la  plupart  des  exemplaires  en  furent  faifts  chez  l'imprimeur  à 
Sirafbourg  par  l'ordre  de  la  cour  de  France ,  à  la  prière  de  celle  de  Vien- 
ne ,  h  caufe  que  le  traduâeur  ayant  joint  à  l'ouvrage  de  PuffendorfF^  la 
fiiatricule  de  Tempire,  la  pragmatique-lanâion  de  Vienne,  &  des  mémoires 
concernant  les  différends  du  roi  de  Danemarc  &  du  duc  de  Holftein  ^  la 
fucceffîon  de  Bergues  &  de  Juliers ,  celle  de  Deux-Ponts ,  &  celle  de 
Monbelliard,  avoit  accompagné  fa  traduâion  de  notes  peu  agréables  à 
l'empereur  Charles  VI ,  &  qui  n'étoient  "pas  toujours  exaâes.  J'ai  vu  une 
lettre  écrite  de  la  Haye  à  Strafbourg  par  le  traduâeur  lui-même  {t)  par 
laquelle  il  recormoiffoit  que  foo  ouvrage ,  £dt  en  ûx  mois  &  avec  précis 
pitation.i  eft  plein  de  fautes.^ 

Flufieurs  écrivains  s'élevèrent  contre  cette  diflertation  de  l'Etat  de  l'em* 
pire ,  &  un  des  plus  célèbres  fut  Pierre- André  d'Oldenbourg  qui  fe  cacha 
fous  le  nom  de  Pacificus  à  Lapide.  Le  Moniambano  &  le  Pacificus  à  Lapide 
ont  été  pluûeurs  fois  imprimés  conjointement 

III.  Recherches  fur  la  république  irréguliere.  C'eft  une  efpece  de  corn* 
mentaire  que  Fuffendorff  fit  lur  le  quatrième  chapitre  de  fon  Etat  de  l'empire. 

IV.  De  jure  naturœ  &  gentium  libri  8.  Londini  Scanorum  1672  in-4to.  ( 
Francofurti  ad  Mœnum  1684  in-4to.  Amftelodami  1688  in^4to.,  Francofiirti 
ad  Mœnum  1706  in-4to.;  Amflelod.  171 5  in-4to. ,  &  Francofurti  ad  Mœ- 
num 1 7 1 6  ki-4to.  L'auteur  dédia  cet  ouvrage  à  Charles  XI ,  roi  de  Suéde. 

Cet  ouvrage  a  été  traduit  en  françois,  en  allemand,  &  en  anglois.  La 
traduétion  françoife  que  nous  en  avons  eft  très-bonne,  &  cette  copie ^  ac* 
çompagnée  d'un  excellent  commentaire ,  eft  préférable  à  l'original. 

C'eft  un  vrai  traité  de  morale  &  de  droit  public.  L'auteur  fe  propofe 
d'expliquer  comment  l'homme  fe  doit  conduire ,  &  par  rapport  à  lui , 
&  par  rapport  aux  autres.  Il  traite  d'abord  des  aâiôns  humaines  & 
enfuite  des  loix  en  général  ;  il  pofe  pour  inconteftable*  que  tous  les  hom« 
mes  qui  ont  l'ufage  de  la  raifon  font  en  état  de  .comprendre  les  précep« 
tes  généraux  qui  conduifent  à  une  vie  honnête  &  tranquille  ;  il  parle  de 
la  confcience  ,  puis  de  l'erreur  vincible  ou  invincible ,  &c.  ;  il  expofe 
les  devoirs  de  la  fociété  humaine  »  félon  les  diverfes  formes  de  gouverne- 


(4)  Cap.  I.  §.  14. 

là)  Dans  k  mois  de  mai  1741, 

ment  ; 
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vernement  ;  il  traite  des  devoirs  d'un  père  &  d'un  maître  i  &  réciproque- . 
ment  des  devoirs  de  ceux  qui  leur  font  fournis,  puis  de  U  fouveraineté , 
du  fouverain,  des  loix  civiles,  du  droit  de  vie  &  de  mort,  du  pouvoir  de 
fiiire  ou  la  guerre  ou  des  alliances ,  &c. 

Je  ne  crains  pas  de  mettre  ce  livre  au-defllis  de  celui  du  droit  de  U 
guerre  &  de  la  paix  de  Grotius.  Il  eft  plus  étendu  &  plus  complet,  & 
jPufFendorfF  a  profité  des  lumières  de  Grotius ,  &  de  tous  ceux  qui  l'onc 
précédé  depuis  Grotius,  fans  s^y  afTujettir.  Si  celui-ci  avoit  eu  un  pareil  fe« 
cours ,  lorlqu'il  compofa  le  droit  de  la  guerre  &  de  la  paix ,  fans  doute  il 
fût  allé  plus  loin  que  n^a  été  PufF:;ndorfF^  mais  fi  l'on  a  obligation  à  Grotius 
d'avoir  établi  par  principes  la  fcience  du  .droit  public ,  on  doit  être  obligé 
k  PuffeodorfF  d'avoir  rangé  les  matières  dans  un  ordre  plus  naturel ,  de  les 
avoir  mieux  développées,  &  d'avoir  plus  approché  de  la  perfeâion. 

L'efprit  géométrique  a  quelquefois  manqué  à  PufTendorfF,  quoiqu'il  f&t 
géomètre;  &  cet  auteur  qui  n'a  pas  toujours  bien  raifonné,  a  été  moins 
heureux  dans  l'économie  des  matériaux  de  chaque  chapitre,  que  dans  la 
difpofition  générale  de  fon  ouvrage.  Il  l'a  chargé  d'ailleurs  de  beaucoup 
de  chofes  inutiles ,  après  l'avoir  commencé  par  beaucoup  de  remarques 
métaphyfiques  qui  n'étoient  guère  plus  néceflaires.  Le  premier ,  le  fécond 
&  le  dernier  chapitres  de  fon  premier  livre  pourroient  erre  retranchés  de: 
fon  ouvrage ,  fans  qu'on  perdit  rien  à  ce  retranchement.  Il  eft  plein  de', 
divifions  fcholaftiques  peu  exaâes,  &  les  idées  les  plus  juftes  n'y  font  pas 
toujours  bien  liées.  Le  ftyle  en  eft  dur  jufqu'à  la  baibarie^  mais  les  fruits 
qu'on  tire  de  fon  livre  méritent  bien  d'être  cherchés  fous  les  feuilles  qui 
les  couvrent. 

On  peut  encore  reprocher  à  PufFepdorfF  de  s'être  échippé  à  de  grandes 
libertés  contre  la  religion  catholique,  &  d'être  forti  de  cette  exaâe  mo- 
dération qu'on  doit  garder  dans  des  ouvrages  deftinés  à  être  mis  entre  les 
mains  de  tout  le  monde ,  &  où  il  n'eft  pas  queftion  de  controverfe.  Lu* 
thérien  zélé ,  il  a  eu  en  vue  de  fervir  (a  religion  &  de  juftifier  fa  fépa-* 
ration  d'avec  l'églife  catholique.  Quel  rapport  cela  a-t-il  au  droit  de  la  na« 
ture  &  des  gens  ?  En  entrant  dans  la  carrière  où  Grotius  a  paru  avec 
tant  d'éclat  •  PuftendorfF  devoit  imiter  la  modération  dont  ce  grand  hom- 
me lui  avoit  donné  l'exemple.  Grotius  n'a  pas  parlé  un  langage  catholi- 
que, car  il  étoit  proteftant  auflî  bien  que  PuftèndorfF}  mais  le  fage  Hol- 
landois  n'a  pas  affeâé  comme  le  paftionné  Allemand^  de  ramener  à  tout 
moment  les  ufages  dts  catholiques  pour  les  blâmer. 

Ce  livre  eut  le  fort  de  la  plupart  des  bons  ouvrages.  II  fut  critiqué  par 
d'autres  profèfleurs  &  par  des  théologiens  luthériens  qui  n'épargnèrent  pas. 
les  injores  à  PufFendorfF.  Celui-ci  répondit  à  fes  cenfeurs,  oc  fts  réponfes 
furent  extrêmement  vives.  Il  publia  un  recueil  qui  a  pour  titre  :  Eris 
Scandica  quâ  advcrsùs  libros  de  jure  naturali  &  gentium  objccla  diluuntur. 
Fraocofurti  ad  Mœnum  1686  in-dto.  A  ce  recueil ,  fes  ennemis  en  oppo- 
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ferent  un  autre  intitulé  :  Eros  Leypficus  in  quo  Eris  Scandlca  Samuetu 
Puffcndorffîi  ^  &C:  A  Leipfik  en  1687.  Quelques-unes  des  pièces  de  cet 
deux  recueils  fur  la  querelle  de  Scanie  (a),  ont  été  imprimées  féparéoieon 

On  publia  en  Allemagne  une  nouvelle  édition  latine  de  ce  traité  du  àrmt 
de  la  nature  &  des  gens ,  iâttculé  :  Sam.  L.  B.  à  Puffkndorff  de  jure  iia^ 
turœ  &  gcntium  Hbn  o3o  ,  cum  integris  commentariis  virorum  illuftrium 
Joan.  Nicolai  Hertii  atque  Joannis  BatbcyracL  Acctdit  cris  Seandica.  Rc^ 
cenfuit  &  animadveifionibus  ilbijlravit  Gotfridus  Manovius.  Lipfir ,  ex  offi- 
cinà  Knochianâ  ij(^^  in-/|.®.  2.  vol.  L'éditeur  rapporte  les  obfervations  fie 
les  commentaires  de  ceux  qui  ont  travaillé  fur  la  même  matière ,  &  en  par« 
ticulier  de  Barbeyrac  9c  de  Hertius  ,  à  quoi  il  a  joint  des  remarques.  Il 
donne  un  texte  plus  châtié  qu^on  ne  te  trouve  dans  les  diverfes  éditiont 
qu^on  a  faites  de  ce  traité ,  &  marque  foigneufement  les  citations  det 
auteurs. 

V.  Une  année  après  la  publication  de  ce  grand  ouvrage  de  PufFendorflT, 
il  en  donna  un  abrégé  fous  ce  titre  :  De  ûfficio  hominis  &  civis  juxta  U-^ 
gem  naturaUm  Ulri  duo.  Londini  Scanorum  1673  i^'^^^*  Holmiat  1689  ia*i2. 
Francofurti  ad  Mœnum  171^  in-8^.  Edimburgi  1724  iu*8^. 

Cet  ouvrage  a  été  traduit  en  François  ,  en  allemand  ,  &  en  anglois  ^ 
lufli  bien  que  celui  dont  il  efl  l'abrégé ,  &  nous  en  avons  auffî  une  très* 
bonne  traduâion  françoife  de  la  même  main  que  le  précédent  (b). 

VL  Parmi  plusieurs  ouvrages  hiftoriques  ,  compofés  par  PunendôrfF,  il 
en  eft  un  qui  a  pour  titre  :  ïntroduSion  à  Vhijloire  des  principaux  rovau^ 
nus  &  Etats  de  PEurope.  Il  parut  en  allemand  à  Francfort  fur  le  Mein 
in-8^.  fous  ce  titre.  Il  en  fut  fait  une  traduâion  latine»  une  flamande,  &  une 
mauvatfe  tiraduâion  fi^ançoijfe,  laquelle  eft  de  Claude  RôufTe! ,  &  fut  impritnéef 
^  Utrecht  chez  Jean  Ribbias  en  168^  en  4  vol.  in-12,  &  réimprimée  au 
mois  d'Août  1710 ,  aufli  en  4  volumes  in-12.  Dans  la  même  année  i^io, 
il  parut  une  autre  édition  françoife  des  deux  premiers  volumes ,  imprimée 
à  Leyde  chez  Vander*^ Aa ,  où  Ton  avoit  corrigé  quelques  mots. 

Cet  ouvrage  n'avoit  été  fait  que  pour  des  jeunes  ^ns ,  &  n'éroit  que 
comme  l'ébauche  des  feçons  que  PuftêndorfF  devoit  donner  \  fes  écoHejrs. 
Il  étoit  par  conféquent  très-impiirfait ,  &  il  y  avoit  d'ailleurs  deux  déflilùta 
confidérables  ;  Pun  éroit  une  dilTertàtion  fur  la  monarchie  (  eccléfîaftibue  ) 
du  pape ,  qui  aflurément  ne  devoit  point  trouver  de  place  dans  un  tel  ou« 
vrage  ;  l'autre  était  une  paffion  trop  marquée  contre  la  couronne  de 
France. 

Un  auteur  Allemand  continua  cet  ouvrage  de  Ptfftendorff  dans  la  même 
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(a)  La  Scanie  ou  la  Schone  cft  oppofée  au  Danetnarc.  Ocft  la  |>artie  la  plus  miridio- 
nale  de  la  Scandinavie  qui  comprend  tome  la  prefqu'ifle. 

ih)  Voyez  Tartide  Barbeyxac, 
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theque  i  fi  nous  ne  donoions  pas  une  analyfe  du  droit  de  la  nature  &  -des 
gens  ,  aufli  détaillée  que  Texcellence  de  cet  ouvrage  &  rimponance  delà 
matière  rexigeoc. 


ANALYSE 
DU   Droit   de  la  Nature   et   des   Gens; 

Ou  du  fyjleme  général,  des  principes  les  plus  importans  de  la  morale ,  de  ' 

la  jurijprudence  &  de  la  politique  ; 

Par  le  Baron  dePuffendorff. 

Jl  a  R  quelle  inconcevable  fatalité  la  plus  utile  des  connoiflTances  humai- 
nes ,  la  fcieace  des  mœurs  eft-elle  reftée  profondément  ignorée  ,  depuis  les 
temps  les  plus  reculés  prefque  jufqu^à  nos  jours  ?  C'eft  pourtant  i  l'étude  dea 
principes  de  la  morale  que  tous  les  phitolbphes,  foit  anciens  «  foit  moder* 
nés  ,  fe  font  le  plus  conftamment  attachés  ^  ou  plutôt \  c'eft  à  la  découverte 
&  au  développement  de  ces  principes  qu^ils  ont  tous  voulu  perfuader  à  leurs 
contemporains  qu^ils  s'étoient  attachés.  Avoient-its  réellement  cherché  à 
s'éclairer?  S'étoient-ils  égarés  dans  les  grandes  recherches  qu'ils  prétendoient 
avoir  Élites }  ou  par  la  fauffeté  dé  leurs  marnes  &  l'illufion  de  leurs  To« 
•phifmes  ne  fe  proporoient-iis  que  d'éblouir  &  d'égarer  leurs  feâateurs  l 
Hl^uoi  qu'il  en  loit ,  on  eft  forcé  de  convenir  que  nul  dVntre  eux ,  avant 
la  fin  du  feizîeme  fiecle  ,  n'eft  parvenu  à  pefcer  à  travers  les  nuages  que 
l'erreur  y  iles  préjugés ,  les  paflions  avoient  raflemblés  pendant  une  longue 
fuite  de  fiecles  fur  cette  connoiflance ,  fi  fimple  cependant  pour  quiconque 
cherche  de  bonne  foi  la  vérité  ^  &  marche  avec  courage  à  la  lueur  de  ion 
flambeau. 

..  Jadis  les  ftoïciens  furent  de  tous  les  philofophes  ceux  qui  cultivèrent 
la  morale  avec  le  plus  de  fuccès  ;  il  faut  même  avouer  qu'ils  ne  fe  bornc«- 
rent  point  à  quelques  généralités /à  des  maximes  vagues;  mais  que  trai* 
tant  cette  fcience  dans  le  plus  grand  détail  ,  ils  appliauerent  avec  autant 
de  juftelfe  que  de  fagacité,  les  préceptes  généraux  qu'ils  avoient  médités, 
aux  difFérens  états  de  U  vie  &  aux  diverfes  circonftances  que  la  fucceifion 
des  temps  &  l'inflabilité  de  la  fortune  amènent  ordinairement.  Toutefois , 
on  ne  peut  fe  diffîmuler  que  ces  ftoïciens  ,  fi  fiers  de  leurs  progrés ,  & 
j^us  reprëfentoient  la  vertu  fous  des  traits  fi  impofans ,  n'étoient  rien  moins 
qu'exaâs  dans  cette  idée  même  qu'ils  s'enorgueillifibient  d'avoir  de  la 
vertu  :  il  faut  avouer  encore  qu'ils  n'étoient  ni  tondes  fur  des  principes  bien 
évidens ,  ni ,  malgré  la  haute  idée  qu'ils  avoient  d'eux-^mêmes ,  exempts  de 
préjugés  y  de  caprices  ^  d'erreurf .  Leur  fage  ,  qu'ils  dépouiUoient  de  toutes 
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Etat  que  dépend  le  jufte  &  l'injude,  les  loix  &  U  religion;  que  la  révé- 
lacioo  n^eft  par  elle-même  qu'une  chimère ,  qui  ne  peut  obliger  la  conf- 
cience  qu'auunc  que  l'autorité  fouveraine  &  arbitraire  veut  lui  doniier 
force  de  loi. 

Malgré  les  puniflables  atteintes  que  l'audace  de  Hobbes  s'eflTorçoir  d^ 
donner  aux  principes  du  droit  de  la  nature ,  {t$  ouvrages  ne  diminuèrent 
ni  la  réputation  de  Grotius  ^  ni  Teftime  univerfelle  qu'on  faifoit  de  fou 
excellent  traité  de  la  guerre  &  de  la  paix  :  au  contraire,  cette  efiime  pat 
Tant  les  bornes  de  l'admiration ,  alla  jufqu'à  l'enthoufiafme  ;  &  oomme  h, 
force  d'interprétation  on  avoit  rendu  Ariftote  entièrement  inintelligible,  leg 
commentateurs  de  Grotius  fe  multiplièrent  H  fort^  que  bientôt  les  com- 
men^ires  firent  prefqu'entiérement  oublier  le  texte  ;  en  forte  qu'on  en 
vint-là  ,  qu'on  ne  difputoit  plus  fur  les  principes  établis  par  ce  favanr, 
mais  feulement  fur  le  fens  des  mots  dont  il  s'étoit  fervi ,  &  que  chaque 
interprète  expliquoit  à  fa  guife,  &  tous  difFéremment  les  uns  des  autres. 
Cette  confufion  menaçoit  de  ramener  le  langage  barbare,  &  les  fubtilitéf 
ridicules  -des  fcholaftiques ,  contre  lefquels  Grotius  avoit  écrit  avec  tant 
d'avantage,  lorfqu'un  (avant  jurifconfulte  d'Allemagne,  alarmé  des  progrés 
de  ce  joug  tyrannique,  &  marchant  fur  les  traces  de  Grotius,  entreprit  à 
fon  tour ,  de  faire  un  fyftéme  encore  plus  complet  du  droit  naturel ,  &  de 
lier  à  fon  fyftéme  les  principes  les  plus  importans  de  la  morale,  de  la 
jurifprudence  £c  de  la  politique.  Ce  grand  homme  qui  déjà  s'étoit  eflayé 
dans  la  carrière  qu'il  vouloit  parcourir,  &  qui  s'étoit  fait  un  nom  célèbre 
par  fes  élimens  de  jurifprudence  univerfelle^  &  par  fon  traité  des  devoirs 
de  Phonime  6  du  citoyen^  mit  le  comble  à  fa  gloire  par  (on  grand  ouvrage 
du  droit  de  la  nature  &  dcs:getis  ;  ouvrage  beaucoup;  plus  étendu  que  celui 
de  Grotius,  plus  détaillé,  &  par  cela  même  plus  ù  la  portée  de  toutes  ibr- 
ces  de  leâeurs. 

En  effet ,  Grotius  ne  touche  que  fuperfîciellement  à  la  plupart .  des 
principales  matières  du  droit  naturel,  &  il  n'en  parle  qu'autant  que  cet 
matières  font  relatives  aux  deux  objets  4e  fon  livre ,  la  guerre  &  la  paix. 
Plus  profond  &  plu;  indruûif ,  rufiendorÂ*  remontp  jufqu'à  la  nature  dep 
chofes  morales ,  des  principes  &  des  qualités  di^rentes  des  aâions  hu* 
maines;  ce  qui  lui  indique  en  quelles  circonftances  ces  aAions  peuvent 
être  imputées  en  bien  ou  en  mal;  connoiflances  efTentielIes  à  quicon- 
que veut  s'aflurer  de  ta  nature  des  loix  en  général  &  de  leurs  dijQFéren* 
ces  efpeees. 

La  marche  de  PufFendorif.eft  (impie»  &  d'autant  plus  fAre,  que  ce  n'efi 
qu'après  avoir  établi  &  développé ,  géométriquement  ^  s'il  efl  permis  de 
fi'exprinier  ainfi»  les  maximes  roudamenrales.  de  la  loi  naturelle ,  qu'il. en 
déduit,  par  une  chaîne  admirable  de  conféquences ,  les  principaux  devoirs 
de  l'homme  en  quelque  état  qu'il  puifle  fe  trouver  :  cette  férié  immenfe 
de  maximes  fie  de  conféquçnce^ .  découle  toute  entière  d'un  principe  trop 

long- 
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il, les  définit,  certains  modes  que  les  Ùrts  intelUgens  attachent  aux  chofis 
naturelles  ou  aux  mouvemens  phyfiqucs  ^  en  yut  de  diriger  &  de  rtjîeeirklrc 
la  liberté  des  aâions  votantairés  de  t homme  ,,  &  pour  mettre  quelque  àr^ 
dre ,  quelque  convenance  &  quetque  beauté  dans  la  vie  humaine. 

Le  premier  stneur  de  ces  itres  moraux  eft  Dieo,  qui  o'a  point  voulif 
que  les  hommes  vécuffent  à  k  manière  des  brutes.  La  plupart  de  cts  étre« 
ont  été  enfuice  fermés  par  ta  volonté  des  honfunes ,  à  mefure  qu'ifs  ont 
jugé  à  propos  de  les  introduire  dans  la  vie ,  (btt  pour  y  établir  quetque 
ordre,  loit  pour  la  polir.  Les  étret  phy(iqaes  font  pfodcnts  par  la  création: 
&  les  êtres  moraux  par  mSitution^;  parce  que  ne  provenant  d'ancun  prin« 
cipe  interne  de  ta  lubftance  des  choies;  c'eft  la  volonté  libre  des  êtres 
inteltigens  qui  tes  attacfie  anx  chofes  déjl  exiftantes  &  phyfiquement  par-^ 
faites ,  6l  à  leurs  effets  naturels  :  4'oti  Pon  voit  que  les  mêmes  êtres  in-' 
telligcns  peuvent  déponiller  dans  la  fuite  ces  êtres  moraux  qu'ils  ont  for- 
més, de  certains  effets  qults  leur  avoient  attribués  ,  fans  qu'il  arrive  air- 
cun  changement .  phyiique  à  la  chofe  même  à  laquelle  ces  effets  écoiefic 
attachés. 

A  l'égard  des  êtres  moraux  qui  tiennent  leur  inftitution  de  Dieu ,  on 
voit  dimnâement  d'où  leur  vient  leur  force  &  leur  vertu.  Car»  l'Etre* 
fuprême  ayant  tout  créé,  il  eft  évident  qu'il  a  pu  prefcrire  des  bornes  à 
la  liberté  qu'il  a  donnée  à  Phomme  ^  &  foumettre  fa  volonté  par  la  crainte 
de  quelque  mal ,  afin  de  l'obliger  par*là  à  agir  ou  fe  déterminer  de  la 
manière  la  plus  convenable  à  Dieu.  De  leur  côté,  les  hommes  pour  don- 
ner, autant  de  force  qu'il  étoit  poflîble  aux  Ùres  moraux  qu'ils  avoient  in- 
ventés, ont  menacé  de  quelque  mal  ceux  qui  refuferoient  de  s^y  conformer. 
D'après  cette  idée  des  ftres  moraux ,  PufTendorfF  les  confidere  comme  atta** 
chés  i  ta  performe  même  des  hommes ,  ou  à  leurs  aâtons ,  ou  aux  chofes 
produites  par  la  nature  ,  ou  par  Tindiifirie  humaine,  qui  perfèâtonne  la  na«> 
ture.  Sans  m'enfincer  ici  dans  Pimménfe  détail  des  fbus-divifioni  que  fbu'^ 
nit  cette  première  divifion ,  je  penfe  qu'il  foffit  pour  rintelligeoce  de  ces 
notions  prétiminatres  d'obferver  que  tous  les  étru  moraux  peuvent  être  ré« 
duits  à  deux ,  favoir  le  droit  &  PobUgation.  Car  c'eft-^U  le  fondement  de 
toute  moralité,  puifqu'il  n'eft  pas  poinble  de  rien  concevoir  foir  dans  les 
aêUons,  foit  dans  les  perfonoes  qui  ne  provienne,  ou  de  ce  qu'on  a  droit 
d'agir  de  telle  ou  de  telle  manière,  ou  bien  de  ce  qu'on  y  eft  obligé. 

La  confidération  des  êtres  moraux  conduit  naturellement  ^  celle  de  l'é-« 
tat  moral ,  en  général ,  qu'on  peut  définir  un  itre  moral  qui  eft  le  foutien 
des  autres.  Il  y  a  deux  fortes  i^états  moraux ,  l'un  qui  marque  la  fitua-» 
tion  morale^  Tantre  oui  indique  un  certain  rapport  au  temps ,  en  tant  qu'if 
provient  delà  quel<|u'ef&t  moral  pour  ceux  que  l'on  dit  exifter  en  tel  ou 
tel  temps  \  le  premier  peut  être  confidéré  d'une  manière  vague  &  indéter-» 
minée,  comme  réfultant  feulement  des  qualités  morales;  ou  d'une  manière 
déiernûnée&  particulière,  comme  renfermant |  outre  les  qualitéi  morales ^ 
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fe  trouvent  ceux  qui ,  tour-^-tour ,  fe  font  du  mal  &  le  repouflent  par  la 
force,  ou  qui  tâchent  de  s^emparer  par  des  votes  de  fait  &  de  violence 
de  ce  qu'ils  croient,  ou  difenc  leur  être  dû,  &c.  Au  refle,  il  eft  bon  d'ob- 
ferver  que  fouvent ,  faute  de  termes ,  on  exprime  par  un  feul  mot  &  l'état 
xnoral  lui-même ,  &  un  attribue  qui  lui  eft  propre  ;  ainfi ,  la  nobleffe  dé-- 
figne  tantôt  un  état,  un  ordre  de  citoyens,  &  tantôt  un  attribut  perfonnel^ 
que  Ton  regarde  comme  une  qualité  paflive ,  &c.  Il  eft  bon  d'obferver  en* 
core,  qu'une  même  perfonne  peut  être  tout  à  la  fois  en  plufieurs  états  àxî^ 
lërens ,  pourvu  que  les  obligations  attachées  à  ces  états  divers  ne  foient  pat 
oppofées  les  unes  aux  autres. 

Les  êtres  moraux ,  confidérés  comme  fubftances ,  s'appellent  des  ptrfon* 
nés  moraks  ;  &  ces  perfonnes  font  les  hommes ,  regardés  par  rapport  à 
leur  état  moral  ou  au  rang  qu'ils  occupent  dans  la  fociécé.  Il  y  a  deux 
fortes  de  perfonnes,  les  fimples,  &  les  compofées.  Les  premières  font  publi"- 
ques  ou  particulières;  les  perfonnes  publiques  fe  divifent  en  Europe  dtt 
moins ,  en  perfonnes  politiques  &  en  perfonnes  eccléfia(iiques.  Les  perfon- 
nes politiques  font  de  deux  ordres  ;  parmi  celles  du  premier ,  il  y  en  a 
qui  gouvernent  avec  une  puiflance  fuprême ,  ce  font  les  fouverains  ;  il  y 
en  a  d'autres  qui  n'ont  qu'une  partie  du  gouvernement  &  auxquelles  le 
fouverain  communique  une  partie  de  fon  autorité  :  ce  font  les  magiftrats^ 
d'autres  donnent  leurs  avis  fur  telle  ou  telle  autre  partie  du  gouvernement  : 
ce  font  les  confeillers.  Les  perfonnes  politiques  d'un  ordre  inférieur,  ren-» 
dent  des  fervices  moins  conHdérables ,  &  font  foumis  aux  magiftrats  en 
leur  qualité  de  magiftrats.  A  l'armée ,  les  généraux  &  les  officiers  fupérieurt 
&  fubalternes,  font  les  magiftrats,  &  commandent  aux  foldats  qui,  en  cette 

Qualité,  font  perfonnes  publiques,  en  tant  que  par  l'autorité  du  fouverain, 
s  défendent  l'Etat. 

11  eft  une  forte  de  perfoûnes  publiques ,  que  PufFendorft^  appelle  rr « 
prcfentans ,  attendu  qu'elles  en  repréfentent  d'autres ,  qui  leur  ont  donné 
le  pouvoir  d'agir  en  leur  nom ,  &  de  ménager  leurs  intérêts  ;  tels  font  les 
ambafladeurs;  les  envoyés,  les  réfidens,  les  vicaires  ou  vice-gérens,  lea 
fyndics,  &c.  On  diftingue  aufti  parmi  les  particuliers,  une  forte  de  perfon- 
nes repréfentatives ,  les  tuteurs  &  curateurs,  qui  ont  foin  des  aftail-es  des 
pupilles  &  des  mineurs ,  &c,  on  connolt  aflez  ce  que  c'eft  que  les  perfon- 
nes eccléfiafliques ,  les  collèges ,  les  académies ,  &c.  qui  font  aufti  des  per- 
fonnes publiques. 

Le  nombre  des  perfonnes  particulières  eft  infini  ;  leurs  différences  fe  tirent 
du  négoce ,  de  la  profèffîon ,  ou  du  métier  qu'elles  exercent ,  de  leurs  oc-* 
cupations,  honnêtes,  ou  bafles,  de  leur  condition  ou  fimation  morale,  da 
rang ,  de  la  race ,  du  fexe ,  de  l'âge ,  &c.  Par  perfonnes  morales  compo- 
fées, on  entend  la  totalité  de  planeurs  individus  réunis  de  telle  manière, 
que  ce  qu'ils  déterminent  ou  ce  qu'Us  îonx  eft  cenfé  n'être  qu'une  feule  vo« 
Idnté  &  une  feule  aâion. 
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<mt  k&  mîfes  en  t^ropriété  de  biens ,  il  s*eft  formé,  à  la  vérité,  une  noureile 
qusdité  morale ,  le  droit  de  propriété  \  mais  relative  aux  hommes  &  point  dit 
tout  aux  chofes  :  c*eil-i-dire ,  que  les  propriétaires  ont  acquis  le  droit  de  retenir  , 
&  que  les  autres  ont  été  mis  dans  l'obligation  de  s'abftenin  II  en  eft  à  peu  près 
de  même  des  chofes  qu'on  appelle  rr/ig^ietf/è^;  elles  n'ont  point  en  elles-meines 
des  qualités  morales  ;  mais  el^s  font  l'objet  de  la  moralité;  c'eft-à*dire,  queles^ 
hommes  ne  peuvent  s'en  fervir  que  de  telle  ou  telle  autre  manière  :  &  cela  eft 
fi  vrai,  qu'auffi-tôt  que  cette  obligation  cefle,  ces  mêmes  chofes  redeviennent 
communes ,  &  chacun  peut  s'en  fervir  ainfi  qu'il  le  juge  à  propoSr 

Des  étrts  moraux ,  l'auteur  pafTe  aux  modes  moraux ,  qu'il  divlfe  en  rrio* 
des  Jîmplts ,  &  en  modts  d*cjlimation  :  les  modes  Jimples  font  ceux  qui  mo- 
difient Amplement  les  perfonnes  d'une  certaine  manière  ;  &c  les  modes 
d'eftimation  font  ceux  qui  rendent  les  perfonnes  ou  les  chofes  telles  ^ 
qu  elles  font ,  plus  ou  moins  eftimées.  On  en  défigne  Mans  l'acception  la  plus 
générale  les  premiers  par  le  terme  de  qualité ,  &  les  autres  par  celui  de  quan^ 
tité.  Il  eft  des  qualités  formelles ,  &  il  en  eft  d'opératives  ;  les  qualités  for- 
melles ne  font  attribuées  au  fu jet  que  comme  de  pures  modifications;  mais 
les  qualités  opératives  font  celles  qui  ont  pour  but  quelque  opération ,  &c. 

Les  titres  font  de  tous  les  attributs  moraux ,  les  plus  conftderables ,  parce 
qu'ils  défignent  en  même  temps  &  la  différence  des  rangs  des  perfonnes  ^ 
éc  leur  condition  morale.  11  en  eft  de  deux  fortes ,  les  uns  défignent  le 
rang,  les  qualités  particulières,  &  fuivant  rufa.ge,  indireûement  Tétat  mo- 
ral des  perfonnes  ;  telles  font  les  épithetes  de  féréniffime ,  éminentiflîme  f 
illuftriffime ,  &c.  Les  autres  marquent  &  le  rang  que  chacun  occupe  dans  foû 
ordre  &  la  confidération  attachée  à  fa  place.  Ces  fortes  de  manières  de  dé- 
figner  ne  font  rien  moins  qu'invariables ,  &  elles  changent  ou  augmentent 
à  mefure  que  la  nation  qui  les  a  inftituées,  s'étend  &  fe  polit;  mais  cette 
augmentation  n'eft  pas  toujours  la  preuve  d'un .  accroiffement  de  dignité. 

Le  pouvoir ,  le  droit  &  l'obligation  font  les  plus  confidérables  des  qua- 
lités adives.  l^e  pouvoir  eft  parfait  ou  imparfait  ;  le  premier  eft  celui  en 
vertu  duquel  on  peut  conferver  par  la  force,  la  puiflance  que  les  autres 
chercheroient  à  détruire  ou  à  diminuer  ;  le  pouvoir  imparfait  eft  celui  dont 
nous  jouifTons  à  la  vérité;  mais  de  manière  que  quelaue  injuftes.que  foient 
ceux  qui  veulent  nous  empêcher  d'en  faire  ufage ,  leur  injuftice  ne  nous 
donne  pas  le  droit  de  recourir  à  la  violence ,  pas  même  à  les  pourfuivre  en 
jufKce,  à  moins  que  les  circonftances  ne  foient  telles,  qu'elles  nous  au- 
torifent  à  ufer  de  force  &  fuppléer  à  l'imperfeôion  de  ce  pouvoir.  Ainfi  p 
je  ne  puis  malgré  vous  paflfer  fur  votre  terre , .  quelque  injufte  que  vous 
foyez  de  me  refufer  le  pafTage;  mais  fi  j'ai  le  plus  grand  intérêt  à  y  paf^ 
fer,  ou  que  pourfuivi  par  l'ennemi,  je  n'aie  point  d'autre  route,  je  fuis 
en  droit  de  forcer  le  pafTage.  Le  pouvoir  eft  perfonnel  ou  communicable  ; 
quelquefois  le  pouvoir  perfonnel  eft  tellement  inhérent  à  la  perfonne,  que 
nul  autre  qu'elle  ne  peut  l'exercer  ;  un  époux  ne  peut ,  par  les  loix ,  ren- 
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dre  par  prorareur  le»  dev<nrs  cotijûgaux.  Quel<]uefi>is  le  pouvoir  perfonnel  ^ 
quoiqu'il  ne  puifle  être  transfëré  a  un  autre  en  fùn  entier ,  peut  être  com^ 
nmoiqné  en  partie  pour  en  exercer  quetquei  aâes  :  let  roi» ,  établis  par 
le  peuple.,  ne  peuvent  àiÇpùkt  ée  leur  couronne  ;  mais  ils  font  exercer , 
par  leurr  miniifre» ,  quetques^on^  des  aftes  de  k  royauté.  Quant  au  pou^ 
voir  purement  communieafbte ,  c'ell  cetm  ^ue  Ton  peut  transférer  entière- 
ment k  mtmi  ;  tel  étoit  à  Rome  le  pouvoir  qu'un  peve  tramfôrot€  à  cekd 
qui  ediopreir  ion  £1»,  &c.  Le  pouvoir  qw  no«s  avoM  fur  les  chofes  qM 
BOUS  poflëdoni .  s'appdle  prôpriiti^  celui  qwt  nous  avons  for  les  perfotf*^ 
fieS|  autoriiiy  «  for  tes  biens  de»  aorresi,  fif^itkdts. 

Le  mot  dfiHt  a  plofieurs  ac(^ioÉs  ;  tao«£t  c'dl  une  loi ,  tffUtèt  un  fyC* 
tême  de  loix ,  «antôt  une  feniefnce  prononcée  ;  rapais  plus  particutiéremenc 
le  mot  droit ,  défigoe  une  qualité  morale ,  eu  verm  de  laquelle  on  a  qoel* 
qn'autorité  for  les  perfoun^s ,  ou  la  pe(!Mion  de  cenaittes  choies ,  ou  bien 
auilî ,  en  vertu  de  laquelle  il  nous  eft  dû  quelque  chofo  ;  en  forte  que  le 
droit  ic  le  pouvoir  ne  diiiêrent  dans  leur  acception,  qu^en  ce  que  le  pou- 
voir iodique  plus  direâement  la  poffeflion  que  le  droit  ^  <fai  fouvent  ne 
défigne  que  le  juile  titre  que  nous  avons  à  une  chofo. 

Les  qualités  en  vertu  deiquelles  noes  pouvons  légitimement  avoir,  foufFrir 
ou  recevoir  quelque  chofo ,  font  appellées  pai&ves.  Il  en  eil  de  rix>is  for* 
tes  :  nous  recevons  légitimement  une  chofo ,  quoique  nous  n'ayoïfis  eu  au^ 
cun  droit  de  l'exiger ,  &  que  celui  qui  nous  la  transfere  ne  fot  pas  obligé 
de  nous  la  donner  ;  ou  bien ,  c'eil  une  qualité  qui  nous  rend  propres  à 
recevoir  une  certaine  chofo  »  que  nous  n'avions  pourtant  aucun  droit  d'exi- 
ger, à  moins  d'une  très-preiTante  néceifîté,  &  qu'on  eil  obligé  de  nous 
donner  par  principe  de  vertu ,  c^eil-à-dire  de  charité ,  de  bonté ,  de  bé- 
néficence  :  eniîn  la  dernière  forte  de  qualité  paifîve ,  eil  celle  en  vertu  de 
laquelle  nous  avons  le  droit  d'obliger  les  autres  malgré  eux-mêmes  ,  de 
(aire  pour  nous  une  certaine  chofo,  de  ^manière  que  s'ils  s'y  refufont,  ils 
encourent  la  peine  portée  par  la  loi. 

Il  e&  encore  une  qualité  morale  en  vertu  de  laquelle  nous  fommes  con- 
traints ,  par  une  néceilité  morale ,  de  faire ,  recevoir ,  ou  de  foufFrir  quel» 
que  choie  ;  c'eil  ce  qu'on  déiigne  par  obligation.  PufTendorfF  met  enfin  au 
nombre  des  qualités  morales  ftnfibUs  ou  qui  font  impreflion  for  refprit 
des  hommes,  l'autorité,  l'honneur,  fon  oppofé,  l'ignominie,  le  crédit,  la 
réputation ,  robfcurité  de  la  naiiTance ,  la  gravité ,  la  dignité ,  &t. 

Comme  on  eilime  les  perfonoes  &  les  chofos  non^foulement  à  caufo  de 
leurs  qualités  naturelles  réfoltames  des  principes  phyiiques ,  mais  par  rap* 
port  à  une  autre  forte  de  qualité  ,  qui  provient  de  Tinilitution  &  de  la 
détermination  d'une  faculté  raifonnable  :  l'auteur  donne  à  ces  moyens  d'ap* 
préciation  le  nom  de  modes  ^  d*efiimation  ou  de  qualités  moraUs,  Lorfque  ^ 
dit-il  ,  cette  qualité  morale  fo  trouve  dans  la  chofo ,  on  l'appelle  prix , 
quand  c'eft  dans  les  perfonnes,  on  lui  donne  les  noms  d'eiiime,  de  conii- 


iy6  PUFFENDORFF. 

dération ,  clé  refpeél ,  &c.  Quand  c^eft  dans  les  aâions  ^  cette  qualité  t?ig 
point  alors  de  oon\,  particulier  &  déterminé. 

Les  êtres  moraux  d'inflitution  divine  font  indeftruâibles  :  mais  ceux  qui 
tirent  leur  origine  de  la  volonté  des  hommes,  ou  qui  font  d'inftitution 
humaine ,  changent  comme  cette  volonté ,  &  font  même  entièrement  éé* 
truies,  lorfque  Pinflitution  eft  révoquée  ,  (ans  toutefois  que  la  fubflance 
phyfique  des  perfonnes  &  des  chofes  éprouve  aucune  forte  de  changemenr^ 
comme  elles  n'en  ont  point  éprouvé  en  recevant  ces  mêmes  êtres  morauit 
qu'elles  perdent.  Ainfî  le  roturier  qui  devient  noble  acquiert  de  nouveaux 
droits ,  mais  non  aucune  augmentation  dans  fa  fubftance  &  (es  qualités  phy- 
(iques  :  auifi  lorfquHl  eft  dégradé ,  ne  perd-il  que  les  droits  de  la  nobleflè  , 
&  rien  des  qualités  qu'il  tenoit  de  la  nature ,  &  qui  fubiîftent  en  entier  : 

fiar  la  même  raifon ,  on  peur  être  dépouillé  de  l'honneur  même ,  fans  que 
es  fondemens  propres  &  réels  de  l'honneur  qui  font  d'inflitution  divme 
perdent  rien  de  leur  prix. 

Telle  eft  l'origine  des  êtres  moraux,  foit  d'inflitution  divine,  foit  d'ioA 
titution  humaine  ;  telles  font  leurs  différentes  fortes  en  général ,  leurs  divi- 
fions ,  leurs  définitions  &  leurft  fous-divifions.  Il  étoit  d'autant  plus  efleotidl 
de  s'arrêter  fur  ces  premiers  principes ,  que  le  fyflême  entier  du  droit  dp 
la  nature  &  des  gens  dépend  du  développeiiient  que  PufTendorfF  en  donne 
dans  le  refle  de  ce  graïul  ouvrage  ,  donc  il  ne  feroit  pas  poflible  d'avoir 
l'intelligence  ,  fi  l'on  avoit  omis  quelqu'un  de  ces  principes.  Maintenant 
que  ces  fondemens  font  pofés ,  je  penfe  pouvoir  me  permettre  de  refferra 
cette  analyfe,  &  de  parcourir  plus  rapidement  les  di£B^rens  objets  que  l'aui» 
teur  confidere. 

§.    IL 

De  la  certitude  des  fciencts  morales. 

J\  V  A  N  T  PufTendorfF,  l'opinion  commune  des  favans  étoit  que  les  fcieo* 
ces  morales  n'avoient  aucune  certitude  de  démonflration  \  il  examine  cette 
opinion,  d'autant  plus  enracinée  qu'elle  étoit  cpnfacrée  paria  décifion  d'A« 
riflote  ;  mais  l'auteur  prouve  la  faufTeté  de  cette  décifion ,  &  &it  voir  que 
quoique  les  fciences  morales  ayenc  cela  de  commun ,  qu'elles  ne  s'arrêtent 
pas  à  la  fpéculation ,  mais  qu'elles  tendent  à  la  pratique  ^  cependant  il  j 
a  cette  grande  difiërence  entre  les  deux  principales  de  ces  fciences ,  la  mo- 
rale &  la  politique ,  que  la  première  a  pour  objet  la  régularité  des  ac« 
lions ,  par  rapport  aux  loix ,  &  que  l'autre  fe  propofe  de  diriger  nos  aâions 
&  celles  d'autrui ,  en  vue  de  la  fureté  &  de  l'utilité  publique  :  d'où  il  fuit 

Î|ue  les  maximes  de  la  politique  dépendant  de  l'efprit  des  hommes ,  étant 
ujetes  au  changement ,  à  l'inconflance  &  aux  variations  ,  cette  fcience  efl 
eflentiellement  deflituée  de  démonftration.  Mais  la  morale  eft  appuyée  fur 
des  fondemens  inébranlables  ,  d'où  Ton  tire  les  plus  évidentes  démonftra- 

tions. 
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îions  ;  &  ces  maximes  font  fondées  fur  des  principes  fî  certains ,  qu^ils  ne 
laiflent  aucun  doute  dans  l'efpric,  quoiqu'en  aie  pu  dire  Hobbes ,   qui  eft 
réfuté  ici  avec  autant  de  force  que  de  fuccés;  ainfi  que  quelques  autres 
écrivains,  qui  ont  foutenu  que  les  chofes  morales  en  général  étant  varia- 
bles &  incertaines,  on  ne  peut  fe  flatter  de  trouver  de  la  certitude  dans 
les  chofes  dont  elles  font  les  objets.  Mais  quand  on  vou4roit  s'étayer  mê- 
me de  la  railon  tirée  de  rinftabilité  des  circonflances  qui  changent  quel- 
quefois entièrement  la  qualité  de  l'aâion ,  il  n'en  eft  pas  moins  vrai  quM 
xie  laiffe  pas  pour  cela  d^  avoir  des  principes  certains  ;  d'oii  Pon  peut  con- 
clure démonfîrativeinent  quelle  vertu  a  chaque  circonftance  pour  qualifier 
ou  diverfifier  une  aâion.  Ccfl  ici  fur-tout  que  Pauteur  comoat,  ou  pour. 
jmieux  dire»  qu'il  détruit  cette  fauflTe  opinion  érigée  en  principe,  &  qui  étoic 
^ors  prefque  univerfellement  adoptée,  qu'il  eft  des  chofes  bonnes  ou  mau- 
^vaifes   par  elles-mêmes.   L'honnêteté  &  la  déshonnêteté   morale  ,   dit-il , 
^taoc  de  certaines  propriétés  des  aâions  humaines ,  qui  réfultent  de  la  con« 
^enance  ou  de  la  difconvenance  de  ces  aâions  avec  une  certaine  règle , 
ou  avec  la  loi;  &  la  loi  étant  une  ordonnance  d'un  fupérieur»  je  ne  vois 
pas  comment  on  pourroit  concevoir  Thonnête  ou  le  déshonnêe  avant  la 
loi  ou  l'inftitutîon  du  fupérieur.  Il  me  femble  aufli  que  ceux  qui  admettent 
pour  fondement  de  la  moralité  des  aérions  humaines,  je  ne  fais  quelle  rè- 
gle éternelle,  indépendante  de  Tinftitution  divine,  affocient  ^  Dieu  mani- 
feftement  un  principe  extérieur  coéternel  ;  ce  qui  eft  abfurdement  impie.  II 
faut  donc  reconnoitre  qu'il  n'y  a  point  dans  le  fond  ,  de  mouvement  ni 
d'aâe  de  l'homme,  qui ,  en  faifant  abflraâion  de  toute  loi  divine  &  hu- 
maine,  ne  foie  entièrement  indifférente,  &  que  les  aâions  ne  font  appel- 
lées  naturellement  bonnes  ou  mauvaifes ,  que  parce  que  la  conflitution  de 
la  nature  dont  il  a  plu  à  Oieu  de  revêtir  les  hommes,  demande  abfolu* 
ment  qu'on  faffe  ces  aâîons ,  ou  que  l'on  s'en  abflienne. 

Des  qualités  morales ,  dk-on  ,  paroitroient  ne  devoir  opérer  que  des 
effets  moraux;  cependant  un  fentiment  intérieur  de  la  turpitude  propre  & 
intrinfeque  de  certaines  aâions,  couvre,  malgré  nous-mêmes,  notre  front 
de  rougeur  ;  &  de-là  on  conclut  qu'il  y  a  des  chofes  honnêtes  ou  déshon- 
nêtes ,  indépendamment  de  toute  inflitution  ;  l'auteur  prouve  que  cette  opi- 
nion efl  une  erreur  ^  &  que  la  conclufion  eut  été  plus  exaâe,  fi  l'on  eut 
dit,  que  le  créateur  dont  la  fagefle  efl  infinie  ,  a  mis  dans  le  cœur  des 
hommes  ces  fentimens  de  honte,  pour  être  en  quelque  forte,  les  gardiens 
de  la  vertu  ,  &  fervir  de  frein  au  vice  :  que  d'ailleurs  rien  n'empêche  qu'une 
qualité  morale ,  qui ,  par  conféquent ,  doit  fon  origine  ï  l'inflitution ,  ne 
produife  du  moins  médiatement  un  effet  phyfique,  parce  que  l'ame  peut» 
à  l'occafion  des  impreflîons  que  les  chofes  morales  font  fur  fon  entende- 
ment ou  fur  fa  volonté,  mettre  en  mouvement  quelqu'un  des  membres  du 
corps  ,  avec  lequel  elle  efl  très-étroitement  unie. 

De  rétendue  des  a£lions  morales  par  rapport  à  la  qn.i^ité ,  il  n'y  avoic 
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pas  lieu  d^en  inférer  rincerdrude  de  la  fcience  morale  ;  mais  il  falloir  feu- 
lement eo  conclure ,  qu^à  certains  égards ,  il  y  a  du  plus  &  du  moins  de 
bonté  morale  dans  les  aftions  en  elles-mêmes;  &  qu^un  bien  peut  être  die 
meilleur  que  l'autre ,  félon  le  différent  degré  de  niccjjité  qu'on  y  remarque  ; 
enfin  que  de  deux  aâions  permifes  &  indifférentes  de  leur  nature ,  Tune 
efl  cenlée  meilleure  que  l'autre ,  fclon  qi^il  en  refaite  un  plus  grand  avan^ 
tage  :  mais  alors  il  ne  faut  confidérer  que  la  néceflité  ou  l'utilité  ;  car  it 
reftera  toujours  que  fi  on  prend  l'expreffîon  bien  à  la  rigueur ,  pour  ce  qui 
eft  conforme  à  la  loi ,  il  n'eft  pas  plus  polfîble  d'imaginer  un  bien  meil* 
leur  que  l'autre ,  que  de  concevoir ,  entre  deux  lignes  droites ,  l'une  plus 
droite  que  l'autre. 

On  apperçoit,  &  il  exifte  réellement  quelqu'étendae  dans  les  quantités 
morales  qui  doivent  leur  origine  à  l'inflitution  &  à  l'eflimation  des  êtres  li- 
bres ,  dont  l'intelligence  &  le  jugement  ne  font  pas  fufceptibles  d'une  me- 
fure  phyfiquei  &  Ton  a  conclu  de  ce  défaut  de  mefure  phyHque,  qu'il  n'y 
a  donc  pas  de  certitude  dans  la  fcience  morale.  Mais  l'auteur  obferve  avec 
raifon  ,  qu'il  fuffit ,  pour  que  cette  certitude  exifle ,  &  pour  Tutilité  de  la 
fcience  morale  dans  l'ufage  de  la  vie  humaine ,  de  comparer  &  d'eflimer 
un  peu  en  gros  les  perfonnes ,  les  chofes  &  les  aâions ,  fans  chercher  une 
précifion  qui  aille  jufqu'aux  minuties  ^  &  qui  ne  peut  exifler  que  dans  les 
quantités  phyfiques ,  objets  des  mathématiques ,  oc  qui  repréfentées  fur  une 
matière  fenfïble ,  peuvent  être  comparées ,  mefurées ,  divifées  avec  la  der- 
nière exaâitude  ^  &  c'efl  là  ce  qui  montre  la  différence  des  démonflrationt 
mathématiques  avec  les  démonftrations  phyfiques. 

Au  refte ,  PufTendorfF  avertit  qu'il  faut  avoir  grand  foin  de  ne  pas  con- 
fondre la  certitude  morale,  avec  celle  dont  on  parle  fouvent  dans  les  quef- 
tions  de  fait  ;  lorfque ,  par  exemple ,  on  affure  qu'une  chofe  eft  morale- 
ment certaine.  Car  il  n'y  a  nul  rapport  de  la  vérité  d'une  maxime,  avec 
la  vérité  d'un  fait  \  le  parjure  eft  une  très-mau^ife  aâion  ;  j'en  ai  la  cer- 
titude morale  ,  &  j'en  fuis  pleinement  convaincu  \  je  crois  aufli  qu'un 
homme  de  bien  ne  fe  parjurera  point;  mais  cette  dernière  opinion  n'eft 
pas  la  conféquence  de  ma  première  certitude.  Flufieurs  hifioriens  ont  ra« 
conté  le  même  &it,  &  leur  unanimité  le  rend  très-probable,  quoiqu'il 
n'en  exifte ,  ni  témoins ,  ni  monument  ;  toutefois ,  comme  beaucoup  de 
fables  ont  paffé  pendant  plufieurs  fiecles  pour  des  faits  inconteftables  »  il 
faut  bien  fe  garder  de  confondre  cette  certitude  morale ,  avec  la  certitude 
morale  qu'on  a  du  jufte  ou  de  l'injufie  de  certaines  aâions. 
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De  Pcnttndcmcnt  humain  ^   en  tant  qu'il  eft  un  des  principes  des  a3iont 

morales. 

JLi'ENTKKDfiMENT  humain  eft  un  des  principes  des  aâions  moraleff. 
L'entendement  renferme  deux  facultés  ^  l'une  naturelle  &  repréfentative  ^ 
qui  préfente  l'objet  à  la  volonté,  &  lui  découvre  fimplement  la  convenance  » 
la  difconvenance ,  fon  bien  ou  fon  mal  :  l'autre  examine  ^  compare ,  dé« 
cide  ce  qu'il  faut  faire  ou  ne  pas  faire ,  détermine  le  temps  de  l'aâion  ^ 
ftinfi  que  les  moyens  les  plus  propres  à  parvenir  au  but.  Toute  aâion  vo- 
lontaire de  l'homme  a  pour  principe  l'entendement ,  qui,  naturellement 
droit  en  ce  qui  concerne  les  chofes  morales ,  nous  fert  de  flambeau  dans 
nos  avions  ;  de  manière  que  moyennant  une  recherche  exaâe ,  on  vient 
inévitablement  à  bout  de  difcerner  le  bien  d'avec  le  mal ,  &  de  fe  ga- 
rantir 9  à  cet  égard  ,  de  l'erreur  :  delà  vient  aufli  que  dans  le  jugement  pra^ 
tique ^  en  ce  qui  concerne  les  maximes  générales  du  droit  naturel ,  ce  ju^ 
gement  n'eft  jamais  corrompu  au  point  que  les  mauvaifes  aâions  qu'il  pro- 
duit, ayent  pour  principe  une  erreur  inévitable,  ou  une  ignorance  telle- 
ment invincible,  qu'elle  mette  le  coupable  à  couvert  d'une  jufte  imputation. 

Ce  jugement  intérieur  que  chacun  porte  des  aâions  morales,  en  tant 
qu'il  eft  inftruit  de  la  loi ,  eft  ce  qu^on  appelle  confcience  ;  cet  aâe  de 
l'entendement  précède  ou  fuit  laâion;  dans  le  premier  cas  il  indique  ce 
qui  eft  bien  ou  mal,  ce  qu'il  faut  faire»  ou  ce  que  l'on  doit  éviter;  dans 
l'autre  cas ,  cet  aâe  défapprouve  ce  qui  eft  mal ,  ou  approuve  ce  qui  eft 
bien.  Les  idées  de  la  confcience  bien  inftruite,  font  appuyées  fur  des  prin- 
cipes certains ,  indubitables  ;  c'eft  la  confcience  droite.  Lorfque  quoiqu'af- 
furée  de  la  vérité  de  fes  fentimens,  elle  ne  fait  pourtant  pas  les  réduire  en 
forme  de  démonftration ,  §l  qu'elle  fe  contente  de  la  vraifemblance ,  c'eft 
la  confcience  probable.  * 

On  eft  fouvent  embarrafté  dans  le  choix  des  chofes  avantageufes  :  Puf^ 
fèndorfF  trace  des  règles  générales  &  fûres ,  que  l'on  doit  fuivre  pour  juger 
ce  qui  eft  ou  n'eft  pas  avantageux  :  telles  font  entr'autres  celles-ci  :  de 
ne  rien  entreprendre ,  d'où  l'on  ait  lieu  de  préfumer  qu'il  en  reviendra  plus 
de  bien  que  de  mal ,  ou  même  autant  de  mal  que  de  bien ,  qu'il  eft  inu- 
tile de  donner  fes  foins  h  une  terre  dont  les  revenus  ne  furpaflent  pas  les 
frais  de  la  culture,  &c.  On  peut  mettre  au  nombre  Se  au  premier  rang  même 
de  ces  règles ,  cette  belle  maxime  de  Confucius  que  PufTehdorfr  ignoroit 
vraifemblablement  ,'^^/2^  le  doute  Ji  une  aâion  eji  jufle  ou  injujle^  abJUens-^ 
toi  :  mais  il  faut  convenir  que  s'il  l'a  ignorée ,  il  en  a  rendu  le  fens , 
loirfque  parlant  de  l'incertitude  de  l'efprit  quand  il  n'a  point  de  lumières 
fuffîfantes  pour  décider  (i  une  chofe  eft  bonne  ou  mauvaife  ;  incertitude 
d^où  réfulte  ce  qu'on  appelle  Ix  confcience  douteufe ,  il  pofe  pour  prin- 
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cîpe,  que  tant  qiPil  rCy  a  point  dt  raifon  qui  nous  fajjt  pencher  J^un 
côte  plus  que  de  Vautre  ,  il  faut  s^ empêcher  (Pagir ,  &  que  par  confequcnt 
quiconque  fc  détermine  pendant  que  la  confcience  ejl  encore  ,  pour  ainji 
dire ,  en  équilibre ,  pèche  :  &  en  efiet ,  c'eft  violer  la  loi  autant  qu'il  efl 
en  foi. 

Quant  à  ceux  qui  manquent  tout-^-fait  de  lumières  pour  fe  dérerminer^ 
ils  font  dans  l'état  qu'on  appelle  d'ignorance.  Cette  ignorance  efl  volon* 
taire  ou  involontaire  :  la  première  eft,  comme  on  dit,  vincible ;  elle  con* 
iifle  à  ignorer  des  chofes  qu'on  pouvoit  &  qu'on  devoit  favoir  \  telle  eft 
celle  des  principes  les  plus  communs  du  droit  naturel  ,  ou  des  loix  civiles 
du  gouvernement  fous  lequel  on  vit,  &c.  L'ignorance  invincible  confifte 
à  ne  pas  connoitre  ce  qu'on  ne  pouvoit  ni  ne  devoit  favoir.  Lorfque  non-» 
feulement  on  manque  de  lumières  fuffifantes ,  mais  que  l'on  eft  encore 
prévenu  d'une  faufle  opinion  que  l'on  croit  vraie  ^  on  eft  dans  l'^reur, 
&  cette  erreur,  félon  fes  différentes  fortes,  produit  divers  effets  par  rapport 
aux  allions  permifes  ou  indifférentes.  Après  avoir  fait  connoitre  ces  ef&ti 
de  l'erreur  fpéculative,  également  vincible  ou  invincible  ^  par  rapport  aux 
aâions  moralement  néceflàires ,  &  par  rapport  aux  aâions  indifférentes  » 
l'auteur  explique  ce  que  c'eft  que  les  effets  de  l'erreur  de  pratique ,  par 
rapport  aux  aâions  bonnes  ou  mauvaifes  dans  lefquelles  on  agit  de  bonne 
foi^  bonne  foi  qui  fait  que  l'aâion  ordonnée  ou  défendue  par  la  loi,  ne 
peut  être  imputée  ni  comme  bonne,  ni  comme  mauvaife;  il  dit  aufft  ea 
quoi  confiftent  les  effets  de  la  même  erreur  de  pratique ,  par  rapport  aux 
aâions  mauvaifes  dans  l'intention  même  de  l'agent ,  qui  peut  fe  rendre 
plus  ou  moins  répréhenfSble  par  les  effets  de  fon  erreur.  Car  fouvent ,  dans 
l'exécution  d'une  aâion  mauvaife ,  on  prend ,  fans  y  penfer ,  un  autre  objet 
que  celui  où  l'on  tendoit;  &  alors  quoique  la  malice  de  l'agent  demeure 
la  même,  l'aâion  eft  cenfée  plus  ou  moins  mauvaife  félon  la  qualité  de 
l'objet  fur  lequel  elle  ef(  tombée  par  accident.  Comme  lorfque ,  par  exem- 
ple, croyant  tuer  un  ennemi,  orr  tue  quelqu'autrê  perfonne.  L'homicide  eft 
toujours  criminel  fans  doute,  mais  le  meurtre  en  lui-même  eft  jugé  plut 
ou  moins  criminel,  fuivant  le  rang  &  les  qualités  de  la  perfonne  tuée,  &c^ 

§.    IV. 

Dt  la  volonté  humaine ,  en  tant  qùfeUe  eft  un  des  principes  des  aSions 

morales. 

v^  ES  obfervations  fur  l'entendement  conduifent  M.  Puffendorff  à  confi- 
dérer  aufti  la  volonté  humaine ,  comme  l'un  des  principes  des  aâions  mo- 
rales :  &  il  définit  la  volonté ,  une  faculté  à  la  &veur  de  laquelle  après 
avoir  connu  les  objets  qui  fe  préfentent ,  l'homme  peut  fe  porter  vers  eux 
par  un  principe  interne ,  fans  aucune  néceffité  phyfique ,  choifir  ceux  qui 
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lui  conviennent  ou  lui  plaifent  le  plus ,  &  s'éloigner  de  ceux  qu'il  juge  ne 
pas  lui  être  convenables.  Cette  faculré  en  fuppofe  deux  autres  fubalternes  ^ 
a  fpontanéité  par  laquelle  la  volonté  agit  de  Ton  propre  mouvement ,  & 
la  liberté  par  laquelle  la  volonté  agit  de  telle  manière  qu'elle  peut  agir 
ou  ne  point  agir,  &  l'auteur  ne  laifle  rien  à  défirer  fur  ces  deux  facultés 
fubalternes  :  il  définît  la  liberté  une  Siculré  par  laquelle  toutes  les  chofes 
pour  agir  étant  pofées ,  la  volonté ,  parmi  pIuHeurs  objets  propofés ,  peut 
en  choifir  un  ou  quelques-uns ,  &  rejeter  les  autres  ;  s'il  n'y  en  a  qu'un  ^ 
le  choifir  ou  le  rejeter,  enfin  agir  ou  n'agir  pas. 

L'idée  de  la  liberté  en  général,  ajoure  à  l'idée  de  la  fpontanéité,  i^  l'in* 
différence  de  la  volonté  à  l'égard  de  l'opération  aâuelle  ;  c'eft- à-dire ,  que 
cette  indifférence  fait  qu'à  l'égard  de  chaque  objet  particulier  qui  fe  pré« 
fente,  la  liberté  choifit  celui  de  ces  deux  aâes  qui  lui  plaît,  d'agir  ou  ne 
pas  agir }  2^.  une  libre  détermination  qui  fait  que  la  volonté  pouflee  uni- 
quement par  un  mouvement  propre  &  interne ,  produit  en  telle  ou  telle 
rencontre ,  l'un  ou  l'autre  de  ces  aâes ,  vouloir  ou  ne  pas  vouloir. 

Des  raifonnemens  de  l'auteur ,  il  fuit  que  la  volonté  n'efl  point  du  tout 
aflujettie  par  un  principe  propre  &  interne  à  une  manière  d'agir  invaria- 
ble ,  &  que  cette  indifférence  intérieure  ne  peut  jamais  être  détruite  par 
aucun  moyen  extérieur.  Cette  vérité  fondamentale  efl  d'autant  plus  effen- 
tielle ,  que  fi  l'on  pouvoit  en  quelque  circonftance  que  ce  (ut ,  dépouiller 
la  volonté  de  ce  pouvoir  d'agir  ou  de  ne  pas  agir  ,  on  détruiroit  par-là 
toute  la  moralité  des  aéHons  humaines ,  comme  a  tenté  de  la  détruire 
Hobbes,  en  foutenant  que  le  défir  &  l'averfion  fuivant  néceffairement  l'idée 
qu'on  a  conçue  du  plailir  ou  de  la  douleur,  ces  deux  fentimens  ne  laiflent 
plus  de  lieu  au  libre  arbitre  proprement  ainfi  nommé.  La  réponfe  de 
M.  Puffendorff  à  Hobbes  réfute  en  même  temps  l'opinion  fort  énoncée  des 
défenfeurs  de  la  prédétermination  phyfique;  comme  l'erreur  encore  plus 
abfurde  de  ceux  qui  prétendent  que  la  prefcience  divine  rendant  les  aâions 
humaines  abfolument  néceflaires,  ôte  à  la  volonté  de  l'homme  toute  li- 
berté, &  affranchit  par  conféquent  fes  aâions  de  toute  imputation. 

Afin  de  faire  mieux  comprendre  de  quelle  manière  la  volonté  de  l'homme 
fe  porte  toujours  vers  le  bien ,  ou  vers  ce  qu'il  prend  pour  le  bien,  il  feue, 
fe  faire  une  idée  précife  de  la  nature  du  bien,  en  tant  qu'il  fe  rapporte  à 
autrui ,  &  que  l'on  conçoit  les  chofes  où  il  fe  trouve  comme  bonnes  à  quel* 
qu'un  ou  pour  quelqu'un ,  8c  à  cet  égard ,  c'eft  définir  exaâement  fon 
eflènce,  que  de  dire  que  le  bien  confifte  dans  une  certaine  difpojîtion  qui 
rend  une  chofe  capable  éPitre  utile  à  une  autre  ^  de  la  conferver  ou  de  la 
perfe3ionner  :  difpofition  qui  dépendant  de  la  nature  des  chofes ,  &it  qu'on 
peut  appeller  ce  bien  naturel^  &  le  regarder  comme  fixe,  uniforme  «  in- 
dépendant des  opinions  des  hommes  ^  erronées  ou  diverfes.  Mais  comme  il 
faut  connoltre  ,  du  moins  confufément  le  bien,  pour  qu'il  excite  le  défir, 
&  qu'une  connoiflance  impar£iite  &  acquife  par  les  fens,  n'inftruit  que 
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très-imparfâitement  de  la  nature  des  chofes  ;  comme  d*ailleurs  l'entendement 
efl  fouvent  féduit  par  l'erreur,  &  par  les  impreflions  des  fens  &  des  paf- 
fions ,  il  arrive  qu'on  attache  fort  mal  k  propos  Tidée  de  bien  à  de  cer- 
taines chofes  qui  lui  font  au  contraire  tout-à-faic  oppofées  ;  &  c'eft-là  ce 
qu'on  appelle  un  bien  apparent  ou  imaginaire.  A  ces  erreurs  près,  il  eft 
confiant  que  tout  homme  cherche  fon  bien  ;  c'eft-à-dire ,  qu'il  ne  défire 
les  chofes  qu'autant  qu'il  les  croit  utiles  à  fa  confervation  ou  à  améliorer 
fon  fort,  &  qu^il  ne  hait  &  ne  rejette  d'autres  chofes,  qu'autant  qu'il  juge 
qu'elles  tendroient  à  fon  mal  ou  à  fon  défavantage. 

Ainfi  donc ,  la  nature  de  la  volonté  confifte  à  rechercher  conftammene 
le  bien  en  général ,  &  par  la  même  raifon ,  à  fuir  le  mal  &  tout  ce  que 
l'on  croit  pouvoir  nuire ,  ou  être  défavantageuz.  Mais  comme  les  biens  ie 
préfentent  prefque  toujours  mêlés  avec  les  maux,  &  que  d'ailleurs  ,  toue 
le  monde  ne  fait  pas  difcerner  bien  diftinâement  les  biens  folides  &  du- 
rables ,  d'avec  les  biens  ou  faux  ou  paflagers ,  il  fuit  delà  beaucoup  d'in» 
irenitude  pour  les  uns ,  &  pour  les  autres  une  erreur  encore  plus  âcheule 
que  l'incertitude  ;  puifque  ne  connôiffant  point  ce  qui  leur  eft  vraiment 
avantageux,  ils  ne  le  défirent ' pas ,  ou  bien  parce  que  trompés  par  l'appa- 
rence  du  mal ,  ils  rejettent ,  fans  le  favoir ,  le  bien  qui'  s'y  trouve  joint. 

Ce  qui  pourroit,  à  cet  égard,  arriver  de  plus  heureux  à  la  plupart  dea 
hommes,  feroit  que  leur  volonté  reftât  toujours  dans  un  parfait  équilibre^ 
mais  elle  eft  malheureufement  entraînée  par  divers  poids,  vers  difFérens 
objets;  quelquefois  même  elle  fe  trouve  preffée  par  une  telle  force  exté- 
rieure ,  qu'elle  eft  cenfée  ne  pouvoir  ufer  de  fes  propres  forces  ;  quoique 
ce  foit  pourtant  alors  précifément  qu'elle  déploie  le  plus  fon  indifférence; 
car  ne  diftinguant  point  d^une  manière  lucide  les  biens  qu'elle  défire,  ni 
les  maux  qu'elle  craint;  entraînée  tantôt  vers  les  uns  &  tantôt  vers  let 
autres  y  elle  fe  détermine  enfin  pour  les  uns  ou  les  autres;  mais  c'eft  elle^ 
qui  de  fon  propre  mouvement,  fait  pencher  la  balance;  en  forte  que  let 
aâions  qu'elle  produit  en  conféquence  ,  font  purement  volontaires ,  &  nom- 
mées ainfi. 

Dans  le  nombre  des  caufes  qui  dans  cet  état  d'incertitude ,  font  énfïa 
pencher  la  volonté,  Tauteur  indique  principalement  les  difpofirions  du  na- 
turel ,  qui  portent  à  une  certaine  forte  d'aâions  ;  difpofitions  d'où  réfulte  le 
tempérament  qui  varie  fuivant  la  nàiffance,  l'âge,  la  fanté  ou  la  maladie^ 
la  profeflîon  qu'on  exerce,  6c.  D'autres  caules  bien  puiffantes  font  la 
conformation  des  organes,  l'air  qu'on  refpire,  le  climat  «  &c.  Il  faut  toute- 
fois obferver  que,  quelle  que  foit  l'influence  de  chacune  de  ces  caufes  en 
particulier  «  ou  même  de  toutes  à  la  fois,  elle  n'a  jamais  afTez  de  force 
pour  empêcher  la  volonté  de  pencher  du  côté  oppofé.  L'habitude  contrac- 
tée par  la  fréquente  pratique  de  certaines  chofes,  influe  beaucoup  auffi  fût 
la  volonté,  &  ces  aâes  réitérés  qui  forment  les  inclinations,  prennent  le 
nom  de  vertus  ou  de  vices ,  fuivaAt  que  les  aâions  qui  en  proviennent 
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5.    V, 

Des  aâions  morales  en  général  ^  &  de  la  part  qiùy  a  Pagent,  ou  de  ce 

qui  fait  qu'elles  peuvent  lui  être  imputées. 

jlJ  E  ces  principes  &  de  ces  obfervations  il  réfulte  que  les  aâioos  mora- 
les ne  font  autre  chofe  que  les  aâions  volontaires  de  l'homme ,  confidé-  ^ 
rées  par  rapport  à  l'imputation  de  leurs  effets  dans  la  vie  commune.  L'ef- 
fence  des  aâions  morales,  dit  PuiFendorfF,  en  tant  qu^elles  font  volontai- 
res, &  que  leurs  effets  peuvent  être  imputés  aux  hommes,  renferme  deux 
idées,  Tune  qui  en  efl  comme  la  matière,  l'autre  comme  la  forme.  Ce  qui 
fait  la  matière  de  ces  aâions  eft  i  ^  le  mouvement  phyHque  de  quelqu'une 
des  facultés  naturelles,  telles  que  l'appétit  fenfitif,  les  fens  externes  &  in- 
ternes, &  l'entendement  lui-même ,  en  tant  que  fimple  perception;  2^.  le 
défaut  de  mouvement  phyfique,  que  l'on  pouvoit  &  qu'on  eût  dû  pro- 
duire ,  &  que  l'on  n'a  pas  produit  ;  ;^  les  penchans  des  facuhés  naturel- 
les pour  certaines  chofes  ,  conddérés  comme  excitant  &  pouffant  à  agir  i 
4^.  les  mouvemens  &  les  habitudes  d'autrui ,  ou  les  défauts  de  ces  habitu- 
des &  de  ces  mouvemens ,  lorfque  c'efl  notre  volonté  qui  peut  ou  doit 
les  diriger;  5^.  les  aâions  même  des  brutes  &  des  corps  inanimés,  toutes 
les  fois  que  ces  êtres  font  dirigés  par  notre  volonté  ;  6^  enfin  les  aâions 
d'autrui,  lorfque  c'eft  par  notre  faute  qu'elles  ont  été  commifes. 

On  regarde  Vimputahilité  comme  la  forme  des  aâions  morales ,  &  par-là 
on  entend  que  les  effets  d'une  aâion  volontaire  ne  peuvent  être  in^putés 
u'à  l'agent,  foit  qu'il  ait  par  lui-même  &  physiquement  produit  ces  effets, 
bit  qu'il  les  ait  opérés  par  autrui.  C'efl  eo  vertu  de  cette  forme  qu'on 
regarde  l'agent  d'une  aâion  comme  la  caufe  morale,  &  que  par  confé- 
<}uent  c'eft  à  lui  qu'elle  eft  imputée.  Toutefois,  pour  fixer  avec  juftefle 
jufqu'à  quel  degré  une  aâion  doit  être  imputée  à  quelqu'un,  il  faut  con- 
fidérer  s'il  en  eft  l'auteur  médiat  ou  immédiat ,  s'il  a  voulu  formellement 
la  produire ,  ou  fi  elle  n'a  été  qu'une  fuite  de  fon  inadvertance ,  ou  fi  elle 
eft  réfultée  de  quelque  circonftance,  &  fi  cette  circonftance  étoit  aifée  ou 
difficile  à  prévoir.  Car  il  y  a,  dans  tous  ces  cas,  une  grande  différence, 
&  on  eft  bien  moins  coupable  quand  on  agit  imprudemment,  que  lorfque 
l'on  fe  dérermine  par  malice. 

Ainfi ,  c'eft  le  degré  d'imputabilité  qui  rend  les  aâions  morales  plus  ou 


?■ 


foit  foumife  à  la  direâion  des  autres  volontés. 

Afin  de  fe  faire  une  idée  exaâe,  quoique  générale,  des  chofes  qui  doi- 
vent ou  ne  doivent  pas  nous  être  imputées ,  il  faut  favoir  que  tout  ce  qui 

provient 
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entreprendre  une  chofe^  &  laiflant  la  liberté  d'agir  ou  de  ne  pas  agir, 
n'impofe  aucune  obligation  :  encore  moins  doic-on  confondre  la  loi  avec' 
la  convention,  qui  n'eft  qu'une  promefTe ,  ou  un  engagement  où  Ton  eotrtf 
ibi-même  de  fa  pure  volonté  :  on  ne  doit  pas  enfin  la  confondre  avec  lef 
droit  y  qui,  ï  la  vérité,  eft  le  fynonyme  de  loi,  lorfqu'il  eft  pris  pour  un 
recueil  de  loix ,  comme  on  dit  le  droit  civil  des  Romains  pour  les  \ùix 
civiles  des  Romains -,  mais  dans  Ton  acception  propre  le  mot  loi  ne  défigne 
autre  chofe  que  la  pcrmiflion  de  faire  certaines  chofes,  expreflémeot  ou 
tacitement  accordée  par  les  loix  ;  permiflion  qui  fuppofe  une  pleine  liberté 
d'agir,  c'ed  à-dire,  d'ufer  ou  de  ne  pas  ufer  de  la  chofe  permife.  Aiofi| 
par  le  mot  de  loi  en  général,  il  faut  entendre  la  volonté  d'un  fupérieur^ 
par  laquelle  il  impofe  à  ceux  qui  dépendent  de  lui ,  l'obligation  d'agir  d'une 
certaine  manière  qu'il  leur  prefcrit ,  &  non  autrement  :  volonté  néanmoins 
qui ,  prife  dans  toute  fon  étendue ,  comprend  ce  qu'on  a  dit  de  la  conven- 
tion &  du  droit,  puifqu'elle  renferme  aufli  la  permiflion  d'agir  ou  de  ne 
pas  agir  en  "certaines  chofes,  comme  on  le  juge  à  propos.  Mais  il  y  a 
cette  différence ,  &  que  Puflèndorfr  n'a  point  obfervée ,  que  le  .droit  &  la 
conventionné  comprennent  jamais  la  loi,  au  lieu  que  celle-ci  renferme , 
comme  on  voit ,  en  certains  cas  »  la  convention  &  le  droit. 

A  l'exception  des  loix  de  permiflion ,  dont  l'effet  efl  de  donner  un  pou- 
voir moral  de  fe  procurer  légitimement  certaines  chofes ,  (i  on  le  juêe  à 
propos ,  toutes  les  loix  font  obligatoires  y  c'efl -à-dire  qu'elles  ont  par  elles- 
mêmes  ,  la  force  d'obliger  ;  de  forte  que  ceux  qui  y  font  foiimis ,  font 
contraints  de  fe  conformer  à  ce  qu'elles  ordonnent,  car  l'obligation  n'eft 
autre  chofe  qu'une  qualité  morale  opérative,  par  laquelle  on  efl  tenu  de 
faire  ou  de  fouffrir  quelque  chofe  :  force  d'autant  plus  puiffante,  qu'elle 
reflreint  la  liberté ,  &  ne  permet  pas  de  fe  conduire  autrement  qu'il  n'eft 
prefcrit  par  la  loi. 

Là  diiiérence  de  la  loi  naturelle  &  de  la  loi  pofitive  cfl  telle»  que  la 
première,  d'inflicution  divine,  eft  immuable  comme  fon  auteur;  mais  que 
la  même  volonté  du  légiflateur  qui  a  prefcrit  la  loi  poHcive  peut  l'annuller. 
On  demande  f\  les  effets  qu'on  a  acquis  en  vertu  de  cette  loi  pofitive  ^ 
pendant  qu'elle  étoit  obfervée,  cefTent  aufli  lors  qu'annullée,  elle  n'eft  plus 
obligatoire ,  &  PufFendorfr  répond  que  non  ,  &  qu'il  y  auroit  une  ibu- 
veraine  injuftice  à  prétendre  abolir  avec  la  loi,  tous  les  effets  qu'elle  a  pro- 
duits \  il  cite  en  preuve  plufieurs  exemples  de  tentatives  inutilement  raites 
par  des  légiflateurs ,  en  vue  d'abolir  les  effets  d'une  loi  qu'ils  annulloient, 
entr'antres  celui  de  l'abfurdité  du  pape  Boniface  VIII ,  qui ,  par  dépit  contre 
Fhilippe-le-Bel ,  roi  de  France  ,  annulla  les  indulgences  que  fes  prédécef- 
feurs  avoient  accordées  aux  François. 

De  cet  exemple  &  de  plufieurs  autres,  il  s'enfuit  qu'il  y  a  cette  dif- 
linflion  à  faire  entre  les  loix  pofitives ,  qui  peuvent  être  annullées ,  &  les 
autres  aâes  des  fouverains,  tels  que  des  donations ,  des  aliénations,  des 
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duelqu^un,  eft  d'ordinaire  qu'on  y  a  foi^méme  confenti;  ce  confentementt 
&  en  général  tout  autre  engagement  où  l'on  entre  ,  n'eft  obligatoire 
qu'en  vertu  de  la  maxime  du  droit  naturel ,  qui  porte  que  chacun  doit 
tenir  ce  à  quoi  il  s'eft  obligé. 


qu'eues  loient  connues  ;  <x  comme  les  renextons  que 

rement  fur  la  conllttution  de  la  nature  humaine ,  luffic  pour  lui  découvrir 

la  loi  naturelle,  les  fujets  d'un  Etat  font  inftruitsdes  loix  civiles,  auxquelles 

ils   doivent  fe   conformer  ,   par    la   publication   qui  s'en   fait   folemnel- 

lement. 

Les  conditions  eflfentielles  d'une  loi  font  P.  de  déterminer  ce  qu'il  fiul 
faire ,  ou  ne  pas  faire  ;  2^,  de  déclarer  expreflfément  la  peine  qu'on  en* 
courra  en  ne  faifant  pas  ce  que  la  loi  ordonne,  ou  en  faifant  ce  qu'elle  dé- 
fend. C'eft  cette  féconde  partie  de  la  loi  que  l'on  appelle  fanclion ,  dit  l'au» 
leur ,  contre  le  fentiment  de  Cumberland ,  qui  prétend  que  les  récompen- 
fes  font  le  principal  objet  de  la  fandton  d'une  loi ,  &  même  des  loix 
naturelles  ;  ce  qui  eft  fi  peu  vrai ,  obferve  PufFendorfF,  que  notre  vie  » 
nos  perfonnes,  toutes  nos  (acuités  naturelles  font  de  purs  préfens  de  la 
bonté  divine ,  qui  nous  les  a  départis  gratuitement ,  &  d'autant  plus  indé* 
pendans  de  l'obfervation  des  loix,  que  nous  en  jouiflîons  avant  même  que 
nous  fuflions  capables  de  penfer  à  luivre  aucune  règle  de  conduite ,  &c. 

Bien  des  jurifconfultes  Romains  »  ont  décidé  que  l'autorité  de  la  loi  con« 
fiAoit  à  commander,  à  défendre,  \  permettre^  &  à  punir.  Mais  il  eft  boQ 
d'obferver  que  cette  permiflîon  eft  moins  une  aâion  qu'une  inaâion  ;  en 
forte  que  ce  que  la  loi  permet ,  elle  ne  l'ordonne ,  ni  ne  le  défend ,  & 
que  chacun  eft  libre  de  faire  ou  d'omettre  ce  qui  n'eft  ni  défendu  ni 
permis,  ri  Ai  de  tout  cela  n'étant  obligatoire.  Au  refte,  cette  permiffîon  eft 
plei^ne  &  abfolue  quand  le  légiflateur  donne  expreffément  le  droit  de  faire 
une^  chofe  avec  une  entière  liberté  ;  ou  elle  eft  imparfaite ,  lorfqu'elle 
donne  feulement  l'impunité  ou  l'exemption  de  tout  obftacle. 

La  loi  oblige  en  général  tous  ceux  qui  vivent  fous  la  dépendance  du 
légiflateur  ;  mais  il  eft  des  perfonnes  qu'elle  oblige  en  particulier ,  &  il  fuf« 
fit  de  jeter  les  yeux  fur  la  loi  même,  pour  favoir  quels  font  ceux  aux* 
quels  le  légiflateur  a  voulu  impofer  telle  ou  telle  autre  obligation  :  car  ils 
font  défignés  tantôt  d'une  manière  exprefTe ,  &  par  quelque  marque  d'u* 
niverfaltté ,  ou  par  une  reftriâion  à  certain  ordre  de  citoyens ,  &  tantôt 
par  l'addition  de  quelque  condition  ou  de  quelque  raifon  particulière  ;  en 
forte  que  chacun  peut  aifément  fe  reconnoitre  à  telle  ou  telle  autre  conditioQ 
exprimée  &  qui  le  défigne,  &c. 

Relativement  à  fon  origine,  la  loi  eft  naturelle  ou  pofitive.  La  loi  nt« 
turelle  eft  celle  qui  convient  fi  eflTentiellement  à  la  nature  raifonnable  & 
fociable  de  l'homme  ^  que  fans  l'obfervation  de  cette  loi ,  il  ne  pourrok 
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chofes,  fur  lefquelles  nous  avons  un  droit  parfait,  &  d^autres  fur  lefquellef 
nous  n'avons  qu'un  droit  imparfait.  Lorfque  les  premières  nous  font  refii- 
fées,  nous  pouvons,  fi  nous  vivons  dans  l'indépendance  de  l'état  de  nature, 
recourir  aux  voies  de  fait ,  à  la  force,  à  la  guerre,  pour  les  arracher  des 
mains  de  ceux  qui  nous  les  retiennent,  ou,  fi  nous  vivons  au  milieu  d'une 
fociété  civile,  former  une  adion  en  juffice.  Mais  lorfque  nous  n'avont 
qu'un  droit  imparfait,  les  voies  de  fait,  &  l'aâion  en  juftice  nous  (bot 
également  interdites. 

Quant  à  ceux  qui  ne  font  tenus  envers  nous  qu'en  vertu  de  notre  drpic 
imparfait ,  s'ils  nous  rendent  ce  qui  nous  efl  dû ,  ils  pratiquent  envers  nout 
ce  qu'on  appelle  la  juftice  univerfcUe ,  &  cette  juftice  prend  différentes  dé- 
nominations, fuivant  ce  que  l'on  rend;  car  c'efl  ou  charité,  ou  confeil. 
ou  bienfaifance ,  ou  amitié,  afFeâion,  reconnoiflance ,  humanité,  6fc.  & 
cette  juftice  univerfelle  eft  diftinguée  de  la  juftice  particulière ,  en  ce  que 
celle-ci  ne  s'exerce  en  faveur  d'autrui ,  qu'à  l'égard  des  adions  qui  encrent 
en  commerce ,  &  au  moyen  defquelles  on  transporte  à  quelqu'un  certaines 
chofes ,  fur  lefquelles  il  avoir  un  droit  parfait. 

Lorfque  Ton  eft  reçu  dans  une  fociété,  il  fe  fait  entre  cette  fociété  & 
celui  qui  y  entre  une  convention  ou  exprefle  ou  iacite,  par  laquelle  la  fo- 
ciété s'engage  à  le  rendre  participant  aux  avantages  dont  elle  jouit ,  tandis 
que  de  fon  côté,  le  nouveau  membre  s'engage  à  fupporter,  fuivant  la  place 
qu'il  occupe ,  fa  portion  des  charges  &  des  contributions  néceftaires  à  la 
fociété.  Or  ,  le  droit  parfait  (  civil  )  eft  fondé  fur  l'une  de  ces  chofes , .  ou 
fur  les  conventions  que  chaque  particulier  a  faites  avec  une  certaine  fo« 
ciété  pour  en  devenir  membre  ;  ou  fur  les  conventions  que  la  fociété  â 
faites  avec  chaque  particulier ,  pour  le  recevoir  dans  fon  corps ,  ou  enfin 
fur  les  engagemens  des  particuliers ,  les  uns  envers  les  autres ,  concernam 
les  chofes  ou  les  allions  qui  entrent  en  commerce.  Or ,  la  juftice  diftribu'^ 
tive  n'eft  autre  chofe  que  la  pratique  des  devoirs  qu'on  eft  obligé  de  rem- 
plir en  vertu  des  conventions  de  la  fociété  avec  fes  membres,  ou  des  mem- 
Dres  avec  la  fociété. 

Il  y  a  des  engagemens  mutuels  concernant  les  chofes  ou  les  aâions  qui 
entrent  en  commerce ,  &  c'eft  pratiquer  la  juftice  permutative  que  de 
rendre  \  quelqu'un  ce  qu'on  lui  doit  en  vertu  d'un  engagement  de  cette 
efpece.  Grotius  a  penfé  différemment,  &  il  a  divifé  la  juftice  en  explétrice 
&  en  attributive»  négligeant  de  parler  de  la  juftice  univerfelle  &  de  la 
juftice  particulière  :  Ariftote  en  reconnoitde  trois  fortes,  outre  l'univerfelle  ; 
favoir  la  diftributive  qu'il  fait  confifter  dans  la  diftribution  des  honneurs, 
des  richeffes ,  des  rangs ,  &c.  :  la  juftice  correêiivc  qui  confifte  à  corriger 
les  contrats  &  les  échanges,  au  nombre  defquels  il  met  le  larcin,  les  dé- 
lits, &c.  ;  enfin  la  juftice  qu'il  appelle  égalité  de  retour^  qui  eft  une  efpece 
de  talion.  PuffendorfF  examine  l'opinion  de  Grotius ,  fupplée  à  celle  d'Arif- 
tote,  &  réfute  les  décifions  de  Hobbes,  qui  fait  confifter  la  juftice  pure- 
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hommes ,  ou  il  fuifit  que  l'aâe  extérieur  foie  conforme  à  la  loi ,  &  de 
paroitre  avoir  été  fait  pour  l'utilité  de  l'Etat  :  en  forte  que  l'intention  de 
l'agent  ne  rend  point  une  aâion  plus  ou  moms  bonne.  On  en  agit  diffô* 
remment  à  l'égard  des  aâions  mauvaifes,  &  l'intention  de  l'agent  les  rend 
plus  ou  moins  puniffables.  Lorfqu'elles  font  faites  fur-  tout  de  deffein  pré- 
médité, elles  font  plus  ou  moins  mauvaifes,  feion  que  l'intention  a  été 
plus  ou  moins  pleine.  Une  bonne  aâion  eft  parfaite  en  fon  eenre ,  lorf- 
qu'elle  eft  achevée  \  &  elle  eft  plus  ou  moins  parfaite ,  lorlqu'elle  n'eft 
point  achevée ,  fuivapt  la  diftance  oii  elle  eft  de  cette  perfeâion ,  c*eft-à- 
dire  fuivant  le  plus  ou  moins  de  parties  qui  lui  manquent  pour  être  ache^ 
vée.  Par  la  raifon  contraire,  les  plus  mauvaifes  aâions  font  celles  qui  ont 
le  plus  parfaitement  atteint  le  but  que  l'on  fe  propofoit  en  les  faifant ,  & 
plus  elles  font  loin  d'être  accomplies  ou  confommées  ,  moins  au(Ti  elles 
font  mauvaifes.  C'eft  l'objet  d'une  aâion  qui ,  plus  ou  moins  pernicieu(e  ^ 
ou  plus  ou  moins  utile  que  celui  d'une  autre  ,  fait  auffî  qu'à  cet  égard  , 
il  y  a  des  aâions  ou  plus  mauvaifes  ou  meilleures  les  unes  que  les  autres  : 
car  il  eft  évident  que  celui  qui  entre  furtivement  dans  un  jardin  Si  vole 
quelques  légumes,  fait  beaucoup  moins  de  mal  que  celui  qui ,  pénétrant 
dans  un  temple  pendant  la  nuit ,  le  dévafte ,  &  fe  charge  d'un  butin 
facrilege. 

§.    1  X.. 


p 


De  rintputation  aSucllc  des  aâions  morales. 


_  OUR  favoîr  de  quelle  manière  on  impute  aâuellement  une  aâion,  de 
forte  qu'elle  produite  un  effet  moral  dans  l'agent  ou  dans  quelqu'autre ,  il 
eft  efleniiel  de  diftinguer  les  aâions  ordonnées  ou  défendues  par  la  loi^ 
d'avec  les  aâions  indifférentes ,  c'&ft-à-dire ,  qu'on  peut  faire  ,  ou  ne  pat 
faire.  S'il  s'agit  de  celles  qui  font  ordonnées  ou  dérendues ,  elles  font  im* 
putées  à  l'aeent,  quand  le  légiflateur  les  lui  attribue  comme  à  leur  auteur}, 
ce  qui  fe  lait  en  lui  adjugeant  les  récompenfes ,  ou  en  lui  décernant  les 
peines  portées  par  la  loi.  S'il  s'agit  d'une  aâion  qu'on  pouvoit  ne  pas  faire  « 
elle  eft  imputée ,  quand  l'agent  l'a  produite  fans  y  avoir  été  contraint ,  ea 
faveur  d'une  autre  perfonne ,  déclarant  expreflément  qu'il  veut  que  l'avan* 
tage  qui  en  réfultera ,  tourne  au  profit  de  ce  tiers.  Cn  voit  facilement  en 
quoi  différent  ces  deux  fortes  d'imputations^  &  que  la  première  venant  du 
légiflateur,  ou  de  l'exécuteur  des  loix,  fe  termine  à  l'agent,  tandis  que 
l'autre ,  venant  de  l'agent  même ,  fe  termine  à  la  perfonne  à  l'avantage  de 
laquelle  l'aâion  a  été  faite» 

Dans  la  première  de  ces  deux  efpeces ,  on  diftingue  l'imputation  par 
grâce  de  l'imputation  de  droit.  On  attribue  à  une  perfonne ,  qui  n'y  avoir 
aucun  droit,  les  efibts  d'une  aâion  produite  par  un  tiers;  c'eft  une  impu^ 
cation  par  grâce  j  c'en  eft  une  auffi,  lorfqu'on  étend  i  en  faveur  de  Tagenr^ 

les 
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aurorifë  à  demander  la  récompenfe  promife  par  le  légiflateur  ^  &  c'eft  en 
cela  que  conHfte  Pimputation  de  droiL  Lorfque  quelqu'un  a  fait  une  aâion 
donc  il  pouvoir  abfolumenc  fe  difpenfer ,  pour  laquelle  il  y  a  une  récom- 
penfe propofée  par  la  loi ,  &  qu^il  la  mec  fur  le  compte  d'une  autre  per« 
îbnne  4  celle-ci  pour  l'avantage  duquel  l'aâion  a  été  faite  »  acquiert  un  droit 
légitime  à  la  récompenfe,  &  c'eft  là  une  efpece  particulière  d'imputation. 

Far  les  railbnnemens  &  la  judefte  de  fes  obfervations  fur  les  diverfes 
efpeces  d'aâions ,  l'auteur  fait  connoitre  de  la  manière  la  plus  fatisfaifante 
en  quoi  confifte  le  mérite  &  le  démérite  ;  il  prouve  que  le  fondement  prin- 
cipal du  mérite  eft  l'exécution  d'une  chofe  à  laquelle  on  n'étoit  point  tenu, 
&  que  perfonne  n'avoit  droit  d'exiger  de  nous.  Car ,  dit-il ,  tant  qu'on  ne 
fait  que  ce  à  quoi  l'on  étoit  indifpenfablement  obligé,  on  s'acquitte  feu* 
lemeot  de  fon  devoir,  &  l'aâion  ne  renferme  rien  de  furérogacoire ^  pour 
ainfi  dire,  qui  puifle  produire  un  véritable  mérite. 

Par  cela  même  que  les  effets  de  l'aâion  morale  font  produits  par  Fim- 

fmtation  aâuelle ,  ils  ceffent  lorfque  l'imputation  ceife.  AinCi ,  lorfque  la 
oi  eft  abolie,  l'imputation  ne  peut  plus  avoir  lieu  par  rapport  à  l'aâion 
qui,  n'étant  plus  ordonnée  ni  défendue,  redevient  entièrement  libre.  A  l'é* 
gard  de  l'imputation  efficace  des  mauvaifes  aâions ,  fa  cefTation  dépend 
toujours  de  ceux  qui  ont  intérêt  qu'elle  exifie  aâuellement.  C'efl-à-dire, 
de  là  perfonne  ofrenfée ,  du  légiflateur  ou  de  l'exécuteur  des  loix ,  &  ja« 
mais  de  l'auteur  du  délit  \  parce  que  c'efl  au  créancier ,  &  jamais  au  dé- 
biteur à  remettre  la  dette.  Cette  obfervation  conduit  l'auteur  aux  différentes 
manières  d'abolir  le  crime  devant  les  tribunaux  humains ,  &  il  compte  cinq 
fortes  d'abolitions,  i*'.  La  peine  portée  par  les  loix,  prononcée  par  les  juges 
&  fubie;  car  on  ne  peut  être  puni  deux  fois  pour  le  même  crime.  2^.  Quand 
on  a  été  abfous  par  le  juge.  3^.  La  mort  du  criminel  qui  efface  le  crime  « 
a  l'exception  toutefois  de  certains  délits  atroces ,  contre  les  auteurs  defquels 
on  exerce  des  punitions  fur  le  cadavre  »  fur  les  biens  &  fur  la  mémoire  « 
afin  d'épouvanter  ceux  qui  feroient  tentés  de  commettre  le  même  délit.  4^.  Le 
laps  de  temps,  après  lequel  on  ne  peut  plus  pourfùivre  le  criminel.  5^.  Enfin 
le  pardon  du  fouverain ,  qui  décharge  du  crime  &  de  la  peine. 

Livre    IL 

JJc  Pctat  de  nature  ;  des  fondemens  généraux  de  la  loi  naturelle ,  &  des 

devoirs  de  P homme  par  rapport  à  lui-même. 

§.  i. 

Vhomme  ne  peut  vivre  fans  quelque  loi. 

JljToit-il  convenable  que  l'homme  vécût  fur  la  terre,  fans  être  alTujetti 
à  aucune  forte  de  loi  ?  Cette  quelHon  eft  fore  importante,  &  de  fa  déci- 
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iîon  dépend  celle  d'une  infinité  d^autres  queflions  également  iatéreflànres. 
11  faut  d'abord  examiner  (î  une  liberté  fans  bornes  (èroic  utile  ou  perni- 
cieufe  à  la  nature  humaine. 

La  liberté  en  général  efl  une  faculté  interne  de  faire  ou  de  ne  pas  faire 
ce  que  l'on  juge  à  propos.  Par  cette  définition  on  entend  que  ce  n'eft  poioç 
par  une  impreffion  extérieure  ,  mais  par  un  principe  intérieur  que  l'homme 
veut  &  fe  détermine.  Il  peut  faire  ou  ne  pas  faire,  ce  qu^il  juge  à  propos^ 
car  les  mouvemens  de  la  volonté  ne  font  pas  aveugles  &  incapables  de 
réflexion  ;  puifque  c'efl,  au  contraire ,  fur  une  connoiflance»  du  moins  im- 
parfaite ,  &  après  une  délibération  que  la  volonté  fe  détermine.  A  quels 
êtres  dans  l'univers  peut-on  attribuer  une  telle  faculté  ?  ce  n'efl  certaine- 
ment  point  à  toutes  les  créatures  inanimées  ;  mais  à  des  êtres  libre?  dans 
leurs  opérations  y  les  uns  plus,  les  autres  moins,  félon  leurs  difFérens  degrés 
de  perjfeâibilité. 

On  demande  encore  fi  cette  liberté  eft  abfolue ,  fans  obflacle  &  fans 
défaut  ?  L'auteur  répond  que  non ,  &  qu^une  telle  liberté  ne  convient  qu'à 
i'Etre-fuprême  &  tout-puiffant ,  qui  fe  tient   lieu  de  loi  à  lui-même. 

Les  bêtes  ^  dont  la  condition  e(t  fi  fort  inférieure  à  celle  de  l'homme , 
ont  aufii  une  liberté  très-différente  &  beaucoup  moins  confidérable.  Extrê- 
mement bornées  &  grofiieres,  elles  ne  s'attachent  qu^à  quelques  objets  në- 
ceflTaires  à  leur  exiftence;  &,  du  refte,  elles  n'ont  ni  règle,  ni  loi»  ni  droit 
\l  obferver,  foit  entr'elles,  foit  relativement  à  Thomme^  elles  fatisfont  leurs 
défirs ,  ont  des  fenfations ,  &  nulle  trace  de  fentiment  ;  en  un  mot ,  elles 
font  fans  principes,  &  n'ont  point  de  frein  moral  capable  de  les  retenir. 
Mais,  dit-on,  cette  indépendance ,  n'efl-elle  pas  une  extenfioa- plutôt  qu'une 
reftriélion  de  la  liberté  ?  A  cette  objeâion  l'auteur  répond  que  les  bêtes  ne 
font  indépendantes  de  toute  loi ,  que  parce  que  leur  ame  eil  incapable  de 
connoitre  ce  que  c'eft  que  droit  ou  obligation ,  &  que  leurs  défirs  n'étant 
excités  que  par  la  faim,  la  foif,  &  l'inflinâ  de  la  propagation,  ou  pour 
mieux  dire ,  de  l'accouplement ,  elles  n'ont  pas  befoin  du  frein  des  loix. 

Un  tel  genre  de  liberté  ne  convenoit  nullement  à  l'homme,  i^  à  caufe 
de  l'excellence  de  (a  nature,  qui  demandoit  qu'il  conformât  fes  aâions  à 
une  certaine  règle,  que  fon  ame  ornée  de  la  faculté  de  juger  des  chofes, 
&  d'en  faire  un  jufte  choix ,  connoit  diftinélemenr.  2^  A  caufe  de  fa  malice^ 
qui  le  rend  plus  méchant  que  les  bêtes  ,  par  fon  naturel  &  fes  inclina- 
tions. Les  défirs  des  bêtes  fatisfaits ,  ils  celTent  ;  mais  ces  mêmes  défirs 
reoaiffent  fans  cefTe  dans  l'homme ,  &  il  a  mille  befoins  naturels  ou  faâi- 
ces ,  mille  paflions  que  les  bêtes  n'ont  pas ,  l'avarice ,  l'ambition ,  la  va- 
nité ,  l'implacable  refièntiment ,  qui  perpétue  le  fouvenir  de  l'injure  ^  la  foif 
de  la  vengeance ,  l'envie ,  l'émulation  ,  la  jalouQe ,  la  fuperflition ,  le  re- 
mords du  paffé,  la  crainte  du  préfent,  l'inquiétude, de  l'avenir,  la  curio- 
flté ,  &c.  Quel  affreux  fpeâacle  ofFriroient  toutes  ces  pafiions  mifes  en  fer« 
mencation,  &  toutes  déployant  la  plus  extrême  violence,  fi  les  hommes 
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n'étoieot  retenus  par  aucune  loi  !  Le  plus  cruel  ennemi  de  Thomme  eft 
rhomme-même.  Par  les  guerres ,  les  querelles  générales  ou  particulières 
qui  oppriment  Pefpece  humaine ,  foumife  à  la  loi,  &  malgré  les  peines 
qui  menacent  les  infraâeurs,  qu'on  juge  de  leurs  attentats,  (i  aucun  frein 
ne  réprimoit  leurs  paflions  &  leurs  défirs.  Chaque  efpece  d'animaux  a  un 
caraâere  diftinâif  ;  &  de  manière  qu'à  très-peu  de  nuances  près  on  remar- 
que dans  chaque  individu  de  Tefpece  ,  les  mêmes  inclinations ,  les  mêmes 
paffîons,  les  mêmes  dédrs.  Il  en  eft  tout  autrement  dans  l'efpece  humaine , 
cil  chaque  individu  a  fes  goûts  particuliers ,  Tes  inclinations ,  fes  défirs , 
tes  paffions;  or,  quelle  confufion  réfulteroit  de  cette  infinie  diverfité,  fi 
tant  d'inclinations  différentes  n'étoient  point  ramenées  à  cette  belle  harmonie 
que  produifent  les  loix  t  3^  Enfin  une  liberté  abfolue  &  indépendante  de 
toute  règle  ne  convenoit  point  à  l'homme ,  à  caufe  de  fa  foiblefie  &  de 
fa  groffiéreté  naturelle.  A  peine  les  bêtes  font  nées ,  qu'elles  font  en  étae 
de  trouver  d'elles-mêmes  leur  nourriture ,  &  qu'elles  n'ont  pour  cela  nul 
befoin  de  fe  réunir  à  d'autres  bêtes.  Foible  &  long-temps  incapable  de  pour-i 
voir  à  fes  beloios,  l'enfant  ne  peut  ni  fe  nourrir,  ni  marcher,  ni  fe  mettre 
à  l'abri  de  l'inclémence  des  faifons  ;  &  lors  mtême  qu'il  eft  en  état  de 
marcher  feul,  il  ne  peut  de  lui-même,  &  fans  la  fociété  de  fes  femblables  , 
acquérir  aucunes  connoifiances.  Quel  feroit  le  malheureux  état  d'un  homme 
qui,  dès  Tes  plus  tendres  années,  auroit  été  abandonné  tout  feul  dans  un 
défert  ?  La  condition  des  animaux  feroit  infiniment  préférable  à  h,  fienne  ; 
&  le  bonheur  dont  il  jouit  dans  l'état  de  fociété  ^  il  n'en  eft  redevable 
qu'au  commerce  de  fes  femblables. 

De  ces  réflexions  que  conclure  ?  fi  ce  n'eft  que  la  liberté  naturelle  qui 
convient  véritablement  à  l'homme ,  fuppofe  nécelfairemeot  quelque  obliga** 
lion  de  la  drcMce  raifon  &  de  la  loi  naturelle ,  ainfi  que  Tauteur  le  prouve 
dans  la  fuite  de  fes  obfervatipnsc 

§.    II. 

De  rétat  de  nature^ 

X  Ar  état  de  nature ,  il  ne  faut  pas  entendre  ici  ta  condition  que  la  na^ 
ture  fe  propofe  comme  la  plus  convenable  \  l'efpece  humaine;  mais  cet 
état  oii  chacun  fe  trouveroit  en  naiffam ,  abftraâion  faite  de  toutes  inven- 
tions &  de^  tous  étabhff.mens  humains,  ou  infpirés  à  l'homme  par  la  di- 
vinité \  inftitutions  dans  lefquelles  il  faut  comprendre  les  arts ,  les  fciences, 
toutes  les  commodités  de  la  vie ,  &  même  les  fociétés  civiles. 

Qu'eft-ce  que  cet  état  de  nature  confidéré  purement  &  amplement  en 
lui-même  >  Pour  s'en  former  une  idée,  il  fuffit  de  fe  repréfenter  un  homme 
borné  autant  que  le  font  ceux  dont  les  difpofuions  naturelles  n'ont  pas  étd 
cultivées  9  qu'on  fe  figure  un  tel  hoxxune  abandonné  à  lui-même ,  de  loin 
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nature  liberté  naturelle^  chacun  refiant  le  maître  de  foi^mémey  &  indë^ 
pendant  de  toute  autorité ,  jufqu'à  ce  qu'il  y  foit  aflujetti  par  quelque  aâo 
humain. 

Dans  l'interprétation  de  ce  dernier  droit ,  qui,  mal  expliqué ,  peut  en^ 
traîner  à  tant  de  conféquences  fauffes  &  pernicieufes ,  PufFendorfF combat , 
avec  le  plus  grand  avantage ,  la  doârine  de  Hobbes  &  celle  de  Spinofa  : 
d'où  revenant  à  fon  fyftême,  il  explique  ce  que  c'eft  que  Vctat  de  nature 
tempéré  :  car  il  ne  penfe  point,  &  fon  opinion  eft  très^judicieufe ,  que  dans 
aucun  temps,  tout  le  genre  humain  à  la  fois ,  fe  foit  trouvé  dans  l'état  de 
nature  pur  &  (Impie  :  mais,  adoptant  le  témoignage  de  l'écriture  fainte, 
il  croit  que  cet  état  n'a  exifté  qu'en  partie»  &  avec  quelque  tempérament; 
favoir ,  dit-il ,  lorfque  chacun  s'étant  joint  avec  d'autres ,  pour  former  une 
fociété  civile,  ou  quelque  chofe  d'équivalent,  a  confervé  fa  liberté  natu- 
relle par  rapport  à  tout  le  reAe  des  hommes.  Or ,  l'état  de  nature ,  aiofi 
tempéré ,  n'ell  point  du  tout  fujet  aux  inconvéniens  de  l'état  de  nature  pur 
&  fimple ,  &c.  L'auteur  fuit  les  progrès  que  dut  &ire  cette  première  ébauche 
de  la  fociété  civile  ;  &  après  avoir  prouvé  que  dans  toute  fociété  le  gou- 
vernement eft  d'autant  plus  naturel ,  que  les  particuliers  trouvent  peu  d'a- 
vantage à  n'avoir  point  de  fupérieur;  la  foiblefTe  de  leurs  forces  feules  let 
tenant  dans  une  inquiétude  perpétuelle  pour  leur  propre  confervation  »  il 
examine ,  contre  Hobbes ,  fi  l'état  de  nature  »  conndéré  par  rapport  à  au- 
trui ,  eft  un  état  de  guerre  ou  un  état  de  paix ,  ou  bien  ,  fi  ceux  qui  vivent 
dans  la  liberté  naturelle»  fans  dépendre  les  uns  des  autres,  ni  tous  d'un 
maître  commun ,  doivent  fe  regarder  mutuellement  comme  ennemis  ou 
comme  amis. 

PufFendorfF  réfute  d^autant  plus  viâorieufement  les  décifions  de  Hobbes 
fur  cette  queftion ,  qu'il  ne  fe  fert  pour  le  combattre  que  d'une  preuve 
de  fait,  qu'il  n'eft  ni.poffible,  ni  raifonnable  de  nier;  &  cette  preuve  eft 
l'origine  du  genre-humain ,  telle  que  nous  la  croyons  d'après  l'écriture  fainte, 
êi  d'après  la  raifon;  car  il  feroit  abfurde  de  fuppofer  qu'il  eft  né,  à  la  fbis^ 
une  foule  d'hommes,  &  non  les  uns  des  autres /&  tous  d'un  père  commun. 
Or,  d'après  cette  origine,  il  eft  évident  que  l'état  de  nature  eft  un  état 
de  paix,  plutôt  qu'un  état  de  guerre,  &que,  naturellement,  les  hommes 
font  amis  les  uns  des  autres,  plutôt  qu'ennemis.  Et,  fi  les  premiers  hom* 
mes  étoient  unis  entr'eux  par  les  liens  d'une  concorde  fraternelle ,  n'eft* 
il  pas  évident  que  leurs  defcendans  ayant  hérité  de  cet  état  d'amitié  &  d'al« 
liance,  ils  doivent,  pour  peu  qu'ils  réfléchiflent  à  cette  première  origine, 
fe  regarder  tous  comme  amis  &  comme  parens?  On  dit,  pour  peu  qu^ils 
réfléchiflent  ;  car ,  il  feroit  abfurde  de  confidérer  les  hommes ,  même  dans 
cet  état  de  nature,  comme  les  animaux,  qui  ne  fe  conduifent  que  par  des 
mouvemens  aveugles  Si  par  l'impreflion  des  fens ,  &  non  comme  des  êtres 
caraâérifés  par  la  raifon,  qui  dirige  leur  conduite,  &  conféquemment  toutes 
leurs  facultés.  En  forte  quei  quelque  idée  que  l'on  fe  ùl&c  de  cet  état  de 
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nature^  on  e(l  forcé  de  reconnolcre  que  les  hommes  ayant  »  en  toutes 
circoiiAances ,  le  pouvoir  de  ne  pas  céder  aveuglément  à  la  voix  des  paf- 
(ionsy  mais  celui  de  fuivre  les  confeils  de  la  droite  raifon,  cette  voix  (i 
fidelle  à  les  avertir,  ne  leur  confeillera  jamais  de  prendre  leur  intérêt  par- 
ticulier pour  règle  unique  de  leur  conduite  :  &  à  fuppofer  même  que  leurs 
padîons  déréglées  les  poufTent  II  une  guerre  de  chacun  contre  tous,  ainfi 
qu^on  le  fuppofe,  quelle  digue  plus  puilTante  contre  les  effets  de  cette  im- 
puUion,  que  la  raifon ,  qui  convaincra  des  dangers  d'une  telle  guerre,  fou- 
verainement  injufle  d'abord,  &  qui»  entreprife  fans  avoir  été  attaqué,  ell 
audi  déshonnête  en  elle-même,  qu'elle  deviendra  nuifible  aux  agrefTeurs. 

On  convient  que  la  plupart  des  anciens  peuples  étoient  très- barbares ,  & 
que  le  brigandage  étoit  pour  eux  la  plus  brillante  route  des  honneurs  & 
des  richefles  :  mais  de  ces  mœurs ,  il  ne  falloit  pas  en  conclure ,  qu'à  plus 
forte  raifon ,  l'état  de  nature  n'eft  qu'un  brigandage  perpétuel  Si  un  état 
de  guerre  de  chacun  contre  tous  ;  il  étoit  au  contraire ,  plus  fimple  &  bien 
plus  raifonnable  d'en  inférer,  que  chez  ces  peuples,  la  dépravation  des 
mœurs  avoir  totalement  oblitéré  l'innocence  primitive ,  &  étouffé  les  lumiè- 
res de  la  droite  raifon. 

C'eft  donc  par  la  nature  même,  &  indépendamment  de  tout  aâe  hu- 
main &  de  toute  convention ,  que  le  véritable  caraâere  de  l'état  de  na- 
ture eft  la  paix  que  les  hommes  doivent,  autant  qu'il  leur  eft  poflible, 
entretenir  entr'eux.  Toutefois,  il  faut  avouer  que  dans  cet  état  même,  la 
paix,  quelque  intérêt  que  l'on  ait  à  la  perpétuer,  fera  foible,  &  toujours 
mal  affurée  entre  les  hommes,  foit  à  caufe  de  leur  malice,  foit  par  l'ex- 
cès de  leur  ambition ,  foit  enfin  à  caufe  de  cette  avidité  qui  les  porte  fans 
ceflTe  à  défirer  le  bien  d'autrui.  Il  faut  donc  qu'outre  l'intérêt  particulier  que 
chacun  d'eux  a  de  vivre  en  paix,  il  y  ait  une  règle,  qui  balance  l'impé- 
tuofité  de  leurs  palfions ,  &  à  laquelle  ils  fe  croient  obligés  de  foumettre 
leur  conduite. 

5.    III. 

De  la  loi  naturelle  en  général. 

V^  ETTE  règle  eft  le  droit  naturel ,  ou  la  loi  naturelle ,  &  que  Ton  peut  auffi 
appeller  loi  univerfelle.  Tous  les  jurifconfultes  fe  font  accordés  à  définir  le 
droit  naturel,  ce  que  la  nature  enfeigne  à  tous  les  animaux.  Mais  ce'te  dé* 
finition  eft  eflemiellement  faufle,  puifqu'elle  confond  Thomme  avec  les 
bêtes,  deftituées  de  raifon,  &  qui,  par  cela  même,  ne  font  mollement  fuf- 
ceptibles  de  loi.  Ce  n'eft  rien  prouver  que  de  dire  que  les  bêtes  ont  plu- 
fieurs  mouvemens  qui  reflemblent,  pour  l'extérieur,  à  quelques-irnes  des 
aâions  par  lefquelles  l'homme  obferve  la  loi.  On  eût  dû  remarquer  cette 
différence  très-ienfible ,  que  les  mouvemens  des  bêies  font  l'efièt  de  la  dif^ 
poûtion  &  du  penchant  de  leur  nature  ;  tandis  que  ceux  de  l'homme  par« 
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tent  (l^m  principe  d'obligation,  profondément  inconnu  aux  bêtes.  AinH; 
Ton  n'attribue  à  certains  animaux,  la  valeur,  la  reconnoiflance,  la  com*- 
pallion,  &c.  que  parce  qu'on  croit  voir  dans  leurs  mouvemens,  une  ap« 
parence  de  ces  vertus  qui  ne  conviennent  qu'à  l'homme  :  raifonnemenc 
d'autant  plus  faux,  que  deux  chofes,  pour  avoir  entre  elles  quelque  reflèm« 
blance  extérieure,  n'en  font  pourtant  pas  moins  e^^ntiellement  difFérentes, 
lorfqu'elles  viennent  de  deux  principes  difFéren?, 

Quelques  autres  jurifconfultes ,  dans  la  vue  de  prouver  que  ce  qui  faic 
la  matière  du  droit  naturel  renferme  par  lui-même,  une  néceffîté  morale 
avant  la  détermination  de  la  loi,  prétendent  que  les  aâes  qui  renferment 
par  eux-mêmes ,  quelque  chofe  de  moralement  honnête  ou  déshonnête ,  font 
de  leur  nature,  obligatoires,  ou  illicites;  qu'à  caufe  de  cela,  on  les  con- 
çoit comme  nécelTairement  ordonnées  ou  défendues  de  Dieu ,  &  que  c^e(i 
ce  qui  diftingue  le  droit  naturel,  non-feulement  du  droit  purement  humain; 
mais  encore  du  droit  divin  volontaire  &  polîtif,  qui  rend  illicite  ce  qu'il 
défend,  &  obligatoire  ce  qu'il  commande.  Mais,  outre  que  ces  jurifcon- 
fultes ne  difent  point,  comme  il  leur  eût  été  impoflible,  quels  font  ces 
aâes  illicites  par  eux-mêmes,  ni  pourquoi  ils  le  font,  ni  comment  on  peut 
les  diftînguer  des  autres,  on  a  démontré  ailleurs,,  (Liv.  i.  §.  2.)  qu'il  n'y 
a  point  d'aâe  humain  obligatoire  ou  illicite  par  lui-même ,  avant  que  la  loi 
le  rendît  tel. 

Il  y  en  a  qui  établilTent  pour  principe  du  droit  naturel,  la  volonté  divine, 
qui ,  fouverainement  libre,  peut  changer  la  loi  naturelle,  &  ordonner  même 
le  contraire  ^  comme  cela  arrive  en  matière  de  loîx  pofitives.  Ce  n'eft  là 
qu'un  fophifme,  très-peu  éblouiflant.  Il  eft  vrai  que  fouverainement  libre, 
la  volonté  divine  a  pu  faire  une  créature  tellement  conftittiée  ,  que  la  loi 
naturelle  ne  lui  fik  pas  néceflaire  ;  mais  c'eft  par  cela  même  que  Dieu  ayant 
créé  un  animal  qui,  tel  que  l'homme,  ne  iauroit  fe  conferver  fans  l'ob- 
fervation  des  loix  naturelles,  il  eft  abfurde  de  penfer  que,  tant  que  la- 
nature  humaine  ne  changera  point,  Dieu  veuille  changer  les  loix  na«. 
turelles. 

Il  en  eft  d'autres  qui  pofent  pour  fondement  la  fainteté  &  la  juftice  ef- 
fcntielles  de  Dieu,  lefqueiles,  difent-ils,  n'étant  point  fufceptibles  d'aucune 
altération,  ni  d'aucun  changement,  rendent  immuable  le  droit  naturel.  Mair^ 
outre  l'abfurdité  ou  même  l'efpece  d'impiété  qu'il  y  auroit  à  fuppofer  un 
droit  commun  à  Dieu  &  aux  hommes,  par  quel  raifonnement  pourroit-on 
parvenir  à  prouver  que ,  dès-là  que  la  loi  naturelle  n'a  rien  de  contraire  à 
la  juftice  &  à  la  fainteté  de  Dieu,  il  faut  en  conclure  que  cette  loi  eft 
une  copie  (î  exaâe  de  la  fainteté  &  de  la  juftice  divine,  que  les  hommes 
ne  peuvent  s'y  conformer,  qu'autant  qu'ils  agiftent  les  uns  envers  les  au* 
très  de  la  même  manière  que  Dieu  agit  envers  les  créatures ,  fur-tout  en* 
vers  les  hommes?  Il  n'y  a  guère  qu'un  orgueil  exceftif  qui  ait  pu  en&Q<» 
ter  une  opinion  aufli  extravagante.  Quelle  étrange  folie  en  efièt,  que  de 
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dire  que  le  droit  fouverain  exercé  par  la  divinité  fur  Ie$  créatures,  eft,  o\i 
peut,  en  aucun  cas,  devenir  le  modèle  du  droit  qui  doit  exifter  entre  des 
êtres  naturellement  égaux  encre  eux ,  ou  qu'une  loi  qui  impofe  aux  hom- 
mes des  obligations  mutuelles ,  reflemble  à  l'autorité  divine ,  elTentiellement 
indépendante  de  toute  loi ,  de  toute  obligation  ! 

Le  confentement  unanime  des  peuples  à  reconnoitre  certaines  chofes  pour 
honnêtes  &  d'autres  pour  déshonnétes,  a  été  regardé  par  plufieurs,  comme 
le  fondement  du  droit  naturel  :  mais  c'eft  là  précifément  prendre  l'effet 
pour  la  caufe,  &  la  conféquence  pour  le  principe.  D'ailleurs,  c'eft  hafar- 
der  beaucoup  que  d'en  appeller  ainfi  à  ce  prétendu  confentement  de  tout 
le  genre-humain  \  car ,  dans  cette  fuppofition ,  il  feroit  impodible  que  dans 
la  totalité  des  hommes,  il  s'en  trouvât  un  feul  qui  péchât  contre  la  loi  na**> 
turelle  ;  attendu  que  s'il  y  en  avoit  un  feul  qui  ne  i'obfervât  point ,  dés*- 
lors  ce  confentement  du  genre-humain  ne  pourroit  plus  être  cité,  puifqu'il 
feroit  imparfait.  Qui  ne  fait  néanmoins,  que  nous  fommes  tous  ainfi  faits^ 
que  nous  manquons  plus  fouvent  à  notre  devoir,  que  nous  ne  le  pratiquons l 
Or,  y  a-*t-il  de  la  raifon  à  pofer  pour  premier. rondement  des  loix  natu- 
relles, le  confentement  de  ceux  qui  les  violent  plus  fouvent,  qu'ils  ne  les 
obfervent }  L'accord  de  plufieurs  peuples  dans  la  pratique  de  certaines  cho- 
fes, ne  dépofe  pas  plus  en  faveur  de  la  réalité  de  ce  fondement,  puifque 
cet  accord  prouve  que  la  loi  naturelle  permet  ces  chofes,  bien  plus  qu'il 
ne  prouve  qu'elle  les  prefcrit  formellement.  Ce  qui  parole  démontrer 
que  les  principes  du  droit  naturel  ne  peuvent  être  fondés  fur  cette  confor- 
mité des  mœurs  de  quelques  peuples,  c'efl  qu^il  n'en  efl  aucun  d'entr'eu]( 
qui  foit  uniquement  régi  par  les  loix  naturelles  ;  c'efl  qu'ils  ont  tous  def 
loix  particulières,  &  que  les  différends  qui  s'élèvent  de  natiob  à  nation, 
font  décidés  ou  par  un  droit  civil  qui.  leur  eft  commun ,  ou  par  je  droit 
naturel  mêlé  de  quelques  loix  pofitives,  qui  y  ont  été  ajoutées,  6t  (i  fort 
identifiées,  s'il  efl  permis  de  s'exprimer  ainfi,  qu'il  leur  eft  très-difficile  de 
difiinguer,  ce  qu'ils  prennent  pour  le  droit  naturel ,  d'avec  ce  qui  appartient 
à  leur  droit  civil  ou  pofitif.  En  efièt ,  combien  de  coutumes  que  leur  an<7 
cienneté  fait  paffer  pour  une  émanation  des  loix  naturelles  :  combien  d^ 
préjugés  d'enfance  qu'on  refpeâe  comme  une  partie  eflentielle  du  droit 
naturel  ! 

Dans  rimpofHbilité  de  concilier  cette  diverfité  de  mœurs,  de  loix,  de 
coutumes,  de  manières  d&  penfer  &  d'agir,  quelques-uns  font  tombés  dans 
l'extrémité  oppofée,  &,  non  moins  vicieufe.  Us  ont  abfolument  nié  qu'il 
èziftàt  un  droit  naturel ,  &  ont  foutenu  que  le  véritable  &  l'unique  prin- 
cipe de  toute  forte  de  droit,  étoir  l'utilité  particulière  de  chaque  Etat. 
Mais  c'eft  précifément  cette  utilité  particulière  de  chaque  Etat,  nien  en-« 
tendue,  qui  eft  indifpenfablement  fondée  fur  la  loi  naturelle.  Car,  il  a  été 
déjà  prouvé  que  les  aflions  conformes  à  la  loi  naturelle ,  font ,  nou-feule-* 
xnent  honnêtes ,  ou  propres  à  conferver.  &  augmenter  l'honneur  &  la  dignité 
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de  l'homme  f  ou  d'un  Etat ,  mais  ^ndore  vraiment  utiles ,  c*e{l-i-dii« ,  ca^ 
paMea  de  lui  procurer  un  iolîde  avantage ,  &  de  contribuer  à  fa  fôlictlé. 

II  importe  d'ailleurs  d^obferver  que  quelque  diverHcé  qu^îl  y  ait  entre 
les  ioix  des  difFérens  Etats ,  tout  code  de  légiflation  civile  fuppofe  ou  reiH 
ferme  tout  au  moins ,  les  principaux  chefs  des  Ioix  naturelles ,  fans  lef«- 
quelles  le  genre-humain  ne  pourroit  fe  conferver,  &  qui  ne  peuvent  par 
conféquent  être  anéanties  par  les  Ioix  particulières  propres  à  chaque  Eftt. 

L*exiftence  du  droit  naturel  prouvée ,  il  ne  refle  plus  qu'à  favoir  par  qufet 
moyen  on  peut  en  acquérir  ta  connoifTtnce  :  ce  moyen  eft  trés-fimple,^ 
H^xige  aucune  énide;  puifqu'en  efl^t,  toutes  les  règles  de  ce  droit  nâtu^ 
rel,  découlent  des  maximes  de  la  droite  raifon;  nous  portons  en  naifla^C 
les  principes  de  cette  loi^  qui  éft  écrite  dans  le  cœur  de  tous  les  homme*. 
Far  cette  opinion ,  on  ne  prétend  pas  défendre  le  fyfléme ,  très-inibutena* 
ble  des  idées  innées;  on  veut  dire  feulement,  que. l'entendement  humâfn 
a  la  faculté  de  découvrir  clairement  &  di(linâen>ent  la  néceflité  qu'il  y 
a  de  conformer  fa  conduite  aux  Ioix  naturelles,  &  de  trouver  un  principe 
fondamental  d'où  ces  Ioix  fe  déduifent  par  des  démonftratîons  folides  8e 
convaincantes.  Ajoutez  encore  à  cette  obTervatîon  la  proportion  exaâe  & 
maflifefte  que  ces  maximes  ont  avec  les  lumières  de  la  droite  raifon  ;  pro* 
portion  qui  fe  fait  feùtir  aux  plus  (impies,  ï  Tindant  même  qu'oto  leur  pfo^ 
pofe  ces  maximes,  &,  pour  peu  qu'ils  y  réHéchifTent.  Elles  font  d  claires 
&  fi  fimples,  ces  Ioix,  que  nul  homme  parvenu  à  l'âge  de  difcrétron,  ne 
fauroit  excufer  fes  manquemens  aux  maximes  naturelles  fur  fon  ignorance 
invincible,  attendu  q^u^il  fuffit  d'être  homme  &  raîfonnable,  pour  les  con* 
fioftre,  &  fentir  ^obligation  où  l'on  éft  de  les  pratiquer. 

Il  eil  -donc  iiiconteftabte  que  le  véritable  fondement  4\k  droit  naturel  eft 
déduit  de  la  confKtution  nliême  de  l'homme.  Car,  foit  que  cette  loi  lui 
ait  été  donnée  pour  le  rendre  plus  heureux,  ou  pour  empêcher  que  fa  tna« 
lice  ne  devint  funefte  à  lui-fnême  \  le  moyen  le  plus  fur  qu'il  ait  de 
^onnohre  cette  règle ,  c'éft  de  réfléchir  fur  foi-même ,  &  de  voir  en  tpiôl 
elle  peut  lui  fervir  de  fecours ,  ou  de  firein}  &  cette  connoiflance  efl  fort 
hifée  à  acquérir.  . 

Toutefois,  tohime  te  droit  civil  d't^ne  nttîon  renferme  ptuHeurs  loix^ 
le  droit  naturel  qui  eft  le  code  de  l'efpece  humaine,  a  auffî  plufieurs  toix. 
Quelle  eft  la  première  de' toutes ,  &  celle  (Toù  les  autres  découlent?  Pour 
réfoudre  cette  queftion ,  il  fufiit  de  confidérer  l'homme ,  d'un  côté  comme 
iin  animal  foible,  indigent,  hors  d'état  de  fe- conferver  par  lui-même^ 
quoique  trés-attacbé  ^  Ta  propre  côiifervation ,  hors  d'état,  s'il  n'eft  fociablç^ 
de  jouir  des  bieiAsquî  lui  tonViennent;  &  d'un  autre  côté,  il  f^ut  le  càh^ 
fidérer,  comme  un  être  plein  de  m'alice,  ambitieux,  prompt  à  s'irriter, 
^lus  prompt  ^  nuire,  6ii  pôUr -faire  du  mal^  pourvu,  quoique  très*feib!e  ^ 
de  forces  fufïîfantes.  D'après  ce  double  afpeâ,  &  fur-tout  d'après  la  ter* 
Httide  du  malheur  qui  meniace  7hoiniiie,  s'il- ne  vit  t>oint  en  bonne  '  '^* 
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Hgeoce  avec  Tes  femblables ,  &  s'il  ne  (e  conduit  pas  de  manière  que , 
fion-feulement  ils  ne  lui  faf&nt  point  de  mal ,  mais  encore  qu'ils  foient 
portés  ï  lui  faire  du  bien ,  on  trouvera  fans  peine  Que  la  loi  fondamentale 
dn  droit  naturel  eft  que  chacun  doit  Are  porré  à  former  &  entretenir,  au-^ 
tant  qù^il  eft  en  lui ,  une  fociété  paifibU  avec  tous  fes  femblables ,  conforme' 
ment  à  la  conftitution  &  au  but  de  tout  le  genre-humain  fans  exception.  Do 
ce  principe  découle  cette  maxime  ou  cette  loi  qui  n'eft  que  la  conféquence 
de  la  première ,  que  tout  ce  qui  contribue  tjfentieUement  à  cette  fociabiliii 
univerfelle ,  doit  être  regardé  comme  prefcrit  par  h  droit  naturel.  Et  qu'au 
contraire ,  tout  ce  qui  la  trouble ,  doit  être  cenfe  défendu  par  le  même  droite 
'■  I>e  ce  que  tout  homme ,  en  s'unilTant  avec  d'autres  pour  former  une  fo<^ 
ciécé  particulière ,  fe  propofe  certains  avantages  qui  doivent  lui  revenir  do 
cette  anion ,  il  ne*  faut  pas ,  comme  Hobbes ,  en  conclure  que  la  nature 
humaine  en  général  n'eft  point  deftinée  à  la  fociabîlité  ;  ni  que  l'on  n'eft 
point  obUgé  de  fe  conduire  en  homme  fociable  avec  ceux  de  qui  l'on 
n'attend  point  d'avantage  particulier.  Car  y  outre  qu'il  eft  évident  que  per** 
ibnne  ne  peut  vivre  fans  entrer  dans  quelque  fociété  particulière;  c'eft  une 
^rité  manifefte  à  chacun  ,  que  ceux  même  qui  n'ont  entr'eux  d'aqtre  rcH 
lation  qiie  ta  conformité  d'une  même  natme ,  font  fortemem  intéreffés  à 
ob(èrver  les  loix  de  cette  fociabilité  &  d®  cette  paix  univerfelle,  qui  coiw 
fifte  à  ne  fe  point  faire  du  mal  in^ftcment  les  uns  aux  autres,  &  de  fe  pro- 
cnrer  par  un  doux  commerce  d'offices  &  de  kieniàitSy  Tavantage  &  le  bien 
les  uns  des  autres. 

-  Ce  principe  fondamental  du  droit  naturel ,  chacun  doit  être  porté  ^  &ùk 
^ft  vrai,  clair  par  lui-même,  &  d'autant  plus  important,  qu^il  eft  ftcile 
d'en  déduire  toutes  le$  maximes  du  droit  naturel,-  relatives  a  ce  que  l'on 
doit  à  autrui.  Cependant  il  eft  effentiel  de  ne  pas  oublier  que  pour  que  ces 
maximes  ayent  force  de  loi,  il  faut  indifpenfablement  fuppofer,  aiiiQ  qu'on 
Ta  dit,  un  principe  fupérieur  &  infiniment  plus  relevé  :  car,  quelque  ma* 
nifofte  que  foit  )eur  utilité,  tUe^ne  fuffiroit  pas  pour  convaincre  Phomme 
de  la  néceflicé  de  leur  obfervation,  toutes  les  fois  qu'il  croiroit  avoir  d'ao^ 
très  moyens  da  fè  prociuer  des  avantagfei.  Or ,  ce  principe  infiniment  plus 
Tublime  eft  Dieu  ,  qni ,  comice  créateur  ,  8t-  ^irbitre  fuprérpe  du  genre» 
humain,  prefcrit  avec  autorité  aux  hommes ,  robfervation  de  cette  loi: 
vérité  que  les  feules  lumières  de  là  droite  ràifon  font  fuftiramment  connoltre. 
De  même  qu'il  importe  peu  que  les»  loi^  civiles  foient  publiées  par  écrit 
^  de  vive  voix ,.  pour  qu'on  foit  tenu -de -s'y  foumettre;  de  même  les  lôtx 
divines  obligent  indépendamment  de  la  tyumlfsre  de  leur  publication,  (bit 
que  revêfu  d'une  forme  humaine^  Dîeu  les  ait  annoncées  lui-même,  on 
qu'il  feffott  fervi  d|i  miniflere  de  perfocines  infpiréesyfoit  enfin,  qu'il  aie 
préféré ,  pour  nous  découvrir  fes  volontés ,  les  conféquences  que  notre  rai- 
foB  peut  tirer  •  d'elle-même ,.  de  fès  réflexions  fur  la  conftitution  de  notre 
nature.  Les  loix ,  dit-on  ^  pour  avoir  force  coaâtve ,  doivent  être  notifiées  A 
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ceux  qui  dépendent  du  lëgiflateur  ;  or ,  tous  les  hommes  ne  font  pas  capt^ 
blés  de  connokre  cette  notification  ^  c'eft-à-dire,  de  découvrir  le  fondement 
des  ioix  naturelles  &  la  liailon  qu'elles  ont  avec  la  nature  humaine  ;  donc 
ceux  à  qui  cette  notification  eft  inconnue ,  ne  font  pas  tenus  de  les  obierver. 
C'efl  très-mal  raifonner.  Pour  connoitre  ces  Ioix,  il  n'eft  pas  néceflaire  do 
déduire  méthodiquement  leur  liaifon  néceffaire  avec  la  nature  humaine  ^  il 
fuflBt  de  connoitre  ce  qu'elles  ordonnent  &  ce  qu^eiles  défendent.  Car  ^  pour 
être  tenu  d'obéir  à  une  loi,  il  n'efl  point  néceffaire  de  pouvoir  la  démontrer , 
félon  les  règles  de  l'art ,  &  par  une  fuite  méthodique  de  conféquencet  ; 
mais  il  fuffit  de  favoir  fimplement  ce  qu'elle  prefcrit ,  &  d'en  connoitre  les 
principales  difpofitions.  Or^  de  celui  leul  que  les  propofitions  où  la  toi 
naturelle  efl  contenue  ,  font  imprimées  dans  l'efprit  des  hommes  par 
la  contemplation  de  la  nature  des  chofes,  il  s'enfuit  évidemment  qu'on  doit 
les  rapporter  à  Dieu ,  comme  l'ont  toujours  fait  les  hommes  les  plus  éclairés. 
.    L'obfervàtion  exaâe  des  Ioix  naturelles  efl  ordinairement  fuivie  de  quel- 

2ue  bien ,  &  leur  violation  de  quelque  mah  C'efl  dans  ces  récompenfes  & 
ans  cts  châtimens  que  confitte  leur  fanâion.  Enfin ,  il  y  a  des  chofes 
qui  ^  quoique  établies  par  les  hommes ,  appartiennent  cependant  au  droit 
oaturel,  mais  indireâement ,  &.d*autres  que  l'on  y  rapporte  abufivemenr. 
Dans  les  chofes  de  la  première  efpece  font,  fuivant  quelques-uns,  la  pro- 
priété des  biens ,  la  prefcription  ,  les  teftamens ,  les  contrats  de  vente  ; 
non  que  ces  chofes  foient  expreffément  ordonnées  par  le  droit  naturel ,  & 
qu'elles  en  proviennent  immédiatement;  mais  parce  que  le  bien  de  la  paix^ 
fil  l'intérêt  particulier  de  chaque  individu ,  demandèrent ,  lorfque  le  genre- 
humain  fe  riit  multiplié,  que  la  propriété  fût  refjpeâée,  que  chacun  pût  ea 
difpofer  paifiblement  &  fans  obftacles.  Les  chofes  qui  font  cenfées  prove- 
nir abufivenient  du  droit  naturel,  font  les  aâes  de  générofité,  de  bienfid- 
fance ,  enfin ,  cous  ceux  par  lefquels  on  veut  bien  céder  librement  quelques 
uns  de  fes  droits;  car,  la  lot  naturelle  n'ordonne  point  ces  aâes  particuliers 
de  bienfaifance  ;  &  ce  n'efl  que  par  extdifioa  ou  même  par  une  forte  d'a- 
bus, qu'on  peut  les  lui  attribuer. 

Y  a- t-ilv  quelque  diffîrence  entre  le  droit  des  gens  pofitif  &  le  drcHt  na- 
turel }  On  répond  qu'il  n'y  en  a  point,  &  que  le  droit  naturel  &  le  droit 
des  gens,  n'étant  au  fond ,  qu'une  même  chofe,  ne  difièrent  que  par  U  dé- 
nomination. En  effet,  les  maximes  de  la  loi  naturelle  de  l'homme  &  celles 
de  la  loi  naturelle  des  Etats ,  qui  eft  ce  ^qu'on  appelle  le  droit  des  gens , 
font  précifément  les  mêmes  ;  & ,  comme  du  moment  que  les  Etats  (opif 
formés ,  ils  acquièrent  en  quelque  forte  ,  des  propriétés  perfoonelles ,  U 
même  loi  qu'on  appelle  naturelle  ^  lorfqu'il  s'agit  des  devoirs  des  panicu* 
liers,  s'appelle  droit  des  gens,  lorfqu'elle  efl  appliquée  au  corps  entier 
d'un  Etat  ou  d'une  nation.  Ce  font,  dans  l'un  &  l'autre  droit,  les  mêmes 
Ioix  de  fociabilitéi  les  mêmes  devoirs  à  remplir  i  &  les  mêmes  maximes 
à  fut?re« 
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'  II  y  a  pourtant  des  pubKciftes  qui  donnent  le  nom  de  droit  des  gens  à 
certaines  coutumes ,  obfervées  fur-tout  pendant  la  guerre ,  &  pratiouéet  de 
nation  à  nation,  parmi  celles  principalement  qui  font  les  plus  civilifées,  & 
qui  refpeâent  le  plus  ^humanité.  Tel  eft  Tufage  où  font  deux  peuples  ar«* 
mes  Tun  contre  l'autre,  d'épargner,  même  dans  l'ivreflTe  des  armes,  cer« 
taines  chofes ,  ou  certains  ordres  de  perfonnes ,  de  garder  jufques  dans  la 
fureur  des  hoftilirés ,  certaines  mefures ,  de  traiter  humainement  les  prifon- 
niers,  &c.  Toutefois,  ce  qui  prouve  que  ces  ufages,  quelque  refpeâables 

Îu'ils  foient,  ne  font  point  du  tout  du  droit  des  gens,  c'eft  qu'il  dépend 
'un  fouveràin,  après  avoir  déclaré  qu'il  ne  veut  point  s^y  aflujettir,  d'y 
manquer,  &  que,  pourvu  que  dans  leur  inobfervation ,  il  ne  viole  point 
le  droit  naturel ,  on  ne  pourra  point  l'accufer  d'avoir  en  aucune  manière 
violé  le  droit  des  gens. 

A  l'égard  du  droit  des  ambaflàdeurs ,  il  appartient  pleinement  an  droit 
des  gens ,  parce  que  par  le  droit  naturel  feul ,  leurs  perfonnes  doivent  être 
fàcrées,  pourvu  qu'à  la  faveur  du  caraâere  d'inviolabilité  dont  ils  font  re- 
vêtus, ils  ne  travaillent  point  au  détriment  de  la  nation  vers  laquelle  ilt 
ont  été  envoyés,  &  qu'ils  n'abufent  point  de  la  dignité  de  leur  rang,  au 
point  de  &ire  le  vil  métier  d'efpions,  ou  de  tramer  quelque  conjuration , 
ou  quelque  aâe  d'hoHilité. 

C'eft  une  erreur  qui  pour  être  afTez  répandue,  n'en  eft  pas  moins  fiiuflè^ 
qne  les  conveiitions  particulières  de  deux  ou  de  plufieurs  peuples,  les  trai- 
tes'd'alliances ,  ou  les  traités  de  paix,  font  partie  du  droit  des  gens.  Il  eft 
trés*vrai  que,  fuivant  la  maxime  de  la  loi  naturelle,  qui  nous  ordonne  de 
tenir  notre  parole,  ces  conventions  doivent  être  6dellement  obfervées; 
mais  on  ne  peut  pas  conclure  delà  que  ces  conventions  font  des  loix  ;  on  « 
fi  on  leur  donne  ce  nom ,  ce  ne  peut  être  que  fort  improprement.  Si  elles 
fiiifoient  partie  du  droit  des  gens,  elles  feraient  ftables  &  perpétuelles  ;  or 
ui  ne  fait  que  ces  fortes  de  conventions  ne  font  faites  que  pour  un  temps  i 
d'ailleurs  fuffent-elles  immuables,  elles  ne  conftitueroient  pas  plus  une 
cfpece  particulière  de  droit,  déduite  du  droit  des  gens,  que  les  contrats 
particuliers  de  citoyen  à  citoyen  n'appartiennent  au  droit  civil ,  duquel  très- 
certainement  ils  ne  font  point  partie. 

AinG ,  pour  avoir  une  idée  exaâe  de  la  divifion  du  drcnt  naturel  ;  il  fout 
examiner  d'abord  quels  font  les  devoirs  auxquels  chacun  eft  obligé  par  rap* 
port  à  foi*même  ;  enfuite ,  quels  font  ceux  auxquels  on  eft  tenu  (Nir  rap« 
port  à  autrui.  Les  maximes  de  cette  féconde  partie  du  droit  naturel  fe  di« 
vifent  en  devoirs  abfolus,  &  en  devoirs  conditionnels.  Les  devoirs  abfolus 
obligent  tous  les  hommes  en  quelqu'état  qu'ils  fe  trouvent ,  &  indépen« 
damment  de  toute  luftitution  humaine.  Les  devoirs  conditionnds  fuppofenc 
Vn  certain  état,  ou  certaines  inftitutions  formées  &  reçues  par  la  volonté 
des  hommes.  Ainfi,  dans  les  chofes  que  par  la  loi  naturelle  nous  fommea 
Ubtcs  de  foire  OQ  de  ne  pas  foire  y  dès*lors  qu'elles  font  foitety  noua  oV 
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vont  plus  cette  liberté ,  &  elles  nous  itnpofent  une  nécefnté  morale  ou  une 
obligation,  eu  vertu  même  de  quelque  précepte  du  droit  naturel ,  qui  w» 
nous  permet  pas  de  les  révoquer.   Par  exemple ,  le  droit  naturel  ne  oaiir 
ordonne  ni  de  vendre ,  ni  d^acheter  ;  mai^   delà  que   nous   nous  fommet^ 
déterminés  à  faire  un  contrat   de  vente,  le  droit  naturel  nous  défend  de 
chercher  notre  intérêt  au  détriment  d^autrui,  &  de  tromper  l'acheteur  fi- 
nous  vendons  ou  le  vendeur  û  nous  achetons,  &c.  Parla  loi  naturelle,  nous 
fomm^s  obligés  d'obéir  au  fouverain  ;  mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  cecte*^ 
foumiflîony  que  toutes  les  loix  pofîtives  faites  par  ce  fouverain  ,  foient  de 
droit  naturel.    Il  eft  vrai  que  tout  fujet  qui  viole  les -loix  civiles,  peche> 
auffî  contre  la  loi  naturelle ,  qui  Poblige  d'obéir  au  fouverain  qui  les  a  piw 
bliées;   cependant  il   refte  toujours  cette  grande  différence  des  loix  natti^' 
relies    conditionnelles  aux   loix  pofitives,  que  les  premières  font   fondées 
fur  la  confHtution  tmtverfelle  du*'  genre- humain»  &  que  les  autres  dépeo- 
dent  uniquemeoc  de  l'intérêt   particulier  d'uo  Etat,   ou  de  la  volonté  du 
légiûateur. 

5.    I  V.  - 

,  Des  devoirs  ifc  Vhommt  par  rappon  à  lui^m/me ,  fon  ame ,  Jon  corps 

&  fa  vie.  '' 

L  Rhnpre  foin  de  foi- même  eft  la  première  des  obligations  qu'impof^ 
le  droit  naturel  $  mais  ce  foin  doit  être  proportionné  à  rexcetleoce  de  no**' 
tf  e  nature ,  &  relatif  aux  facultés  de  notre  ame ,  aux  difpofitions  que  nowT 
^vons  reçues  &  à  la  perfeélibilité  que  nous  terx>ns  de  notre  condition  « 
cxclufivement  au  refle  des  créatures  animées.  Etres  compofés  de  deux  pat<«* 
ties^  Pâme  &  le  corps,  c'eft  d'abord  à  ces  deux  parties  que  doivent  fe  rap* 
porter  nos  foins  ;  à  Tame ,  comme  au  principe  de  nos  aâioos ,  enfuite  au' 
corps ,  qui  efl  l'organe  ou  l'inftrument  de  Tame. 

*  Le  foin  que  nous  devons  prendre  de  l'ame ,  confifle  à  former  le  cœur 
&  éclairer  Tefprit  :  ce  devoir  naturel ,  dont  tien  ne  peut  noos  difpenfer  ,* 
&  que  la  |>li)part  des  hommes  négligent ,  n'efl  cependant  pas  bien  péni- 
ble ,  il  fe  réduit  à  fe  faire  des  idées  droites  des  difFérens  objets  qui  cotw 
cernent  nos  obligatiotu,  k  favoir  apprécier  les  chofes  qui  excitent  nos  dé- 
firs  ;  mais  fur<^tout  à  régler  les  mouvemens  de  notre  ame  confonnémenr 
aux  maxime;  de  la  droite  raifon  ou  de  la  loi  naturelle. 

L'idée  d'un  Dieu ,  tout*puif&nt ,  créateur ,  intelligence  libre ,  origine  dei 
tout  ce  qui  exifle ,  par  lequel  tout  fe  meut ,  tout  efl  dirigé  ;  auteur  de  l4 
loi  naturelle  xiont  il  a  prefcrit  l'obfervàtioo  ^  &  dont  la  violation  lui  éé^ 
plaît ,  eft  là  première  connoiflânce  que  l'homme  efl  obligé  d'acquérirr  L* 
perfuafioa  intime  de  ces  grandes  vérités  efl  la  bafe  de  toutes  les  autres  ^ 
qui  fe  rapportent,  foità  nous-mêmes,  foit  à  autrui  :  car,  fans  elles,  houk 
ignorerions .  nos  dieroiri;  &  comme  noqs  ne  fatt^ions  *  point  en  quoi -doit 
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leonJHffer  notre  reâitude ,  nous  n^aurions  aucune  confiance  en  la  probité 
d^àutriii.  Ces  notions  naturelles  &  nëceflaires  font  indépendantes  de  tout 
Culte  particulier  ,  de  toute  religion  ;  en  forte  quelles  peuvent  &  doivent 
être  acquifes  en  tout  temps ,  en  tous  lieux  ;  elles  font  communes  à  tous  les 
îndi^das  du  genre-humain  fans  diftinâion  ,  au  brachmane  ,  comme  au 
mahométan ,  au  chinois  aînfi  qu'au  chrétien  ,  dont  la  croyance  n'efl  autre 
chofe ,  au  culte  prés  ,  que  la  loi  naturelle  épurée  &  bien  connue.  Ces  vé- 
rités excluent  eflèmiellemem  toutes  les  opinions  »  tous  les  fyftêmes  qui  leur 
ibnt  oppofës  ;  tels  font  (ur-tout  Tathéifme  »  Tépicuréifme  ,  la  doflrinc  tout 
«vfli  hiufTe  &  tout  aufli  pernicieufe  des  ftoïciens  fur  la  puifTance  du  deflin 
««quel  ils  foumettoient  éc  les  allions  humaines,  Si  les  penfées,  &  les  dé^ 
crets  même  des  <lieux,  qui  nVtoient  que  les  mioiftres  aveugles,  ou  plutôt 
les  efclaves  de  la  fatalité.  C'efl  encore  avoir  de  Dieu  une  idée  aufli  fau(Te 
qu'injurieufe ,  que  de  le  fuppofer  animé  du  vil  intérêt  qtii  &ic  agir  les 
liommes ,  &  auquel  plufieurs  même  d'entr'eux  ont  la  force  de  réfifler  ;  que 
"ie  fuppofer  qu^à  prix  dVrgent ,  ou  moyennant  quelques  offrandes ,  &  de 
-vaines  &  puériles  cérémonies ,  on  peut  défarmer  fa  jtrflice  ,  &  lui  faire 
oublier  les  fautes  &  les  crimes;  en  un  mot^  acheter  les  indulgences,  c'efl 
«ncore  avoir  de  la  divinité  une  idée  très-fauffe  ,  que  de  la  fuppofer  flattée 
et  quelques  folles  inftitmions  humaines,  &  d'imaginer  qu'elle  a  une  pré- 
dtlefKon  marquée  pour  des  conditions  ou  des  genres  de  vie  direâement 
-opporés  à  IMntérét  du  genre-humain ,  &  à  Tutilité  de  la  fociété  civile ,  qui 
doit  erre,  dans  toutes  fes  parties,  réglée  fur  les  maximes  de  la  droite  raifon 
^  de  la  loi  naturelle;  car,  où  eft  la  droite  raifen,  où  eft  la  convenance 
avec  la  loi  naturelle,  dans  PétabKfTement  de  ces  ordres  de  moines  féparés, 
par  le  travail,  de  la  fociété  qu'ils  furchargent,  &  dont  ils  dévorent  la  fubf- 
lance.  Arnfi ,  toute  fuperflition  qui  donne  des  idées  bafles  delà  nature» 
'qui  tend  à  avilir  la  dignité  de  l'homme  ou  à  dégrader  la  majefté  du  culte 
'de  la  divinité,  doit  être  rejetée,  comme  péchant  contre  la  première  obli- 
gation qu'impofe  le  droit  de  la  nature ,  c'eft-à-dire ,  le  devoir  de  prendre 
loin  de  fot-mêmte, 

C'eft  encore  mal  rempKr  ce  devoir,  que  de  penfer  que  Ta  dévotion  feulé, 
ou  ce  que  l'on  entend  communément  par  dévotion  ,  fuffit  fans  la  probité 
ou  la  pratique  de  ce  qu'on  doit  à  autrui  ;  en  forte  que  la  plus  détefhble 
maxime  eft  celle  qui  érige  en  principe  de  religion  l'obligation  de  violer 
-quelqu'un  des  devoirs  de  la  loi  naturelle  qui  ont  pour  objet  le  bien-être 
*on  la  fureté  d^iutrui.  Ainfi,  ce  feroient  des  maximes  évidemment  barbares 
^que  celles  qui  nous  ordonneroient  de  haïr  &  traiter  en  ennemis  irrécon- 
'ciltables  quiconque  feroit  né  ôi  voudroic  vivre  dans  une  autre  religion  que 
la  nôtre  :  d'employer  la  contrainte  &  la  violence,  le  fer,  la  flamme  & 
les  bourreaux  pour  les  faire  renoncer  à  leur  croyance;  de  ne  point  garder 
la  foi  aux  hérétiques,  de  rompre  tous  les  liens  civils  qui  nous  attacheroienc 
i  eux,  &  de  ne  pas  même  obferyer  avec  eux  les  devoirs  de  l'humanité» 
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La  féconde  obligation  que  le  droit  naturel  nous  impofei  eft  de  nous  faire 
une  jufle  idée  de  nous-mêmes ,  &  de  notre  propre  nature.  Cette  étude  fi 
uéceflaire ,  en  nous  découvrant  notre  origine ,  nous  trace  la  route  que  nous 
avons  à  fuivre  dans  le  rôle  que  nous  avons  à  remplir ,  relativement  à  notre 
condition  naturelle.  La  méditation  de  cette  connoiflfance  exige  indifpeofii- 
blement  Pexamen  de  nos  forces  &  de  leur  étendue ,  foit  à  l'égard  de  do^ 
propres  avions,  foit  concernant  les  chofes  extérieures.  L'examen  de  nous- 
mêmes  nous  apprend  que  notre  entendement  eft  un  flambeau  qui  nous  e 
été  donné  pour  nous  diriger  ;  &  la  conféquence  de  ce  principe  eft  que  nous 
ne  devons  point  agir  à  l'aventure  fans  tendre  à  uo  but  fixe ,  mais  combiner 
&  concerter  nos  opérations  ,  avant  que  de  rien  entreprendre.  L'étude  de 
nos  propres  forces  nous  les  fait  voir  reftreintes  dans  des  bornes  fort  étroites  : 
en  effet  «  il  y  a  une  infinité  de  chofes ,  ou  que  nous  ne  dirigeons  point , 
ou  auxquelles  nous  ne  faurions  réfîder  ^  il  y  en  a  d'autres  qui  ne  font  pas 
au-deffus  de  nos  forces ,  mais  dont  l'exécution  efl  arrêtée  ou  empêchée  par 
des  caufes  plus  puiffantes  ;  enfin ,  il  en  efl  d'autres  qui  cèdent  à  nos  tea^ 
tatives  fécondées  par  notre  adrefle.  Il  faut  donc  ne  pas  oublier  qu'il  eft  deB 
chofes  qui  dépendent  de  nous ,  &  d'autres  qui  n'en  dépendent  pas.  Ji 
l'égard  des  premières ,  celle  qui  efl  le  plus  à  nous  efl  notre  libre  arbitre^ 
dans  la  produélion  des  aâions  propres  à  un  animal  raifonnable  ;  d'oii  il  &ac 
conclure  que  chacun  doit  travailler  à  ufer  de  fes  facultés  &  de  fes  forces, 
conformément  aux  maximes  de  la  droite  raifon.  De  l'obfervation  confiante 
de  cette  maxime ,  viennent  la  probité  fincere ,  le  mérite  folide  »  &  l'eflime 
raifonnable.  Quant  aux  chofes  qui  ne  dépendent  point  de  nous ,  avant  que 
de  rien  entreprendre  à  leur  égard ,  il  efl-  de  notre  devoir  d'examiner  fi 
elles  font  proportionnées  à  nos  forces;  fi  elles  tendent  ou  concourent  à 
quelque  fin  légitime,  &  fi  elles  font  dignes  des  foins  qu'elles  nous  don- 
neront. Car,  il  efl  de  notre  plus  grand  intérêt  de  connoitre  le  jufle  pri^ 
des  chofes  qui  excitent  nos  défirs^  &  de  (avoir  le  degré  d'empreffemeqK 
que  chacune  d'elles  mérite. 

La  haute  idée  que  les  autres  auront  de  nous  &  de  nos  avantages  petw 
fonnels  nous  flatte  infiniment ,  &  c'efl  ce  que  nous  appelions  honneur  ou 
gloire  :  mais  cette  haute  idée  vaut^elle  les  efforts  que  nous  faifons  pour 
l'exciter  î  nous  fommes  fans  doute  obligés  d'acquérir  &  de  conferver  Pef^ 
time  flmple,  c'efl-à-dire,  la  réputation  d'honnéte-homme  v  réputation  qui 
ne  peut  être  bien  fondée  que  fur  l'obfervation  de  la  loi  naturelle ,  &  que 
sous  ne  pouvons  perdre  fans  nous  expofer  à  des  défagrémens  très*âcheux. 
Toutefois  I  fi  la  noire  calomnie ,  les  perfides  délations ,  ou  la  prévention 
des  autres  nous  font  perdre  cette  réputation  ,  il  nous  refle  un  parti  à  pren« 
dre ,  c'efl  de  méprifer  la  calomnie ,  les  dénonciateurs ,  &  de  nous  confoler 
par  le  témoignage  de  notre  propre  confcience. 

Quant  à  l'honneur  ou  à  la  gloire,  elle  n'efl  vraiment  eflim^ble  qu'autant 
^u^Ue  réfulte  de  belles  aâions  conforme^  à  la  droite  raifon ,  utiles  à  la 
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fodëté  humaine  ;  &  c'eft  une  extrême  folie  que  ^e  chercher  la  gloire  par 
des  chofes  frivoles  ;  mais  c'efl  un  crime  que  de  prétendre  y  aller  par  de 
mauvaifes  voies,  par  i'oppreflion,  rinjufticei  le  fang  &  le  malheur  des 
peuples. 

Les  biens  &  les  richeffes  font  néceflaires  ï  notre  propre  confervation , 
&  c^ell  dans  cette  vue  que  le  droit  naturel  nous  oblige  de  travailler  à  ac« 
quérir  des  biens ,  fi  nous  n^en  avons  pas ,  ou  à  confèrver  ceux  que  noue 
tenons  de  nos  pères ,  autant  que  les  forces ,  Toccafion  &  la  vertu  nous  le 
permettent. 

La  douleur  nuit  à  notre  être  ;  elle  tend  à  détruire  notre  corps,  Si  pa0 
cela  même  la  loi  naturelle  nous  ordonne  de  l'éviter  autant  qu'il  dépend  de 
nous  ;  elle  nous  permet  même  de  fouhaiter ,  &  de  nous  procurer  tous  let 
objets  qui  peuvent  flatter  nos  fens,  pourvu  que  nous  ne  recherchions  point 
avec  trop  d'ardeur  les  plaifirs  vifs  &  piquans,  propres  à  ruiner  les  forces 
du  corps  &  à  énerver  les  facultés  de  i'ame.  Audi  efi-ce  encore  un  devoir 
que  la  loi  naturelle  nous  prefcrit,  que  celui  de  travailler  de  toute  notre 
puifTance ,  à  foumettre  les  paflions  k  l'empire  de  la  raifon ,  c'efl-à«dire , 
de  les  régler  ;  de  manière ,  par  exemple ,  que  la  joie  ne  foit  pas  hors  de 
propos ,  ni  qu'elle  foit  fondée  fur  le  malheur  d'autrui  ;  que  la  trifielTe  ne 
loic  pas  immodérée ,  &  qu'elle  ait  pour  objets ,  ou  la  compaflion  pour  les 
malheurs  d'autrui ,  ou  le  repentir  de  nos  propres  fautes  ;  que  l'amour  aie 
pour  objet  une  perfonne  digne  de  notre  attachement  ;  &  qu'il  ne  s'oppofe 
point  à  nos  devoirs,  &  ne  dégénère  point  en  maladie;  que  la  haine  qui 
ronge  le  cœur  qui  la  nourrit,  n'ait  pour  objets  que  les  vices  &  jamais  les 
vicieux ,  &  qu'elle  ne  foit  pas  une  émotion  violente ,  un  chagrin  incom- 
mode i  que  l'envie ,  le  plus  cruel  de  tous  les  fupplices ,  foit  entièrement 
éteinte  en  nous ,  &  que  nous  lui  fubftituions  l'utile  émulation  ;  que  l'e(^ 
pérance  ne  nous  jette  point  dans  les  tourmens  de  l'inquiétude,  &  que  n'ayant 
point  pour  objets  des  chofes  vaines ,  incertaines ,  elle  foit  douce  &  raifon* 
oable;  que  la  crainte,  qui  agite  fi  cruellement  &  le  corps  &  i'efpric,  & 
qui  efl  toujours  inutile ,  foit  que  le  danger  exifte ,  ou  qu'il  ne  foit  qu'ima* 
gioaire ,  ne  nous  trouble  jamais ,  &  qu'au-lieu  d'elle ,  nous  écoutions  lef 
plus  fages  confeils  d'une  prudence  tranquille  &  d'une  circonfpeâion  ferme 
&  aflurée  ;  que  la  colère ,  cette  courte  faveur ,  la  plus  pernicieufe  des  paf* 
fions  humaines ,  ne  nous  enivre  point  de  fes  fanatiques  tranfports  ;  que 
le  dépr  de  la  vengeance ,  qui  a  tant  de  rapport  avec  la  colère ,  ne  noua 
trouve  faciles  à  l'écouter ,  que  lorfqu'il  aura  pour  objet  la  jufte  défenfe  de 
nous-mêmes  :  car  alors ,  non- feulement  nous  pouvons ,  mais  nous  devons 
même  le  poufler  au(fi-loin  que  l'exige  notre  confervation  ,  la  défenfe  de 
ceux  qui  nous  appartiennent ,  ou  des  droits  qu'on  cherche  à  ufurper  fur  nous, 

C'eft  fur-tout  &  ceux  qui  font  chargés  de  linftruâion  d'autrui ,  qu'il  ap- 
partient de  fiire  coonoitre  l'importance  de  ces  préceptes ,  dont  la  viola- 
tion &  Tignorance  font  direâement  contraires  aux  devoirs  naturels  del'honmie. 

Taau  2CXyiI.  Dd 


aïo  F  U  F  F  B  N  D  O  R  F  F. 

Il  eft  une  autre  forte  d'tnftruAiofi ,  moins  néceflàire,  rigôufeufement  par- 
lant, pour  s'acquitter  des  devoirs  communs  à  tous  les  hommes,  mais  qui 
fert  néanmoins  à  orner  Pefprit  &  à  perfeâionner  les  facultés  de  Pâme  : 
c'efl  celle  des  fciences  &  des  arts.  On  fait  combien  les  arts  fervent  aux 
'befoins  &  aux  agrémens  de  la  vie  ;  perfonne  ne  doute  de  leur  utilité  ; 
mais  plufieurs  doutent  de  Putilîté  des  fciences^  &  il  y  a  même  des  gens 
qui  ont  fontenu  hautement  que  non-feulement  elles  font  inutiles,  mais  aulli 
qu'elles  font  très-pernicieufes.  Mais  leur  erreur  &  leurs  déclamations  vien- 
nent de  ce  qu^ils  n'ont  pas  diftingué  entr'eiles ,  les  fciences,  &  qu'ils  ont 
attribué  aux  abus  qu'on  peut  faire  des  unes,  les  maux  que  les  autres  ne 
peuvent  occafionner ,  en  aucun  cas  ,  &  même  par  abus.  II  falloir  divifer 
les  connoiffances  humaines  en  fciences  utiles,  fciences  curieufes,  &  fciences 
▼aines.  Les  fciences  utiles  font  la  morale ,  la  médecine  &  les  mathémati- 
ques ,  à  la  téce  dcfquelles  PufièndorfF  eût  dû  placer  la  logique ,  la  première , 
&,  pour  ainfi  dire,  la  clef  de  toutes  les  connoiffances,  indifpenfablemeot 
néceflaire  ,  à  quelqu'une  d'entr'elles  qu'on  veuille  s'appliquer.  Les  fciences 
curieufes ,  ou  celles  qui ,  fans  être  d'une  utilité  néceffaire ,  méritent  ce- 
pendant qu'on  les  cultive ,  foit  que  Ton  veuille  approfondir  les  fecrets  de 
la  nature ,  connoitre  l'étendue  de  l'efprit  humain ,  ou  conferver  la  mé- 
moire des  aâions  &  des  ouvrages  des  hommes  de  tous- les  temps  &  de 
rous  les  pays,  font  en  beaucoup  plus  grand  nombre  que  les  fciences  utiles  : 
les  principales  font ,  la  coniundance  des  langues ,  la  phyfique ,  les  parties 
les  plus  fpéculatives  des  mathématiques  ;  l'hiftotre  univerfelle ,  la  critique  ^ 
la  poéHe ,  la  rhétorique ,  &c.  Enfin  les  A:!ences  vaines  font  celles  qui  ont 
pour  objet  des  faufletés  manifefies,  des  inventions  fubtiles  &  puériles,  ce 
que  le  poëte  Martial  appelle  difficiles  nugœ  :  Telles  font  les  opiniotfs  des 
anciens  philofophes ,  tort  oppofées  à  la  nature  des  chofes ,  les  queftions 
barbares  des  fcholaftiques ,  leurs  controverfes ,  leurs  difputes  fur  des  mots 
înimelligibles ,  &€. 

Ces  dernières  fciencçs  font  d'autant  plus  vaines  qu'elles  font  évidemment 
oppofées  aux  vues  du  créateur,  qui  nous  a  donné  la  vie  afin  que  nous 
fafîions  de  ik>s  facultés  un  ufage  conforme  aux  maximes  de  la  droite  rai- 
fon  ;  ce  que  nous  f>e  pouvons  faire  que  par  une  fuite  confiante  de  bonnes 
aftions.  Or ,  s'occuper  de  fciences  vaines  ,  c'efl  être  inutile  à  foi-nrrême , 
&  tout  au  moins  fort  inutile  *aux  autres.  Pour  éviter  de  tomber  dans  et 
défaut,  il  importe  de  ne  pas  oublier  cette  obligation  étroite  &  prefcritepar 
une  fuite  évidente  des  maximes  de  la  loi  naturelle ,  que  chacun  doit  em- 
brafTer  une  profelfion  honnête,  utile  &  proportionnée  ï  fa  capicité.  D'a- 
près ce  précepte ,  qu'on  ne  peut  violer  fans  manquer  i  ce  que  l'on  doit  i 
kk  foci^té ,  il  efl  aifé  de  fentir  combien  il  eft  contre  la  droite  raifon  de  fe 
fouftraire ,  fans  la  plus  abfolue  néceffîté  ,  aux  emplois  de  la  vie  commune  ^ 
Comme  s'y  fouflraient  les  hermites  &  les  moines  ;  car  c'eft  un  préjudice 
maoifefte  à  la  fociété,  que  la  vie  oifive  de  ces  robufles  mendians,  dont 


P  U  F  F  E  N  D  0  R  F  F.  au 

ruDique  métier  efl  d'entrer  en  partage,  &  pour  une  très- forte  porrion ,  du 
produit  des  travaux  auxquels  ils  n'ont  contribué  en  aucune  manière. 

Le  défir  de  la  confervation  de  la  vie  eft  commun  aux  hommes  &  aux 
animaux;  mais  ce  n'eft  point  dans  Thomme  un  fimple  effet  de  l'inftinâ; 
&  Tinftinfl  ne  lui  fert  \  cet  égard ,  qu'à  venir  au  fecours  de  la  raifon ,  qui , 
en  bien  des  circonOances ,  n'auroit  peut-être  pas  aflfez  de  force  feule ,  pour 
nous  engager  à  un  devoir  d'oii  dépend  la  confervation  du  genre-humain  ; 
car,  qui  voudroit  pefer  attentivement  les  chagrins,  les  incommodités,  les 
peines  de  la  vie,  &  les  comparer  avec  le  petit  nombre  des  plaifirs,  fini- 
roit  par  renoncer  à  l'exiflence,  fi  l'inftinâ  naturel  qui  nous  rend  la  vie  fi 
chère ,  &  l'idée  de  la  mort  qui  nous  efl  fi  ai&eufe  ,  ne  nous  retenoient  : 
encore  même  cet  infiinâ  fi  puiifant  &  cette  crainte  <le  la  deftruâion  ne 
nous  arrêteroient  point  ,  fi  nous  n'étions  point  détournés  par  les  défenfes 
exprefles  du  créateur  qui  retentiflent  au  dedans  de  nous-mêmes  ,  &  nous 
ordonnent  de  nous  conferver.  D'où  il  faut  conclure ,  qu'infiruits  par  la  loi 
naturelle  que  nous  ne  fommes  pas  nés  pour  nous  feuls ,  c'e(t  aufii  par  une 
conféquence  évidente  de  la  loi  naturelle ,  que  defiiné^  à  l'état  de  lociabi* 
lité|  nous  ne  fommes  point  du  tout  les  maîtres  abfolus  de  nous-mêmes. 

Puifque  le  fuicide  nous  eft  défendu  ,  pouvons-nous  en  a/iicune  manière 
avoir  des  droits  fiir  notre  propre  vie  ;  &  eft-il  des  cas  où  il  foit  permis  de 
l'expofer  volontairement  à  quelque  grand  danger,  de  s'afFoiblir  par  des  voies 
lentes,  ou  enfin  de  fe  filtre  mourir  foi-même?  Les  anciens  ne  balançoîent 
point  fur  cette  quefiion ,  &  ils  décidoient  qu^en  tout  temps ,  en  toute  oc* 
cafion  ,  ou  même  fans  prétexte ,  le  fuicide  étoit  une  aâion  permife.  Mais 
il  n'y  a  qu'une  excefiiv«  barbarie,  ou  un  orgueil  extrême  qui  ayent  pu  fug- 
gérer  cette  décifion.  On  a  penfé  plus  fenfément  depuis ,  &  il  eft  convenu 
qu'en  général ,  le  fiiicide  eft  un  crime ,  quand  il  n'eft  pas  l'effet  d'une  ma- 
ladie du  corps  ou  de  l'efprit  :  que  cependant  il  eft  des  cas  ou  non- feule- 
ment il  eft  permis ,  mais  encore  très-louable  d'expofer  volonuirement  & 
de  difpofer  de  fa  vie. 

Il  y  a  des  travaux  fort  utiles  II  autrui ,  &  qui  pourtant  font  fi  pénibles,^ 
fi  dangereux ,  que ,  pour  peu  qu'on  s'y  applique  aftîdument ,  ils  avancent 
le  terme  de  la  vieilleffe ,  ou  même  celui  de  la  mort  ;  mais  c'eft ,  par  cela 
même,  qu'ils  font  auffi  avantageux  à  la  fociété^  que  pernicieux  à  ceux  qui 
s'y  confacrent ,  qu'il  eft  beau  &  généreux  de  s'y  livrer.  Il  eft  des  cas  od 
plufieurs  perfonnes  font  menacées  d'un  tel  danger  ,  qu'il  eft  moralement 
impoftible  qu'elles  fe  fauvent  ^  fi  pour  les  dégager  quelques-autres  ne  s'ex- 
pofent  elles-mêmes  volontairement  à  périr  pour  les  fauver.  Alors,  non- 
feulement,  il  eft  permis  d'affronter  le  danger,  quelqu'imminent  qu'il  puiflè 
être  ;  mais  le  fouverain  même  peut  obliger ,  fous  les  plus  rigoureufes  pei- 
nes ,  fes  Aijets  à  rifquer  leur  vie  ;  &  c'eft-là  le  fondement  de  l'obligation 
des  gens  de  guerre.  Il  eft  permis  auflî  de  fe  conftituer  otage  pour  la  fureté 
de  plufieurs ,  quelque  cenain  que  l'on  foit  de  perdre  la  vie.  Mais  par  dé« 
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goût  de  Texifteoce ,  ou  pour  éviter  un  chagrin  véhément  l  ou  une  mort 
ignominieufe ,  peut-on  attenter  librement  à  fa  vie  ?  On  ne  le  peut  en  au* 
cun  de  ces  cas.  Le  dégoût  &  le  chagrin  font  des  afFeâions  de  l'ame  aux- 
quelles le  lâche  feul  fuccombe  :  la  mort  ignominieufe  efl  méritée ,  ou  elle 
ne  Teft  point;  dans  le  premier  cas,  c'efl  un  exemple  ,  une  réparation  qu'oa 
doit  à  la  fociété ,  &  il  eil  injufie  de  s'y  dérober  \  dans  le  fécond  cas ,  le 
témoignage  de  notre  propre  confciencCi  qui  ne  nous  reproche  rien,  fuffic 
&  pour  nous  faire  fupporter  les  jugemens  injaftes  des  hommes ,  &  les  tour* 
mens  qui  nous  font  deftinés  :  mais  la  crainte  de  ces  jugemens  &  des  fup- 
plices  ne  peuvent  jamais  être  une  raifon  fufHfante  pour  juftifier  l'homicide 
de  foi-même. 

5.    V. 

De  la  dcfcnfi  de  foi-méme. 

JLi  A  même  lot  naturelle ,  qui  impofe  l'obligation  de  veiller  à  la  confer^ 
vatioo  de  foi- même ,  emporte  nécelTaifement  auffî  l'obligation  de  fe  dé- 
fendre, c'eft-à-dire  de  repoufler  les  maux  qui  nous  menacent,  foit  de  la 
part  d'autrui ,  foit  de  la  part  des  chofes  inanimées  extérieures ,  &  qui  ten«- 
dent  à  nous  perdre  ou  à  nous  caufer  du  dommage  en  notre  perfonne,  ou 
en  nos  biens. 

Cette  défenfe  naturelle  eft  trés-jufte  fans  doute  :  mais  il  e(l  deux  maniè- 
res de  repouffer  le  mal  qu'on  veut  nous  faire  ;  l'une ,  c'eft  de  prendre  con- 
tre ceux  qui  trament  quelque  chofe  contre  nous ,  de  ù  bonnes  précautions  » 
qu'ils  n'oient  point  nous  attaquer  dans  la  crainte  de  fuccomoer  eux-mê- 
mes. L'autre  manière  eil  d'employer  la  force  contre  la  force ,  &  même  » 
fi  l'on  ne  peut  faire  autrement,  de  tuer  l'agreffeun 

Le  premier  de  ces  deux  moyens  eft ,  fans  contredit ,  le  plus  heureux  & 
le  plus  doux  ;  tout  le  monde  convient  qu'il  eft  très-légitime.  A  l'égard  du 
fécond,  quelques  favans,  qui  peut-être  n'euffent  pas  été  d'avis  de  fe  con^ 
duire  d'après  leurs  propres  principes,  ont  prétendu  qu'il  n'étoit  pas  permis 
de  détruire  une  créature  avec  laquelle  on  étoit  obligé  de  vivre  fociable- 
ment ,  &  qu'il  y  avoit  autant  de  mal  qu'à  fe  laifler  tuer  foi-même  ;  de 
manière ,  ont-ils  conclu ,  qu'il  vaut  beaucoup  mieux  en  éviter  l'attaque  par 
la  fuite ,  ou  fouffrir  patiemment  toutes  fortes  d'injures ,  d'outrages  &  de 
maux.  Toutefois,  il  eft  plus  vrai  que  s'il  eft  permis  de  fuivre  ce  confeil 

Î pacifique,  il  ne  nous  eft  point  du  tout  ordontîé  de  fouffrir,  fans  défenfe, 
es  attaques  d'un  agreflëur  violent  &  injufte.  Car  fi ,  dans  tous  les  cas ,  la 
patience  fans  bornes  étoit  une  loi  inviolable ,  cette  loi  ordooneroit  donc 
la  deftruâion  inévitable  de  quiconque  feroît  attaqué  injufiement  ,  ce  qui 
feroit  fort  nuifible  aux  intérêts  de  la  fociété. 

Cependant ,  on  demande  fi  la  défenfe  de  foi-même  autorifée ,  il  exifte  « 
par  le  droit  naturel  ,  quelque  obligation  qui  nous  prefcrive  de  nous  dé- 
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fsùdxe  ï  main  armée ,  &  de  chercher  à  blefler ,  ou  même  à  tuer  nos  agref* 
feurs  ?  pQ  ne  parle  point  ici  des  foldats  qui  font  obligés  de  tuer  autant 
d^ennemis  qu^il  leur  eft  poflible,  ni  de  ceux  qui  font  prépofés  à  efcortec 
ouelqu^un,  &  qui,  par  cela  même,  doivent  le  défendre  par  toutes  fortes 
de  voies  :  mais  il  s'agit  des  cas  particuliers,  &  de  ceux  où  un  homme  eft 
attaqué  par  un  autre.  Alors,  obferve  PufFendorfF,  il  faut  examiner  fi  la  vie 
de  la  perfonne  attaquée  importe  à  plufieurs,  c'eft*^-dire,  fi  beaucoup  d'au- 
tres font  intérelTés  à  fa  confervation ,  ou  fi  fa  condition  eft ,  pour  ainfi 
dire,  ifolée,  &  fi  perfonne  n'a  un  intérêt  fenfible  à  fon  exifteoce.  Dans  le 
premier  cas  ,  toutes  les  voies  qui  peuvent  arrêter  Tagrefleur  doivent  être 
employées  juifques  à  fa  mort  même.  Dans  le  fécond ,  le  particulier  attaqué 
&'«  qu^une  fimple  permiffion  de  tuer  l'agrefleur,  s'il  ne  peut  s'en  délivrer 
autrement;  &  cette  permUfion  eft  encore  plus  reftreinte  fi  la  vie  de  cet 
agrefleur  eft  d'une  grande  utilité  à  plufieurs.  Alors  même ,  dit-il ,  on  eft 
d'autant  moins  condamnable  d'aimer  mieux  périr  que  tuer ,  que  félon  la  maxK 
xne  commune ,  il  eft  libre  it  chacun  de .  renoncer  à  fes  privilèges ,  quand  il 
peut  le  faire  fans  préjudice  (a)  d'un  tiers. 

Mais  pour  avoir  des  idées  plus  exaâes  de  la  jufte  défenfe  de  foi-même , 
&  du  point  jufau'auquel  elle  peut  être  portée  ,  il  eft  très-oéceflaire  de 
diftinguer  l'état  de  nature  d'avec  l'état  civil  \  car  dans  ce  dernier  ,  il  eft 
conftant  que  la  défenfe  de  foi-même  eft  beaucoup  plus  reftreinte  ;  ainfi 
ou'il  fera  obfervé,  après  avoir  marqué  jufqu'ou  s'étend  cette  défenfe  dans 
l'état  de  nature.  Si  lorfqu'on  aura  employé  toutes  les  voies  de  concilia- 
tion ,  &  au'on  fe  fera  même  déterminé  à  fouffrir  un  léger  dommage  plu* 
tôt  que  d'en  venir  aux  dernières  extrémités,  l'agrefleur  perfifte  à  infulrer 
&  à  tramer  contre  nous  de  mauvais  deffeins  ,  il  eft  très-permis  alors  de 
le  repoufier  par  la  force ,  &  de  le  tuer  même. 

Autre  chofe  eft  cependant  la  défenfe  permife  dans  l'indépendance  de 
l'état  de  nature,  &  autre  chofe  cette  même  défenfe  dans  une  fociété  ci- 
vile» où  les  citovens  ne  doivent  recourir  à  la  force,  qu'en  très-peu  de  cir- 
conftances  ;  c'eft-^-dire ,  lorfque  le  temps  &  le  lieu  ne  leur  permettent 
point  d'implorer  le  fecours  des  magiftrats  contre  une  iufulte  qui  expofe 
leur  vie  à  un  danger  preffant ,  ou  à  la  perte  de  leurs  biens.  Dans  ces  cas 
même  ,  ils  ne  peuvent  que  repoufler  le  danger  préfent  ,  remettant  aux 
foins  du  magiftrat  le  foin  de  la  réparation  de  l'injure  reçue,  &  celui  de 
la  fureté  future. 

En  général,  il  n'eft  point  de  cas  où  lorfqu'on  eft  violemment  attaqué^ 

![tf  )  La  défenfe  de  foî-méme  n'eft  pas  uo  (impie  privilège ,  un  droit  dont  on  puiïïe  ufer 
on  gré;  c'eft  une  obligation  qui  nous  eft  impofée  par  la  lot  naturelle  «  qui,  en  nous 
prefcrivant  de  nous  aimer ,  nous  a  commandé  aufS  de  veiller  à  notre  confervation.  Ainfi , 
par  le  droit  de  nature  j  c'cft  être  fuicidei  que  d'aimer  mieux  périr  Que  tuer,  contre  l'opi- 
Bion  de  Puffendor& 
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il  eo  danger  de'perdre  U  vie  ou  quclau'ao  de  fes  membres  ou  fa  (brtuaef 
il  ne  foie  très- permis  d'employer  ia  force  contre  la  force,  Se  fi  l'on  ne 
peut  faire  autrement,  de  tuer  rinjufle  agrelTeur,  foit  qu^il  fe  trompe  Ae 
qu'il  nous  prenne  pour  l'ennemi  auquel  il  en  vouloit ,  foit  que  U  phrétié* 
fie  égare  celui  qui  nous  pourfuit ,  ou  que  ce  foit  un  voleur  qui  fe  umc  niii« 
lamment  introduit  armé  dans  notre  maifon.  Mais  la  crainte  d^écre  attaqué, 
fuâît*elle  pour  prévenir  celui  que  nous  croyons  fe  préparer  à  s'armer  coa« 
tre  nous  î  Dans  l'eut  de  nature ,  le  foin  de  notre  propre  défenfe  ne  nom 
autorife  à  prévenir  quelqu'un  qui  nous  efl  fufpeâ,  que  lorfque  nous  avons 
des  preuves  moralement  certaines  de  fes  mauvais  deffeins  à  notre  égard,' 
&  d'un  complot  tellement  formé  de  nous  faire  du  mal,  que  fi  nous  ne  le 
prévenons  ^  nous  devons  nous  attendre  à  recevoir  les  premiers  coups.  Il  ell 
permis  alors,  quoique  les  defleins  de  cet  homme  n'ayent  pas  encore  éclaté, 
de  fe  mettre  eo  état  de  défenfe ,  &;de  prévenir  Tennemi  au  mitieu  de  fes 
préparatiÊ,  après  s'être  affuré  néanmoins  qu'il  ne  refte  aucune  voie  à  le 
ramener  par  des  exhortations  de  paix ,  &c  que  cette  voie  au  contraire ,  ne 
peut  fervir  qu'à  nous  nuire  encore  davantage.  Celui-là  donc  eft  cenfé  l'a« 
grefTeur  qui  le  premier  ayant  formé  le  deifein  de  nuire ,  a  voulu  le  pre- 
mier aufu  exécuter  un  tel  deflein.  Mais  il  ne  s'enfuit  pas  delà  qu'on  doive 
regarder ,  comme  un  defTein  de  nuire  ,  les  préparatifs  de  défenfe  que  &it 
un  voifin ,  qui  d'ailleurs  ne  nous  a  donné  aucun  fujet  de  foupçonner  que 
c'eft  à  nous  qu'il  en  veut,  &  cette  feule  raifon  qu'il  devient  à  notre  gré 
trop  puilfant  &  plus  fort  que  nous,  ne  nous  autorife  en  aucune  manière  k 
l'attaquer  ;  une  femblable  violence  eft  également  réprouvée  par  le  droit  dé 
la  nature  ou  par  celui  des  gent  &  par  le  droit  civil.  Car  alors,  ce  n^eft 
point  ufer  d'une  jufle  défenfe;  mais  envier  à  autrui  une  puifTance  légitime, 
&  chercher^  fous  ce  prétexte,  à  lui  nuire;  c'eft  être  fouverainement  in- 
jufte,  &  porter  la  violence  jufqu'à  l'inhumanité. 

Aucune  de  ces  diffërentes  efpeces  n'eft  admiifible  dans  les  fociétés  civt« 
les,  où  la  défenfe  de  foi-même  eft,  ainfi  qu'on  l'a  dit,  Confidérablemenc 
reftreinte ,  &  où ,  pour  être  autorife  à  fe  dérendre  contre  un  étranger  agref« 
feur ,  il  faut  eo  être  aâueilement  infulté  ;  niais  il  n'efl  permis  ni  de  tirer 
raifon  de  l'injure  qu'il  nous  a  feite ,  ni  de  le  prévenir  dans  celle  que  nous 
favons  qu'il  veut  nous  faire ,  à  moins  que  d'en  avoir  reçu  un  commande- 
ment exprés  du  fbuverain.  Car  il  feroit  trop  dangereux,  â(  il  ne  feroic 
pas  fans  exemple,  qu'une  telle  querelle  particulière  attirât  une  guerre  à 
TEtat.  Il  eft  encore  plus  rigoureufement  défendu  aux  citoyens  d'en  venir 
aux  voies  de  feit  les  uns  contre  les  autres ,  fous  quelaue  prétexte  que  ce 
puiffe  être;  &  quand  même  il  feroit  prouvé  que  celui  contre  lequel  on 
ufe  de  force,  fe  difpofoit  à  attaquer  celui  qui  le  repouflè,  &  que  dét6r« 
miné  à  exécuter  le  mauvais  defTein  qu'il  avoir  formé,  il  avoit  éclaté  en 
menaces.  Le  feul  parti  qu'on  ait  à  prendre  alors,  efl  de  fe  plaindre  au 
Souverain  ou  au  magiftrat,  &  de  demander  à  être  protégé  contre  U  vio-* 
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lence.  Il  eft  vrai  que  fi  cette  démarche  n'opère  rien,  &  fi  cette  jufte  de- 
mande eft  rejetée,  ou  négligée  par  le  fouverain  ou  le  magiflrat,  dans  ce 
cas  feulement ,  le  citoyen ,  menacé  pour  lui-même  ou  pour  les  fiens ,  efl 
cenfé  rentrer  dans  l'état  de  nature  ;  &  puifque  le  fouverain  &  le  magiflrat 
lui  refiifent  la  fureté  qu'il  étoit  en  droit  d'attendre,  il  peut  très-légitime* 
ment  travailler  ï  fa  propre  confertratioo ,  &  agir  comme  l'on  agiroit  dans 
l'état  d'indépendance. 

Il  en  efl  exactement  de  même  dans  le  cas  où  fans  avoir  pu  lé  prévoir , 
fans  être  prévenu ,  on  eft  attaqué  tout-iKoup ,  &  de  manière  qu'on  n'a ,  ni 
le  temps,  ni  la  liberté  d'implorer  le  fecours  du  magiftfat  ou  celui  de  fes 
concitoyens.  La  défcnfe  de  foi-même  eft  trés*jufte  en  cette  circonftance, 
&  pour  fauver  fa  propre  vie ,  on  peut  en  venir  aux  dernières  extrémités 
contre  l'agrefleur ,  le  tuer  même  fi  l'on  ne  peut  fe  garantir  autrement  de  fa 
fureur.  Mafe  le  danger  paflë ,  on  rentre  pleinement  dans  l'état  civil ,  c'eft- 
à-dire,  qu'il  n'eft  permis  ni  de  pourfuivre  la  force  en  main  ,  celui  qui  a 
attaaué ,  ni ,  s'il  fe  retire ,  le  blefTer  dans  fa  fuite. 

D'après  la  fuppofition  de  ce  cas,  on  voit  combien  dans  t'état  de  fociété, 
la  défenfe  de  foi-même  eft  reftreinte;  elle  n'a  qu'un  inftant.  Celui  du  dan- 
ger préfent  ôc  très-'preflant  ^  aufli  eft-il  facile  au  juge  de  conholtre,  par 
Texamen  des  circonftances ,  fi  la  défeâfe  qu'on  allègue  eft  légitime ,  ou  fi 
elle  ne  l'eft  pas,  fi  elle  eft  innocente  ou  répréhenfiole. 

Lorfqu'on  dit  que  dans  le  cas  d'une  attaque  imprévue  &  par  laquelle 
OQ  eft  menacé  de  perdre  la  vie,  on  eft  aurorifé  à  fe  défendre  &  à  tuer 
même  l'agreffeur,  pourvu  toutefois,  qu^il  n'y  ait  pas  d'autre  moyen  de  fe 
garantir  de  fa  fureur  :  on  n'entend  point  décider  par-là  que  toriqu'on  eft 
attaqué ,  on  foit  obligé  de  prendre  la  fuite  6c  de  tâcher  de  fe  dérober  à 
la  violence  par  la  célérité;  car ,  outre  que  fa  fuite  pourroit  être  fort  dan* 
gereufe ,  &  donner  à  l'agrefleur  la  facilité  d'accomplir  fon  mauvais  deflein , 
on  n'eft  d'ailleurs  nullement  obligé  de  fuir  devant  un  homme  qu'on  n'a 
ni  infulté  ni  provoqué  ;  &  lorfqu'on  n'eft  ii  portée  ni  de  fes  concitoyens , 
r>i  du  magiflrat ,  pour  arrêter  la  violence ,  il  eft  permis  de  fe  défendre  par 
la  force  ;  &  la  mort  de  l'agreffeur  ne  doit  point  du  tout  être  imputée  à 
celui  qui ,  à  fon  corps  défendam ,  Ta  tué.  En  un  mot ,  1q  droit  de  fe  dé- 
fendre eft  naturel  5  &  on  l'exerce  légitimement  tontes  les  fois  qu'on  s'y 
trouve  réduit,  non- feulement  pour  ne  s'être  pas  empêché  de  faire  une 
chofe  qu'on  étoit  indifpenfablement  obligé  de  faire,  mais  pour  avoir  voulu 
faire  une  chofe  à  laquelle  on  n'étoit  point  tenu.  En  effet,  fi  en  fortant  de 
chez  moi ,  uniquement  pour  en  fortir ,  je  tue  un  homme  qui  eft  venu  fon- 
dre fur  moi  l'épée  à  la  main  ,  fuis- je  condamnable  par  cela  feut,  que  je 
ii'avois  aucune  caufe  bien  prenante  de  fortir ,  &  que  fi  j'étois  refté  chez 
snoi ,  je  n'aorois  pas  été  expofé  au  danger  que  j'ai  couru  ?  Ce  motif  de 
condamnation  feroit  injufle  &  fort  abfurde  ;  car,  lorfque  je  fui.<;  farii  ,  je 
fa  vois  que  j'étQis  fous  la  proteéUon  publique,  ôc  que  je  pouvois  faire  viage 
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de  ma  liberté ,  la  fureté  que  me  donnent  les  loix  ne  pouvant  être  violée 
que  par  les  encreprifes  d'un  iDJufie  agrefleur. 

Il  n'en  efl  point  de  même  fi  un  homme  m'ayant  déclaré  qu'il  veut  ou 
me  tuer  ou  périr  de  ma  main ,  je  le  fuis ,  ou  vais  le  trouver  au  lieu  où  il 
m'a  dit  que  je  le  rencontrerois  :  cette  acceptation  du  rendez- vous  eft  cri- 
minelle ,  &  ^  foit  que  je  tue ,  ou  que  je  blefle  mon  ennemi ,  je  ne  puis 
m'excufer  fur  la  néceffité  de  me  défendre,  parce  que,  non- feulement  U 
dépendoit  de  moi  de  ne  pas  m'expofer  au  danger,  mais  que  j'étois  au 
contraire  obligé  de  ne  m'y  point  expofer  :  en  force  que  fi  la  mort  de  mob 
antagonifte  a  été  la  fuite  de  notre  combat  «  ce  fera  très- légitimement  qu'on 
prononcera  contre  moi  la  peine  portée  contre  Thomicide  en  général  ;  & 
chez  quelques  nations,  je  ferai  condamné  à  la  punition  prononcée  par 
une  loi  très-judicieufe  contre  les  duels  en  particulier. 

Cette  queftion  conduit  à  l'examen  d'une  autre,  qui  n'eft  pas  moins  ia« 
térelfante,  favoir,  fi  pour  défendre  fon  honneur,  il  eft  permis  d'ufer  de 
voies  de  fait ,  ou  même  de  tuer  celui  qui  s'efforce  de  nous  le  ravir  ?  Pour 
décider  cette  queftion ,  il  ikut  commencer  par  fe  faire  une  idée  exade  de 
l'honneur,  qui  bien  entendu,  doit  fans  doute  nous  être  plus  cher  encore 
que  la  vie,  &  qui  ne  peut  guère  être  ravi;  mais  fur-tout  il  faut  biea 
prendre  garde  de  ne  pas  le  confondre  avec  une  foule  d'ufages  aftez  ridi« 
cules  &  de  préjugés  fort  déraifonnables  qu'on  prend  aftez  communément 
pour  l'honneur.  La  pudeur  eft  l'honneur  du  fexe;  c'eft  fon  plus  bel  orne- 
ment ;  au(fi  les  légiflateurs  ont-ils  eu  tous  grand  foin  de  le  protéger  con- 
tre l'infolence  des  hommes  entreprenans  :  en  forte  que  par  la  même  raifoti 
que  la  loi  a  prononcé  contre  le  viol  la  peine  de  mort,  il  eft  permis  à 
une  femme  honnête  de  défendre  jufqu'l^  la  mort  même  de  fon  agreflenr, 
cet  honneur  qui  ne  peut  plus  être  refticué  quand  il  eft  une  fois  ravi.  Ce 
n'eft  pas  toutefois  que  lorsqu'une  femme  fuccombe  à  une  force  majeure, 
elle  perde  pour  cela  rien  de  fa  pureté ,  &  que  la  célèbre  Lucrèce  n'eût 
infiniment  mieux  fait  de  poignarder  fon  ravifteur ,  que  de  fe  punir  d'une 
violence  à  laquelle  elle  n'avoit  point  confenti  ;  mais  c'eft  par  cela  même, 
que  Lucrèce  eût  mieux  fait  de  tuer  Tarquin ,  que  de  fe  tuer  elle-même , 
qu'il  eft  permis  à  une  femme  de  repoufler  de  toutes  fortes  de  manières 
l'infolent  qui  attente  à  fon  honneur,  &  que  de  même  qu'il  eft  permis  de 
tuer  un  voleur  à  fon  corps  défendant,  une  femme  eft  trés-autorifée  à  tuer 
fon  raviflèur. 

Mais  l'honneur  d'un  homme  dépend-il  de  l'effronterie  ou  de  l'audace 
d'un  infolent?  Un  foufHet,  quoiqu'il  foit  une  très*grande  marque  de  mé- 
pris, déshonore-t-il  celui  qui,  fans  avoir  pu  le  prévoir,  le  reçoit?  On  peut 
affirmativement  répondre  que  non ,  &  que  l'hooneur  feroit  fans  contredit 
quelque  chofe  de  trop  fragile ,  fi  l'infulte  d'un  fou  ou  d'un  brutal  pouvoit 
le  ravir  auffi  facilement.  S'il  y  a  de  la  honte  à  recevoir  un  tel  affront  « 
elle  peut  être  effacée  par  la  r^ueur  des  loix  qui  décernent  des  peines  con- 
tre 
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biens ,  cela  détruiroit  inévitablement  la  fureté  publique  &  particulière ,  le 
repos  de  la  fociété  civile ,  &  la  tranquillité  du  genre-humain. 

$.    VI. 

Du  droit  &  des  privilèges  de  la  nécejjité. 

JLi  A  néceflîté ,  dit-on  communément,  n'a  point  de  loi;  c'eft -à-dire, 
qu'elle  eft  fi  prefTante  par  elle-même ,  qu'elle  donne  droit  de  faire  des  cho* 
fes^  qui^  fans  elle,  feroient  réputées  illicites  ;  en  forte  qu^il  eft  des  circonf- 
tances  où  elle  juilifie  &  légitime  tout ,  jufqu'au  crime  ;  auffî  convient-on 
qu'elle  n'a  aucun ,  ou  du  moins  prefqu'aucun  effet  par  rapport  à  la  mo« 
ralité  des  aâions. 

Il  y  a  deux  fortes  de  néceflités ,  l'une  fimple  &  abfolue ,  à  laquelle  il 
n'eft  pas  poflible  de  réfifter,  &  que  rien  ne  fauroit  changer,  ni  adoucir; 
l'autre  qui  dépend  de  quelque  fuppofition  fondée  fur  le  rapport  qu'elle  a, 
ou  avec  l'honnête ,  ou  avec  le  foin  de  notre  propre  confervation,  ou  avec 
les  commodités  de  la  vie.  Suivant  plufieurs ,  toutes  les  fois  qu'on  fait  cé- 
der l'honnête,  ou  les  règles  de  la  vertu  à  la  néceflité  de  fe  conferver 
foi-même ,  l'aâion  eft  moins  excufable  direâemeot ,  qu'en  confidéracion 
de  l'infirmité  humaine ,  à  laquelle  il  faut  donner  quelque  chofe  ;  mats 
la  néceffité  qui  vient  feulement  du  défir  de  quelque  commodité  de  la  vie, 
eft  très-foible  pour  exécuter  ou  pour  juftifier  une  aâion  illicite. 

Quels  font  les  privilèges  que  donne  le  foin  de  notre  propre  conferva- 
tion  ?  En  quels  cas  peut-on  raire  ce  que  les  loix  défendent ,  ou  fe  dlfpen- 
fer  de  faire  ce  qu'elles  ordonnent  ?  On  répond  que  c'eft  toutes  les  fois 
qu'on  fe  trouve  réduit ,  fans  y  avoir  contribué  par  fa  faute ,  à  une  telle 
extrémité ,  qu'on  ne  fauroit  fe  garantir  autrement  du  péril  dont  on  eft  me- 
nacé. Âinfi,  cette  extrémité  fuppofée,  on  peut  même  fe  difpenfer  défaire 
ce  que  les  loix  naturelles  ordonnent ,  ou  faire  ce  qu'elles  défendent.  Car, 
pour  être  obligé  à  les  pratiquer»  en  tel  ou  tel  autre  cas  particulier,  il 
faut  avoir  l'occafion ,  la  matière  &  le  pouvoir  d'agir.  Or ,  ces  trois  con* 
ditions  font  cenfées  manquer  toutes  les  fois  qu'en  agiflknt  conformément  à 
ces  loix  naturelles,  on  s'expofe  évidemment  à  périr.  Alors  je  puis  refufer 
d'agir ,  à  moins  pourtant  qu'une  claufe  formelle  de  la  loi ,  ou  la  nature 
de  la  chofe  dont  il  eft  queftion,  ne  m'impofent  l'obligation  abfolue  de 
mourir  plutôt  que  d'omettre  une  certaine  aâion  :  à  ce  cas  près ,  les  loix 
font  toujours  cenfées  excepter  tacitement  toutes  les  occafions  d'une  extrê- 
me néce(fité«  Par  exemple ,  fi  je  n'ai  qu'un  morceau  de  pain ,  &  que  je 
fois  violemment  preflé  par  la  faim ,  affurément  je  ne  fuis  pas  tenu  de  don- 
ner ce  morceau  de  pain  à  une  autre  perfonne  également  affamée  :  du  rivage,  je 
Yois  une  perfonne  qui  fe  noyé  ;  je  ne  fais  point  nager  &  l'amour  de  moi- 
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mime  ne  me  permet  pas  d'aller  fecourir  ce  malheureux ,  que  je  crains  de 
ne  pouvoir  fauver  fans  me  perdre. 

Examinons  maintenant  quels  droits  la  néceflité  nous  donne  direâement  ^ 
foit  par  rapport  à  nous-mêmes,  foit  par  rapport  à  autrui.  Il  eft  certain  que 
quoique  chacun  ait  un  droi»  inconteftable  lur  fon  propre  corps,  ce  droit 
ne  s'étend  cependant  point  jufques  à  en  détruire ,  difloquer  ou  endomma- 
ger les  parties.  Cependant  fi  l'un  de  mes  membres  eft  attaqué  d'un  mal  in- 
curable, non- feulement  il  m'eft  permis,  mais  la  néceffîté  m'oblige  de  me 
faire  couper  ce  membre,  pour  empêcher  que  le  corps  entier  ne  périfle, 
ou  que  le  mal  ne  gagne  les  parties  faines  :  car  la  perte  d'un  membre  eft 
fans  contredit  un  moindre  mal  que  la  perte  de  la  vie. 

Comme  nous  avons  examiné  ailleurs  (  $.  4.  )  ^  1  lorfqu'on  ne  peut  éviter 
une  mort  ignominieufe,  ou  des  fupplices  trop  cruels,  il  eft  permis  ou  dé- 
fendu d'attenter  à  fa  vie ,  nous  palTerons  ici  au  droit  que  la  néceflité  nous 
donne ,  par  rapport  à  autrui,  c'eft-à-dire ,  quand  nous  ne  pouvons  abfolumeot 
conferver  notre  vie  qu'au  détriment  d'autrui  :  par  exemple,  il  eft  des  cir- 
conftances  où  il  n'eft  pas  poflîble  de  fe  procurer  aucune  forte  d'aliment  : 
dans  ce  cas  malheureux  ,  fi  prefTé  par  l'impérieufe  loi  de  la  faim  ,  on 
mange  de  la  chair  d'une  créature  humaine ,  qu'on  n'a  pourtant  point  miCe 
foi -même  à  mort,  commet- on  un  crime?  Il  arrive  quelquefois  qu'un 
vaifleau  eft  égaré  par  la  tempête  ,  &  que  toutes  les  provifions  man- 
quent; alors  tous  ceux  qui  font  fur  ce  vaifleau  fe  déterminent  à  manger 
l'un  d'entr'eux,  &  ils  fe  jettent  tous  à  la  fois  fur  le  malheureux  défigné 
pour  fervir  de  nourriture  aux  autres ,  ou ,  plus  communément ,  on  tire 
d'un  accord  unanime ,  au  fort ,  &  celui  que  le  hafard  marque  pour  fervir 
de  pâture  aux  autres  eft  égorgé ,  &  le  refte  de  l'équipage  fe  nourrit  de  (a 
chair.  11  eft  vrai  que  la  loi  qui  défend  l'homicide ,  (èmble  condamner  cette 
nourriture  antropophage ,  mais  cette  confidération  s'évanouit,  pour  peu  qu'on 
réfléchifle  au  défefpoir  qui  accompagne  une  faim  preftante,  &  la  mort 
inévitable  à  laquelle  font  expofés  tous  ceux  qui  forment  cette  troupe,  fi 
Ton  n'en  facriBe  quelques-uns  pour  fauver  tous  les  autres.  Perdre  fa  vie 
même  volontairement  en  de  telles  circonftances ,  &  fe  laifler  tranquillement 
égorger,  n'eft  ni  un  fuicide,  ni  un  crime,  ni  même  une  faute  c'eft  un 
aâe  de  générofité  ,  d'humanité  même  qui  n'a  rien  que  de  très -légitime. 

Il  eft  une  autre  circonftance,  au  fujet  de  laquelle  on  demande,  fi  pour 
conferver  fa  vie  il  eft  permis  de  donner  la  mort  à  un  ou  à  plufieurs.  Par 
exemple ,  un  vaiffeau  fait  naufrage ,  &  ce  vaifteau  n'a  qu'une  chaloupe 
^propre  à  contenir  fept  ou  huit  perfonnes  ;  les  premiers  qui  fe  font  jetée 
dans  cette  chaloupe  ,  dont  la  charge  eft  complète ,  chaflent  tous  ceux 
qui  fe  préfentent  pour  y  entrer  :  &  jetent  impitoyablement  dans  la  mer, 
ceux  qui  s'obftinent  à  y  entrer ,  cette  rigueur  extrême  &  homicide  eft 
très-permife  ;  aufli  elle  eft  juftifiée  par  le  droit  naturel  lui-même,  qui 
cefle  d'ordonner  le  devoir  de  la  bénéficence  envers  autrui ,  toutes  les  fois 
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que  ce  devoir  ne  peut  être  obfervé  qu'aux  dépens  de^  fa  propre  confervitîon* 
Eft-il  poflible  cependant  de  fixer,  d'une  manière  invariablement  déter- 
minée, le  droit  indireâ  que  la  néceffîté  extrême  nous  donne  fur  autrui  ?  A 
cette  queftion  on  répond ,  que  ce  droit  dure  précifément  autant  que  notre 
vie  eft  expofée  à  un  danger  fi  imminent ,  qu'on  ne  peut  abfolument  éviter 
la  mort  qu'aux  dépens  de  la  vie  d'autrui.  Les  cas  où  Ton  fe  trouve  dans 
cette  néceflîté  ne  (ont  rien  moins  que  rares;  &  il  n'efl  point  du  tout  ex- 
traordinaire que  deux  hommes  foient  en  même  temps  réduirs  à  périr  fans 
refTource ,  fi  l'un  des  deux  ne  fe  dégage ,  en  faifant  quelque  chofe  qui 
avancera  de  quelques  momens  la  mort  de  l'autre,  qui  fans  cela  feroit  éga- 
lement inévitable.  Ces  cas  font  de  la  nature  du  dernier  exemple  qu'on 
vient  de  rapporter ,  &  l'on  décide  également  qu'il  eft  permis  alors  de  fai:- 
ver  fa  vie  par  toutes  fortes  de  moyens ,  qu'on  n'eft  conféquemment  coU« 
pable  en  aucune  manière  de  la  mort  de  celui  dont  la  perte  afTure  notre 
confervation.  De  det)x  hommes  qui  tombent  dans  la  rivière,  l'un  fait  na- 
ger,  &  celui  qui  ne  le  fait  pas,  faifit  fon  compagnon  d'infortune,  le  ferre 
&  ne  veut  pas  lâcher  prife  ^  le  nageur  bien  loin  de  fe  fentir  afTez  fore 
pour  le  tirer  de  l'eau,  fent  qu'il  ne  peut  manquer  lui-même  d'être  en- 
traîné au  fond  &  de  périr;  dans  cette  ntuation  critique,  il  fait  tous  fes  ef- 
forts pour  fe  débarrafler  de  cet  homme  ,  &  il  le  laifle  s'enfoncer  &  fe 
noyer  :  (a  mort  eft  un  malheur  pour  lui  feul,  &  nullement  un  défaut 
d'humanité  en  celui  qui  pour  fe  fauver  lui-même,  a  cru  devoir  fe  déga« 
ger.  Il  en  eft  de  même  de  deux  hommes,  qui  pourfuivis  de  fort  près  par 
les  ennemis ,  &  hors  d'état  d'éviter  la  mort  s'ils  font  atteints  ,  n'ont  plus 
d'autre  reffource  que  celle  d'oppofer,  s'ils  le  peuvent,  une  barrière  in!br- 
montable  entr'eux  &  ceux  qui  les  pourfuivem.  L'un  des  deux  fuyards, 
après  avoir  pafTé  un  pont,  fur  lequel  il  faut  néceflairement  paffer  aufli  pour 
l'atteindre ,  le  rompt ,  ou  bien ,  il  ferme  après  lui  une  porte  qui  afture  fa 
retraite  :  il  fait  bien  que  celui  qui  fuyoit  comme  lui ,  trouvant  ce  pont 
rompu ,  ou  cette  porte  fermée  ,  tombera  inévitablement  entre  les  mains 
des  ennemis,  &  même  qu'ils  regorgeront.  Par  les  loix  naturelles  ou  par 
les  loix  civiles,  étoit>iI  ooligé  de  laiffer  ce  pont  libre  ou  cette  porte  ou^ 
verte  ?  Nullement  ;  il  étoit  obligé  de  pourvoir  ï  fa  fureté ,  &  il  n'avoir 
pour  cela  d'autres  moyens  que  celui  qu'il  a  pris.  Auffî  eft-il  ordinaire  à  la 
guerre ,  d'abandonner  une  petite  troupe ,  même  de  la  facrifier  à  la  fureur 
de  l'ennemi ,  pour  fauver  le  corps  d'armée. 

Il  feroit  inutile  de  rapporter  d'autres  exemples.  Ils  pourroient  être  mul- 
tipliés k  l'infini,  &  leur  nombre  plus  ou  moins  confidérable  n'ajouteroic 
rien  à  la  certitude  de  ce  principe ,  que  la  néceftité  extrême  difpenfe  de 
toutes  les  loix  naturelles  &  civiles ,  ou  plutôt  qu'elle  donne  la  plus  grande 
force  au  premier  devoir  impofé  aux  hommes  par  le  droit  de  la  nature , 
qui  leur  ordonne  de  prendre  foin  de  leur  propre  confervation.  Or ,  puif- 
que  la  néceftité   nous  donne  quelques  droits  fur  la  vie  d'autrui ,  à  plus 
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fbrte  raifon  nous  donne-t-elle  quelque  droit  fur  les  biens  des  autres  ;  biens 
qui  ne  font  en  aucune  manière,  comparables  à  la  vie. 

Il  eft  confiant  qu'en  vertu  du  droit  de  propriété ,  chacun  peut  difpofef 
comme  il  le  juge  à  propos  de  ce  qui  lui  appartient.  C'eft  un  principe  în- 
conteftable  encore ,  que  par  une  fuite  de  ce  droit ,  chacun  doit  remettre 
lui-même  aux  autres ,  non-feulement  ce  qu'il  veut  leur  donner  à  titre  de 
bienfait 9  mais  les  chofes  même  qu'il  ett  tenu  de  leur  rendre,  de  leur 
payer  ou  de  leur  donner  :  en  forte  que  quelqu'évident  que  foit  le  titre 
d^un  créancier,  il  ne  peut  point  aller  le  faifir  de  la  chofe  qui  lui  eft  due» 
mais  fommer  le  propriétaire  de  la  lui  payer,  &  fi  celui-ci  refufe,  la  pren« 
dre  malgré  lui ,  mais  en  vertu  des  ordres  &  de  l'autorité  du  magiftrat.  Du 
refte ,  par  les  règles  du  droit  naturel ,  ce  n'eft  qu'une  obligation  impar- 
faite ,  &  fondée  Fur  la  loi  de  l'humanité ,  que  celle  qui  nous  engage  de 
donner  quelques  fecours  à  ceux  qui  fe  trouvent  dans  l'indigence ,  lorfque 
sous  n'avons  pas  efTentielIement  befoin  nous-mêmes  de  tout  ce  que  nous 

(^olTédons.  Quoiq*je  cette  obligation  ne  foit  qu'imparfaite  naturellement, 
es  loix  civiles  peuvent  lui  donner  force  d'obliger  :  &  c'eft  ce  qui  arrive 
lorfque  dans  les  temps  di^etteux ,  le  magiftrat  ordonne  une  cottifation  des 
citoyens  aifés  en  faveur  des  citoyens  indigent.  Mais  dans  le  cas  plus  ordi- 
naire, où  cette  cottifation  n'a  pas  eu  lieu,  &  où  un  malheureux»  abfolu- 
ment  dénué  de  tout,  ne  peut,  par  fes  cris  Sifcs  larmes,  attendrir  Tînhuma- 
niié  d'un  propriétaire,  ni  trouver  du  travail  pour  fournir  à  fa  fubfiftance , 
eft-il  inévitablement  obligé  de  mourir  de  faim  ?  Exifte-t-il  aucun  établil- 
fement  aflez  barbare  pour  le  punir ,  fi  dans  le  befoin  qui  le  prefle ,  s'é- 
cartant  de  la  règle  ordinaire ,  il  prend  chez  ce  riche  &  inflexible  proprié- 
taire ce  qui  lui  eft  abfolument  néceffaire  pour  ne  pas  mourir  ou  de  faim  ou 
de  froid  ,  foit  qu'il  prenne  en  cachette ,  ou  de  vive  force  ? 

Ce  cas  ne  peut  paroitre  une  fuppofition  chimérique  qu'à  des  riches  avares 
ou  voluptueux  I  qui  dans  le  fein  de  l'abondance,  ne  peuvent  concevoir  qu'il 
exifte  des  hommes  comme  eux,  &  qui  fouvent  valent  mieux  qu'eux,  lan« 
guiffans  dans  le  befoin;  befoin  qui  plus  d'une  fois  eft  l'ouvrage  de  ces 
riches  impitoyables.  Car  enfin,  on  a  vu  quelquefois  dans  le  temps  d'une 
grande  cherté  de  vivres,  des  citoyens  perfides  confHtués  en  dignité,  s'en- 
tendre avec  des  monopoleurs  fcélérats,  qui  refufoient  d'ouvrir  leurs  gre- 
niers ,  dans  l'afFreufe  certitude  de  vendre  leurs  denrées  au  plus  haut  prix  ; 
on  a  vu  trop  fouvent  de  ces  chefs  trop  coup.ibles,  refufer  par  intérêt  & 
par  la  plus  criminelle  des  afTociations ,  d'empêcher  ce  monopole,  &  de  pu- 
nir l'avidité  prouvée  des  monopoleurs.  Or  ,  dans  cette  fituation  preflTante, 
des  malheureux ,  qui ,  pour  ne  pas  fe  laiffer  mourir  de  faim ,  enlèvent  de 
chez  ceux  qui  ont  des  vivres  ,  du  grain  pour  fe  fuftenrer,  font-ils  réelle- 
ment coupables ,  &  doivent-ils  être  afTujertis  à  la  rigueur  des  loix  contre 
les  larrons?  Non,  ce  feroit  dans  les  juges,  qui  en  cette  circonftance,  in- 
fligeroient  des  chàtimens,  une  injuftice  extrême,  une  barbarie  atroce. 
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Au  relie  I  pour  fixer  précifémeot  fur  quoi  eft  fondé  le  droit  que  cht« 
cuil  a  fur  les  biens  d'autrui  dans  les  cas  d'une  nécefficé  extrême  :  il  fiuit 
confidérer  que  fi  un  propriétaire  aifé  n'eil  tenu  d^affiAer  les  indigens  qu'en 
vertu  d'une  obligation  imparfaite ,  &  que  communément  on  ne  puiflTe  pas 
le  contraindre  à  remplir  ce  devoir  de  bénéficence;  toutefois  dans  une  ex- 
trême néceflîté,  cette  obligation  change  de  nature;  de  manière  que  la  cir- 
conflance  autorife  ï  exiger  ï  la  rigueur  les  effets  de  cette  bénéficence , 
comme  s'ils  étoient  dus  en  vertu  d'une  obligation  parfaire;  c'efl-à*dire ^ 
que  l'on  peut  réclamer  le  fecours  &  l'autorité  du  magiflrar^  ou  fi  le  temps 
De  le  permet  pas  ,  on  peut  dérober  en  cachette ,  ou  bien  prendre  par 
force ,  ce  dont  on  a  indirpenfablement  befoin  pour  fe  fufienter. 

Cette  permiffîon  que  le  droit  naturel  donne  en  vertu  d'une  extrême  né- 
ceffité ,  a  cependant  une  reftriâion  ;  car  il  faut  que  le  propriétaire  à  qui 
l'on  prend ,  foie  réellement  en  état  de  fupporter  cette  perte ,  &  qu'il  ne 
foit  pas  lui-même  expofé,  parla  privation  de  ce  qu'on  lui  enlevé,  à  la  même 
néceflité  dont  on  cherche  à  fe  délivrer ,  car  dans  ce  cas ,  le  propriétaire  a 
pour  lui  cette  maxime  trés-refpe£lable  ;  charité  bien  ordonnée  commence  par 
/bi-méme,  &  cette  loi  très-équitable ,  in  pari  caufa ,  pojfejfor  potior  haberi 
debet.\iigt&.  L  io.  fit.  tj.  dcdiv.  reg.  jur.:BinCi^  dans  le  cas  d'une  égale 
néceffité  ou  du  danger  inévitable  d'une  même  néceflité ,  le  droit  du  pro- 
priétaire ne  foufFre  point  de  difficulté.  Dans  tous  les  autres ,  dont  on 
vient  de  parler,  la  néceffité  extrême  des  indigens,  ne  permet  pas  qu'on 
leur  (alfe  un  crime  des  moyens  où  ils  font  réduits  pour  fournir  au  befoin 
aâuel  qui  les  prefle.  Toutefois,  dans  quelque  cas  que  ce  puifle  être,  l'in- 
digent eft  tenu  de  refticuer  auflitôt  qu'il  lui  fera  poflible ,  ce  qu'il  aura 
pris;  fur-tout,  fi  la  chofe  eft  de  telle  conféquence  relativement  aux  fa- 
cultés du  propriétaire,  que  celui-ci  ne  foit  pas  affez  riche  pour  en  &ire 
un  préfent. 

Les  jurifconfultes  font  d'accord  fur  ces  principes,  &.ils  ne  varient  point 
dans  leurs  opinions  ;  les  cafuifies ,  claflè  de  gens  communément  fort  durs 
en  ce  qui  concerne  les  autres  ,  &  fur-tout  fort  prompts  à  s'irriter  contre 
les  petites  fautes,  &  à  condamner  les  claffes  les  plus  obfcures  de  citoyens, 
font  divifés  de  fentimens ,  &  ils  ont  énormément  écrit  fur  ces  queflions, 
que  leur  fertile  plume  n'a  pourtant  ni  mieux  décidées,  ni  plus  éclaircies. 
Quelques-uns  d'entr'eux ,  qui  paroiffent  n'avoir  eu  aucune  idée  pratique  de 
befoin,  ni  de  néceflité,  fe  (ont  montrés  aufli  féveres  aux  malheureux  qu'in- 
dulgens  pour  les  riches,  &  ils  ont  foutenu  que,  même  dans  la  plus  ex- 
trême néceflité,  c^eft  un  crime  de  prendre  le  bien  d'autrui,  fans  le  con- 
fentement  du  propriétaire  ,  &  que  c'eft  vouloir,  contre  la  loi,  gagner  aux 
dépens  de  fon  prochain  ;  comme  fi  un  malheureux  qui  ne  cherche  qu'ik 
appaifer  le  befoin  aâuel  &  preflant  qui  le  tue,  fe  propofoit  alors  de  faire 
quelque  gain  ;  comme  s'il  y  avoit  dans  ces  cruelles  circonflances ,  plus 
de  turpitude  à  prendre  chez  un  riche  avare  un  morceau  de  pain  qu'il  re- 
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fbfei  qu'à  manger  dans  un  temps  de  famine  des  chofes  fales,  &  de  la 
chair  de  toutes  fortes  de  bétes  ;  mais  tous  ces  miférables  argumens  des 
cafuiftes,  ne  prouvent  autre  chofe,  H  ce  n'eft  que  la  fcience  fcholafti^ 
que  a  éteint  en  eux  la  lumière  des  loix  naturelles. 

Du  droit  qu'un  befoin  extrême  nous  donne  fur  la  vie  &  fur  les  biens 
d'autrui ,  il  s'enfuit  que  la  néceflité  de  fauver  notre  bien ,  nous  donne  droit 
auffî  de  gâter  ou  même  de  détruire  le  bien  d'un  autre.  Mais  cette  règle 
n'a  lieu  qu'avec  tant  de  reftriâions,  que  le  propriétaire,  dont  le  bien  eft 
détérioré  ou  détruit ,  ne  foufEre  aucune  perte  :  en  forte  qu'il  faut  que  dans 
ce  cas ,  le  bien  qu'on  veut  fauver  foit  de  beaucoup  plus  grande  valeur  que 
celui  qu'on  détruit ,  &  qu'on  foit  en  état ,  quoiqu'il  arrive ,  de  dédomma* 
ger  le  propriétaire,  de  manière  que  ce  foit  la  même  chofe  pour  lui  d'à* 
voir  ce  qu'il  a  perdu ,  ou  ce  qu'on  lui  rend  ;  fans  cela ,  ce  feroit  s'accom* 
moder  fort  injuitement  du  bien  d'autrui ,  &  détourner  fur  un  autre  le  mal 
auquel  la  providence  avoir  permis  que   nous   fufïïons   expofés.  C'eft  par 
cette  raifoD  d'équité  ,   que  la  loi  Rhodiennc  ordonne  que  fi  dans  un  péril 
de    naufrage  ,  on  jette  à  la  mer  une  partie  de  la  charge  pour  fauver  le 
refte,  ceux  dont  les  effets  ont  été  garantis,  payent  leur  portion  de  la  va- 
leur de  ce  qui  a  été  jeté  pour  l'intérêt  commun.    Ainfi,  dans   un  incendie, 
la  crainte  très- fondée  des  progrès  qu'il  fait  &  qu'il  peut  fiiire,  engage  ceux 
qui  font  expofés  à  l'aâivité  du  feu,  à  abattre  une  maifon  pour  que  Tin- 
cendie  n'ayant  plus  d'aliment,  s'arrête,  &  que  leurs  effets  foient  garantis. 
Dans  ce  cas ,  par  une  loi  du  droit  Romain ,  ceux  qui  avoient  abattu  une 
xnaifon  pour  fauver  la  leur,  n'étoient  pas  tenus  du  dommage;  parce   que 
effeâivement ,  on  ne  fauroic  déterminer  précifément  combien  de  maifons 
voifines  cette  dedruâion  a  garanties ,  &  que  par  conféquent  ,  il  n'efl   pas 
podible  de  fixer  au  jufie  le  nombre  de  ceux  qui  doivent  contribuer  au  dé- 
dommagement,  ni  la  portion  que  chacun  d'eux  doit  fupporter  :  on  fe  con- 
duit prefque   par-tout  d'après  cette  loi  des  Romains,    &  cela  me  parole 
beaucoup  plus  dur  qu'équitable  :  il  efl  vrai  que  pour  l'ordinaire,  on  con- 
tribue volontairement,  &  par  forme  d'aumône,  au  foulagement  des  mal- 
heureux dont  on  a  abattu  les  maifons.  Mais ,  outre  que  tous  les  citoyens 
n'aiment   point  à   recevoir  des  bienfiiits  fous  cette  dénomination  ,   n'efi-il 
pas  d'ailleurs  injufte,  de  changer  en  dons  de  pure  charité,  &  toujours  fort 
modiques,  une  contribution  qu^on  efl,  par  raifon  d'équité,  obligé  de  payer  > 
Dans  ces  cas,  ne  vaudroit-il  pas  mieux  que  le  public,  c'efl-à-dire,  les  re- 
venus des   villes  dédommageaffent  les  propriétaires  dont  on    feroit  fi^rcé 
dans  de  telles  circonflances ,  d'abattre  les  maifons ,  &  qu'on  leur  en  conf- 
truifit  d'autres  >  Sauf  à  reprendre  en  tout  ou  en  partie  ,  le  prix  de  la  re- 
conflruâion  fur    les  propriétaires    dont    cette  deflruâion   auroit   fauve  les 
maifons  ;  en  totalité ,  lorfqu'il  feroit  prouvé   que  l'incendie  a  été  la  fuite 
de  leur  négligence  ou  de  leur  imprudence,  en  partie,  quand  il  ne  feroit 
pas  poffible  de  fe  procurer  cette  preuve.  Il  n'eft  guère  vraifemblable  qu'au* 
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cun  propriétaire  fe  refufât  à  rexëcution  d'une  pareille  loi  ;  car,  il  y  a  auffi 
trop  de  dureté  i  charger  de  tout  le  dommage  Tancien  polFelTeur  d'une 
chofe  par  la  deftruâion  de  laquelle  plufieurs  autres  perfonnes  ont  fauve 
leur  propre  bien. 

La  loi  naturelle  &  la  loi  civile  même  nous  donnent  quelque  droit  (ur 
le  bien  d'autrui,  lorfque  nous  ne  pouvons  ufer  fans  cela  de  notre  propre 
bien  ;  ainfi  le  poflefleur  d'un  héritage  environné  d'autres  héritages  joignant 
le  fien ,  &  qui  ne  font  tenus  à  aucun  droit  de  fervitude ,  peut  les  aflujectir 
à  ce  droit,  pour  peu  qu'on  lui  refufe  le  paflage;  &  ces  propriétaires  doi« 
vent  y  être  contraints  par  le  juge ,  qui  peut  tout  au  plus  obliger  le  pro- 
priétaire en  faveur  duquel  la  fervitude  s'établit,  au  payement  de  quelque 
redevance,  lorfque  ce  palFage  emporte  nécefTairement  celui  des  beftiaux, 
des  charrues,  des  charettes   chargées,  &c. 

Enfin,  un  dommage  qui  n'eft  pas  encore  arrivé,  mais  qui  eft  à  crain- 
dre ,  &  qui  eft  imminent ,  donnoit ,  fuivant  les  loix  Romaines ,  droit  fur  le 
bien  d'autrui.  Par  exemple,  un  propriétaire  dont  la  maifon  menaçoit  ruine , 
éroit  obligé  de  la  rétablir ,  &  de  donner  fureté  à  fon  voifin  du  dommage 
lue  celui-ci  pourroit  efluyer  :  mais  (i  ce  propriétaire  tardoic  trop  à  réparer 
a  maifon  ,  ou  qu'il  refufat  de  donner  la  fureté  à  laquelle  il  étoit  tenu  j 
le  jiige  mettoit  ce  voifin  en  poffeflion  du  bâtiment,  &  cette  loi  étoit  très- 
équitable  (a). 

Livre    III. 


?. 


JDes  devoirs  abfohis  des  hommes  les  uns  envers  les  autres ,  &  des  promejfes 

ou  conventions  en  général. 

§.  I. 

Qu^ il  faut  réparer  U  dommage  qiûon  a  caufé. 

J.  L  efl  des  devoirs  de  deux  fortes  ;  les  uns  font  ahfolus  &  les  autres  co/z- 
ditionnels  :  les  premiers  font  appelles  ainfi ,  parce  qu'étant  une  fuite  na- 
turelle de  la  confiitution  univerfelle  &  originaire  du  genre- humain,  ils  obli» 
gent  également  tous  les  hommes  \  en  forte  que  nous  devons  les  obferver 
indiflinâement  avec  tous  ceux  de  notre  efpece,  quand  même  ils  n'auroient 
avec  nous  d'autre  relation  que  la  conformité  d'une  même  nature.  Mais  les 
devoirs  conditionnels^  ne  nous  obligent  point  par  une  fuite  naturelle  de  no- 
tre conflitution;  &  nous  n'y  fommes  tenus,  qu'autant  qu'ils  fuppofent  quel- 
qu'aâe  humain,  quelque  convention  ou  quelque  état  acceffoire;  en  un  mot. 


(  4  )   Si  intra  dicm  à  pratore  con(iituendum  non  cavcatur ,  in  pojfejjionem  tjus  rci  miiien^ 

4us  cft^  Di£,  de  damnp  iqfeâo ,  &c.  1.  4.  §,  &• 

ils 
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3s  ne  font  obligatoires  qu'en  certaines  circonftances  &  relativement  à  cer- 
taines perfonnes. 

Ne  faire  du  mal  à  perfonne,  &  réparer  le  dommage  que  Ton  a  caufé  à 
autrui,  font  les  deux  principales  maximes  des  devoirs  abfolus^  ou  plutôt,- 
elles  font  elles-mêmes  deux  devoirs  indirpenfables ,  deux  loix  auxquelles  tout 
les  hommes  font  foumis ,  indépendamment  de  tout  établifTement  humain, 
L'obfervation  de  la  première  de  ces  maximes  eft  naturelle,  Hmple,  autant 

2u^elle  eft  facile  ^  elle  conHfte  à  vivre  paifiblement  avec  nos  femblables, 
:  par  la  même  raifon  qu'elle  nous  prefcrit  de  refpeâer  leur  exiftence  âc 
leurs  pofleifîons,  elle  protège  &  met  en  fureté  non-feulement  tout  ce  que 
AQUS  tenons  de  la  nature ,  notre  vie ,  notre  corps ,  nos  membres;  notre  hon--^ 
neur ,  notre  liberté ,  &c.  Mais  encore  tout  ce  que  nous  avons .  acquis  en 
vertu  de  quelque  convention ,  &  le  libre  ufage  de  nos  biens ,  qui  nous  de- 
viendroient  "inutiles  9  fans  la  force  de  ce  devoir  impofé  aux  autres  comme 
ii  nous. 

La  réparation  du  mal  ou  du  préjudice  que  nous  avons  caufé  à  autrui  ^ 
cle  quelque  manière  que  ce  dommage  puifle  nous  être  imputé,  efl  une. obli- 
gation réfultante  eflentiellement  de  cette  première  maxime  qui  nous  orr- 
tienne  de  ne  faire  du  mal  à  perfonne.  Par  le  mot  dommage,  qui  s'étend 
^  la  perfonne,  aux  biens,  à  l'honneur,  &c.  On  entend  tout  endommage-, 
snent ,  dégât ,  altération ,  vol  ou  fouflraâion  de  ce  que  l'on  poflede  aâueN. 
lement;  toute  ufurpation  de  ce  que  l'on  pouvoit  prétendre  en  vertu  d'un 
^roit  parfait  ;  foit  qu'on  .tienne  ce  droit  de  la  nature ,  foie  qu'on  lait  ac- 
«juis  par  quelque  aâe  humain ,  ou  par  quelque  loi  ;  enfin ,  toute  omiflîon 
^u  tout  refus  de  ce  que  quelqu'un  devoit  faire  pour  nous ,  en  conféquence 
^'tme  obligation  parfaite;  car  les  chofes  qui  font  la  matière  d'une  obliga-s 
Vion  imparfaite ,  ayant  pour  principe  un  mouvement  Volontaire  de  libéralité 
^u  de  bénéfîcence,  &  ne  pouvant  jamais  être  exigées,  il   feroit   abfurde 
^e  prétendre  être  léfé  de  ce  qu'on  ne  les  auroit  pas  obtenues.  Si  de  fe 
croire,  pour  cela,  en  droit  de  demander  un  dédommagement. 
'.   L'eftimation  du  dommage  fe  fait  non-feulement  fur  la  valeur  de  la  chofe 
même ,  altérée ,  gâtée  ou  enlevée  ;  mais  encore  fur  les  fruits  qui  en  pro- 
viennent, foit  qu'ils  fuflent  déjà  recueillis,  foit  qu'ils  ne  fuflent  point. en- 
core en  nature,  &  le  dédommagement  eft  plus  ou  moins  fort,  fuivant  l'une 
ou  l'autre  de  ces  deux  circonftances.  Car ,  celui  qui   gâte  une  moiflbn  en 
herbe,  caufe  fans  contredit  un  moindre  dommage,  que  s'il  av^it  fait  le  dé- 
gât dans  la  faifon  où  le  blé  approche  de  fa  maturité.  Il  eft  des  chofes  qui 
ne  produifent  point  des  fruits  par  elles-mêmes,  mais  par  une  fuite  de  la 
conftitution  civile ,  &  cette  forte  de  produits  font  appelles  fruits  civils  ou 
revenus;  revenus  dont  on  eft  tenu  lorfque  l'on  empêche  que  U  chofe  fur 
laquelle  on  les  retiroit  n'en  produife  :  ainii  donc ,  fi  par  mon  fait ,  une  mai- 
fon  eft  incendiée  ;  non-feulement  je  fuis  dans  l'obligation  de  la  &ire  reconf- 
cruire,  mais  encoie  de  payer  au  propriétaire  les  revenus  Si  les  rentes  que 
Tome  XXVII.  Ff 
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lut  auroït  rapportés  cette  maifon,  deguis  que  j'y  aî^  mis  le  fea^  lufqu^au  temps 
où  elle  a  été  entièrement  rebâtie. 

Il  y  a  deux  manières  de  caufer  du  dommage ,  Tune  par  foi-même  &  Taa- 
tre  par  autruK  Celui  qui  par  lui-même  a  fait  le  mal ,  eft  tenu  de  le  réparer  ( 
on  eft  également  refponiable  du  dommage  caufé  direâement  ou  immédia-- 
tement  par  autrui,  lorfqù'on  y  a  contribué,  foit  en  fiiifant  ce  qu'on  ne  de* 
voit  pas  faire,  foit  en  ne  fiiifant  pas  ce  que  Ton  devoit  faire.  Suivant  !• 
part  plus  ou  moins  direâe  que  Ton  a  eue  au  préjudice  caufé ,  on  eft  regardé^ 
ou  comme  la  caufe  principale  »  c'eft-à-dire ,  comme  l'auteur  immédiat  de 
Faâton;  tantôt  comme  j  étant  tenu  autant  que  la  caufe  principale,  &  tan<* 
tôt  comme  la  caufe  acceflbire  ;  celui  que  nous  avons  fait  agir  étant  cenfil 
l'auteur  principal.  Mais  dans  tons  les  cas  chacun  de  ces  divers  agens ,  ait 
a  contribué  en  tout  ou  en  partie  au  dommage  caufé,  eft  tenu  de  le  réparer. 
Le  moyen  le  plus  fôr  de  le  décider  dans  tous  les  cas  ^  de  ce  genre  eft  de 
}uger  d'après  cette  règle  générale ,  que  fi  l'on  n'a  pas  contribué  par  un  cou* 
cours  réel  &  direâ,  ï  l'aâe  même  d'où  provient  le  dommage,  &  que  d*a9- 
leurs^  on  n'ait  rien  fait  auparavant  pour  déterminer  l'agent ,  ou  pour  pro- 
curer Pexécution ,  ni  partagé  le  profit  qui  en  eft  revenu  ;  quand  même  oa 
fe  feroit  rendu  coupable  de  quelque  faute  à  l'occafion  du  dommage  caufé, 
on  ne  peut  être  obligé  de  le  réparer.  Ainfi,  quelque  répréhen(îbles  que  foienc 
ceux  qui  louent  ou  qui  juftifient  uiie  mauvaife  aétion ,  d'où  il  eft  réfulté  un 
dommage  fenfible ,  ils  ne  font  tenus  pourtant  à  aucun  dédommagement.  Il  n'en 
eft  pas  de  même  de  ceux  qui  par  leurs  confeils ,  ont  contribué  au  préjudice 
caule  ;  à  moins  que  ces  confeils  ne  foient  (i  généraux ,  qu'ils  ne  puiflTent  point 
être  regardés  comme  ayant  direâement  contribué  it  l'aâton.  Tel  feroit  le 
confeil  vague  qu'on  donneroit  à  des  gens  qui  fe  plaifidroient  de  leur  indi* 
gence,  de  voler  ou  d'améliorer  leur  fortune  par  le  brigandage,  ou  bien  ^ 
l'approbation  que  l'on  donneroit  ^  un  protêt  déjà  formé,  6c  que  l'on  ne 
pourroit  détruire,  comme  font  les  flatteurs  fie  trop  fouvent  bien  des  minif» 
très,  qui  n'ayant  ni  aflez  de  zèle,  ni  afièz  de  courage  pour  s'oppofer  de 
toute  leur  puifTance  à  des  prapotitions  injuftes,  font  toujours  de  Tavis  du 
fouverain;  &  qui,  quelque  condamnables  qu'ils  foient  de  flatter  les  paf^ 
fions  du  prince,  qu'ils  devroient  &  pourroient  éclairer ,  ne  font  cependant^ 

Eas  dans  l'obligation  de  réparer  le  dommage ,  fouvent  irréparable ,  caufô  pav 
i  projet  auquel  ils  ont  applaudi. 

L'ordre  qui  doit  être  fuivi  concernant  la  réparation  du  dommage  fait  con» 
curremment  par  pUiiieurs,  eft  (impie,  autant  qu'il  eft  invariable.  Ceux  qid 
par  leur  autorité,  ou  par  contrainte  ont  obligé  quelqu'un  à  faire  le  msA^ 
font  condamnés  les  premiers  à  le  réparer  ;  &  dans  ce  cas ,  on  ne  regarde 
l'auteur  immédiat  du  dommage,  que  comme  un  inftrument  dont  l'autre 
s'eft  fervi.  Mais  lorfque  l'agent  n'a  point  été  contraint  de  céder  à  une  force 
majeure,  &  qu'il  s'eft  porté  au  crime  par  fa  propre  impuKibn ,  c'eft  luî^ 
qui  le  premier^  répare  le  dommage;  &  les  autres  enfuite^  fuivant  la  part 
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plo§  ou  moins  coofidérable  qu'ils  ont  eu  au  concours  de  Tadion  ;  pourvu 
toutefois ,  que  les  premiers  n'ayent  point  entièrement  dédommagé  la  per« 
ionne  léfée;  car,  Ci  la  réparation  fe  trouve  complète ^  ils  font  à  cet  égard, 
quittes  de  toute  obligation ,  &  ne  reftent  plus  aflujetds  au'à  la  peine  portée 
par  les Jbix ,  fuivant  la  nature  du  crime.  Dans  les  cas  ou  plufîeurs  perfon* 
nés  onl^galement  contribué  au  dommage,  elles  font  folidairement  obli"* 
gées  à  la  réparation  :  &  par  cela  même  qu'elles  font  toutes  également  cou- 
pables; fi  quelques-unes  d'entr'elles  s'évadent,  celles  qui  reftent  font  te- 
nues au  dédommagement  entier  :  &  à  fuppofer  que  les  coupables  foieoc 
tous  arrêtés ,  Si  qu'ils  foient  tous  pauvres ,  à  l'exception  d'un  feul ,  qui  eft 
riche;  ce  fera  fur  celui-ci  que  tombera  le  dommage,  &  les  autres  ne  fe- 
ront traités  également  que  relativement  à  la  peine  qu'ils  ont  tous  mé« 
ritée,  &  Jk  laquelle  ils  feront  condamnés  les  uns  comme  les  autres. 

On  peut  fkure  du  mal  6c  caufer  du  préjudice  à  autrui ,  de  deux  maniè- 
res, ou  de  propos  délibéré,  ou  fans  defleio»  &  par  une  fimple  négligences 
Celui  qui  caufe  du  dommage,  de  propos  délibéré,  eft  tenu  fans  doute  de 
le  réparer  ;  fi  c'eft  par  négligence ,  il  faut  examiner  fi  elle  étoit  facile  à 
éviter;  car,  dans  ce  cas,  on  eft  tenu  de  dédommager  ceux  auxquels  on  a 
caufé  du  préjudice;  parce  que  dans  la  fbciété,  c'eft  un  devoir  indifpenfable 
de  ie  conduire  avec  une  telle  circonfpeâion  qu'on  ne  nuife  2é  perfonne; 
mais  fi  la  négligence  n'étoit  point  faci.e  à  éviter,  c'eft-à-dire^  fi  elle  doit 
^tre  mife  au  nombre  de  ces  fautes  légères  dans  lefquelles  on  tombe,  à 
moins  qu'on  ne  foit  d'une  rare  circonlpeéèion,  on  n'eft  pas  plus  tenu  à  la 
réparation  du  dommage,  que  s'il  étoit  arrivé  par  un  cas  fortuit,  dont  per- 
^nne  n'eft  jamais  refponfable^  A  l'égard  du  dommage  caufé  par  une  bête 
^ui  appartient  à  quelqu'un,  il  eft  confiant  que  le  propriétaire  eft  refponfa* 
l>le  du  mal  que  font  fes  bêtes,  foit  qu'il  les  laifte  échapper  par  négligence , 
<m  par  malice,  foit  qu'il  les  excite  lui-même,  ou  qu'elles  ne  foient  excitées 
^ue  par  leur  férocité  naturelle,  quand  ce  font  des  bêtes  fauves  :  car  ou 
doit  ou  ne  pas  garder  de  tels  animaux,  ou  les  garder  de  manière  qu'ils  ne 
puiffent  faire  du  mal  à  perfonne. 

Quelquefois  le  dommage  eft  abfolument  irréparable  en  lui-même ,  &  il 
se  peut  l'être  que  relativement  à  d'autres  perfonnes  que  celles  qui  l'ont  eir* 
fuyé ,  &  qui  en  fouffrent.  Par  exemple ,  un  homme  en  tue  injuftement  un 
autre  :  le  meurtrier  eft  dans  l'obligation  de  dédommager  tous  ceux  que  le 
mort  étoit  tenu  de  nourrir,  tels  qu'un  père,  une  mère,  des  enfans ;  c'eft-à- 
dire,  de  donner  à  chacun  d'eux,  autant  que  peut  coûter  leur  entretien,  eu 
égard  au  bien  du  mort,  à  fon  rang,  à  Ion  âge,,&  à  celui  des  perfonnes 
qu'il  faifeit  fubfifter.  De  même  celui  qui  a  blefle  ou  eftropié  quelqu'un ,  eft 
tenu  de  payer  les  chirurgiens  &  de  dédommager  le  bleflé,  du  gain  que  la 
maladie  l'empêche  de  fiiire  :  la  mutilation  d'un  membre  eft  appréciée  aufii  ^ 
non  par  lui-même,  attendu  qu'il  eft  ineftimable ,  mais  d'après  le  préjudice 
que  u  privation  caufe  à  celui  qui  l'a  perdu. 
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L'adultère  n'emporte  par  lui-même ,  aucun  dommage  pécuniaire  ;  mail 
un  homme  &  une  femme  adukeres  font  obligés  à  un  dédommagement 
proportionné ,  non-feulement  à  la  nourriture  de  l'enfant  provenu  de  ce  com- 
merce, mais  encore  à  la  perte  que  font  les  enfàns  légitimes  avec  lefquelt 
l'enfant  illégitime  concourt  à  la  fucceflion  maternelle.  Un  homi^  qui  â 
abufé  d'une  fille,  foit  par  force,  foit  par  féduâion  ,  efl  tenu,  lorf^'on  ne 
répare  point  par  le  mariage  le  préjudice  caufé ,  de  dédommager  cette  fille 
en  proportion  du  tort  qu'il  a  fait  à  fa  réputation,  c'efl-à-dire ,  de  l'obfla«« 
cle  quHl  a  mis  au  mariage  qu'elle  eut  pu ,  fans  cela ,  contraâer. 

Le  voleur  &  le  ravifleur ,  outre  la  punition  à  laquelle  les  loix  les  con*» 
damnent ,  font  encore  tenus  de  reftituer  ce  qu'ils  ont  pris ,  avec  fes  accroif- 
femens  naturels;  (i  ce  font  des  beftiaux ,  avec  leurs  produits,  fi  c'eft  un^ 
champ ,  avec  fes  produâions ,  &c.  &  avec  fes  profits,  l'intérêt  de  l'argent 
dérobé,  &c.  C'eft,  obferve  PufFendorfF,  une  coutume  iqjufie  que  celle 
qu'on  fuit  en  quelques  lieux,  où  les  juges,  confifquant  à*  leur  profit ,  la 
chofe  dérobée ,  ne  donnent  d'autre  fatîsfaâion  au  propriétaire  que  le  fop* 
plice  du  criminel.  Il  n'eft  pas  non  plus  conforme  au  droit  naturel  d^obliger 
cehii  qui  a  été  volé,  de  payer  les  dépenfes  néceffaires  pour  les  pourfuites 
&  le  lùpplice  du  coupable.  Au^  refte ,  que  le  voleur  foit  condamné  ou  non , 
il  doit  toujours  dédommager  par  lui  ou  par  fes  héritiers ,  le  propriétaire  ; 
&  il  n'y  a  ni  iojuftice ,  ni  cruauté  à  exiger  qu'après  avoir  fubi  quelque 
peine  affliâive  ou  même  le  dernier  fupplice ,  le  voleur  paye  encore  de 
les  biens  les  dommages  Si  intérêts.  Car  ce  n'eft  point  à  ce  cas  qu'eft 
applicable  la  maxime  commune ,  la  mort  met  fin  à  tout  ;  attendu  que  1» 
mort  ne  rompt  que  les  engagemens  perfonnets ,  fans  abolir  les  dettes  qui 
font  attachées  aux  biens ,  qu'elles  fuivent ,  à  quelques  nouveaux  maitrei 
qu'ils  paflent. 

5.    I  L 

Dt  Pobligatlon  où  font  Us  hommes  de  ft  regarder  comme  naturellement 

égaux. 

1 L  n'cfl  perfonne  qui  ne  fente  qu'en  fa  qualité  d'homme ,  il  eft  égal  \ 
tout  le  refte  des  individus  de  fon  efpece  :  mais  cette  égalité  ne  confifte 
point,  comme  l'a  trés-fauflement  foutenu  Hobbes ,  en  une  fimple  égalité 
,  de  forces  &  de  facultés  naturelles,  de  laquelle  il  réfulte  qu'ik  doivent  rot» 
fe  craindre  mutuellement;  d'où  il  conclut  que  cette  môme  crainte  les  em- 
pêche de  s'infulter  &  de  fe  nuire  réciproquement  \  mais  Hobbes  s'eft  mé- 
pris au  fujet  de  cette  égalité,  qui  fe  réduit  à  ces  vérités  évidentes;  i^.  que 
tous  les  hommes  ont  une  même  nature ,  &  qu'ils  doivent  fe  conduire  les 
uns  à  l'égard  àt%  autres ,  comme  des  individus  d'une  même  efpece ,  d'une 
même  famille,  qui  ne  connoit  qu'une  même  origine  &  une  feule  tige; 
a^.  que  nos  corps  font  compofés  d'une  même  matière  ,  tous  égalemeoc 
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naturel ,  à  fuppofer  qu'il  pût  exifter  ^  feroic  Veut  de  celui  qui ,  avec  un  eC» 
prit  groflier  &  un  corps  robufte ,  obéiroic  it  une  perfonne  capable  de  lui 
commander  ;  de  manière  que  par  cet  arrangement ,  chacun  des  deux  vécue 
dans  une  pofition  commode  &  conforme  à  fa  condition  naturelle.  Uefcla* 
vage  légal ,  ou  celui  qui  vient  de  la  loi ,  auroit  lieu  toutes  les  fois  que  par 
rinjuflice  du  fort ,  ou  par  la  condition  de  fa  mère  »  un  homme  d'un  efpric 
éclairé  ^  d'une  ame  noble  &  généreufb ,  feroit  contraint  par  les  loix  d'obéir 
à  un  maître  moins  fage  &  moins  éclairé ,  telle  ^  par  exemple  ^  au'étoit  la 
fituation  d'Epiâete  à  l'égard  d'Epaphrodite ,  &c.  Au  fond,  il  e(t  abfurde 
de  fuppofer,  que  la  fîmple  aptitude  naturelle  de  commander  ou  d'obéir» 
donne  aux  uns  le  droit  de  faire  des  loix,  &  qu'elle  impofe  aux  autres 
l'obligation  de  s'y  foumettre.  Cette  prétendue  aptitude  bien  analyfée,  n'eft 
autre  chofe  que  le  droit  du  plus  fort,  qui  n'eft  certainement  rien  de  biea 
légitimé. 

Ainfi  donc  par  la  nature,  il  n'extile  entre  les  hommes  qu'une  égalité 
de  pouvoir ,  comme  une  égalité  de  liberté ,  &  cette  condition  naturelle  & 
commune  à  tous  les  individus,  s'eft  foutenue  jufqu'à  ce  que  par  une  coii- 
vention  particulière  entre  les  hommes ,  les  uns  ont  acquis  de  l'autorité  fur 
les  autres.  Lors  de  cette  époque  fort  ancienne ,  l'égalité  primitive  a  été 
abolie,  par  rétabliffement  des  fociétés  civiles,  dans  lefquelles  une  feule 
ou  plufieurs  ont  reçu  le  pouvoir  de  commander  au  plus  grand  nombre  ^ 
qui  a  été  réduit  à  la  néceflité  d'obéir. 

Dans  les  fociétés  civiles ,  tous  les  citoyens  ne  font  pas  égaux  ;  au  con« 
traire,  il  y  a  entr'eux  beaucoup  d'inégalité  :  non-feulement  à  l'égard  de 
la  dignité  perfonnelle ,  de  l'eilime ,  de  la  réputation  ,  &c. ,  mais  encore 
eu  égard  au  pouvoir  que  les  uns  ont  fur  les  autres.  Cette  inégalité  tire  eo 
partie  fon  origine  de  l'état  des  pères  de  famille ,  antérieur  à  la  fociécé  ci-* 
vile  ,  &  dans  laquelle  chacun  d'eux,  en  y  entrant,  a  confervé  le  pouvoir 
qu'il  avoit  fur  fa  femme,  fes  enfans ,  fes  efclaves.  Aufli  cette  fupériorité 
ne  vient-elle  en  aucune  manière  de  la  fociété  civile  dans  laquelle  l'on  vit^ 
quoique  la  puiflance  paternelle  y  foit  confervée ,  mais  plus  ou  moins  res- 
treinte. Quant  aux  autres  inégalités ,  elles  proviennent  uniquement  du  fou- 
verain,  ou  de  l'adminiftration  du  gouvernement,  qui  a  demandé  que  le 
fouverain ,  confiât  à  certains  citoyens  te  droit  d'exercer  une  partie  du  pou* 
voir  fuprême.  L'inégalité  des  biens  &  des  richefles ,  ne  peut  jamais  être 
perfonnelle,  c'eft-à-dire ,  qu'elle  ne  peut  produire  aucune  inégalité  réeUe 
encre  les  citoyens  ;  &  les  inégalités  qui  fe  forment  à  ce  fujet ,  ne  proviea* 
nent  que  de  l'infolence  des  uns  &  de  la  bafielfe  des  autres. 

Au  reile,  quelle  que  puifle  être  l'inégalité  civile,  &  quelque  immenfe 
que  foit  la  diftance  qui  iëpare  le  fouverain  &  l'humble  laboureur ,  cette 
prodigieufe  diftance  ne  détruit  pourtant  point  l'égalité  naturelle ,  ni  les 
i>biigations  mutuelles  qui  en  réfultent.  • 
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Des  offices  communs  de  Vhumanitè. 

Jl  OU&  que  les  hommes  foîeoc  bien  aots  entre  eux  ^  il  ne  fuflîr  pas  qu^ilt 
ne  fe  fkflent  point  du  mal  mutuellement  ^  &  que  l'un  ne  s'approprie  point 
ce  qai  appartient  à  l'autre  ;  c'eft  feulement  ne  point  fe  haïr  :  mais  il  faut 
encore  qu'ils  s'aiment ,  &  que  par  des  offices  mutuels  ^  ils  fe  témoignent 
&  fe  donnent  des  preuves  des  fentimens  dignes  de  la  parenté  &  de  la 
liailbn  que  la  nature  a  mifes  entre  tous  les  hommes.  Or ,  il  eft  deux  moyens 
de  procurer  l'avantage  d'autrui  ;  ou  d'une  manière  indéterminée  «  ou  d'une 
manière  déterminée,  c^efi- à-dire ^  fans  qu'il  nous  en  coûte  rien,  ou  en 
facrifiant  quelque  chofe  du  nôtre. 

On  fait  le  bien  des  autres  d'une  manière  déterminée ,  quand ,  pour  (e 
rendre  utile  à  la  fociété ,  on  cultive  par  l'exercice  ou  par  l'étude ,  les  dif- 
pofitions  de  fon  corps  ou  les  facultés  de  fon  ame ,  foit  qu'on  défende  fes 
concitoyens  contre  la  violence ,  foit  que  par  fes  talens  »  fon  induftrie  & 
fes  heureufes  découvertes  »  on  invente  des  chofes  qui  ajoutent  aux  com^ 
modités  &  aux  agrémens  de  la  vie.  D'après  cené  obfervation,  il  eft  évi« 
dent  que  quiconque  n'embrafle  point  une  profeflion  utile  ou  honnête ,  of- 
fenfe  fa  loi  naturelle,  eft  à  charge  à  lui-même,  &  pefe  à  la  fociété.  Mais 
un  homme  content  du  patrimoine  de  fes  pères,  eft- il  excufable  de  pafter 
fa  vie  dans  l'oifiveté ,  &  de  confumer  painblement  ce  qui  lui  a  été  tranf^- 
mis?  Il  eft  très-répréhenfible;  car  ce  n'eft  pas  pour  foi  feulement  qu'il  finit 
travailler ,  mais  afin  de  lailfer  à  ceux  qui  nous  fuccéderont ,  ou ,  ft  nous 
manquons  d'héritiers ,  afin  de  foulager  ceux  qui ,  maltraités  par  la  fortune , 
ont  befoin  de  fecourSk  On  voit  par-là  combien  font  inexcufables  les  moi« 
nés  qui,  comme  dit  Zozime,  (/iv.  5.  cha^  zj.)  renonçant  au  mariage, 
rempliftent  les  villes  &  la  campagne  de  communautés  nombreufes  ;  qui 
ne  portent  point  les  armes ,  &  qui  ne  rendent  aucun  autre  fervice  2k  TEiat  ; 
s^étant  toujours  multipliés  depuis  leur  premier  établiftement ,  ils  ont  acquis 
de  grandes  terres ,  fous  prétexte  de  nourrir  les  pauvres ,  &  ont ,  en  eifet  ^ 
réduit  prefque  tout  le  monde  \  la  pauvreté^  &c. 

Permettre  ou  accorder  à  quelqu'un  une  chofe,  d'où  il  lui  revient  de  l'o- 
tilité,  c'eft  lui  rendre  fervice  d'une  manière  déterminée  :  refufer  un  tel 
office ,  qui  fouvent  ne  coûte  rien ,  &  dont  on  n'a  à  craindre  aucune  in* 
commodité ,  c'eft  manquer  à  la  loi  naturelle ,  &  lui  préférer  l'inhumanité. 
Ç'eft  également  une  dureté  barbare  que  d'aimer  mieux  voir  fe  perdre  chez 
foi  une  partie  d'une  chofe  dont  on  a  abondamment ,  ou  bien  la  détruire 
foi  -  même  ,  que  la  donner  à  ceux  qui  en  manquent  &  en  ont  befoin. 
Cet  aâe  a  cependant  une  exception ,  &  c'eft  l'état  de  guerre ,  circonftance 
dans  laquelle  il  eft  important  de  ne  pas  laifTer  à  l'ennemi  des  chofes 
qui  peuvent  lui  fervir  contre  ceux- même  qui  les  lui  abandonneroient.  Lt:^ 
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exemples  de  ces  offices  mutuels  auxquels  les  hommes  font  obliges  par  la 
loi  naturelle  I  font  très-multipliés ,  &  d'autant  plus  faciles  ï  connoitre ,  que 
chacun  fenc  aifément ,  quand  l'occafion  s*ea  préfente,  s'il  peut  rendre  fer- 
vice  à  autrui,  fans  s'incommoder  lui-même  &  fans  caufer  du  préjudice!-) 
un  tiers.  Aiâfi,  p^i^la  niéme  raifon,.que  fi  je  vois  un  homme  pourfuivi 
par  un  ennemi ,.. je  i'oblige  en. lui  permettant  de  paflbt  fur  naes  terres;  je 
dois  auffi  accorder  ce  palTagjS  à  plu&eurs  perfonnes  qpi ,  également  pour« 
fuivies ,  ne  pourroient  guère  fe  dérober  autrement  à  leurs  ennemis.  Mais 
cette  permiflion  de  paOâge  peut-elle  être  étendue  à  une  troupe  confidéra- 
hit ,  à  une  armée  î  Quelques  écrivains  ont  décidé  affirmativement  ,  faoi 
ibnger  vraifemblablement  au  dommage  inévitable  qu'un  femblable  paflàge 
/ctu(eto\i  av  propriétiure ,  ni. à. l'imprudence  rqu'il  y  auroit  à  /recevoir  chc« 
foi  des  étrangers  armés,  &  par-là  même ^  allez  forts  &  aflez  snombreux^paur 
chaiTer  (16  fes  poirefliôns  celui  qui  leur  auroit  accordé  le  paiTage.  D'ailleurs , 
41  n'eft  pas  vrai  que  L'on  foit  obligé  par  les  loix  oaturellçs  de  rendre  un 
tel  fervice  aune  armée  d'étrangers  «  &  principalement  fi  elle  eft  en  guerre 
contre  un  peuple  voifio  des  terres  fur  lefquelles  ^Ue  demande  à  pa0[èr; 


gatioo 

ment  une  claufe  exprçfTe'par  laquelle  chacun  des  alliés  s'engage  à  ne  poinc 
4onner  pafTage  aux  ennemis  de  l'autre.  j 

Le  cranfpert  des  marchapdife^  par  les  terres ,  les  rivières  &  les  porti 
d'autrui  ,  a  été  le  fujet  de  bien  de  conteftations ,  &  il  n'eft  pas  edcore 
bien  décidé  ,  fuivant  quelquet-uns ,  fi  les  nations  à  travers  les  pofleflîoof 
defquelles  de  tels  tranfports  fe  font ,  font  tenues  de  les  permettre.  La  quef- 
tion  cependant  n'eft  rien  moins  qu'infoluble ,  &  pour  la  décider ,  il  fuflSc 
de  connoitre  les  obligations  précifément  que  le  drok  naturel  impofe  aux 
hommes,  &  le^" offices  mutuels  qu'ils  font  tenus  de  fe  rendre  :  or,  il  eft 
évident  que  les  loix  de  l'humanité  route  feule  ,  ou  les  loix  naturelles  ^ 
me  nous  obligent  pas  indifpenfablement  de  donner  paflàge  à  aucune  mar- 
chandife  étrangère,  à  moins  qu'elle  ne  foit  néceflaire  à  la  vie.  Quant  à 
celles  qui  ne  fervent  qu'au  luxe,  ou  dont  le  trafic  tend  plutôt  à  entafler 
des  richefTes  fuperflues ,  ou  à  fatisfaire  l'avarice  ,  qu'à  fournir  aux  befoins 
de  la  vie ,  de  quel  droit  prétendroit-on  obliger  quelqu'un  à  les  laifler  tranf- 
porter  par  fon  pays  ?  Car ,  outre  qu'un  trop  grand  abord  d'étrangers  eil 
quelquefois  préjudiciable  ou  fufpeâ  à  l'Erat  ^  pourquoi  un  fouverain  ne 
procureroit-iT  pas  à  fes  fujets  le  gain  que  font  les  étrangers  à  la  faveur 
du  pafTage  qu'ils  demandent  ?  Ne  peur-il  pas  &  ne  doit-il  pas  favorifer  les 

citoyens  préférablement  aux  étrangers  ?  Il  efi  vrai  qu'en  permettant  à  ceux- 

•  • 
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il  feroit  inhumain  de  les  empêcher  de  s^arrèter ,  ou  même  de  fe  conflniire 
une  cabane  ou  une  hmte  fur  le  rivage ,  pour  le  peu  de  temps  qu'ils  ont 
ii  y  féjourner. 

L'horpitalité  eft  un  des  devoirs  mutuels  auxquels  les  hommes  font  par  la 
loi  naturelle ,  le  plus  étroitement  obligés  ;  ce  devoir  fut  jadis  ^  &  pendaat 
bien  des  fiecles,  univerfeltemeot  regardé  comme  le  plus  facré  de  tous: 
rhofpitalité  s'eft  depuis  fort  confidérablemeot  afFoiblie ,  &  elle  eft  aâudle- 
ment  prefque  tout-à-fait  inconnu  chez  la  plupart  des  nations  ;  mais  Toubli 
de  cet  office  d'humanité  n'en  rend  pas  m<Hns  facrée  Tobtigation ,  qui ,  fiiir 
vant  le  droit  naturel ,  nounous  permet  point  de  refufer  d'accueillir  un  étran- 
ger ,  quand  nous  nous  fommes  aflurés ,  qu'il  eft  forti  de  chez  lui  pour  quol* 
que  ratfon  de  néceflité ,  ou  du  moins  pour  un  fujet  innocent  ;  que  d'ail- 
leurs il  paroit  honnête  homme  ^  &  qu'il  n'y  a  pas  Keu  de  craindre  qti^l 
caufe  quelque  dommage  ou  quelque  déshonneur  à  notre  maifon  %  enfin 
lorfqu'ii  ne  trouve  point  à.  loger  ailleurs,  même  pour  fon  argent. 

De  célèbres  publiciftes ,  &  Grotius  entr'autres ,  ont  die  qu'il  y  aurait  de 
l'inhumanité  à  ne  pas  accorder  une  demeure  fixe  à  des  étrangers  ,  qui , 
cha(!es  de  leur  pays ,  cherchent  à  s'établir  ailleurs ,  pourvu  qu'ils  fe  fou- 
mettent  aux  loix  de  l'Etat  dans  lequel  ils  veulent  fe  fixer ,  &  qu'ils  fe  con- 
duifent  de  telle  manière  qu'on  n'ait  à  craindre  de  leur  part  ni  fédicions  ni 
troublei?.  Cette  décifion  ne  doit  être  admife  qu'avec  des  reflriâions  :  fana 
doute  l'humanité  veut  qu'on  accorde  une  retraite  à  un  petit  nombre  de  gens 
qui  n'ont  pas  été  bannis  de  leur  patrie  pour  crime,  &  fur-tout,  s'ils  onr 
de  nnduftrie ,  ou  du  bien ,  &  qu'ils  ne  viennent  troubler  ni  la  religion  » 
ni  les  loix  du  pays  :  &  l'expérience  prouve  combien  l'imprudence  de  fem- 
blables  banniffemens  a  porté  dans  ceruins  pays  l'induftrie ,  &  les  li* 
chefles  d'un  gouvernement  qui  fent  encore ,  &  fe  reHentira  long-temps  de 
fa  féwénxé  très* mal  entendue  ,  envers  une  multitude  de  familles  honnêtes  & 
utiles  ou'on  a  forcées  de  s'éloigner.  Mais  on  se  fauroir  foutenir  qu'il  y  tir» 
par  le  droit  naturel,  aucune  obligation  iodifpenfable  de  recevoir  une  grande 
multitude  d'étrangers ,  fur-tout  fi  ce  font  des  gens  belKoucuz  &  armés.  Aiofi 
chaque  Etat,  doit,  à  cet  égard,  fe  conduire  d'après  les  propres  iméréti r 
.&  il  feroit  ahfurde ,  lorfque  ces  intérêts  s'y  oppofeot ,  de  blâmer  un  gou^ 
vemement  qui  refiife  de  pouftèr  aufli  loin  la  compaflion  envers  les  mal- 
heureux ,  dans  la  crainte  fi}ndée  de  devenir  lui-même ,  par  cet  excès  d'hur 
manité ,  l'objet  de  la  compaflion  d'autrui.  Au  fond ,  comme  la  permiflion 
accordée  aux  étrangers  de  former  des  établifleiriens ,  eft  une  grâce  ,  un 
bienfiitt ,  il  s'enfuit  de  ta  nature  même  d'une  telle  permiflion ,  que  ces 
étrangers  n'ont  aucun  droit  de  prendre  d'eux-mêmes  les  chofes  qui  leor 
agréent,  ni  de  s'emparer  des  terres  qu'ils  trouvent  à  leur  convenance^  mate 
qu'ils  doivent  fe  contenter  du  terrain  qu'on  leur  afligne. 

Eft*il  d'une  obligation  naturelle  de  permettre  aux  étrangers  de  fe  pour* 
voir  dans  notre  pays  p  foit  pour  de  l'argent ,  foie  par  leur  induftrie  ^  par 


2^6  PUFFENDORFP. 

aviditë ,  ou  une  méprifable  baflefle  de  feniimeat  :  d'ailfeufi ,  nous  fommet 
tous  perronnellemenc  tntéreflTés  à  les  remplir ,  par  les  mêmes  fervices  que 
nous  avons  à  attendre  des  autres.  Mais  il  eft  des  offices  d'une  efpece  pjui 
noble ,  quoiqu'ils  foient  naturels  ^  fans  cependant  qu'ils  nous  foieot  rigott« 
reufement  impofés  par  le  droit  naturel.  Ces  offices  confiftent  à  faire  gra* 
tuitement,  foit  par  une  bienveillance  particulière  ^  ou  par  géiiérofité,  foir 
par  un  effet  de  tendrelTe^  ou  par  un  mouvement  de  compaffioni  quel^pie 
chofe  qui  exige  de  nous  de  la  dëpenfe ,  des  foins  ou  du  travail ,  uniquo-^ 
ment  dans  la  vue   de  ibcourir  quelqu'un  «  ou  pour  lui  procurer  quoque 

rand  avantage.  C'eft-là  ce  qu'on  appelle  la  bientaifance ,  la  libéralicé.  Maif 
l'exercice  de  cette  vertu  ne  nous  efl  point  impofé  par  une  obligation 
naturelle  ;  du  moins  ceux  qui  ont  été  les  objets  de  cette  vertu ,  font  eflen* 
tiellement  obligés  au  devoir  de  la  reconnoifTance ,  laquelle  n'efi  point  une 
vertu  /  tant  elle  eft  indifpen fable,  &  tant  le  vice  qui  lui  eft  oppofé ,  l'in- 
gratitude ,  eft  odieux  &  lâche.  L'ingratitude  ^  dit  Defcartes ,  dans  £ba 
traité  des  j^affions,  art.  tg^^  eft  un  vice  qui  n'appartient  qu'aux  hommes 
brutaux  &  fottement  arro»ns,qui  penfent  que  toutes  chofes  leur  font  dues  ; 
ou  aux  ftupides ,  qui  ne  ront  aucune  réflexion  fur  les  bienfaits  qu'ils  reçoH 
-vent;  ou  aux  foibles  &  abjeâs,  qui,  fentant  leur  infirmité  &  leur  befohi, 
recherchent  baflèment  le  fecours  des  autres,  &  après  qu'ils  l'ont  reçu,  les 
haïfTent ,  parce  que  n'ayant  pas  la  volonté  de  leur  rendre  la  pareille  »  qh 
défefperant  de  le  pouvoir ,  &  s'imaginant  que  tout  le  monde  eft  merce» 
naire  comme  eux ,  &  qu'on  ne  fait  aucun  bien  qu'avec  efpérance  4'en  étrt 
récompenfé ,  ils  penfent  les  avoir  trompés. 

§.    IV. 

Di  la  fidélité  à  fa  parole,  &  des  différentes  fortes  d^obligations  en  général. 

xVFin  de  rendre  plus  régulier  &  plus  firéquent  ce  commerce  de  devoirt 
ou  offices  mutuels  qui  fait  la  force ,  l'union  &  l'agrément  de  la  fociété  ^ 
il  étoit  important  que  les  hommes  traitafTent  entr'eux,  au  fujet  de  bien 
des  chofes,  qu'ils  ne  pouvoient  pas  feujours  s'accorder  les  uns  aux  autre», 
par  un  fimple  efiët  des  obligations  qui  réfultent  des  loix  naturelles ,  attendu 

Î|ue  ces  loix  plus  ou  moins  oblitérées,  ne  font  pas  une  impreffion  égale 
ur  tous  les  cœurs.  Dans  cette  vue ,  il  étoit  néceffaire  qu'on  introduisit 
l'ufage  des  traités  particuliers ,  par  lefquels  deux  ou  plufieurs  perfonnes  dé- 
terminent d'un  accord  unanime ,  ce  que  l'une  fera  obligée  de  faire  en  &- 
veur  de  l'autre,  ce  qu'elle  devra  en  attendre  à  fon  tour,  ou  ce  qu'elle 
fera  autorifée  Jk  en  exiger  de  plein  droit.  Ces  différentes  fortes  de  traités 
particuliers,  font  connus  fous  la  dénomination  en  général  de  conventions 
ou  de  promefles. 

D'après  cette  définition  dei  cpnventioni  généralei  ,   il  eft  inutile  4e 
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prouver  combien  il  eft  fufle  &  mifonnable  que  quiconque  s'eft  acquis , 
par  une  coaveotion ,  quelque  droit  fur  ceruines  aoions  d'aulrui^  lefquellee 
n^étoienc  engagées  à  perfonne  par  aucune  obligation  antérieure,  puiue  dif« 
pofer  de  ces  fortes  d'aâions ,  conformément  à  l'accord.  Ce  droit  met  ^ 
comme  on  voit,  une  très-erande  différence  entre  les  devoirs  naturels  de 
rhumanité  ,  &  les  devoirs  de  la  jufiice  ou  du  droit  rigoureux  ;  les  premiers 
nous  ëranc  impofés  par  la  nature,  fans  qu'il  y  ait  de  notre  part  aucun 
confentement  volontaire  ou  exprès  ou  tacite  ;  oi  les  autres  tirant  leur  ori« 
gine  &  leur  force  de  la  convention  on  de  la  promeffe ,  par  laquelle  ^  do 
notre  confentement  exprès ,  un  autre  a  acquis  fur  nous  un  droit  particulier. 
La  première  obligation  qui  réfulte  de  tout  engagement,  tfi  de  remplir 
ftriâement  les  claufes  qu'il  renferme  :  car,  (i  l'on  pou  voit  fe  difpenfer 
d^exécuter  les  conventions  promifes,  bientôt  tous  les  liens  civils  feroienc 
rompus  ;  en  forte  que  perfonne  ne  pouvant  plus  compter  fur  autrui ,  ou  ayant 
toujours  à   craindre  un  manque  de  parole;  la  fociabilité  ne  feroit  plus 

Î|u'un  commerce  de  querelles,  de  contefiations ,  &  l'état  de  fociété  réali- 
eroit  la  fuppofition  de  Hobbes  à  l'égard  de  l'état  de  nature,  c'eft-à-dire 
qu'il  ne  feroit  plus  qu'un  état  perpétuel  de  guerre  de  tous  contre  tous. 

Tout  engagemeiit  partic^er,  quel  qu'il  puiffe  être,  produit  néceflaire* 
ment  quelque  obligation  particulière,  à  laquelle  on  n'étoit  point  fournis 
par.  la  nature;  du  moins  d'une. manière  précife  &  déterminée.  Lesobliga* 
tions  en  général  font  de  deux  fortes ,  les  naturelles  &  les  accefloires.  Les 
premières  font  celles  qui  ont  pour  objet ,  les  devoirs  auxquels  on  eft  tenu 
en  tant  qu'animal  raifonnable  ot  ibciable.  Les  obligations  acceflbires  font 
celles  qu'on  contraâe  en  conféquence  de  quelque  aâe  humain ,  &  de  fon 
confentement,  foit  exprès,  foit  tacite.  L'obligation  purement  naturelle ,  eft 
un  engagement  fondé  uniquement  fur  l'équité  naturelle ,  &  qui  ne  donne 

Îioint  aâion  en  juftice.  Ainfi ,  lorfqu'un  mineur  a  emprunté  quelque  chofe 
ans  le  confentement  de  fon  curateur ,  le  .créancier  ne  peut  rien  demaiuler 
en  juftice  :  mais  le  mineur  n'en  eft  pas  moins  naturellement ,  ou  en  cond 
cience,  obligé  de  rendre  ce  qu'il  a  emprunté.  L'obligation  purement  ci- 
vile, eft  un  engagement  fondé  uniquement  fur  le  droit  civil,  &  en  vertu 
duquel  on  peut  être  aâionné  en  jufxice ,  mais  dont  on  eft  néanmoins  dé- 
chargé par  celui  qui  a  le  droit  d'exercer  cette  aâion.  Enfin,  il  eft  une 
tro'fieme  forte  d'obligation  que  l'on  appelle  mixte ,  parce  qu'elle  opère  un 
engagement  également  foutenu  par  l'éauité  naturelle  &  par  le  droit  civil. 
La  force  de  l'obligation ,  foit  naturelle ,  foit  civile ,  peut  être  confidérée 
6u  relativement  à  celui  qui  eft  contraint  à  remplir  l'engagement,  ou  rela- 
tivement à  celui  en  faveur  duquel  on  eft  tenu  de  faire  quelque  chofe.  Au 
premier  égard ,  cette  force  de  l'obligation  naturelle  agit  fur  la  confcience , 
en  nous  convainquant  intérieurement  que  manquer  à  notre  paroles,  c'eft- 
Jk-dtre  à  l'obligation  naturelle  en  vertu  de  laquelle  nous  avons  confenti  à 
U  convention  que  nous  avons  promis  de  remplir ,  c'eft  manquer  eflenciel- 
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lement  à  la  volootë  divine ,  qui ,  arbitre  fupi:éme  du  geore-humaio ,  a  droit 
de  nous  iqipofer  des  ioix ,  &  de  punir  ceux  qui  les  violent.  * 

L'obligation  naturelle  &  l'obligation  civile  conûdérées  relativement  3t 
celui  en  faveur  de  qui  on  eft  tenu  de  faire  quelque  chofe,  ont  cela  dd 
commun,  que  chacun  reçoit  &  poflède  à  jufte  titre  tout  ce  à  quoi  il.a 
quelque  droit ,  en  vertu  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  deux  obligations 
Mais  fi  l'on  refufe  de  s'acquitter  du  devoir  qui  réfulte  de  cette  obligatioa; 
fi  elle  eft  naturelle,  nous  ne  pouvons,  y  être  contraints  par  aucune  tutr0 
voie  que  par  celle  de  confciU  d'exhortation  &  de  douceur  \  au4ieu  quo  6 
elle  eft  civile,  c'eft-à-dire,  fondée  fiir  on  engagement  volontaire;  alors  la 
perfonne  léfée  peut  avoir  recours  à  la  force  pour  en  obtenir  l'effet,  par 
la  même  raifon ,  que  l'on  peut  défendre  à  main  armée  les  biens  que  l'oa 
poflede,  contre  les  eotreprifes  d'un  agrefleur  injufte. 

On  divife  encore  l'obligation  en  obligation  perpétuelle  &  obligation  à' 
temps  :  la  première  ne  peut  finir  qu'avec  la  perfonne  à  qui  elle  eft  àtta^ 
chée  :  telle  eft  l'obligation  de  nos  devoirs  envers  Dieu  \  tels  font  encora 
les  devoirs  que  les  hommes  fe  doivem  naturellement  &  qui  durent  tant 
que  les  hommes  exiftent.  On  met  au  rang  des  obligations  acceflbires^  4^ 
l'obligation  perpétuelle,  les  engagemens  du  q|ariage,  &  les  devoirs  .des 
enfàns  envers  leurs  pères.  Quant  aux  obligations  a  temps,  ce  font  toutes 
celles  qui  peuvent  être  éteintes  pendant  la  vie  de  ceux  à  qui  elles  font 
attachées. 


Parmi  celles-ci,  il  en  eft  qui  ne  font  qu'inégalement  réciproques,  c'eA* 
à*dire,  que  l'une  n'a  pas  autant  de  force  que  l'autre,  &  cette  inégalité 
vient  de  l'inégalité  des  conditions,  pu  de  ce  que  les  perfonnes,  quoique 
égales ,  ont  voulu  d'un  commun  accord ,  ne  s'engager  entr'elles  qu'avec 
inégalités  Les  obligations  inégalement  réciproques  à  caure  de  l'inégalité 
des  conditions,  font,  par  exemple,  celles  qu'il  y  a  entre  un  fouverain  & 
fes  fujets ,  un  Etat  &  fes  citoyens ,  un  père  &  fes  enfans ,  un  maître  &c  fes 
domeftiques,  &c.  Les  obligations  inégalement  réciproques  entre  perfonnes 
de  condition  égale ,  ont  lieu  dans  les  promefies  gratuites  &  dans  leur  exé*- 
cution.  Car,  fi  je  promets  gratuitement  quelque chofe  à  un  de  mes  égwx^ 
je  fuis  obligé  de  tenir  ma  parole,  &  il  a  droit  d'en  exiger  l'accompliîle* 
ment ,  quoiqu'il  ne  foit  tenu  envers  moi  que  par  les  Ioix  de  la  recoonoif* 
fance,  qui  ne  lui  impofent  pas  une  obligation  parfaite;  puifque  je  n'ai  pas 
le  droit  de  l'y  contraindre,  lorfqu'il  y  manque.  A  l'égard  des  obligations 
non-récïproques ,  ce  font  celles  en  vertu  defquelles  on  eft  tenu  de  &ire 
quelque  chofe  envers  un  autre ,  fans  que  celui*ci  contraâe  aucune  forte 
d'obligation  même  impat  faite.   Telle  eft  l'obligation  des  hommes  enveÀ 
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met  de  faire,  dépend  aduellement  de  celui  qui  s'engage,  ou  elle  en  dé^ 
pendra  à  l'avenir.  Dans  ces  cas  ^  il  y  a  différentes  manières  de  promettre  ^ 
Tune  qui  n'engageant  pas ,  n'eft  point  obligatoire  ;  par  exemple ,  je  déclare 
le  deflein  oit  ]e  fuis  de  faire  un  jour  telle  ou  telle  autre  chofe  en  hvtm 
d'une  perfonne  que  jedéfigne;  cette  déclaration  ne  marque  précifément  que 
ma  bonne  volonté  pour  cette  perfonne  ;  mais  ce  n'eft  point  là  une  pro* 
mefTe  expreflè  ;  ce  n'eft  qu'une  forte  de  projet ,  qui  ne  m'impofe  aucune 
néceflicé  de  perfifler  dans  les  mêmes  intentions  ;  ce  n'eft  qu'une  fimp(ie 
efpérance  que  je  donne,  &  qui  ne  me  mettant  point  dans  l'obligation  de 
la  réalifer,  n'aflure  aucun  droit  à  celui  en  &veur  duquel  je  dis  que  j'agirai. 
Il  en  eft  exaâement  de  même  de  l'efpérance  que  l'on  donne  à  quelqu'un 
de  faire  quelque  chofe  en  fa  faveur ,  en  lui  déclarant  expreflement  que 
l'on  eft  dans  la  réfolutîon  de  perlifter  dans  cette  intention.  Cette  promefllf 
eft  à  la  vérité  plus  marquée ,  &  il  n'efi  pas  douteux  que  parler  ainfi  c'eft 
s'impofer  à  foi-même  l'ooligation  de  tenir  fa  parole.  Cependant  il  ne  réfulte 
d'une  telle  déclaration  qu'une  promeffe  imparfaite  ;  c'eft-à-dire,  qu'elle  ne 
donne  aucun  droit  à  exercer  à  celui  en  fiiveur  de  qui  elle  eft  faite  pour 
en  obtenir  l'exécution.  Ce  n'eft  pas  .que  pat  le  droit  naturel ,  de  telles  p|n9- 
nieâè^  n'obligent  ;  mais  leur  déteâuofité  ne  vient  que  des  loix  civiles ,  qui 
font  dépendre  la  validité  des  engagemens  de  certaines  formalités.  A  l'yard 
de  ces  promelfes  vagues ,  de  ces  offres  de  fervice  &  de  ces  brillantes  efpé- 
rances  données  par  les  grands  à  ceux  que  l'inexpérience  rend  crédules  & 
dupes  de  leur  propre  çrédillité ,  il  eft   confiant  qu'elles  n'obligent  même. 

J|piot  par  le  droit  naturel ,  parce  qu'en  les  faifant ,  il  eft  très-affuré  qu!on 
e  réferve  toujours  lé  droit  de  les  exécuter  ou  de, ne  pas  les  exécuter..  Ces 
Îiromeffes  ne  lient  pas  plus:  que  la  formule  d'ufages  qui  termine  les  lettres  ; 
brmule  d'après  laquelle  il  y  «uroit  de  l'abfurdité  à  prétendre  avoir  acquis 
le  droit  de  commander  à  un  homme ,  par  cela  feul  qu'il  auroit  pris  le  titre 
d'humble  &  d'pbéiifant  ferviteur.  En  un  mot,  il  n'y  a  que  les  promefles 
parlâtes  qui  obligent  firiâernent;  &  und  promeffe  n'çft  parfaite,  qu'autant 
qu^  l'obligation. qu'on. s^eft  impofée  à  foi*même  de  perijfter  dans  l'iotéii-, 
tion  où  l'on  déclare  être  de  faire  quelqge  chofe  en  faveur  de  quelquTua» 
on  ajoute  un  engagement  plus  étroit,  &  par  lequel  on  donne  à  celui,  à 
l'avantage  de  qui  l'on  s'eft  engagé,  le  droit  d'exiger  à  la  rigueur,  l'exé-^ 
cutîon  de  la  promefTe. 

A  l'égard  des  paroles  qui  ne  regardent  que  l'avenir,  elles  n'obligent  pas: 
&  pour  qu'elles  foient  vraiment  obligatoires,  il  &ut  eflentiellement  qu'elles 
foient  conçues  par  des  expreftions  qui  marquent ,  ou  le  temps  paflTé  ou  le 
temps  préfent  :  par  exemple,  (i  pour  vous  transférer  le  droit  fur  unechofe» 
je  m'exprime  ainfi  ;  je  vous  donnerai  demain  telle  chofe  :  c'eft  autant  dé« 
çlarer  qu'on  ne  l'a  point  donnée,  &  qu'on  ne  la  donne  point  aâuellemenr^ 
que  dire  qu'on  la  donnera  :  &  d'après  cette  défeâuofité  de  tranflation,  on 
co^iferve  la  çhofe,  non-feulement  le  lendemain ,  mais  aujffî  le  furlendemain , 

& 
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&  les  jours  fui  vans,  &  toujours,  à  moins  que  par  un  nouvel  engagement 
on  ne  la  transfère  réellement ,  &  qu'on  ne  donne  aâuellement  cette  chofe 
promife.  Mais  Ci  je  m'exprime  ainfi  ;  en  (iz  jours  je  vous  donnerai  cent 
ëcus,  &  (i  je  ligne  ma  promefle,  alors  elle  eft  parfaite;  parce  que  c'eft 
comme  fi  j'avois  dit,  je  vous  donne  dès^-à-préfent  cent  écus,  &  je  m'en-* 
gage  à  vous  compter  cette  femme  dans  fix  jours.  Enfin ,  fur  ce  fujet  quî 
eft  journellement  celui  de  trop  de  conteftations ,  il  eft  une  maxime  fûre 
ÔC  qui  doit  fervir  de  règle  ;  c'eft  que  les  termes  d^avenir  employés  dans  le^ 
promelTes,  &  fur-tout  celui  de  donner,  emportent  ou  une  obligation  qui 
n'efl  pa»  encore  contraâée  ;  Si  alors ,  ils  ne  transfèrent  ni  la  chofe ,  ni  le 
droit  à  la  chofe  ;  ou  ils  emportent  la  délivrance  que  l'on  doit  faire  de  la 
chofe  fur  laquelle  on  transrere  ou  l'on  a  transféré  fon  '  droit ,  &  dans  ce 
cas ,  ces  termes  n'empêchent  point  que  la  promefle  ne  foit  parËûte. 

En  général  au  refle,  tout  engagement  pris  doit  être  rempli;  quand  mé« 
me  ce  ne  feroit  qu'une  (impie  promelTe  ou  une  fîmple  convention ,  qui  ne 
feroit  accompagnée  d'aucune  exécution ,  &  qui  ne  renfermeroit  point  d'en- 
gagement valide  en  juflice.  Sans  doute  que  ceux  en  faveur  defquels  de 
telles  conventions  ont  été  faites ,  n'ont  point  le  droit  de  les  faire  exécuter  ; 
mais  il  n'en  eft  pas  moins  vrai  que,  par  les  loix  naturelles,  c'eft-à-dire, 
par  l'équité ,  on  eft  tenu  de  remplir  cette  forte  d'engagemens.  Far  la  même 
raifon ,  les  billets  ou  promefTes  fans  caufe ,  quoiqu'ils  foient  fans  nulle  va- 
lidité en  jufiice ,  lient  étroitement ,  en  vertu  du  droit  naturel ,  celui  qui 
les  a  confentis  ;  car ,  de  cela  même  qu'ils  font  fans  caufe  ou  fans  flipuia^ 
tion  réciproque ,  il  en  réfulte  que  ce  font  des  engagemens  de  pure  béné- 
licence  &  de  libéralité  ;  &  on  ne  voit  pas  trop  pourquoi  tous  les  fervicet 
mutuels  des  hommes  doivent  fe  réduire  à  un  commerce  purement  merce- 
naire :  Je  ne  vois  pas  non  plus  pourquoi  je  ne  devrois  pas  me  fier  à  la 
promefle  d'un  homme  qui  s'engage  à  me  donner  quelque  chofe  fans  inté- 
rêt ,  fans  doute  afin  de  m'attacher  à  lui  comme  à  mon  bienfaiteur.  II  efl 
vrai  que  les  loix  civiles  ne  donnent  aâion  en  jufiice  que  pour  les  pro- 
meffes  accompagnées  d'une  ftipulation  formelle  ;  non  qu'une  promeffe  fim- 
>le  &  fans  caufe ,  ne  renferme  une  obligation  parfaite ,  à  ne  confulter  que 
es  règles  du  droit  naturel  :  mais  parce  qu'en  établiffant  ces  formalités,  les 
légiflateurs  ont  voulu,  d'un  côté,  que  chacun  fût  averti  de  ne  rien  pro- 
mettre fans  avoir  mûrement  réfléchi  fur  la  force  d'un  engagement  »  donc 
il  ne  feroit  plus  poffible  de  fe  dédire ,  quand  on  l'auroit  une  fois  contradé; 
ëc  de  l'autre ,  donner  une  méthode  fiicile  d'exprimer  clairement  ce  à  quoi 
Fon  s'engageroit ,  8c  éviter  par-U  lei  contefiations  qui  pourroient  provenir 
de  l'obfcurité  des  promeffes. 
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§•    VL 
Du  confcnttmcnt  nécejairc  dans  les  promejfes  &  les  conventions. 

Ue  la  oéceffîté  d'exprimer  clairement  les  conventions,  d'indicjuer  les 
taufes  des  engagemens ,  de  ne  laifler  aucune  obfcurité  dans  les  objets  des 
promefles ,  il  réfuUe  que  l'une  des  conditions  les  plus  eflentielles  de  toute 
promefle ,  de  toute  convention ,  eft  le  confentement  de  la  perfonne  qui 
s'engage. 

On  confent  de  difFérenres  manières  ;  par  des  (îgnes ,  par  des  *  paroles  ^ 
par  des  écrits ,  par  un  fimple  mouvement  de  tête  :  quelquefois  il  n*eft 
oefoin  d'aucun  de  ces  fignes,  &  le  confentement  eft  déduit  ou  de  la  na- 
ture de  la  chofe  qui  fait  l'objet  de  la  convention ,  ou  de  diverfes  circoaC- 
tances  qui  ont  précédé  ,  accompagné  ou  fuivi  cet  aâe.  11  eft  aufti  des 
ôccafioos  où  le  (ilence  feul  équivaut  it  un  confentement  formel.  Toutes  ces 
fortes  de  confentement  forment  l'eflence  des  conventions  qu'on  appelle 
tacites ,  parce  que  l'on  eft  préfumé  y  avoir  confenti ,  par  une  conféquence 
tnanifefte  I  par  la  nature  même  de  la  chofe,  par  les  avantages  qu'on  eo 
a  retirés,  ou  que  l'on  devoir  en  retirer,  ou  par  d'autres  circonfiances. 

Une  convention  principale  it  laquelle  on  a  expreflfément  confenti,  fup- 
pofe  fort  fouvent ,  par  fa  nature  même ,  des  conventions  acceflbires  qu'on 
ti'a  point  exprimées ,  &  auxquelles  néanmoins  on  eft  cenfé  avoir  auftî  con- 
fenti d'une  manière  exprefte ,  quoique  tacitement.  C'eft  ainfi  que  la  plu- 
part des  conventions  fuppofent ,  par  des  conféquences  néceftaires ,  certai- 
nes exceptions  &  certaines  conditions,  qui,  pour  n'avoir  pas  été  énoncées  « 
n'en  font  pas  moins  obligatoires ,  &  qui ,  quoique  fous-entendues ,  fuppo« 
fent  néceflairement  un  confentement  tacite. 

Lors ,  par  exemple ,  que  je  vais  demeurer  dans  un  pays  étranger,  je  ne 
contraâe  pas  formellement  avec  le  gouvernement  fous  lequel  je  vais  vivre; 
mais  par  cela  feul  que  'fy  fuis,  je  fuis  cenfé  m'engager  taciteQieot  à  en 
obferver  les  loix  ;  attendu  que  je  ne  puis  ignorer  que  c'eft  une  condition 
exigée  indifpenfablement  de  tous  ceux  qui ,  comme  moi ,  vivent  fur  les 
terres  dépendantes  de  cet  Etat.  Par  une  même  convention  tacite ,  le  (bu- 
verain  &  les  miniftres  s'engagent  ï  me  protéger,  tant  que  je  refterai  dans 
ce  pays.  Mon  pupille  n'a  point  comraâé  avec  moi,  ni  moi  avec  lui^  mais 
nos  engagemens  mutuels  font  fondés  fur  une  convention  tacite.  Je  loue 
un  appartement  dans  une  maifoui  &  quoique  je  ne  parle  dans  le  bail 
que  de  cet  appartement ,  le  propriétaire  eft  cenfé  me  permettre  de  me  fer- 
vir  des  portes ^  des  veftibules  &  des  autres  parties»  de  la  maifoo  qui  con- 
duifent  à  cet  appartement,  &  fans  l'ufage  defquelles  il  ne  m'eft  pas  pof- 
fibie  d'y  entrer.  Un  fouverain  accorde  aux  étrangers,  par  une  loi  exprefle, 
la  liberté  de  venir  aux  marchés  &  aux  foires  de  fes  Etats.  La  liberté  d'em- 
porter chez  eux  les  marchandifes  qu'ils  y  auront  achetées  |  eft  cenfée  uci* 
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tement  donnée  auflfi  à  ces  étrangers ,  quoique  cette  liberté  de  retour  ne> 
foie  pas  exprimée   dans  la  loi. 

U  eft  bon  toutefois  d'obferver  à  l'égard  des  conventions  &  exception» 
tacites,  qu'on  ne  doit  jamais  les  étendre  au-delà  de  ce  que  paroiflent  exiger 
les  conjeâures  évidemment  déduites  du  confentemenc  de  la  perfonne  en^ 
gagée  :  car^  s'il  étoit  permis  d'interpréter  comme  on  voudroit  ces  excep- 
tions &  ces  conditions ,  on  feroit  ^  par-là  même ,  en  droit  d'impofer  de 
nouvelles  obligations  fort  onéreufes,  ou  bien  à  force  d'interpréter  &  de 
fuppofer  des  conditions  tacites ,  on  parviendroit  à  annuller  ou  à  éluder  la 
force  de  la  convention  exprimée. 

Comme  relTence  des  conventions  eft  le  confentement ,  l'eflence  du  con» 
fentement  eft  d'être  volontaire  ;  &  il  ne  peut  l'être  qu'autant  que  l'oa 
fait  ce  qu'on  £fiit,  &  que  l'engagement  n'eft  point  contraire  au  devoir^ 
aux  intérêts,  ni  au- deftus  des  forces  de  celui  qui  le  prend,  d'où  l'on  doit 
conclure  que  pour  donner  un  confentement  valide,  il  Ëiut  fur-tout  avoir 
Pufage  libre  de  fa  raifon  :  car,  qu'efi-ce  que  le  confentement  d'un  en- 
fant ,  d'un  imbécille  ou  d'un  infenié  ?  Quant  à  ce  dernier  pourtant,  ce  n'eft 
que  pendant  les  accès  de  fa  folie,  qu'il  eft  incapable  de  confentir  vali- 
dément  :  car,  s'il  a  de  bons  intervalles^  &  fi  dans  des  momens  où  il  eft 
de  fens  raflîs,  il  contraâe  &  confent,  fon  engagement  eft  très-obligatoire^ 
&  un  nouvel  accès  de  folie  n'eft  pas  pour  lui  un  motif  fufHfant  de  fe  dé« 

Î[ager  de  fa  promefle;  fuivant  cette  maxime  de  jurifprudence ,  la  démence 
urvenant,  n'annuUe  rien  de  ce  qui  avoit  été  conclu  Se  arrêté. 

A  l'égard  des  en&ns ,  quelque  précoces  qu'ils  puiflent  être ,  les  loix  let 
déclarent  incapables  de  contraâer ,  &  regardent  comme  nul  leur  confenta- 
ment.  Lors  même  que  la  raifon  s'eft  développée  en  eux ,  la  loi  ne  Jeur 
permet  point  de  s'engager.  Car ,  comme  la  jeuneffe ,  lors  même  qu'elle  eft 
en  âge  de  fe  déterminer  avec  connôiflance,  eft  fujette  à  fe  laifler  emporter 
à  des  mouvemens  impétueux  &  inconfidérés ,  facile  à  promettre ,  pleine 
d'efpérance  ,  prompte  à  faifir  tout  ce  qui  lui  paroit  agréable  ou  avanta- 
geux pour  le  moment  aâuel,  nullement  occupée  de  l'avenir,  &  fur-toot 
prefque  pas  fufceptible  de  défiance ,  on  a  voulu  chez  la  plupart  des  nations 
policées ,  que  les  jeunes  gens  ne  puflent  contraâer  aucun  engagement  va- 
lide ,  fans  l'approbation  expreflfe  d'un  tuteur  ou  d'un  curateur  prépofé  pour 
veiller  fur  leur  conduite  &  l'adminiftration  de  leurs  af&ires  &  de  leurs 
biens.  En  forte  que  les  conventions  ftipulées  par  un  mineur  &  de  fa  feule 
autorité,  font  regardées  comme  nulles,  à  moins  qu'elles  ne  lui  foient  avan- 
tageufes  ;  car  alors-  elles  font  obligatoires  contre  ceux  qui  ont  contraâé 
avec  le  mineur ,  &  dans  tout  autre  cas ,  le  dernier  eft  dégagé  de  pleio 
droit  de  fes  promeiTes ,  &  relevé  de  fon  engagement  par  ée  que  l'on  ap- 
pelle une  rcftitution  en  entier^  lorfqu'il  fe  trouve  léfé. 

On  demande  fi  une  promefle  écrite  &  fignée  par  une  perfonne  qui  a 
trop  bU|  oblige  &  doit  être  remplie?  Il  eft  conftant  que  dans  l'ivrefle  oa 
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eft  incapable  de  doooer  un  conrentement  valide ,  &  que  tout  engagement 
que  l'on  a  pris  dans  cet  état  eft  nul ,  it  moins  que  les  fumées  du  vin  éva« 
porées ,  on  n'ait  pofitivement  confirmé  ce  qu'on  avoir  promis  étant  ivre; 
car  dans  ce  cas ,  la  convention  devient  bonne ,  non  par  le  premier  con<- 
fentement  donné ,  mais  par  la  ratification  qu'on  en  a  faite  de  fens  ra(Hf. 

Mais  fi  les  conventions  faites  dans  l'ivrefTe  ne  font  pas  obligatoires ,  ne 
doit- il  pas  en  être  de  même  des  fauxes,  ou  même  des  crimes  commis  dans 
cet  état?  &  efl-on  plus  libre  de  confentir  alors  à  commettre  un  crime ^ 
qu'on  ne  Pefl  de  former  un  engagement  civil  >  On  répond  à  cette  queftioo , 
qu'il  y  a  une  très-grande  différence  entre  l'effet  des  crimes  &  l'ef!êt  des 
oblintions  volontairement  contraâées  :  qu'il  efl  dans  toutes  fortes  de  dr- 
conftances ,  abfolument  défendu  de  faire  le  mal  ;  &  que  par  l'obligatioa 
d'obferver  conflamment  cette  loi,  que  perfonne  ne  peut  ignorer,  on  doit 
éviter  toutes  les  occafions  qui  peuvent  entraîner  à  une  mauvaife  aâioo  , 
&  qu'ainfi  Ton  devoir  s'abftenir  d'autant  plus  de  boire  trop  de  vin,  qu\m 
ne  pouvoit  pas  ignorer  les  effets  que  produit  cette  liqueur  prife  en  trop 
grande  quantité.  Il  n'en  efl  pas  de  même  de  l'ivrefTe  relativement  aux 
promefTes  faites  dans  cet  état  ;  car ,  il  efl  de  principe  que  pour  s'engager 
validement ,  foit  par  promefTe ,  foit  par  convention ,  il  faut  que  dans  le 
temps  même  que  l'on  donne  fon  contentement ,  on  (ache  ce  qu'on  fait. 

De  ce  que  pour  confentir  d'une  manière  qui  rende  valides  les  promeflês 
&  les  conventions ,  il  efl  de  principe  qu'il  faut  avoir  les  connoifTances  né- 
cefTaires  relativement  à  l'affaire  dont  il  s'agit,  il  réfulte  que  toute  erreur 
qui  fait  que  l'entendement  conçcMt  les  choies  autrement  qu'elles  ne  font , 
rend  le  confentement  invalide,  pourvu  toutefois  qu'il  confie  que  cette  er- 
reur ,  quelle  qu'elle  foit ,  a  été  l'unique  caufe  de  la  promefTe  ou  de  la 
convention.  Ainfi ,  dans  le  cas  oii  une  promeflê  feroit  fondée  fur  la  pré* 
fomption  de  quelque  fait ,  ou  d'une  certaine  qualité  dans  les  perfonnet  ^ 
Condition  fans  laquelle  on  n'auroit  pas  promis  ;  s'il  arrive  que  les  chofes 
ne  foient  réellement  pas  telles  qu'on  les  avoit  crues  ;  alors  la  promeffe  efl 
évidemment  nulle,  parce  qu'elle  eft  regardée  comme  dépendante  d'une 
condition  abfolument  nécefTaire ,  laquelle  n'exifle  pas.  Far  exemple ,  j'ai 
promis  de  payer  une  fomme  déterminée  à  une  perfonne  que  je  crois  avoir 
régi  mes  affaires  pendant  mon  abfence ,  &  je  la  lui  ai  promife  pour  les 
foins  qu'elle  s'eft  donnée  à  ce  fujet.  J'apprends  enfuite  que  cette  perfonne 
n'a  nullement  géré  mes  affaires ,  qu'elle  n'a  pris  aucun  foin  pour  moi  : 
certainement  je  ne  fuis  point  obligé  de  tenir  ma  promeffe,  &  d'autant 
moins,  qu'elle  eft  fondée  fur  une  condition  qui  y  eft  fpécifiée»  &  qui 
n'ezifte  point. 

En  général  ^  &  pour  ne  pas  multiplier  les  exemples ,  il  faut  en  matière 
d'erreur,  s'en  tenir  aux  règles  fuivantes.  i^.  Que  û  l'on  a  été  porté  par 
quelque  erreur  à  faire  une  convention  ou  un  contrat ,  &  que  l'on  ren 
apperçoive ,  lorfque  la  chofe  eft  encore  en  fon  entier ,  c'eft-à-dire ,  qot 
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où  je  craignoîs  d'être  attaqué  par  les  voleurs;  rien  ne  peut  me  dirpenftv 
de  lui  payer  le  falaire  convenu.  De  même ,  lorfque  l'on  a  fait  une  con-* 
vention  malgré  foi,  &  par  ordre  d'une  perfonne,  qui  avoit  droit  de  nous 
contraindre  &  de  nous  infliger  une  punition  fi  nous  avions  refufé  de  faire 
cette  convention ,  la  promefTe  eft  très^valide ,  &  ne  peut  être  annuUée , 
quelque  fortement  que  cette  crainte  ait  influé  fur  le  confentement.  Ainfi , 
un  fouverain  ayant  envoyé  des  troupes  à  un  prince  allié,  &  ayant  ordonné 
à  fes  foldats  de  prêter  ferment  de  fidélité  à  ce  prince  étranger ,  l'engage** 
ment  de  ces  troupes  ne  peut  être  éludé  fous  prétexte  qu'il  a  été  involon^ 
taire  &  forcé.  Un  père  a  la  durecé  de  marier  (a  fille  à  un  homme 
qu'elle  hait  :  elle  obéit  forcément  ;  mais  dés  qu'elle  a  donné  fa  foi  à  cet 
époux,  elle  ne  peut  plus  rompre  fon  engagement  fous  prétexte  qu'elle  à 
été  contrainte. 

Dans  tous  les  autres  cas ,  foit  que  la  crainte  vienne  de  la  part  de  celui 
à  qui  l'on  s'engage ,  foit  qu'elle  foit  l'ouvrage  d'un  tiers  qui  a  été  en  coU 
lufion  avec  celui  qui  nous  a  fait  promettre ,  la  convention  efl  nulle ,  ainfi 
que  les  promefTes  auxquelles  on  efl  forcé  par  une  violence  injufle  de  \à 
part  de  la  perfonne  même  avec  qui  Ton  s'engage  :  car,  il  feroit  abfurde 
a  un  voleur  de  grand  chemin ,  ou  à  un  corfaire  de  vouloir  exiger  de  moi 
que  je  rempliflè  la  promefle  qu'il  m'a  forcé  de  lui  faire  pendant  que  j'étoii 
en  fon  pouvoir ,  &  qu'il  me  menaçoit  de  me  £iire  périr  fi  je  refufois  dt 
donner  le  confentement  qu'il  exigeoit  de  moi.  • 

Il  efl  de  principe  en  jurifprudence ,  que  la  fucceffîon  du  temps  ne  peut 
rendre  valable  un  contrat  nul  dès  fon  origine  :  toutefois  il  peut  furvenir  telle 
nouvelle  caufe ,  qu'elle  rend  par  un  enet  rétroa£Hf  bonne  &  valide  une 
convention  originairement  nulle,  foit  qu'elle  eût  été  faite  par  erreur  ou 
confentie  par  crainte.  Cette  nouvelle  caufe  n'efl  autre  qu'un  nouveau  con- 
fentement donné  avec  une  connoifTance  auffî  diflinâe  que  le  premier  qu'on 
donna  par  erreur ^  fuppofoit  peu  de  connoifTance,  &  avec  une  liberté  aufR 
entière  qu  elle  étoit  gênée  par  la  crainte  lors  de  la  convention.  Quelquei 
jurifconfultes  prétendent  que  dans  ce  cas ,  le  nouveau  confentement  doit 
être  non-feulement  conflaté  par  des  fignes  extérieurs ,  mais  qu'il  faut  même 
que  l'aâe  foit  entièrement  renouvelle;  mais  cette  opinion  n'efl  reçue  toi 
par  le  plus  grand  nombre ,  ni  admife  en  jurifprudence  ;  car ,  il  efl  très«> 
confiant  que  fans  qu'il  foit  nécefTaire  de  rien  changer  aux  paroles  de  I*' 
convention ,  fi  celui  qui  a  fait  la  promefTe  l'exécute  quand  la  crainte  a 
ceffé ,  fi  après  avoir  reconnu  l'erreur ,  il  ne  redemande  point  la  chofe  qu^ 
a  livrée ,  dès  lors  certainement  il  efl  cenfé  confentir  librement ,  &  ratifier 
l'afte  qu'il  pouvoit  fe  difpenfer  d'exécuter. 

Il  eft  inutile  de  s'arrêter  à  prouver  que  pour  qu'une  promeffe  valide  eu 
elle-même  foit  obligatoire,  il  £iut  un  confentement  mutuel,  c'eft-à*dire, 
de  celui  qui  promet  ^  &  de  celui  en  faveur  de  qui  la  promefle  eft  &it6. 
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Peut-on  s^mpofer  à  foi-même  l'obligation  de  fouffiir  des  maux  qui  foienk 
au-defTus  de  la  force  de  l'efpric  humain  ?  Non  fans  doute  ;  &  toute  conveo* 
tion  à  ce  fujec  c(l  nulle  :  cependant ,  il  ne  faut  pas  étendre  trop  loin  cette 
décifion  ;  car  on  trouveroit  des  cas ,  où  Ton  feroit  contraint  de  fouffrir.,^ 
grands  maux ,  en  vertu  de  la  promefle  faite  de  s'y  expofer  &  de  les  fouf- 
fi-ir;  tel  eft  celui  d'un  foldat ,  qui  placé  dans  un  pofte  où  il  rifqueroit  évt« 
demment  d'être  tué  ,  ne  peut  cependant  point  le  quitter  »  fous  prétexte 
qu'il  ti'â  pu  s'obliger  contre  fa  propre  vie  ,  Ç^c. 

La,  p^hilité  phyfique  de  &ire  ce  it  quoi  l'on  s'efl  engagé,  ne  fuffît  pas  } 
il  faut  encore  en  avoir  le  pouvoir  moral,  d'où  il  réfulte  que  Ton  ne  peut 
point  s'obliger  valablement  à  faire  une  chofe  illicite  en  elle-même.  Efi 
effet  9  puifque  le  légiflateur  a  défendu  certaines  chofes ,  &  a  ôté  le  pou- 
voir de  les  faire  ,  il  eft  cenfé  avoir  en  même- temps  défendu  de  s'en*- 
gager  à  les  faire  :  il  y  auroit  une  contradiâion  trop  manifbfte  it  fe  croire 
mdifpenfablement  obligé  ^  en  vertu  d'un  engagement  autorifé  par  lesloix-, 
à  faire  une  chofe  profcrite  par  les  loix.  Ainfi  toute  obligation  qui  tend  )t 
une  chofe  illicite ,  eft  évidemment  nulle  ;  ainfî ,  les  conventions  crimir 


même,  ayent  décidé,  que  le  crime  une  fois  commis,  la  force  de  l'obli- 
gation commence  à  fe  déployer ,  &  que  le  criminel  peut  exiger  valable- 
ment le  falaire  promis  &  convenu.  S'il  étoit  poffible  d'admettre  une  tell^ 
décifion ,  elle  entralneroit  d'af&eufes  cooféquences ,  &  détruiroit  la  vérirà  de 
cette  règle  univerfellement  reconnue  &  obfervée  ,  que  pour  rendre  ume 
convention  véritablement  obligatoire,  il  nefuâit  pas  qu'il  y  ait  eu  un  coQ- 
fentement  réciproque  ;  mais  qu'il  fkux  encore  qu'elle  roule  fur  des  cho€eM 

Îiermifes  &  indigentes,  c'eft-à-dire,  que  l'on  puiffe  faire  ou  ne  pas  Bme^ 
blon  qu'on  le  juge  à  propos.  Or ,  le  crime  n'eil  ni  une  chofe  permife ,  ni 
une  chofe  indifférente ,  puifqu'il  eft  également  profçrit  par  les  loix  futu« 
relies  &  par  les  loix  civiles. 

Far  la  même  raifon  qu'on  ne  peut  convenir  fur  une  chofe  illicite ,  on  ne 
peut  ni  répéter  le  prix  qu'on  a  donné  pour  une  aâion  illicite ,  ni  exiger  lo 
lalatre  promis  pour  un  aâe  de  cette  nature. 

II  eft  très-vrai  que  les  promefles  de  ce  qui  appartient  à  autrui  font  md« 
les  ^  &  qu'on  ne  peut ,  en  aucun  cas  ,  difpofer  des  chofes  d'un  tiers.  Hais 
cett;e  règle  a  fon  exception.  Par  exemple  y  û  un  teftateur ,  fâchant  bien  que 
la  maifon  qu'il  lègue  ne  lui  appanient  point ,  la  lègue  cependant  i  fon  uh 
tenrion  doit  être  fuivie ,  non  que  le  propriétaire  de  cette  maifon  foit  tena 
de  la  céder  ;  mais  l'héritier ,  s'il  ne  peut  l'acheter  »  eft  tenu  d'en  pàjet  le 
valeur  au  légataire,  attendu  que  l'on  préfume  que  l'intention  du  teftateur 
a  été  de  léguer  précifément  cette  valeur. 

Un  effet  que  noua  avow  engagé  à  quelqu'un  |  ne  nous  appanient  plut,  ^ 

per 
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ui  eft  déclarée  valable ,  afin  de  punir  celui  qui  s'eft  ainfi  joué  de  la  bonne 
ôi  de  celui,  auquel  il  faifoit  croire jpoflible  ce  qui  ne  Fétoic  pas. 

L'obligation  réiulcante  d'une  promefle  qui  détermine  le  temps  auquel  elle 
doit  être  exécutée ,  demeure  fufpendue  jufqu'au  terme  fixé. 


5 

te 


$.    I  X. 

Des  cngagemcns  contraScs  par  procureur. 

v^  B  n'eft  pas  toujours  par  foi-même  qu'on  traite  &  que  Ton  £iit  àts 
conventions  ;  mais  Ton  peut  auflî  promettre  &  contraâer  par  l'entremife 
d'autrui.  Ce  tiers  par  l'entremife  duquel  on  contraâe  &  s'oblige,  eft  regardé 
comme  un  fimpl^inflnmient  ;  tout  ce  qu'il  fait ,  c'eft  au  nom  &  par  or- 
dre de  fon  commettant  qu'il  le  fait  ;  s'il  acquiert  quelque  droit  ^  ou  s'il  s'o« 
blige  en  faveur  de  celui  avec  lequel  il  eft  chargé  de  traiter  ,  c'efl  égate*- 
ment  pour  le  compte  de  fon  commettant  qu'il  le  fait ,  &  non  pas  pour  (bu 
propre  compte  ;  fon  engagement  ne  confiftant  qu'à  remplir  fidellement  fa 
commiflion  ,  &  avec  exaâitude ,  l'ordre  dont  il  eft  porteur. 

On  traite  pour  autrui ,  ou  par  une  procuration  générale ,  qui  donne  plein 
pouvoir  de  faire  tout  ce  qu'on  jugera  le  plus  utile  aux  intérêts  du  commet- 
tant  ;  ou  par  une  procuration  fpéciale  qui  règle  expreflfément ,  de  quelle 
affaire ,  &  de  quellp  manière  le  procureur  doit  fe  conduire  \  ou  par  un 
blanc-feing ,  que  l'on  confie  à  un  procureur ,  pour  drefTer  au-delfus  Taâe 
qu'on  le  cnarge  de  faire. 

De  quelque  procuration  que  foit  muni  le  mandataire ,  c'eft  fon  conunet- 
tant  qui  demeure  obligé  relativement  à  tout  ce  qui  s'ell  fait  en  vertu  de 
la  procuration,  à  moins  cependant  que  le  procureur  n'ait  point  excédé  les 
bornes  qui  lui  ont  été  prelcrites ,  &  qu'il  n'y  ait  point  eu  de  collufîon 
entre  lui  &  ceux  avec  lefquels  il  a  traité  au  préjudice  du  commettant , 
foit  contre  fon  honneur ,  foit  contre  fes  intérêts.  Quelquefois  le  commet- 
tant ,  outre  la  procuration ,  donne  àt%  ordres  fecrets  à  fon  procureur ,  & 
celui*ci  efl  obligé  de  ne  pas  aller  au«delà  de  ce  que  portent  fes  ordres  fe- 
crets ;  &  s'il  les  tfanfgreffe ,  il  efl  tenu  de  dédommager  fon  commettant , 
qui  n'en  refle  cependant  pas  moins  obligé  envers  celui  avec  lequel  le  pro- 
cureur a  traité. 

Les  conventions  qui  fe  traitent  entre  le  procureur  &  ceux  avec  qui^  il 
agit  en  vertu  de  fon  ordre  ,  ne  font  obligatoires ,  qu^autant  qu'elles  (ont 
confommées  ;  en  forte  que  les  claufes  de  l'aâe  méditées  &  agréées  valable- 
ment de  part  &  d'autre ,  mais  non  encore  fignées  ^  fi  le  procureur  vient  à 
mourir ,  il  efl  cenfé  n'y  avoir  eu  rien  de  fait  ;  & ,  par  la  même  raifon ,  le 
commettant  efl  le  maître  de  révoquer  fa  procuration ,  fi  l'aéle  qu'il  avoit 
donné  pouvoir  de  faire ,  n'efl  pas  encore  nir. 
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X)c  la  nature  du  menfonge ,  du  ferment ,  du  droit  de  propriété  ;  des  diverjes 

manières  d^acjuérir.. 

5.    I- 
Dis  devoirs  qui  concernent  Pufage  de  la  parole. 

J^'hommb  eft  né  pour  la  fociété;  itfuffici  pour  fe  convaincre  de  cette 
vérité  I  de  réfléchir  à  la  nature  de  l'homme ,  qui ,  feul  de  tous  les  animaux  « 
a  reçu  la  acuité  de  hvtt  connoltre  fa  penfée  par  la  parole ,  ou  par  des 
fons  articulés.  De  ce  que  l'homme  a  par  deflus  toutes  les  autres  créatures , 
l^avantage  de  communiquer  à  fes  femblables  ce  qu'il  penfe  »  il  faut  con- 
clure que  la  parole  tfi  deftinée  à  faire  connolcre  l'utile  &  le  nuifible,  \t 
jufte  &  l'injurie  :  car ,  on  fait  que  l'homme  a  exclufivement  auffi  l'avantage 
de  ie  former  des  idées  faines  du  bon  &  du  mauvais ,  du  jufte  &  de  Ha- 
judci  de  l'utile  &  du  pernicieux;  en  un  mot,  de  toutes  les  chofes  de  ce 
genre  dont  le  commerce  ou  la  connoiflance  &  l'étude  forment  les  familles 
&  les  Etats.  C'eft  encore  par  la  parole  que  nous  indiquons  nos  befoins 
mutuels  &  le  fecours  qu'il  nous  importe  de  nous  donner  les  uns  aux  au<- 
très.  Mais  ce  même  organe  fi  précieux  par  le  bien  qu'il  peut  faire,  pou- 
voir aufli  devenir  très-préjudiciable  par  l'abus  que  l'homme  en  eut  &it^ 
s'il  n'eut  été  guidé  &  contenu  par  certe  maxime  inviolable  du  droit  na- 
turel :  de  ne  tromper  jamais  perjbnne  par  des  paroles ,  ni  par  aucun  autre 
/igné  établi  pour  exprimer  les  penfées. 

Les  fignes  font  naître  en  nous  des  idées ,  ou  en  réveillent  une  infinité 
d^autres  quand  ils  fe  préfenteot;  ceux  qui  font  impi'eflîon  fur  nos  organes, 
&  qui  nous  fournlfient  l'occafion  d'acquérir  des  connoiffances ,  &c.  font 
innombrables  :  on  les  divife  d'abord  en  fignes  naturels  &  en  fignes  d'inftt- 
tution.  Les  fignes  naturels  font  prefque  tout  ce  qui  exifie  dépendamment; 
l'aurore  eft  le  figne  du  prochain  lever  du  foleil;  la  fumée  eft  le  figne  de 
la  préfeûce  plus  ou  moins  éloignée  du  feu^  &c.  &c.  Les  fignes  d'inftitu- 
tion  font  ceux  que  les  hommes  ont  attachés  aux  chofes ,  aux  aâîons  ;  it 
certains  mouvemens,  ou  aux  mots,  c'eft*à-dire,  aux  caraâeres  écrits  d'où 
fe  forment  les  mots.  Quelques-uns  de  ces  fignes  font  univerfels  ;  quelques 
autres,  fans  être  univerfels,  font  connus  de  la  plupart  des  hommes }  les 
autres  ne  le  font  que  de  quelques-uns  feulement. 

Les  fanaux  deftinés  à  guider  les  vailTeaux  pendant  la  nuit ,  &  les  balifei 
à  montrer  pendant  le  jour  les  écueils  ou  bancs  de  fable  *,  les  marques  mi- 
fes  fur  les  grands  chemins  pour  guider  le  voyageur;  les  horloges,  le  fou 
des  cloches,  du  tambour,  des  trompettes ,  les  bannières,  les  éteiylards,  &c. 
&c.  ce  font  les  fignes  attachés  aux  chofes. 
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nous  y  trouvent  engagés  par  une  convention  particulière  ;  ou  lorfque  nous 
le  devons  faire  par  une  loi  générale  &  inviolable  du  droit  naturel  ;  oo 
enfin ,  lorfque  cette  néceffîié ,  nous  eft  prefcrite  par  la  nature  même  de 
TafFaire,  que  nous  traitons,  foit  de  vive  voix,  foit  par  écrit.  Car,  il  oVff 
pas  douteux  que  fi  nous  nous  fommes  chargés  d'enieigner  une  fcience  ou 
un  art  à  quelqu'un ,  nous  fommes  obligés  de  ne  lui  cacher  rien  de  ce  qui 
concerne  cet  art  ou  cette  fcience  :  fi  nous  nous  fommes  chargés  de  reo^ 
dre  compte  à  quelqu'un  d'une  af&ire ,  nous  devons  ne  lui  rien  taire  de  ce 
que  nous  aurons  pu  découvrir  relativement  à  cette  affaire  :  fi  nous  écri* 
vons  un  récit  hifiorique,  nous  ne  devons  y  mêler  aucune  circonftance 
qui  ne  foit  véritable  :  parce  que  ce  n'eft  plus  écrire  pour  l'avantage  des 
hommes,  que  de  ne  pas  les  inftruire  de  la  vérité.  £n  un  mot,  dans  tout 
ce  que  nous  faifons,  comme  dans  tout  ce  que  nous  difons,  &  d'où  il  peuc 
réfulter,  en  vertu  de  notre  propre  confentement,  quelque  droit ,  ou  queloue 
obligation ,  c'efl  manquer  efTemiellement ,  que  de  ne  point  parler  avec  uit* 
cérité ,  &  de  rien  déguifer  de  ce  qui  concerne  la  chofe  fur  laquelle  on  traite  : 
car  fi  de  telles  diflimulations  étoient  permifes ,  il  ne  ferait  plus  poffible  de 
compter  fur  les  hommes,  ni  fur  aucun  de  leurs  engagemens. 

Toutefois ,  comme  on  ne  traite  pas  toujours  d'affaire,  &  que  Ton  n'eftpat 
perpétuellement  obligé  de  découvrir  fes  penfées,  nous  n'y  fommes  tenai 
qu'à  l'égard  de  ceux  qui  ont  un  droit  par&it  ou  imparfait  de  connoitre  ce 
que  nous  penfons.  Au  contraire,  c'efl  prudence  que  de  cacher  à  propos  fa 
façon  de  penfer^  &  c'efl  même  un  devoir ,  lorfqu'on  ne  peut  par  aucun  au* 
tre  moyen ,  procurer  à  foi-même ,  ou  \  autrui  quelqu'avantage ,  ou  éviter 
un  préjudice,  un  danger  preffant,  de  faire  ufage  des  fignes  extérieurs,  de 
manière  qu'ils  expriment  tout  autre  chofe  que  celle  que  l'on  penfe , 
pourvu  toutefois  que  par  ce  figne  trompeur,  on  ne  préjudicie  point  aux 
droits  de  qui  que  ce  puiffe  être. 

Ces  principes  conduifent  à  la  connoifTance  de  là  vérité  morale  qui  coih 
fifte^  non  comme  la  vérité  logique  à  conformer  fes  paroles  aux  chofes,  ma» 
â  faire  en  forte  que  Us  fignes  extérieurs  que  Ton  emploie  ^  &  fur- tout  les 
paroles  ,  repréfentent  fidellement  nos  penfées  à  ceux  qui  ont  droit  de  lu 
connoitre^  &  auxquels  nous  fommes  tenus  de  les  découvrir  en  vertu  if  une 
obligation  parfaite,  ou  imparfaite^  &  cela,  Joit pour  lui  procurer  quelque 
avantage  qui  lui  eft  dû ,  foit  pour  ne  pas  lui  caufer  injiiflement  du  dom^ 
mage.  Le  menfonge ,  qui  efl  l'oppofé  de  la  vérité ,  confîfte  donc  à  faire 
ufage  de  paroles  ou  de  fignes  qui  ne  répondent  pas  à  ce  que  nous  avons 
dans  Pc/prit ,  quoique  celui  avec  qui  nous  les  employons  ait  droit  de  connoU 
tre  nos  penfées ^  &  que  nousfoyons  obligés  de  les  lui  découvrir^  autant qu^ il 
dépend  de  nous. 

D'après  ces  deux  définitions  on  voit  que  le  menfonge  renferme  fans  con* 
tredit ,  la  fauffeté  \  mais  qu'il  y  a  cependant  bien  de  la  différence  encre 
mentir  &  dire  une  Àuflêté;  car  il  s^en  fiiut  de  beaucoup  que  tout  dif« 
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pas  fait  ;  fous  <-  entendant  une  autre  chofe  que  celle  dont  on  me  parle; 

Du  refte ,  il  eft  permis  en  certaines  matières ,  de  déguifer  à  un  enfiinc 
une  vérité  que  la  roiblefle  de  Ton  âge,  ne  lui  permet  pas  de  connoltre^ 
ainfi  qu^à  un  infenfé  qui  pourroit  en  déduire  des  conféquences  très-nuifi* 
blés  à  lui-même  &  aux  autres.  Il  eft  au(fî  permis  de  feindre,  lorfque ' bien* 
loin  de  nuire ,  la  feinte  eft  ava'ntageufe  à  autrui  :  lorfqu'il  efV ,  par  exem« 
pie,  queftion  de  mettre  à  couvert  l'innocence  de  quelqu^un ,  d'appaifer  uoè 
perfonne  en  colère,  de  relever  par  une  rufe  heuréufe  le  courage  des  ïdl- 
dats;  de  perfuader  à  un  malade  que  le  remède  qu'on  lui  préfente,  &  donc 
il  craint  la  violence  \  efl  doux.  A  plus  forte  raifon ,  la  feinte  &  la  difli- 
mulation  font  permifes,  &  quelquefois  indifpenfablement  néceflTaires  aux 
conduâeurs  des  Etats ,  ou  aux  miniftres.  Car ,  comme  dit  Platon  ,  dans  fa 
république  y  liv.  5.  Si  h  men/bnge  eft  utile  aux  hommes ,  comme  un  remède 
auquel  ils  font  obligés  iPavoir  recohrs  ;  il  n^appartient  qiHaux  médecins  de  le 
mettre  en  ufage  ;  cela  eft  défendu  aux  particuliers.  Oeft  donc  par-tout  aux  chefs 
de  VEtat  qu'il  eft  permis  de  mentir ,  ou  à  caufe  des  ennemis ,  ou  à  caufc 
des  citoyens  même  ;  &  cela  pour  le  bien  public.  Toutefois  il  faut  fe  garder 
d'exculer  par  ce  principe ,  les  inventions  ou  plutôt  les  impoftures  que  la 
politique  de  Numa  lui  fit  imaginer;  ni  d'étendre  la  permildon  de  parler 
ou  d'agir  contre  fa  penfée,  aux  promefFes  que  font  les  fouverains,  6i  en 
général  à  toutes  fortes  de  Supérieurs. 

Il  eft  inutile  d'employer  des  preuves  nombreufes  pour  démontrer  com- 
bien il  eft  permis,  fans  fe  rendre  coupable  de  menfonge,  de  dire  quel- 
que faufteté  à  un  ennemi,  de  femer  de  faux  bruits  pour  l'épouvanter ,  ou 
même  pour  lui  caufer  le  plus  grand  dommage ,  pourvu  toutefois ,  que  le 
mal  qui  en  réibltera  ne  puifle  point  rejaillir  fur*  un  tiers  qui  feroii  notre 
allié ,  ou  feulement  qui  ne  feroit  point  ligué  contre  nous  avec  l'ennemi,' 
Cependant ,  ces  rufes ,  ces  faux  difcours ,  en  un  mot ,  cette  permiffioti  ide 
tromper  un  ennemi ,  ne  doit  jamais  s'étendre  jufques  aux  conventions  que 
l'on  fait  avec  lui ,  foit  pour  finir ,  foit  pour  fufpendre  les  aâes  d'hoftilité. 

On  demande  fi  une  perfonne  coupable  d'un  crime,  dont  elle  eft  accufëe 
en  juftice ,  peut  innocemment  le  nier,  ou  bien.fi  elle  peut  éluder  les  àc- 
cufations  par  de  faufles  preuves?  On  ne  répond  à  cette  queftion  qu'autant 
qu'il  s'agit  de  favoir  fi  en  ce  cas  il  eft  permis  à  un  criminel  de  tromper 
fes  juges  :  car  relativement  au  tribunal  de  Dieu  ,  il  n'y  a  point  de  doute 
que  tout  criminel,  quelle  que  puifte  être  la  noirceur  de  les  forfaits,  eft 
obligé  d'avouer  fincérement  (es  mauvaifes  avions ,  &  de  s'en  repentir.  Mais 
quant  aux  tribunaux  humains ,  il  eft  conftant  que  inul  homme  n'étant  tenu 
de  s'expofer  foi -même  à  la  peine  même  qu'il  a  méritée,  &  ne  pouvant 
la  regarder  naturellement  qu'avec  horreur,  fur«tout  fi  elle  doit  aller  jufqu'à 
la  perte  de  la  vie  ;  il  eft  trés-permis  de  chercher  à  l'éviter  par  toutes  fortet 
de  moyens,  lors  d'ailleurs,  que  par  cette  voie  on  ne  nuit  à  perfonne.  Car, 
fi  l'on  peut  réparer  le  dommage   que  l'on  a  caufé  par  la  valeur  de  fes 

biens , 
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fenc  plus  étroicemeoc  engagés  à  dire  la  Térité ,  ou  à  tenir  leur  parole  pai^^ 
la  crainte  de  la  divinité ,  qui  peut  tout  &  voit  tout.  Ainfi,  c'cft  à  la  dM« 
nicé  que  le  ferment  fe  termine  toujours.  D'où  il  faut  coDclure  que  ion 
ufage  marque  ou  fuppofe  la  défiance ,  Tinfidélité ,  Tignorance  &  Timpuifr 
fance  des  hommes ,  defquels  il  feroit  inutile  d'exiger  cette  fureté ,  û  fbn 
pouvoit  fe  fier  ii  leur  parole.  On  peut  conclure  aufll  de  cet  ufage  trop 
fréquent f   qu'il   indique   la  foibleflfe  ou  ignorance  des  juges,  qui  profftt- 

tueiK  le  ferment,  donnent  foovent  à  un  malhonnête  homme  qui  ne  craint 
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__  paqure.  Auili  cette  forte  <l'abus  n'a-t-ii  lieu  que 
naux  ifolés ,  compofét  de  juges  tmbécilles  y  6c  chez  des  peuples  abrutis 
par  la  fuperftition  ât  la  mauvaife  foi  ;  car  il  s'en  faut  bien  que  ces  deux 
vices  s'excluent  l'un  Pautre. 

On  a  dit  que  le  ferment  fe  termine  toujours  à  la  divinité*  En  effets  on 
ne  doit  point  regarder  comme  un  ferment  valable ,  de  jurer  par  fa  tête , 
par  fen  honneur,  &c.  mais  de  quelque  formule  qu'on  fe  ferve  d'ailleuri, 
pour  prendre  à  témoin  la  diviniré ,  c^efl  une  règle  inviolable  que  le  fer- 
ment doit  toujours  être  réputé  conforme^  à  la  religion  de  celui  qui  le 
prêtas  Attendu  qu'il  feroit  abfurde  de  faire  jurer  c{uelqu'un  par  une  divi* 
niié  qu'il  ne  reconnoit  point,  &  dont  par  conféquent,  il  ne  redoute  pas  ta 
vengeance  ;  &  cela  eft  fi  vrai ,  que  pour  qu'un  ferment  oblige  en  conf- 
cience  ,  il  faut  que  celui  qui  le  fait ,  ait  véritablement  deffein  de  prendre 
ï  témoin  la  divinité  :  dti  refle ,  il  eft  décidé  que  fi  Ton  a  marqué  ouver- 
rement  que  l'on  ne  préeeiuioft  point  jurer ,  le  ferment  n'eft  plus  regardé 
que  comme  un  fimple  jeu;  de  même  que  tous  les  autres  aâes  capables 
dlmpofer  quelque  obligation  n'engagent  2i  rien  ,  lorfque  les  contraâans 
témoignent  bien  diftinâement  que  leur  intention  eft  de  ne  fe  lier  en  au- 
cune manière. 

Ceft  un  axiome  inconteftable  que  de  fa  nature  le  ferment  ne  produit 
point  de  nouvelle  obligation ,  propre  &  particulière ,  mais  ne  fait  qu'ajou* 
ter  une  forte  de  bien  accelToire  à  celui  par  lequel  on  étoit  déjà  tenu.  De 
manière,  que  dans  le  cas  où  un  aâe  renÎFermeroit  un  vice  qui  le  rendroit 
incapable  d'aucune  obligation,  tous  les  fermens  du  monde  n'auroient  point 
la  force  de  rectifier  ce  vice ,  ni  de  rendre  l'aâe  plus  obligatoire. 

Quant  aux  fermens  faits  ou  arrachés  par  erreur,  c'eft-à-dire,  dans  la  fup- 
pofuion  d'une  chofe  que  l'on  croyoit  réellement  exiftante  de  telle  ou  de 
telle  autre  manière  ;  ils  font  comme  mm  avenus ,  &  ne  peuvem  point  obli* 
ger,  puifqu'il  eft  évident  que  l'on  n'eât  point  juré,  û  l'on  eut  eu  une  con* 
noiftance  plus  diftinâe  de  la  chofe ,  telle  qu'elle  eft. 

De  même  que  les  promefTes  arrachées  par  une  crainte  injufte  font  nulles 
de  plein  droit,  le  ferment  que  Pon  oblige  forcément  quelqu'un  de  faire  ne 
le  lie  point  du   tout  :  la  même  nullité  rend  inutiles  les  ferment*  par  lef- 
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delà ,  que  je  me  fois  (Iriâernent  obligé  de  me  réduire  à  riodlgence  pow 
vous  rendre  fervice. 

11  eft  vrai  qu'on  a  dit  au  commencement  de  ce  paragraphe^  que  leftrr 
ment  doit  toujours  être  conforme  à  la  religion  de  celui  qui  le  prête  \  VM» 
il  eft  de  règle  aufli  qu'il  doit  être  conforme  à  la  perception  de  celui  es 
faveur  de  qui  on  le  lait}  c'eft-à-dire,  que  comme  il  intérelTe  le  plus  celui 
qui  le  défère,  les  paroles  dans  lefquelles  il  eft  conçu ,  doivent  être  expli» 
quées  dans  le  Cens  que  celui-ci  a  témoigné  les  entendre;  en  forte  que c'eft 
à  lui  à  prefcrire  la  formule  du  ferment  en  termes  clairs,  intelligibles ,  & 
déclarer  de  quelle  manière  il  les  entend. 

De  même  que  Ton  peut  contraâer  quelque  obligation  par  lettres;  de 
même  auffi  Ton  peut  jurer  par  lettres  ;  &  lorfque  ce  ferment  a  été  lu  avec 
les  formalités  d'ufage,  il  oblige  tout  autant  que  s'il  avoit  été  prêté  de  vive 
voix  :  ainfi ,  ceux  qui  jurent  pour  autrui ,  ne  devroient  point  agir ,  quel- 
que procuration  qu'ils  ayent,  comme  s'ils  agiflbient  pour  eux-mêmes  :  il 
vaudroit  beaucoup  mieux ,  qu'ils  luflent  an  écrit  dans  lequel  le  ferment  de 
la  perfonne  abfente  fût  contenu  &  figné  de  fa  main. 

Il  eft  des  cas  où  les  héritiers  (ont  obligés  par  le  ferment  du  teftateur, 
il  en  eft  d'autres,  oii  fon  ferment  ne  les  lie  point.  Par  exemple,  lorfque 
le  teftateur  par  fon  obligation  &  fon  ferment  a  donné  un  droit  direâ  ou 
indireâ  à  quelqu'un ,  il  eft  décidé  que  l'héritier  doit  tenir  ce  ferment  com- 
me une  charge  attachée  aux  biens  du  défunt,  &  qui  pafte  avec  la  fuccef- 
fion;  mais  fi  le  ferment  n'a  donné  aucun  droit  parfait;  fi  ce  n'eft  qu'un  fim* 
pie  engagement  fondé  fur  quelque  principe  de  charité  «  de  piété ,  &c.  en- 
gagement que  le  teftateur  eût  pu  ne  pas  tenir  en  juftice  :  il  eft  conftant 
que  l'héritier  n'eft  point  du  tout  lié ,  à  moins  pourtant  ou'il  n'ait  été  ex** 
preflëment  inftitué  à  condition  qu'il  fera  ce  que  le  teftateur  avoit  juré 
de  faire. 

Les  fermens  obligatoires  font  de  deux  fortes  ;  les  uns  par  lefquels  on  en* 
tre  dans  quelqu'engagement  ou  l'on  n'étoit  pas  encore,  &  les  autres  par 
lefquels  on  confirme  un  aâe  déjà  conclu ,  &  valable  par  lui-même.  Il  eft 
vrai  qu'en  général^  le  ferment  n'eft  qu'un  acceflbire  d'une  obligation  ;  mais 
il  eft  cependant  des  promefi^es  dont  les  paroles  même  renferment  le  fer- 
ment; tel  eft  un  aâe  dans  lequel  je  jure  que  je  ferai  une  chofe  en  faveur 
de  celui  avec  lequel  je  traite  :  mais  il  y  a  des  promefles,  &  c'eft  le  plus 
grand  nombre,  dans  lefquelles  lefentiment  eft  féparé  de  l'affaire  principale. 
Quand  cette  affaire  principale  eft  illicite  fuivant  le  droit  naturel ,  ou  le  bien 
public,  ou  bien  qu'elle  nuit  à  un  tiers,  le  ferment  eft  nul  fans  contredit: 
mais  il  eft  des  aâes  pourtant  qui,  quoique  nuls  en  eux-mêmes i  par  le  drak 
civil 9  font  rendus  valides  par  l'interpofition  du  ferment,  &  cela,  dit* on ^ 
parce  que  ces  aâes  ne  renferment  point  de  vice  eflentiel ,  mais  feulement 
des  diipofitions  par  lefquelles  une  des  parties  peut  être  léfée  par  l'autre: 
en  prélume  que,  chacun  étant  libre  de  renoncer  au  bénéfice  des  loixi  ce* 
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lui  qui  a  confirmé  un  tel  aâe  par  fon  ferment,  a  mûrement  examine  la 
choie  &  voulu  s'expofer  au  préjudice  ou'il  peut  en  recevoir.  Au  fond ,  il 
faut  convenir  que  c'e(l-là  une  décifion  tort  mauvaife  ,  &  un  peu  intéreiTée  : 
elle  eft  mauvaife  ;  car  d'après  une  telle  maxime ,  le  cautionnement  d'une 
femme ,  les  promefles  d'un  enfant  en  âge  de  puberté ,  &  toute  autre  coa« 
vention  femblable,  nulle  par  les  loix  civiles,  fera  valide,  parce  que  le  pape 
veut  la  décider  telle,  en  faveur  du  ferment  qui  l'accompagne.  Cette  de-* 
cifioD  elt  intérefTée  ;  car ,  qui  ne  voit  que  le  clergé  Romain  a  voulu  par* 
là  s'arroger  la  puifTance  de  corriger  les  loix  civiles  &  les  fentences  des  ju* 
ges,  comme  aufli  empêcher  que  les  promefTes  &  les  donations  faites  à  i'é^ 
glife  ne  fulTent  infirmées  par  de  juftes  exceptions. 

Les  fermens  affirmatiÊ  font  ceux  qui  fe  font  pour  décider  un  différend 
au  fujet  duquel  les  preuves  manquent;  &  ils  font  faits  par  la  perfonne  in- 
téreflee^  ou  par  un  tiers,  pourvu  toutefois,  que  le  témoignage  de  celui-ci 
ne  foit  pas  lufpeâ  &  recufable  par  des  liaifons  étroites,  foit  de  parenté^ 
foit  d'amitié ,  foit  d'intérêt  avec  la  partie  en  faveur  de  laquelle  il  jure. 

Les  fermens  faits  par  les  parties  mêmes  pour  décider  leur  différend ,  font 
déférés  ou  par  ordre  du  juge,  ou  par  une  convention  entre  les  deux  per« 
fonnes  en  conteftation.  Les  fermens  de  cette  forte  ne  devroient  être  or* 
donnés  que  fort  rarement j  ils  le  font  au  contraire  très- fréquemment,  & 
c'eil  un  très-grand  mal;  car  trop  fouvent,  c'efl  donner  à  l'audace  &  à  l'ef- 
fronterie un  moyen  afTuré  de  triornpher  de  la  bonne  foi.  De  deux  parties 
qui  offrent  le  ferment  fur  un  fait  afnrmé  par  l'une  &  nié  par  l'autre,  l'une 
des  deux  eft  évidemment  parjure ,  &  ordinairement  c'eft  celle  qui  demande 
le  plus  hardiment  d^étre  admife  au  ferment  :  dans  ce  cas ,  c'eft  au  juge  à 
examiner  la  conduite,  les  mœurs,  des  deux  parties,  &  à  s'en  rapporter  à' 
.celle  qui  mérite  le  plus  de  créance  :  par-tout  où  l'on  en  ufe  autrement,  ce 
n'eft  point  décider  avec  équité,  c'eft  proftituer  le  ferment,  &  l'offrir  à  l'i« 
niquité  comme  une  voie  fûre  de  réuffir  impunément  dans  tous  fes  attentats» 
Chez  la  plupart  des  nations  policées  on  n'eft  guère  admis  à  l'exercice 
d'une  charge  qu'après  avoir  juré  d'en  remplir  fidellemem  les  fondions  & 
de  s'acquitter  de.  fes  devoirs  :  comme  ces  devoirs  font  quelquefois  très-étefw 
dus  &  fort  multipliés,  on  demande  fi  c'eft  être  parjure  que  d'en  avoir  né- 
gligé quelque  partie?  Il  eft  conftant  que  fi  cette  négligence  eft  commife  de 
propos  délibéré,  &  qu'elle  porte  fur  un  devoir  effentiel,  le  parjure  eft  corn-* 
mis;  on  prévarique  &  l'on  eft  puniffable  :  mais  cette  attention  peut  bien 
ne  pas  être  portée  jufqu'au  fcrupule  le  plus  minutieux. 

A  l'égard  de  la  difpenfe  ou  abfolution  de  certains  fermens  &  de  certain» 
vœux,  il  faut  s'en  tenir  à  ces  deux  principes,  i^.  Que  tout  homme  dont 
les  aâions  &  les  biens  dépendent  d'autrui,  ne  peut  en  aucun  cas,  en  dif- 
pofer  au  préjudice  de  l'autorité  de  fon  fupérieur ,  qui  conféquemtnent  a 
droit  de  prononcer  la  nullité  de  tout  qui  a  été  fait  contre  fon  autorité  ^ 
2^.  Qu'ua  fopérieur  peut  mettrq  des  hotMs  aux  droits  que  ceux  qui  dépen* 
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dent  de  lui  onii  acquis,  &  bies  plu»  encore  aux  droits  qu^ik  doivent 
quérir,  Ainfi»  ^^  fupérieur  peut  loi^urs^  en  vertu  de  foo  autorité  ^  aonuU 
Jer  tes  vœui  &  les  fermens  de  fes  Aijecs;  à  la  réferve  toutefois ,  que  cecf9 
autorité  ne  peut  jamais  s'éieodre  fut  les  fermens  véritablement  obligacoi^ 
ret,  c'eft*à*dire,  qui  ne  renferment  aucun  vice,  &  qui  concernent  dM 
chofes  dont  ceux  qui  jurent  étcMeat  les  maîtres  de  difpofer,  aiofi  qu'ils  le 
)ugèoient  à  propos.  On  vok  par*là  combien  im  fouverain  eft  autorifé-^ft 
dépouitler  de  tous  fes  effim  un  aâe  où  l'invocation  de  Dieu  eft  intervcnuo  i 
combien  il  eft  le  maître  de  fécularifer,  au  grand  défir  des  bons  citoyen»  | 
et  pour  le  bien  public ,  cette  multitude  de  moines  qui  furchargenc  rficit 
&  foulent  la  fociété  à  laquelle  ils  ne  font  d'aucune  utilité. 

§.    I  I  L 

Du  dfoii  des  hommts  fur  Its  chofts  ou  Us  tiens. 

JL^eS  biens  font,  en  quelque  forte,  Tame  de  l'intérêt,  &  celui-ci  le  grand 
refibrt  qui  fait  agir  les  hommes  :  les  biens  font  l'agrément  &  la  commo-* 
dite  de  la  vie  :  mats  c'eft  par  cela  même  qu'ils  font  une  fource  féconde, 
lotarifTable  de  centeflations  :  aofli  eft-ce  concernant  les  chofes  ou  les  biens 
que  les  légiflateurs  font  etitrës  dans  le  plus  grand  détail. 

Le  droit  des  hommes  fur  les  autres  créatures  eft  manifeftement  fondé 
for  ta  volonté  de  Dieu,  qui,  maître  abfotu  de  tout,  a  bien  voulu  pei^ 
mettre  aux  hommes  de  fe  lervir  des  autres  créatures.  On  doit  d'autant  plut 
regarder  ce  droit  comme  manifofie,  qu'il  nous  feroit  phyfiquement  impo(^ 
(ibie  de  fubfifter  fans  le  fecours  de  ces  créatures,  dont  celles  qui  nous  font 
le  plus  néceflaires,  viennent  »  pour  aiofi  dire,  s'offrir  d'elles-mêmes  à  nos 
beloins  :  auffi  les  écrivains  facrés  nous  apprennent^ils  que  Dieu ,  dés  les 
commeocemens  des  temps,  donna  pouvoir  aux* hommes,  non^feulement 
fur  les  végétaux,  mais  encore  fur  les  animaux  qui  vivent  dans  l'air  ou  fur 
la  terre  ou  dans  les  eaux  :  c'eft  un  droit  d'ufufruit  accordé  par  le  proprié* 
taire  de  tout  ce  qui  eacifte ,  &  confirmé  par  une  jouif&nce  vraiment  im"» 
mémoriale,  u#iiverfelle «  6t  nulle  part,  ni  en  aucun  temps  interrompue.- 

Il  eft  conftant  que  l'homme  ne  fait  aucun  tort  aux  végétaux  en  les  coih 
fumant ,  &  qu'il  n'y  a  rien  que  de  très-innocent  dans  le  plein  pouvoir 
qu^il  a  d'en  difpofer  à  fou  gré.  Quant  aux  animaux  qui  font  doués  de  fen« 
timens,  &  fufceptibles  de  douleur  ^  il  paroit  qu'il  y  a  de  la  cruauté  à  les 
faire  mourir,  &  une  forte  de  barbarie  à  fe  nourrir  de  leur  chair,  qui  eft 
comme  notre  chair.  Il  paroit  encore  que  l'empire  donné  à  l'homme  for 
les  béres ,  n'eft  pas  tout-à-&it  arbitraire  ,  &  ne  va  pas  jufqu'à  les  tuer , 
quand  les  néceftités  indifpenfables  de  la  vie  ne  le  demandent  pas  abfohi- 
ment  :  c'eft  même  une  vraie  ingratitude  d'égorger  impitoyablement  des 
créatures  qui  labourent  &  fécondent  nos  champs ,  &  nous  nourriffent  de 
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leur  lair.  Ce  qui  femble  Confirmer  cette  défenfe  namrelfe  de  tuer  les  anf- 
maux ,  eft  U  préfërenoe  marquée  que  les  premiers  habîcans  de  la  terre  y  & 
quVncore  la  plupart  des  eanins  donnetit  aux  végétaux  &  aux  fruits  fur  bi 
viande. 

Ces  raifortis ,  qucffque  fortes  qu^elles  paroiflènt ,  n^indiquent  cependant  que 
robligaiton  où  eft  Tliomme  d'ufer  avec  modération  du  droit  ^uM  a  d'ail- 
leurs incontefiablement  de  tuer  les  animaux ,  &  de  s'en  nourrir.  La  preuve 
de  Texiflence  de  ce  droit  eft  tirée  de  la  diftance  qui  fépare  l'homme  àa 
refte  des  créatunes  animées.  Car ,  il  n'eft  perfonne  qui  ne  fâche  qu'il  n'y 
a  aucun  droit  qui  nous  foit  commun  avec  les  hétes  :  mais  il  n*y  a  pei^ 
fonne  aufti  qu{  ne  feme  &  ne  fâche  que  la  loi  naturelle  ne  nous  ordonw 
point  de  vivre  en  fociété  &  tn  amitié  avec  les  animaux.  Le  défaut  total 
de  fociété  produit  une  efpece  d'état  de  guerre,  en  vertu  duquel  on  (e  fine 
réciproquement  tout  le  mal  que  Ton  peut  fe  faire  ;  en  forte  que  toutes  log 
fois  qu'un  individu  de  l'une  de  ces  deux  efpeces  fe  faifit  d'un  individu  àt 
l'autre  efpece ,  il  a  le  droit  de  le  traiter  comme  il  le  juge  à  propos  )  & 
c'eft  ce  qui  arrive  entre  les  hommes  &  les  bètes  ftroces,  qui  (e  jettent 
fur  nous  &  nous  déchirent ,  toutes  les  IcAs  que  l'occafion  s'en  préfente.  A 
l^égard  des  animaux  apprivoifés,  il  eft  conftant  que  ce  n'eft  que  par  leur 
FoiDlefle  ou  leur  défaut  d'induftrie,  qu'elles  s'àceoutument  à  nous  &  nous 
font  foumifes,  par  les  amorces  des  alimens,  ou  par  l'eftbt  de  notre  force 
fupérieure,  &  non  par  aucun  principe  d'obligation.  Il  eft  d'autres  bécee 
qui  font  ft  fécondes ,  qu'elles  fe  multiplieroieot  tmp ,  fi  on  n'en  tuoit  un 
grand  nombre.  Il  en  eft  d'autres  qui  ne  font  rien  moins  que  malfkifantes^ 
au  contraire  »  elles  font  fi  timides ,  fi  foibles ,  &  elles  ont  tant  d'eanemis 
dans  l'efpece  animale ,  que  malgré  le  pouvoir  que  nous  exerçons  fur  elles , 
&  le  grand  nombre  que  nous  en  tuons,  il  leur  eft  encore  très-avantageux 
de  vivre  auprès  de  nous  »  qui  leur  fourniflbns  à  manger ,  &  auprès  de  qui 
elles  trouvent  des  afiles  inacceftiblés  aux  animaux  carnaflîers  /  qui  en  très- 
peu  de  temps  les  extermineroient  toutes. 

Ainfi,  pourvu  qu'on  n'abufe  jpoint  du  pouvoir  qu'on  a  fur  les  animaux^ 
&  qu\>n  ne  t'exerce  point  avec  une  cruauté  infénhfe ,  il  eft  très-permis  de 
s'en  fervir  &  de  s'en  nourrir. 

J.    I  V. 

De  Vorigine  de  la  propriété  des  biens. 

D 


autres 


u  pouvoir  général  accordé  par  l'Être  fuprême  aux  hommes  fur  le^ 
s  créatures,  s^eft  formé  ce  droit  particulier  que  l'on  appelle  domaine^ 
ou  propriété  ,  en  vertu  duquel  une  chofe  appartient  à  l'un  plutôt  qul^ 
Fautre.  Afin  de  remonter  avec  plus  de  certitude  à  l'origine  de  ce  droit,  il 
faut  commencer  par  fe  faire  une  jufte  idée  de  la  communauté  &  de  la 
propriété  des  biens.  Ce  mot  communauté  a  deux  fens ,  l'un  négatif  Si  Tau- 
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tre  poncif.  Par  le  premier,  les  chofes  communes  font  celles  conceroanr 
lefquelles  il  n'a  été  déclaré  par  aucun  aâe  humain ,  qu'elles  appartiendroieht 
tellement  en  particulier  à  une  feule  perfonne ,  que  toute  autre  déformais 
n'auroic  plus  rien  à  y  prétendre.  De  manière  que  ces  chofes  n'étant  à  per^ 
fonne,  dans  un  fens  négatif,  elles  font  à  tout  venant,  ou  au  premier  venu  y 
dans  le  fens  pofitif.  Les  chofes  communes  différent  des  propres,  ^n  ce 
qu'elles  âppaniennent  également  à  plufieurs ,  au  lieu  que  les  propres  ^ptr^ 
tiennent  à  une  perfonne,  exclufivement  à  tous. 

Âinfi  le  domaine  ou  la  propriété  eft  un  droit  en  verm  duquel  le  fooil 
&  la  fubftance  d'une  chofe  appartient  it  quelqu'un,  de  telle  manière,  qu'elle 
n'appartient  à  aucun  autre,  du  moins  entièrement  &  de  la  même  forte]: 
chacun  peut  donc,  en  vertu  du  domaine  ou  de  la  propriété,  difpofer  de 
ce  qui  lui  appartient,  &  empêcher  tous  les  autres  de  s'en  fervir,  ï  moins 
que  par  quelqu'engagement  particulier ,  il  ne  leur  en  ait  lui-même  donné 
le  droit, 

La  propriété  peut  être  conçue  comme  divifée  en  plufieurs  degrés,  &, 
fuivant  ces  degrés,  on  diftingue  la  propriété  pleine  &  entière  de  la  pro- 
priété imparfaite  &  limitée  ;  la  propriété  la  plus  pleine  &  la  plus  entière 
efl  celle  qui  eft  jointe  avec  le  domaine  éminent  ou  fupérieur  ;  c'eft  ainfi 
qu'un  Etat  &  fes  cheË>  font  maîtres  des  biens  qui  leur  appartiennent  com- 
me chefs  de  l'Etat.  Lorfque  la  propriété  pleine  ou  entière  eft  féparée  du 
domaine  éminent,  alors  elle  prend  le  nom  de  domaine  fervant,  ou  domaine 
privé,  &  le  droit  de  propriété #  dans  ce  cas,  conûfte  en  ce  que  chaque 
particulier  a  le  plein-pouvoir  de  difpofer  de  fes  biens,  à  fon  gré,  autant 
toutefois  que  l'ufage  n'en  eft  pas  réglé  ou  limité  par  les  loix  civiles.  Quant 
à  la  propriété  imparfaite,  c'eft  celle  dont  la  plénitude  eft  refterrée  par 
quelques  refbîâions  attachées  aux  biens  que  l'on  pofTede ,  tels  que  (ont 
des  revenus  en  partie  aliénés,  une  portion  des  produits  ou  des  émolumens, 
ou  donnée  ou  vendue ,  ou  enfin  quelque  diminution  dans  le  droit  même 
de  propriété. 

Il  y  a  cette  égalité  entre  la  communauté  pofitivê  &  la  propriété ,  que 
l'une  &  l'autre  excluent  tout  droit  d'autrui  fur  la  chofe  appellée  propre  ou 
commune,  &  que  conféquemment  elles  ne  fuppofent  point  fur  la  terré 
entière  d'autre  perfonne  que  celle  qui  jouit  de  la  chofe  :  aufïï  peut-on  dfre 
que  les  biens  dont  l'ufage  n'eft  défendu  à  perfonne ,  &  qui  n'appartiennent 
pas  à  l'un  exclufivement  à  tout  autre ,  ne  font  communes  que  dans  ua 
fens  négatif. 

Mais  fans  s'arrêter  à  ces  queftions ,  plus  propres  à  amufer  l'efprit  qu^ 
réclairer  utilement  ;  il  fufHt ,  pour  découvrir  la  véritable  origine  &  le  ron- 
dement immédiat  de  la  propriété,  d'obferver  qu'elle  fuppofe  indifpenfa*- 
blement  un  aâe  humain ,  &  quelque  convention ,  ou  exprefTe ,  ou  tacite. 
Car,  il  eft  conftant  que  fi  Dieu  a  permis  aux  hommes  de  faire  fervir  à 
leurs  befoints  &  à  la  commodité  de  la  vie ,  la  terre  &  tout  ce  qu'elle  pfo* 

duit  » 
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diût  y  il  a  làlSJi  à  la  volonté  &  3i  la  difpoficioQ  des  hommes  la  manière  ^ 
rétendue  &  le  degré  dePufage  qu'ils  pourroienc  £iire  de  cette  permiflion; 
en  forte  qu'ils  pourroienc  limiter  ce  pouvoir  ou  le  Idfler  fans  bornes, 
laifler  à  chacun  le  même  droit  fur  tout ,  ou  fur  certaines  chofes  feulement  i 
ou*  bien  donner  à  chacun  fa  portion  de  biens,  fans  quTil  pût  jamais  rien 
prétendre  de  plus  fur  tout  le  refte. 
Dieu  n'ayant  donc  pas  prefcrit  aux  hommes  une  ceruine  manière  de 

EofTéder ,  à  laquelle  ils  fuflenc  tous  obligés  de  fe  conformer  ;  ce  font  les 
ommes  qui  ont  réglé  cette  manière ,  fuivant  que  Texigeoient  le  repos  & 
l'avantage  de  la  fociété  :  d'où  il  faut  conclure  que  la  propriété  des  biens 
vient  direâement  des  conventions  humaines ,  ou  exprefles  ou  tacites.  Et  en 
effet  y  pour  qu'un  homme ,  par  cela  feul  qu'il  fe  mettoit  en  pofleflion  d'un 
champ,  f&c  autorifé  à  exclure  cous  les  autres  du  droit  qu'ils  avoient  eu 
comme  lui  auparavant  fur  ce  terrain ,  il  falloit  bien  qu'il  y  eût  quelque 
convention.  « 

Par  cette  origine  même  de  l'établiflèment  de  la  propriété  ^  on  voit  qu'an- 
térieurement à  toute  convention  humaine  fur  le  partage  des  biens ,  tout 
étoic  commun  ;  de  manière  que  rien  n'appartenoit  à  l'un  plutôt  qu'à  Tautre, 
4^eft-à-dire,  que  la  terre  entière  n'étoit  que  le  fujet  d'une  vafie  commu- 
nauté négative  ;  communauté  fujette  à  bien  des  inconvéniens  \  car ,  qu'eft* 
ce  que  le  droit  de  poITéder  une  chofe  des  produits  de  laquelle  on  ne  peut 
même  s'aflurer  >  Or ,  telle  étoic  la  nacure  de  cette  communauté  primitive , 
qo'on  ne  pouvoit  feulement  recueillir  les  fruits,  ni  les  deftiner  à  ion  ufage^ 
-attendu  qu'à  chaque  inftant ,  ils  pouvoienc  être  impunément  enlevés  à  celiU 

!|ui  les  avoit  cueillis.  Ce  fut  d'après  ces  inconvéniens,  qu'il  eft  trés-vrai« 
emblable  que  les  hommes ,  fatigués  de  cetce  communauté  primitive ,  qui 
pour  être  trop  illimitée,  les  gênoit  tous  également,  convinrent  qu'auffîtôt 
^ue  quelqu'un  fe  feroit  faifi  le  premier  d'une  chofe  ou  de  fes  fruits  pour 
les  faire  lervir  à  fon  ufage ,  il  y  aurait  àts  droits  refpeâés ,  &  que  nul 
autre  ne  pourroic  l'en  dépoflëder;  de  manière  pourtant  que  le  fond  ou  la 
lubftance  même  des  chofes  qui  ne  fe  confomment  point  par  l'ufage ,  ref- 
teroit  toujours  en  commun.  Quant  à  ceux  qui  foutiennenc  que  le  droit  du 
plus  fort  a  introduit  l'ufape  de  la  propriété  ^  leur  erreur  eft  (î  manifèfte^ 
qu'elle  ne  mérite  guère  d^tre  férieufement  combattue.  Quelle  apparence 
en  effet ,  que  tous  les  hommes  ayant  un  droit  égal  fur  les  biens  du  monde ,  le 
fimple  aâe  corpbrel  du  premier  occupant,  quelque  robufte  qu'on  le  fuppofe; 
-quelle  apparence,  difons-nous,  que  cet  zBt  prévaille ,  au  préjudice  de  tous  les 
autres,  &  fans  le  confentement  de  ceux-ci ,  c'eft-à-dire ,  fans  une  conven- 
tion expreffe  faite  entre  eux  à  ce  fujet?  Il  vaudrait  autant  dire  qu'une  feule 
•oerfonne ,  dans  l'égalité  de  l'eut  de  nature  ,  peut  fubjuguer  la  terre  entière 
QC  cous  fes  habitans.  Il  eft  inconcevable  que  de  graves  auteurs  ayent  avancé 
&  foutenu  une  aufli  ridicule  abfurdité  :  mais  il  eft  bien  plus  inconcevable 
encore  que  ce  bizarre  fyfiêfne  de  l'origine  de  l'inégalité  des  conditions . 
TonuXXVU.  Ll 
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aie  été  admiré  aiitaot  ctimme  on  difcours  philofophîque  &  rtifonnaUet 
qu^il  méiicoic  d'écre  eftimé  comme  ua  difcours  très-éloquent. 

11  fiuu  donc  reoonnolcre  l'abolition  de  cette  communauté  négative  o&  lef 
chofes  étoient  primicivemenc ,  comme  l'eflfet  d*ane  conTcntion  entre  les 
hommes.  Mais  conmieot  s'eft  &it  cet  accord  ?  ^-t-il  été  univerfel  ^  ou  s'eA* 
il  fait  de  proche  en  proche ,  &  en  difFérens  intervalles  >  Cc&  ce  qu'il  n^eft 
pas  poflîble  de  décider  d'une  manière  bien  précife.  On  peut  toutefois  pré- 
lumer  que  cette  convention  n'a  été  £iite  que  peu  à  peu  »  fuivant  l'état  de« 
chofes»  la  difpofition  ou  le  nombre  plus  ou  moin^  confidérable  des  coq* 
traâans.  Cet  accord  n*a  pas  été  même  umforme  i  chez  les  uns ,  tout  étoit 
divifé  par  ponions  égales  ou  inhales  ;  chez  les  autres ,  il  n'y  avoir  qu'inm 
forte  de  biens  qui  étoient  partagés.  Chez  les  anciens  Scythes  «  chaque  par- 
ticulier avoit  en  propriété  des  troupeaux  &  des  meubles  ou  bagages}  mata 
leurs  terres  étoient  en  commun.  Feu^étre  tout  fut- il  réglé  à  peu  dechofe 


n'eft  pas  poflible  de  découvrir  comment  on  dût  en  agir  relativement  à  la 
propriété  y  à  mefure  que  la  Êunille  humaine  s'accroiflant ,  on  chercha  aufli 
avec  plus  d'afliduité  les  moyens  d'augmenter  les  commodités  de  la  vie»  & 
ceux  de  s  aflurer  la  jouiflknce  de  ces  commodités.  Il  eft  beaucoup  de  cho^ 
fes ,  qui  »  quoique  d'un  nfiige  immédiat ,  &  qu'on  employé  à  le  nourrir 
ou  à  le  couvrir,  ne  font  pourtant  pas  celles  qui  croiflTent  en  tous  lieux  en' 
plus  grande  abondance,  ni  qui,  fans  être  cultivées,  viennent,  dans  les  coii^ 
crées  même  qui  leur  font  les  plus  favorables,  en  fî  grande  abondance^ 
que  chacun  en  ait  plus  qu'il  ne  lus  en  faut.  11  eft  donc  vraifemblable  ^ué» 


putes  oc  de  combats  provcnou 
qu'à  force  de  travail  &  de  culture  qu'on  peut  £ùre  produire  certainei 
chofes  à  la  terre,  &  il  étoit  bien  trifte  pour  ceux  qui  avoient  cultivé t 
de  favoir  que  ceux  qui  ne  s'étoient  donné  aucun  foin ,  auroient  cependanc 
le  même  droit  à  la  récolte ,  &  plus  de  droit  encore ,  s'ils  étoient  les  plue 
forts.  Le  défordre  que  cette  anarchie  perpétuoit,  fit  comprendre  aifémenc 
que  le  meilleur  moyen  d'établir  la  paix  entre  les  hommes ,  feroit  d'intro* 
duire  la  propriété,  non-feulement  des  chofes  mobiliaires,  &  qui  exigeoc 


des  foins  &  du  travail ,  mais  encore  des  immeubles  qui  font ,  par  leur  ua* 
ture,  d'un  ufaee  immédiat,  telles  que  font  les  maifbns  ou  les  cabanca^ 
qui  dès*lor« ,  Furent  affî^nées  en  propre  à  chacun ,  pour  lui  appartenir  fé» 
parement,  ou  par  indivis  à  plufieurs,  qui  cooviendroient  entreux  de  lea 
poflëder  également  &  en  focièté  ou  d'une  communauté  podtive.  Quant  aux 
lenes,  c'cft-à-dire,  à  la  fubflance  des  fonds,  le  genre- humain  n'étant  point 
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.  eocore  prodigieyfement  étendu  ^  il  y  en  aroît  pkis  qu^on  n'en  pouvok  cul* 
titrer»  &  cb^n  refta  le  maître  de  6'en  approprier  autant  qu'il  croyok  ea 
airoir  befoin  :  le  refte  des  champs  demeura  dans  uoe  communauté  nëgar. 
cive  9  c*eft-à-dire ,  qu'ils  furent. à  tous,  {ufqu'à  ce  que  le  premier  qui  les 
cnliivoit  en  prenait  pofiëffion  par  cet  aâe  de  propriété»  qui ,  dés  ce  ma* 
ment  9  lui  afluroit  le  fonds  de  fes  produiu. 

A  la  fuite  de  ce  fyftéme  fur  l'origine  de  la  propriété ,  fyfiéme  dont  la 
{uftefle  pourroit  être  fiicitement  conteftée  »  Fuœndorff  examine  les  divers 
les  opinions  des  anciens  fur  le  même  fujet;  il  démontre  afin  évidemminit 
leiflT  infuffifance  ;  mais  cette  infufiîfance  ne  prouve  pas  non  plus  que  Ijk 
fyftême  qu'il  propofe  fort  d'une  folidité  bien  inébranlable,  Quoi  qu'il  en 
loit ,  après  avoir  examiné  le  fentiment  de  Grotius ,  qui  a  dit  que  dès  la 
création  du  monde  Dieu  donna  en  général  au  genre-humain  un  droit  fur 
toutes  les  chofes  de  la  terre;  &  qu'il  renouvella  cette  conceflîon  au  déluge; 
après  avoir  tenté  de  prouver  que  ce  droit  donné  aux  hommes  fur  les 
autres  créatures  ,  ne  détruit  point  la  communauté  primitive ,  certifiée  par 
Phiftoire  fainte ,  l'auteur  s'attache  à  prouver  ,  par  ce .  même  texte  facré  » 
que  cette  communauté,  telle  qu'il  Ta  fuppoféé,  n'étoit  rien  moins  qu'im* 
podible;  &  revenant  à  des  inftitutions  plus  connues  &  à  des  temps  moins 
enfoncés  dans  l'obfcurité  des  (iecles  écoulés ,  il  parle  de  la  Ibciété  telle 
qu'elle  eft ,  &  de  la  propriété  des  biens  ^  en  tant  qu'elle  eft  ou  ^oit  être 
en  tous  lieux  refpeâée  :  cependant,  obferve-t-il,  la  maxime  du  droit  oa- 
mrel  qui  défend  de  prendre  le  bien  d'autrui  ,  ne  commença  d'avoir  lien 
que  quand  les  hommes  eurent  réglé  entr'eux,  par  des  conventions,  6e 
qui  appartenoit  ou  n'appartenoit  pas  à  chacun  ;  car  avant  cela ,  elle  étott 
renfermée  dans  la  loi  générale  qui  prefcrit  de  tenir  ce  à  quoi  l'on  s'efi 
engagé ,  &  de  ne  donner  aucune  atteinte  aux  droits  d'autruu  Ainfi ,  l'on 
peut  dire  fans  abfurdité ,  que  l'obligation  d'obferver  la  loi  qui  défend  de 
prendre  le  bien  d'autrui  ^  eft  aufli  ancienne  que  le  genre-humain,  quoi* 
^ue  la  diflinâion  dû  mien  &  du  tien  n'ait  été  introduite  qu'avec  le  temps. 

Une  chofe  qui  dans  l'état  aâuel  de  la  fociété  eft  bien  plus  importante 
^oe  de  favotr  comment  la  communauté  primitive  a  ceflTé,  ou  combien  de 
temps  elle  a  duré ,  eft  de  connoitre  quelles  font  les  perfonnes  capables  de 
pofTéder  quelque  chofe  en  propre?  Il  eil  confiant  que  fi  l'on  n'entend 
par-là  que  le  droit  de  s'approprier  originairement  une  chofe,  à  titre  de 
premier  occupant  ;  il  faut  avoir  intention  de  la  pofTéder  en  propre  défor- 
mais, &  être  en  état  de  concevoir  qu'un  tel  aâe  a  la  vertu  de  donner  un 
droit  réel.  Or,  les  enfàns,  les  infenfës  &  en  général  tous  ceux  qvi  n'ont 
pas  l'ufage  de  la  raifon ,  ne  fauroit  non  plus  avoir  aucun  droit  de  pr^* 
priété.  Mais,  fî  l'on  entend  la  tranflatioa  de   propriété  de  l'un  à  l'autre | 

Îibique  celui  à  qui  l'on  transfère  doive  communément  être  capable   de 
voir  ce  que  l'on  fait  en  fa  faveur,  &  faire  connoitre  l'intention  qu'il  a 
d'accepter  i  toutefois ,  par  l'ufage  reçu  chez  toutes  les  nations  policées  ^  tet 

Ll  a 


170  PUFFENDOUFF.. 

lavoir  aue  la  mer  efl  inëpuifable,  &  que  par  confôquent,  puifqu'elle  fuffic 
aux  beîoins  de  tout  le  rnonde,  il  eft  abfblument  inutile  de  la  paruger; 
d'où  il  faut  conclure  que  par  fa  oature ,  elle  ne  fauroic  entrer  en  propnété. 
Mais  c'eft  déduire  une  mauvaife  confiéquence  d'un  principe  tréf^incertaini 
car,  il  n'eft  pas  vrai  que  la  mer  fournifle  par-tout  fuflkàmment  aux  be« 
foins  des  peuples;  en  oien  des  endroits,  elle  eft,  comme  la  terre,  fort 
llérile.  Il  îbffit  pour  fe  convaincre  de  la  ^ufTeté  du  principe  fur  lequel  cette 
déçifion  efl  foiuiée ,  de  confidérer  quels  f^nc  les  principaux  ufages  de  la 
mer.  On  peut  s'y  baigner  &  y  puifer  de  l'eau ,  mais  il  n'y  a  que  les  habi« 
çans  des  côtes  qui  ayent  cet  avantage,  qui,  en  lui-même,  eft  fort  peu  im- 
portant. On  flic  du  fel  de  Teau  de  fa  mer  ;  mais  cet  ufage  eft  reftreint  i 
ceux  qui  habitent  le  rivage  :  la  navigation  eft  très-utile ,  &  elle  eft  toii* 
îours  ouverte.  Il  eft  d'autres  ufages  qui  ne  font  pas  entièrement  inépuifa«- 
blés ,  &  qui  par  cela  môme ,  s'ils  étoient  généralement  permis ,  cauferoienc 
beaucoup  de  préjudice  aux  nations  établies  fur  les  côtes  de  la  mer  :  tel  eft 
la  pêche  des  poiflbns,  des  perles,  du  corail ,  de  l'ambre,  &c.  qui  diminue* 
roit  confidérablement  le  profit  des  habirans  des  côtes  fi  tout  le  monde 
pouvoir  également  y  venir  pêcher.  La  mer  eft  la  plus  fi^re  dés  barrières 
que  les  royaumes  &  les  empires  puiffent  tenir  de  la  nature.  Il  y  a  donc 

I^our  les  nations  qui  ont  de  telles  bornes,  un  intérêt  fenfîble  à  ne  pas 
atfler  approcher  de  leurs  côtes,  des  vaiffeaux  de  guerre  étrangers ,  fans  en 
avoir  demandé  la  permiflion ,  &  s'être  engagés  à  ne  caufer  aucun  domma- 
ge. Mais  quelle  étendue  doit-on  donner  à  cette  barrière  naturelle!  Il  n'eft 
guère  pofnble  de  donner  une  règle  bien  fixe  là-deflus  ;  cependant  cette 
étendue  eft  ordinairement  déterminée  par  tout  l'efpace  de  mer  que  l'on 

£eut  garder  par  les  armes ,  c'eft-à-dire ,  chez  tous  les  peuples  où  Pufage  de 
I  poudre  à  tirer  eft  connu ,  jufqu'à  la  portée  du  canon. 
Il  eft  donc  évident  que  chaque  nation  a  été  fondée  à  s'approprier  une 
certaine  étendue  de  la  mer.  Toutefois  »  puifqu'ainfi  qu'il  a  été  prouvé ,  toute 
propriété  doit  fort  origine  à  quelqu'aâe  humain ,  il  faut  néceflairement  fup- 
pofer  que  l'étendue  du  domaine  de  chaque  peuple  fur  la  mer  qui  baigne 
tes  côtes  •  eft  réglée  ou  par  la  pofTeffion ,  oti  par  les  conventions  faites  avec 
les  nations  voifînes.  Il  eft  fouvent  très-difficile  de  remonter ,  en  pareille 
Q[ia:tiere,  au  titre  primordial  :  l'aâe  de  prife  de  pofleffion  eft  enfoncé  dans 
des  temps  fi  reculés ,  qu'il  s'eft  entièrement  perdu  :  &  alors  ^  au  défaut  de 
preuves  légales ,  on  fe  décide  par  les  préfomptions. 

En  effet  »  dans  les  premiers  temps ,  il  eft  très-certain  que  les  peuples  p 
qui  s'établiflbient  dans  le  voifinage  de  la  mer ,  ne  s'emparoient  que  du 
fivage  feulement.  Comme  alors  on  n'avoit  aucune  idée  de  la  navigation, 
^  qu'on  n'avoit  inventé  encore  nulle  forte  de  bâtiment,  on  fe  contentotc 
de  prendre ,  comme  l'on  pouvoit ,  fur  les  bords  de  la  mer ,  des  coquiU 
les  f  ou  tout  au  plus  de  pécher  à  la  ligne  Quelques  petits  poiffons;  &  très* 
âfliirément  on  n'avoit  point  à  craindre  que  des  voifins  ,  jaloux  d'un  fi  foible 
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avantage ,  innflent  enlever  on  diminuer  cette  pêche.  Les  hommes  plus  lu* 
duftrieux  ,  inventèrent  enfuite  des  bâtimens ,  &  ils  oferent  s'expofer  fur  lei 
eaux  ;  mais  cependant  fans  perdre  le  rivage  de  vue  :  la  pêche  refta  libra 
encore  ;  car  le  moyen  de  fuppofer  qu'une  occupation  la  dangereufe ,  fi  pé- 
nible fut  alors  affez  commune  ^  pour  que  l'on  eut  à  craindre  les  querel* 
les  &  les  difpuces  qui  réfultenc  d'un  concours  trop  nombreux }  Ainfi  ,  la 
mer  demeura  un  rempart  fuffîfant  contre  les  entreprifes  des  ennemis.  Maia 
lorfque  élevé  par  degrés  à  de  plus  fubtîmes  inventions,  le  génie  eut  imap 
^iné  le  plan  de  la  conflruâioo  des  vaiflèaux  de  guerre;  alors  chaque  na« 
tion  eut  un  égal  intérêt  à  veiller  plus  attentivement  à  la  défenfe  de  l'en* 


communauté  violemment  troublée  par  l'audace  &  l'avidité  des  corfaires  ^ 
d'autant  plus  entreprenans  qu'ils  croyoienc  pouvoir  fe  permettre  d'infeâer 
les  mers ,  puifque  les  plages  fur  lefquelles  ils  commettoient  leurs  hoftilî*- 
jtés,  ne  dépendoient  réellement  de  la  lurifdiâion  de  peribnne,  par  cela  feul 
qu'elles  appartenoient  à  tout  le  genre  humain.  Dans  la  fuite  des  temps  ^  le 
commerce  de  la  mer  ^'établit,  &  les  profits  confidérables  qu'on  en  reù- 
roit ,  engagèrent  les  habitans  des  détroits  à  fe  les  approprier ,  foit  pour  y 
établir  des  impôts  fur  les  marchandifes  qui  y  paflbient ,  &  participer  au 
gain  qui  en  revenoit  aux  intérelTés ,  foit  pour  rendre  leuis  villes  plus  com- 
merçantes, &  y  attirer  une  plus  grande  aiRuence  de  négocians  étrangers. 
La  pêche  eft  incomparablement  plus  abondante  en  certaines  parties  de  la 
mer ,  qu'elle  ne  l'efi  ailleurs ,  &  ce  fut  un  grand  motif  de  s'approprier 
ces  parties  :  ailleurs  ,  la  mer  met  à  couvert  de  toute  invafion  certains  pays  » 
&  les  peuples  qui  poffedent  ces  pays  ont  le  plus  grand  intérêt  de  s^aflurer 
la  propriété  de  tout  Pefpace  maritime  qui  détend  ces  continens.  Ce  fut  là 
fans  doute  ce  qui  détermina  jadis  la  propriété  de  diverfes  parties  de  la 
mer  :  mais  tout  l'empire  qu'on  y  exerçoit ,  confifioit  à  empêcher  tout  bii- 
gandage ,  toute  piraterie  fur  ces  parties ,  ou  à  en  interdire  le  pafiage  aux 
vaifleaux  de  guerre  qui  ne  demandoient  point  la  permîfiion  d'y  naviguer. 
De  ces  ob^rvations»  il  faut  conclure  i^.  que  tout  peuple  efi  ctnfé  mal* 
tre  de  la  mer  qui  baigne  Tes  côtes ,  des  porcs ,  des  rades ,  &  des  autres 
endroits  où  l'on  peut  aifément  aborder  ;  2^.  que  les  détroits  &  les  golfea 
appartiennent  aum  au  peuple  dans  les  terres  duquel  ils  font  enclavés^  & 
que  fi  diverfes  nations  ont  des  terres  fur  les  côtes  du  même  golfe  ou  du 
même  détroit,  chacune  d'elles  jouit  de  cet  empire,  à  proportion  de  fé- 
tendue  des  terres  qu'elle  poffede  en  ce  lieu  ;  à  moins  qu'elles  ne  foienc 
réunies  pour  faire  valoir  ,  d'un  commun  accord  ,  leurs  droits  contre  les 
étrangers  ,  ou  qu'elles  ne  foient  convenues  de  pofféder  également  &  par 
indivis;  ou  bien  ^  à  moins  que  l'une  d'elles  n'ait  acquis  le  droit  exclufif 
de  pofféder^  foit  par  une  convention  exprefle,  foit  par  une  convention 
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tacite  y  ou  par  droit  de  conquête ,  ou  à  titre  d'achat ,   ou  à   titre  d*é« 
change,  &c. 

Il  faut  conclure  encore  de  ces  obfervatioos  »  que  le  feindu  vaffe  Océao, 
pris  dans  toute  Ton  étendue  ,  n^eft  point  du  tout  fufceptible  de  propriété. 
Car,  une  ou  plufieurs  nations  réunies  qui  voudroient  fe  l'approprier,  for* 
raeroient  le  plus  injufte  &  le  plus  extravagant  des  projets,  ne  fut-ce  que 
par  rimpodibilité  où  elles  feroient  de  garder  une  telle  pofleffîoo  qui  envi- 


n  cnipccnc  ni   up  gcnc  la   navigaiion  oo    i  auirc  ^    fx  que  ic«  veut»   «jui  eu* 

fient  les  voiles  d'un  vatfTeau  peuvent  poufler  aulfi  toutes  les  flottes  raflèm- 
blées.  Ce  feroit  porter  l'injuttice  jufques  à  l'impudence ,  que  de  prétendre 
eue  chacun  devant  travailler  à  Ton  propre  intérêt ,  on  peut ,  pour  retirer 
leul  le  profit  de  toute  la  navigation ,  fermer  à  tout  le  refte  de  la  terre  la 
route  de  TOcéan  ;  alors  ce  feroit  foutenir  aafli  que ,  par  le  plus  injufte  & 
le  plus  puniflable  des  monopoles,  on  eft  en  droit  d'interdire  à  tout  le  refle 
des  peuples  les  avantages  du  commerce. 

U  eft  donc  inconteftable  que  la  navigation  de  l'Océan  eft  permife  à  tout 
le  monde,  &  qu'une  nation  ne  fauroit  empocher  légitimement  les  autres 
de  naviguer  &  de  négocier  entre  elles  ;  à  moins  toutefois  que  quelqu'un 
de  ces  peuples  ne  fe  fut  engagé ,  envers  cette  nation  ,  à  ne  pas  permettre 
qu'un  tiers  vint  négocier  dans  fon  pays,  ou  que  ce  tiers  n'eût  renoncé  par 
un  traité ,  au  droit  d'aller  commercer  chez  l'autre  :  car ,  chacun  peut  s'en* 
gager  en  faveur  d'un  autre,  comme  il  eft  libre  aufli  k  chacun  de  céder 
ion  droit  \  qui  il  veut.  Ainfi,  de  même  qu'un  prince  eft  le  maître  de 
défendre  \l  fes  fujets  de  tranfporter  hors  de  fon  pays  ,  les  denrées  qui  y 
icroiftent,  de  même  auffî  un  fouverain  ou  un  peuple  d'Europe  qui  a  ac* 
quis  une  contrée  dans  l'Inde  ou  dans  l'Afrique,  &  qui  en  a  la  propriété t 
eft  le  maître  de  n'en  pas  permettre  l'entrée  aux  négocians  de  tout  autre  payt^ 
ou  de  ne  la  leur  accorder  qu'à  certaines  conditions ,  &  qu'autant  qu'ils  fe 
Ibumettront  à  certaines  charges  :  mais  au  fond,  ces  traités,  ces  conven- 
tions de  peuple  à  peuple ,  &  ces  droits  que  donne  toute  acquifition  qui  a(^ 
fure  un  titre  de  propriété,  ne  donnent  aucune  atteinte  à  la  communauté 
primitive  relativement  à  la  mer ,  communauté  qui  donne  à  tous  les  hom- 
mes une  telle  égalité  de  droit  fur  l'Océan  ,  qu'il  n'eft  point  du  tout  fuf* 
ceptible  de  propriété  exclufive. 


V  VI. 


^74  ^  U  F  F  E  N  D  O  R  F  R 

proprlétë  des  particuliers,  que  celle-ci  peut  être  transférée  \  un  étranger ^ 
fans  préjudicier  en  aucune  manière  au  domaine  de  TEtat.  Ce  domaine  eft 
fi  plein,  fi  entier,  que  dans  le  cas  où  le  partage  fait ,  il  refle  encore  des 


diatement  de  la  conceflion  &  des  réglemens  du  peuple. 
*  Lei  immeubles  qui,  par  leur  nature,  font  trés-apparens  &  immuables, 
ibnt  cenfés  appartenir  au  peuple  qui  a  pris  pofleflion  du  pays  dont  ils  fane 
partie.  Mais  il  eft  des  chofes  mobiliaires  qu'on  ne  peut  découvrir ,  ni  faific 
ians  travail ,  fans  induftrie  ;  tels  \)ue  font  les  métaux  cachés  dans  le  feio' 
dé  la  terre ,  les  pierres  précieufes ,  les  perles ,  &c.  Il  eft  aufH  des  chofes 
qu'on  ne  peut  prendre  fans  adreflfe  ni  garder  qu'avec  beaucoup  de  foin^ 
telles  que  font  les  bêtes  fauvages  ,  les  poiflbns ,  les  oifeaux.  Le  peuple 
qui  fe  rend  maître  d'un  pays ,  ne  s'approprie  pas  précifément  ces  chofes  ; 
mais  il  acquiert  feulement  le  droit  de  fe  les  approprier ,  quand  il  les  dé- 
couvrira f  ou  qu'il  pourra  les  prendre  :  ainfi ,  c'eft  te  corps  de  l'Etat  ou  le 
fouverain ,  qui  repréfente  ce  corps ,  qui  non«feulement  a  le  droit  de  pren- 
dre ces  chofes ,  mais  encore  celui  d'en  régler  t'ufage  aux  particuliers ,  foii! 
en  le  permettant  à  tous  indiftinâement  ,  foit  ea  l'accordant  \  quelques- 
uns  d'entr'eux,  ou  bien  en  fe  le  réfervant  pour  lui  feul.  Ainfi,  le  droit  de 
la  chaffe  &  de  la  pêche  dépend  uniquement  du  fouverain.  11  eft  des  pays 
où  le  droit  de  chafle  appartient  fi  exclufivement  au  fouverain ,  qu'il  n'y  e(| 
pas  même  permis  de  tuer  les  bêtes  mal-faifantes ,  &  cette  défenfe  eft  com- 
munément fondée  fur  une  raifon  d'utilité  ;  car ,  il  feroit  trop  dangereux  de 
laifter  courir  dans  les  forêts  les  payfans  &  les  ouvriers ,  qui ,  outre  \t  temps 
qu'ils  perdroient,  pourroient  s'accoutumer  au  brigandage.  Un  motif  à  pea 
prés  femblable,  interdit,  par-tout  ailleurs ,  la  chafle  au  peuple,  parce  qu'il 
s'éleveroit  trop  de  difputes  ,  &  qu'il  trriveroit  trop  de  malheurs ,  fi  l'on 
permettoit  l'ufage  des  armes  à  la  populace  des  villes.  Il  refte  cependant 
que,  comme  l'ont  décidé  les  jurifconfultes  Romains  ,  l'empire  des  hom-« 
mes  fur  les  bêtes  étant  d*inftitution  divine ,  la  chafle ,  en  général ,  eft  per- 
mife  originairement ,  &  par  le  droit  naturel  &  par  le  droit  des  gens  ;  mais 
il  faut  diftinguer  le  droit  naturel  de  fimple  permiflion,  d'avec  le  droit  na^ 
t-urel  obligatoire  ,  &  expliquer  les  diflérentes  fignifications  que  l'on  peut 
donner  au  terme  de  droit  des  gens  :  il  faut  ajouter  enfuite,  que  le  peuple 
en  plufieurs  lieux  ,  s'étant  dépouillé  de  fon  pur  mouvement,  du  droit  de 
chafle  en  faveur  du  fouverain ,  &  ce  droit  ne  diminuant  en  rien  les  biens 
des  particuliers ,  il  eft  jufte  &:  naturel ,  que  le  fouverain  jouifle  des  con*-* 
ceflions  qui  lui  ont  été  faites. 

A  regard  du  temps  auquel  les  immeubles  font  cenfés  appartenir  à  quel- 
qu'un par  droit  de  premier  occupant ,  cette  époque  eft  fixée  au  moment: 
où  Ton  s'en  empare  en  y  mettant  le  pied ,  avec  intention  de  le  cultiver  ^ 


2/«  PUFFENDORFF. 

du  ptys ,  tous  les  droits  qu'il  avoit  fur  fes  biens  &  fur  certtioes  perfoa^ 
Des,  s'éteignent  avec  lui ,  fans  contredit,  fes  biens  appartiennent  au  pre« 
tnier  occupant  ;  mais  les  perfonnes  rentrent  dans  la  lioerté  naturdUe  ,  & 
oui  n'a  droit  fur  elles. 

5.    V  I  I. 

De  Pacquifinon  des  acctjfoircs. 

J^  ES  chofes  qu'on  poflede  en  propriété ,  ne  reftent  pas  toujours  comme 
elles  étoient ,  quand  on  commença  de  les  polTéder  ;  quelques-unes  s'éten- 
dent, fe  dilatent  intérieurement  gl  par  leur  propre  fubftance.  Quelques  au- 
tres reçoivent  des  accroiflemens  extérieurs  :  il  en  eft  d'autres  qui  produî- 
fent  des  fruits  ;  il  y  en  a  enfin  auxquelles  l'induftrie  &  le  travail  dfonnenc 
une  forme  nouvelle ,  &  un  plus  haut  prix.  Toutes  ces  modifications  por-> 
sent  le  nom  d'acceflbires  ,  qui' ,  en  règle  générale ,  appartiennent  au  maître 
de  la  chofé  à  laquelle  ils  furviennent  :  &  cela  doit  être  ;  car  quels  feroient 
les  avantages  de  la  pofleflion  d'une  chofe ,  fi  tout  autre  que  le  propriétaire 
étoit  autorifé  à  en  recueillir  les  fruits  ? 

Tout  accroiflement ,  multiplication ,  augmentation ,  émolument  ou  revenu 
d'une  chofe ,  quelle  qu'elle  feit ,  eft  le  fruit  de  cette  chofe  ;  &  l'on  diftin- 

Sue  deux  efpeces  de  fruits  ;  les  uns  naturels ,  qui  proviennent  de  la  nature 
e  la  chofe  même ,  &  les  autres  civils ,  c'eft-a-dire ,  que  Ton  recueille  à 
l'occafîon  d'une  chofe.  Les  premiers  font  produits  par  la  nature  toute  feule  ^ 
&  fans  qu'il  foit  néceffaire  de  foins  ni.de  culture  :  les  autres  font,  à  la 
vérité,  produits  aufli  par  la  nature,  mais  fécondée,  difpofée  &  fécondée 
par  l'induftrie.  Ces  fruits  des  deux  efpeces  font  cenfés  faire  partie  de  la 
chofe,  quand  ils  n'en  font  point  encore  féparés  ;  mais  ils  ont  une  exiftence 
propre  &  diftinâe ,  auftitôt  qu'ils  en  font  détachés.  Quant  aux  fruits  civils , 
ce  lont  les  revenus  d'une  maifon ,  l'intérêt  d'une  fomme  d'argent  prêtée  ^ 
le  prix  d'un  louage  ,  une  rente ,  le  falaire  d'un  tranfport  de  marchandifes , 
le  prix  du  fret  d'un  navire ,  &c.  Ainfi ,  à  l'exemple  des  fruits  naturels  ^ 
les  fruits  civils  appartiennent  au  maître  de  la  chofe  d'où  ces  fruits  pro- 
viennent :  aufti  tous  les  jurifconfultes  conviennent  unanimement  que  les 
fruits  ou  les  petits  des  animaux  appartiennent  au  maître  de  la  mère  \  ce 
qui  eft  planté  ou  femé  au  propriétaire  du  fonds;  ainfi  que  les  bâtimens 
élevés  fur  le  fol  d'autrui ,  ou  conftruits  des  matériaux  qui  n'appartiennent 
pas  au  maître  du  fonds  ,  doivent  refter  à  ce  dernier ,  pourvu  toutefois , 
que  le  bâtiment  ne  puifTe  point  être  tranfporté  ailleurs;  car  1  dans  ce  cas^ 
le  couftruâeur  ne  feroit  tenu  qu'à  dédommager  le  propriétaire  du  préju- 
dice qu'il  auroit  pu  caufer  au  fol.  Cependant ,  comme  cette  loi  trop  litté- 
ralement obfervée ,  pourroit  autorifer  bien  des  injuftices  ,  il  eft  décidé  que 
fi  l'on  a  bâti  de  fes  propres  matériaux,  dans  le  fonds  d'autrui,  fâchant 
bien  à  qui  appartenoit  le  fol  ;  alors  le  bâtiment  appartient  au  propriétaire 
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prédateur  de  ma  vîgne  ,  de  mes  oliviers  ou  de  ma  forêt  ;  le  produit  de  fii 
déprédacioo  ;  tout  ce  qu^oo  peut  lui  accorder ,  s^il  a  agi  de  bonne  foi ,  & 
s'il  a  cru  que  ces  arbres ,  ces  olives  &  ces  raifins  écoient  à  lui ,  c'efl  que 
je  lui  rembourfe  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour  faire  ce  charbon ,  ou  cette 
huile,  ou  ce  vin.  Dans  le  cas,  au  contraire,  ok  quelqu'habile  arciiie  tra« 
vaillant  fur  un  métal  appartenant  -^  autrui,  auroit  &it  un  ouvrage  infini"^ 
flient  plus  précieux  que  la  matière;  alors,  quoiqu'on  puifle  aifément  faire 
redevenir  ce  métal  une  mafTe  informe,  il  paroit  jufte  d'adjuger  cet  ouvrage 
à  l'artifte ,  à  la  charge  par  lui  de  donner ,  foit  en  valeur ,  foie  en  nature  ^ 
une  égale  quantité  de  métal  ;  à  moins  toutefois ,  que  le  propriétaire  ayant 
defiiné  ce  métal  à  un  pareil  ouvrage ,  dont  il  avoit  très*grand  befoin  ,  n'en 
puiffe  trouver  de  pareille  forte  la  même  quantité  ;  dans  ce  cas ,  l'équité  de^ 
mande  qu'il  reprenne  foo  bien,  quoique  le  travail  vaille  plus  que  la  fubl* 
tance.  Au  refte ,  dans  les  différentes  efpeces  qui  peuvent  fe  préfenter  à  ce 
iujet ,  &  qui  font  trés-nombreufes  ,  il  fkut  confulter  les  maximes  de  l'équi« 
té,  &  par  elles  interpréter  les  difpofîtions  des  loix  poHtives. 
-  L'alluvîon  eft  encore  une  manière  d'acquérir  ;  &  c'eft  un  acceflbire  qui 
aflure  quelquefois  des  fonds  très^confidérables.  L'alluvion  accroît  au  pays  ea 
général  ou  au  fonds  des  particuliers.  Dans  la  première  efpece ,  on  demande 

,  lorfqu'une  rivière  change  fon  cours ,  elle  change  en  même-temps  les 
bornes  de  la  jurifdiâion  d'un  Etat,  &  fi  ce  que  la  rivière  laifle  à  fec  ac<^ 
Croit  au  territoire  du  peuple  qui  eft  de  ce  coté*là  ?  On  répond  que  fi  les 
ferres  des  deux  peuples  font  limitées ,  de  manière  qu'elles  le  touchent  im« 
ihédiatement  ;  alors ,  quoique  la  rivière  change  de  cours ,  le  territoire  refie 
toujours  le  même ,  puifque  tout  l'efpace  laiflé  à  fec  par  la  rivière ,  appar- 
tient inévitablement  à  Tun  ou  à  l'autre  des  deux  peuples.  Si  la  rivière  a  été 
laiffée  vacante ,  de  manière  qu'elle  n'appartienne  à  aucun  des  deux  Etats , 
les  alluvions  &  les  ifles  qui  s'y  forment ,  font  au  premier  occupant.  Si  cette 
rivière  appartient  toute  entière  à  l'un  des  deux  peuples ,  c'eft  à  lui ,  fan» 
contredit ,  qu'appartient  l'alluvion.  Mais  fi  les  deux  rivages  appartiennent 
l'un  à  un  Etat,  &  le  rivage  oppofé  à  l'autre  peuple;  en  (brte  que  les  con- 
fins des  deux  territoires  foieôt  comme  placés  au  milieu  de  la  rivière ,  alors 
à  mefure  que  la  rivière  change  fon  cours ,  elle  change  au(fi  les  limites , 
&  tout  ce  qu'elle  ajoute  à  fes  bords  appartient  à  l'Etat  fitué  de  ce  côté  , 
pourvu  toutefois,'  que  ee  changement  (bit  fucceflîf,  c'eft-à-dire,  qu'il  s'o- 
père peu  à  peu.  Dans  le  cas  oii  cette  rivière  abandonneroit  tout  à  coup, 
&  entièrement  fon  lit;  alors  le  peuple  chez  lequel  elle  a  pris  fon  cours ^ 
eft  le  maître  de  ne  pas  vouloir  perdre  une  partie  de  fon  terrain  ,  &  de 
garder  fes  anciennes  limites;  de  manière  que  les  confins  des  deux  Etats  ref^ 
teront  toujours  au  milieu  du  canal  que  la  rivière  a  quitté. 

Quant  aux  alluvions  relativement  aux  terres  des  particuliers  ;  fi  la  rivière 
aux  bords  de  laquelle  les  champs  de  ces  propriétaires  font  fituéï  ,  fépare 
les  territoires  des  deux  Etats  voifins,  il  dépend  du  prince  de  donner  aU' 
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de  la  chofe  n^en  transfère  point  la  pleine  &  entière  propriété  à  Temphy- 
téote ,  &  du  louage ,  en  ce  que  d'un  côté ,  l'emphytéote  acquiert  un  droit 
beaucoup  plus  étendu  que  s'il  prenoit  ce  bien  purement  à  louage,  &  que 
de  l'autre  il  gagne  encore  en  ce  que  le  prix  du  bail  eft  beaucoup  moindre 
que  ne  le  feroit  celui  d'une  (impie  location. 

Le  droit  de  place  n'eft  autre  que  celui  de  bâtir  fur  le  fonds  d'autruî  ;  ' 
&  ce  droit  ne  donne  point ,  comme  l'emphytéofe ,  le  domaine  utile  du 
fonds  :  il  eft  vrai  que  par  le  droit  de  place ,  on  peut  aliéner  &  difpofer 
en  maître  du  bâtiment  ^  mais  le  fonds  refte  en  pleine  propriété  à  celui 
duquel  on  tient  le  droit  de  place }  de  manière  que  fi  ce  bâtiment  s'é-' 
croule  I  ou  qu'il  foit  incendié ,  le  maître  du  fonds  rentre  dans  tous  fes 
droits ,  &  eft  libre  de  vendre  le  fol ,  ou  d'y  conftruire  un  nouvel  édifice  ^ 
fans  que  le  propriétaire  du  bâtiment  incendié  ou  écroulé ,  puifte ,  en  aucune 
manière ,  s'y  oppofer ,  ni  exiger  des  dommages. 

Lorfqu'en  vertu  d'un  titre  légitime  &  capable  de  transférer  la  propriété  ^ 


les  fruits  de  ce  bien  d'autrui ,  dont  il  eft  en  pofleflion ,  &  dont  il  fe  croit 
le  ipakre  \  il  en  difpofe  à  fon  gré ,  &  il  eft  autorifé  à  fe  maintenir  en 
pofTeftion  contre  tout  autre  aue  le  véritable  propriétaire,  contre  lequel  même 
après  un  terme  fixé  par  les  loix,  il  acquiert  un  titre  irrévocable.  C'eft  pour 
le  bien  &  le  repos  de  la  fociété  que  cette  manière  d'acquérir  eft  protégée 
par  les  loix ,  qui  veulent  que  l'on  regarde  la  prefcription  comme  la  fauve- 
garde  de  la  tranquillité  des  familles  :  car,  à  quelles  inquiétudes  ne  feroit- 
on  pas  expofé ,  fi  l'on  étoit  obligé  de  fe  deftaifir  de  fon  bien ,  de  fon 
champ,  à  la  première  demande  qu'on  en  feroit,  fous  ce  prétexte  qu'elle 
appartient  à  celui  qui  les  réclame? 

Le  gage  ou  l'hypothèque  eft  une  manière  d'acquérir  dont  on  parlera  plus 
bas,  afin  de  ne  pas  intervertir  l'ordre  des  matières. 

Confidérées  par  rapport  à  celui  à  qui  elles  font  dues,  les  fervitudes  font 
définies  »  h  droit  de  tirer  du  profit^  ou  de  P utilité^  ou  quelque  commodité^ 
d^une  chofe  qui  appartient  à  autrui ,  ou  bien  de  s  oppofer  valablement  à 
la  difpojîtion  pleine  &  libre  que  le  maître  voudroit  en  faire.  Par  rapport  à 
celui  qui  les  doit ,  les  fervitudes  font  définies ,  Pobligation  où  Von  efl  de 
permettre  qu'un  autre  retire  un  avantage  de  notre  bien,  ou  de  nous  abftenir 
de  difpofer  de  telle  ou  de  telle  autre  manière  de  notre  bien. 

Les  fervitudes  font  perfonnelles  ou  réelles.  Par  les  premières,  on  rerire 
immédiatement  quelque  utilité  du  bien  d'un  autre;  parles  fervitudes  réelles 
on  retire  une  utilité  médiate  du  bien  d'autrui ,  c'eft-à-dire  ,  un  avantage 
procuré  par  le  moyen  &  à  la  faveur  d'un  certain  fonds. 

L'ufufruit,  l'ufage,  l'habitation,  &  le  fervice  des  efclaves  font  des  fer* 
vicudes  perfonnelles.  L'ufufruit  eft  le  droit  4^  tirer  du  bien  d'autrui  tout 

le 


? 
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Les  principales  d'entre  les  fervitodes  des  héritages  de  campagne,  font: 
1^  le  droit  de  pafTage,  par  lequel  on  peut  pafler  fur  les  champs  d'autrut 
pour  fe  rendre  chez  foi,  ou  foi  (eulement,  ou  les  bétes,  ou  les  charrois  « 
ou  tout  cela  enfemble.  2°.  Les  aqueducs ,  ou  le  droit  de  conduire  les  eaux 
par  les  fonds  d'autrui ,  pour  Tutilité  de  notre  propre  fonds,  ou  pour  arrofer 
nos  pofleflions ,  ou  pour  abreuver  nos  troupeaux ,  ou  pour  remplir  nos 
viviers ,  &c.  3^  Le  droit  de  puifer  de  Teau  dans  une  fontaine ,  un  puits , 
une  fource  ou  un  canal  appartenant  ii  autrui.  4^^.  Le  droit  d'abreuver  fes 
befiiaux  à  une  fource  fituée  fur  le  fonds  d'autrui.  5^.  Le  droit  de  faire 
paître  fes  beftiaux  fur  le  fonds  d'autrui  s  droit  qui  n'exclut  point,  à  la 
vérité,  le  pofrefleur  de  ce  fonds,  de  la  liberté  de  faire  paître  aufli  fes 
bêtes  :  mais  qui  limite  le  nombre  de  celles  qu'il  doit  avoir  ;   de  manière 

ue  leur  quantité  ne  nuife  point  à  la  jouiflance  pleine  de  cette  fervitude. 

\  Enfin»  on  peut  avoir  le  droit  de  tirer  du  fonds  d'autrui,  du  fable,  des 
pierres ,  de  la  chaux ,  des  échalas ,  du  bois ,  &c.  &  ce  font  tout  autant 
de  fervitudes. 

Il  fitlloit  compter  auflî  au  nombre  des  fervitudes,  8t  c'eft  de  toutes  la 
plus  conHdérable,  le  droit  de  fief  :  c'efl  celui  de  jouir  pleinement  d'un 
immeuble  ou  d'une  chofe  incorporelle ,  qui  appartient  à  un  autre  »  à  qui 
l'on  promet ,  pour  cet  effet ,  fidélité  &  hommage ,  avec  certains  fervices  & 
certaines  redevances.  Ce  droit  fe  transfère  aux  héritière,  communément  aux 
mâles  &  aux  defcendans  direâs  ou  collatéraux  paternels.  Celui  qui  donine 
en  fief,  efl  le  feigneur ,  Si  celui  qui  reçoit  efl  le  vaffal.  Far  défaut  d'héri* 
tiers ,  ou  pour  crime  de  félonie  de  la  part  du  vaf&l ,  le  fief  retourne  au 
feigneur. 

§.    I  X. 

De  ralUnation  ou  du  tranfport  de  la  propriété  en  général. 

X  O  U  T  aâe  par  lequel  la  propriété  d'une  chofe  efl  transférée  d'une  per- 
fonne  qui  la  poifédoit,  à  une  autre,  efl  ce  que  l'on  appelle  une  aliéna-- 
tion.  Mais  pour  que  cette  aliénation  foit  valable  ,  il  fkut  qu'elle  ait  cer- 
taines conditions;  la  première  efl  le  confentement  de  celui  qui  tranfporte 
&  le  confentement  de  celui  qui  reçoit  ou  qui  acquiert  :  car  »  il  u^y  auroir 

Î^oint  de  raifon  à  dire  qu'un  homme  fe  défifte  de  la  propriété  d'une  chofe 
ans  intention  de  s'en  dépouiller ,  &  il  feroit  injufle  d'exiger  de  quelqu'un 
Î|u'il  reçût  une  chofe  malgré  lui ,  à  titre  de  propriété.  Il  &ut  que  ce  coa« 
entement  mutuel  foit  exprimé  clairement ,  loit  par  un  figne  non  équivo- 
que, foit  de  vive  voix,  ou  par  écrit  :  en  quelques  lieux  même  on  exige 
une  déclaration  exprefTe  pardevant  le  magiflrat,  ou  un  enregiftrement  » 
ou  une  infînuation,  ou  toute  autre  formalité  folemnelle  &  indifpen fable. 

L'aliénation  efl  faite  purement  ou  fous  condition  ,  c'efl-à-dire ,  que  celui 
qui  aliène ,  ou  ne  fe  réferve  rien  ^  ou  bien  fe  réferve  quelques  prétentions 
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$.    X. 

Vts  tcftamens. 

Xi*  efl  deux  fortes  d^acquintions  dérivées  \  les  unes  qui  font  faites  en  cas 
de  mort  ;  les  autres  entre-vifs  :  dans  l'une  &  l'autre  manière  d'acquérir , 
les  chofcs  nous  font  transférées,  ou  par  la  volonté  exprefle  de  celui  qui 
en  étoit  propriétaire ,  ou  en  vertu  des  difpofitions  de  quelque  loi. 

Le  teftament  doit-il  être  regardé  comme  une  véritable  aliénation  ?  Tant 
que  le  teftateur  vit ,  il  conferve  un  plein  droit  fur  ks  biens ,  &  il  n'aliène 
rien  :  à  fa  mort  il  perd  tous  les  droits  qu'il  avoit  pendant  fa  vie,  &  il 
aliène  encore  moins ,  puifque  rien  ne  lui  appartient  plus ,  pas  même  (bo 
fépulcre.  Qu'eft-ce  donc  que  le  teftament  ?  C'eft  une  déclaration  de  notre 
volonté  au  fujet  de  ceux  qui  doivent  fuccéder  à  nos  biens  après  notre 
décès  \  déclaration  qui  peut  »  avant  notre  mort ,  être  par  nous  changée  ou 
révoquée,  comme  il  nous  plaît,  &  qui  ne  donne  aucun  droic  à  perfonne^ 
qu'après  que  nous  aurons  cefTé  d'être.  On  demande  fi  le  pouvoir  de  tefter 
eft  ronde  fur  le  droit  naturel  ou  fur  le  droit  pofitif  ?  Il  eft  fondé  fur  l'un 
&  fur  l'autre  ;  fur  le  droit  poficif,  en  tant  qu'il  règle  la  manière  &  les  for« 
malités  des  teftamens,  aufli-bien  que  de  tous  les  autres  aâes  des  citoyens; 
mais  le  fond  même  du  teftament  tenant  beaucoup  de  la  propriété ,  &  l'é- 
tabliftement  de  la  propriété  ayant  pour  bafe  la  loi  naturelle  ,  en  ce  feos  , 
on  doit  dire  que  le  pouvoir  de  faire  teftament  eft  de  droit  naturel. 

Dans  le  cas  oh  il  manque  à  un  teftament  quelqu'une  des  formalités 
prefcrites  par  le  droit  civil,  l'héritier  inftîtué  peut,  fans  contredit,  re- 
cueillir la  luccenion ,  fi  perfonne  ne  s'y  oppofe  :  Car  le  vice  qu'il  renferme 
ne  fubfifte  plus^  dès-lors  que  pecfonne  ne  %tn  plaint  :  d'ailleurs,  il  n'y  a 
perfonne  à  qui  les  biens  de  l'hérédité  reviennent  plus  naturellement,  puif- 
que ceux  que  la  loi  appelloit  à  la  fucceftîon  ne  revenant  point  pour  la 
demander,  renoncent  par-là  tacitement  à  leurs  prétentions,  en  faveur  d^ 
l'héritier  inftitué.  Mais  fl  un  tel  héritier  peut  en  confcience  &  trés-légiti* 
mement  recueillir  la  fucceftion  ;  de  fon  côté ,  l'héritier  ab  intcjlat  eft  très* 
autorifé  à  faire  cafter  un  pareil  teftament  :  car,  il  ne  fait  aucun  tort  au 
teftateur  qui  n'avoit  pas  le  droit  de  difpofer  en  feveur  d'autres  que  de  fes 
héritiers  légitimes ,  uns  obferver  fort  attentivement  les  formalités  prefcrites 
par  les  loix.  11  ne  fait  pas  tort  non  plus  à  l'héritier  inftitué ,  qui  ne  pour- 
voit acquérir ,  au  préjudice  des  héritiers  légitimes  aucun  droit  valable  » 
que  par  un  teftament  ftriâement  conforme  aux  formalités  prefcrites  par 
les  loix. 

Le  teftament  diffère  de  la  donation  à  caufe  de  mort,  en  ce  que  par 
celle-ci ,  on  transfère  la  propriété  de  fiîs  biens ,  en  cas  de  mort ,  à  une  per- 
fonne vivante ,  qui  le  fait  &  confent  à  cette  tranflation.  On  donne  de 
deux  manières  à  caufe  de  mort  :  lorfque,  dans  le  danger  de  mourir  ^  oa 
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remet  aduellement  fon  bien  entre  les  mains  du  donataire,  en  forte  néan- 
moins qu'il  n'en  acquerra  la  propriété  que  dans  le  cas  ou  le  donateur 
viendra  à  mourir  dans  cette  circonîlance  :  car  ,  le  péril  pafTé ,  la  donation 
eft  nulle,  6c  le  donataire  n'a  plus  aucune  forte  de  titre  ni  d'efpérance  fur 
les  biens  qu'on  lui  avoit  donnés  :  Tautre  manière  de  donner  a  lieu  lorfque 
le  donateur  fe  réferve  la  pofleflion  Si  la  jouifTance  de  ce  qu'il  donne  à  caufe 
de  mort  :  de  manière  ^u'il  peut  révoquer  la  donation  pour  certains  motifs , 
comme  s'il  reçoit  une  injure  de  la  part  du  donataire ,  ou  bien ,  s'il  vient 
lui-même  à  avoir  des  enfans,  &c.  En  général  les  donataires  en  vertu  d'un 
tel  aâe  n'acquièrent  aucun  droit  tant  que  les  donateurs  confervent  la  fa- 
culté de  changer ,  c'eft-à-dire ,  tant  qu'ils  ont  l'ufage  de  la  raifbn.  Si  ce- 
pendant une  perfonne  fe  croyant  en  danger  de  mourir,  donne  quelque 
chofe  à  une  autre,  de  manière  que  celle-ci  en  foit  dès-lors  en  propriété , 
&  fi  l'aâe  eft  fait  de  telle  forte  qu'il  ne  puiffe  être  révoqué  ;  alors  c'e(l 
moins  une  donation  à  caufe  de  mort,  qu'une  donation  entre-vifs,  &  elle 
en  a  toute  la  force ,  puifqu^elle  en  a  tous  les  effets.  Mais  fi  la  donation  eft 
fi  générale  que  le  donateur  en  foit  conûdérablement  incommodé;  alors 
die  eft  ceniée  n'avoir  été  faite  qu'à  condition  que  l'on  mourroit  dans  la 
circonftance  où  elle  a  été  faite;  car  perfonne  n'eft  préfumé  avoir  affez  peu 
debonfens  pour  avoir  voulu,  de  gaieté  de  cœur,  fe  réduire  à  l'indigence. 
Enfin,  quand  on  transfère  à  quelqu'un  la  propriété  de  fes  biens,  &  qu'on 
ne  s'en  réferve  que  l'ufufiruiti  c'eit  une  donation  entre- vifs,  bien  fiiite  & 
irrévocable. 

§•    XI. 

Des  fuccejfions  ab  inteftat. 

I  JE,%  fucceffions  ah  inufiat  font  conprifes  dans  la  claflTe  des  acquifitions 
dérivées.  Ces  fuccefiîoos  font  fondées  fur  une  préfomption  trés-naturelIe 
de  la  volonté  de  ceux  qui  les  laifient  :  car,  chacun  efî  cenfé  avoir  voulu 
ce  qui  étoit  le  plus  conforme  à  fon  inclination  naturelle  &  à  fes  devoirs  ; 
c'eft- à-dire,  que  chacun  eft  cenfé  vouloir  faire  plutôt  le  bien  de  fes  pa- 
rens  que  celui  des  étrangers,  préférer  les  liens  du  fang  à  toute  autre  liaifoo. 
L'ordre  obfervé  dans  ces  fortes  de  fucceflions,  eft  que  les  enfans  paffent 
devant  tous  les  autres ,  même  devant  le  père  &  la  mère  du  défunt  :  pré* 
fërence  fondée  fur  l'obligation  des  pères ,  de  pourvoir ,  autant  qu'il  eft  en 
eux  »  au  bien-être  de  leurs  enfans ,  &  fur  la  tendrefle  paternelle ,  la  plus 
forte  &  la  plus  durable  de  toutes  les  afFeâions  humaines.  Les  pères,  en 
vertu  du  devoir  qui  leur  eft  impofé  par  la  nature,  font  dans  l'obligation  de 
nourrir  &  d'élever  leurs  enfans,  &  lorfqu'il  fe  trouve  un  père  affez  dur  & 
aflez  infenfible  pour  vouloir  s'affranchir  de  ce  devoir ,  les  loix  civiles  y 
fuppléent  en  l'obligeant  à  remplir,  malgré  qu'il  en  ait,  l'engagement  où 
il  eft  à  cet  égard.  Par  la  nourriture  qui  eft  due  aux  enfans ,  on  entend , 
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noo-feulement  tout  ce  qui  eft  oécefTaire  à  la  coofervatîoo  de  leur  vie,  mais 
audi  tout  ce  qui  eft  capable  de  les  former  à  la  fociéré  &  à  la  vie  civile; 
On  comprend  au  refte  »  fous  le  nom  d'enfans,  les  petits-fils,  foit  du  pre- 
mier degré ,  foit  des  foivans ,  qui  defcendeot  des  mâles  ou  des  fomelies  : 
la  nourriture  leur  eft  due ,  ainfi  qu'aux  enfans  naturels ,  fuflent-ils  nés  d'ua 
commerce  inceftueux. 

Toutefois ,  les  enfans  n'ont  |  par  la  loi ,  aucun  droit  d'hériter  de  ce  qui 
eft  au-delà  de  la  nourriture ,  &  ils  n'ont  de  juftet  prétentions  à  la  (licceQioo 
paternelle,  qu'autant  que  le  père  n'en  difpofe  pas  autrement  par  une  vo« 
ionté  expreflè.  Cependant  i  les  loix  romaines  fuppofant  qu'un  père  ne  pré* 
féroit  un  étranger  à  (es  enfans,  que  par  le  plus  grand  tort  de  la  part  de 
ceux-ci ,  vu  la  force  de  l'inclination  paternelle ,  avoient  fagement  ordonné 

fjue  quiconque  déshériteroit  fes  enfans,  feroit  obligé  d'en  marquer  les  rat- 
ons, qui  toutes  ne  pourroient  être  admifes.  D'un  autre  côté,  les  mêmes 
loix  donnoient  aux  ecifàns  exhérédés  une  aâidn  en  juftice  qui  s'appelloic 
plainte  d'inojfficiofité  ;  d'après  laquelle,  s'il  parotflbit  que  le  père  eut  été 
pouflé  par  quelque  artifice,  quelque  furprife,  ou  par  un  mouvement  de 
bizarrerie  à  exhéréder  fon  fils ,  on  adjugeoit  à  celui-ci  la  fucceftion  pater« 
nelle,  comme  fi  le  père  fut  mort  ab  intefiat. 

Mats,  quelque  favorables  que  les  loix  fuflènt  aux  enfans  injuftemenc 
exhérédés  »  les  pères  n'en  reftoient  cependant  pas  moins  libres  de  difpofer 
de  leurs  biens,  &  ils  le  font  encore,  fur-tout  quand  les  enfiins  font  affez 
à  leur  aife  pour  fe  pafler  de  fecours.  Ainfi  un  homme  qui  tiendroit  une 
grande  partie  de  ce  qu'il  pofiede  de  la  libéralité  d'un  bienfaiteur,  pourroir, 
par  fon  teftament,  donner  des  marques  fignalées  à  ce  bienfaiteur  qui  au« 
roit  éprouvé  des  pertes  confidérables ,  &  les  enfans  de  cet  homme  recon- 
noifiant  ne  feroient  pas  reçus  à  fe  plaindre  en  juftice  de  ce  que  leur  père  let 
auroit  laiftës  un  peu  moins  riches. 

A  plus  forte  raifon,  les  pères  ont-ils  le  droit  de  partager,  ainfi  qu'ils  le 
jugent  à  propos ,  leurs  biens  à  leurs  enfans ,  de  manière  qu'ils  avantagent 
l'un  d'entr'eux,  celui  qu'ils  jugent  le  plus  digne,  &  qu'ils  n'ayent  pas  tous 
une  part  égale  à  leur  fucceftion.  Rien  n'empêche  non  plus  que,  pour  con* 
ferver  fa  famille  dans  le  luftre  où  elle  eft  parvenue,  un  père  ne  donne 
la  partie  la  plus  confidérable  de  fes  biens  à  un  de  fes  enfims»  réduifanc 
à  la  légitime  chacun  des  autres;  &  c'eft  de  cette  liberté  que  chez  la  plu^ 
part  des  nations  européennes ,  vient  le  droit  de  primogéoiture.  Mais  u  co 
père  meurt  fans  avoir  teflé ,  la  loi  veut  que  fes  enfiins  partagent  égalemenc 
les  biens;  parce  que,  en  pareil  cas,  les  plus  proches  parens  du  défont^ 
à  un  même  degré,  font  cenfés  lui  avoir  été  auflî  chers  les  uns  que  les  autres* 
On  obferve  toutefois ,  que  les  enfans  légitimes  font  préfiirés  aux  naturels  y 
auxquels  il  n'eft  accordé  que  la  nourriture  ;  &  les  légitimes  même  ne  fooc 
admis  au  partage  de  la  fucceflîon ,  qu'autant  qu'ils  ont  été  reconnus  de  leur 
père,  à  moins  qu'ils  ne  foient  nés  d'un  nuriage  légalement  contraâéi 
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fonnes  libres ,  contre  la  libecté  defquelles  on  ne  pouvoir  prefcrire  \  2o.  des 
chofes  facrées ,  &  des  fépulcres  qui  étoienc  cenfés  appartenir  à  la  religioa)* 
3^  des  biens  d'un  pupille  qui»  pendant  la  minorité,  ne  pouvoit  revendiquer, 
par  lui-même  fes  droits,  ni  foufFrir  de  la  négligence  de  Ton  tuteur }  4^des 
chofes  dérobées ,  à  caufe  du  vice  du  titre ,  lors  môme  que  celui  qui  auroic 
acquis  la  chofe  dérobée,  la  pofTédoit  de  bonne  foi;  <<>•  enfin,  tout  ce  qui 
n'entre  point  en  commerce  eft  imprefcripcible  ^  tels  (ont  les  lieux  publics  « 
les  biens  qui  appartiennent  au  public,  ceux  qui  appartiennent  au  fifC|  le 
domaine  du  prince ,  &c. 

Les  effets  de  la  prefcription  paroifTent  du  premier  coup-d'œil ,  un  pea 
durs ,  &  peu  proportionnés  à  la  peine  que  méritent  les  propriétaires  négU« 
gens ,  qui  laifîent  prefcrire  contre  eux  :  cependant ,  pour  peu  qu'on  y  ré« 
BéchifTe,  on  trouve  que  cette  manière  d'acquérir  efl  rrés^favorable  au  re« 
pos  de  la  fbciété ,  qui  feroit  perpétuellement  troublée  par  les  procès  &  les 
difputes ,  s'il  n'y  avoit  point  un  temps  de  jouifTance  prefcrit ,  après  lequel 
on  pût  s'affurer  la  propriété  de  ce  que  l'on  pofTede.  Dans  Tefpace  de  trente 
ans  les  générations  fe  renouvellent  \  le  genre  humain  change  de  face  i 
quel  feroit  le  repos  de  la  génération  exiftante ,  s'il  dépendoit  des  procès 
que  l'on  pourroit  intenter  pour  les  chofes  qui  fe  feroient  paflees  dans  la 
génération  précédente,  qui  feroit  3i  l'égard  de  celle  qui  exifte,  comme  uo 
autre  (lecle  ?  AufTi  efl-ce  par  la  même  raifon  »  que  le  temps  éteint  les 
crimes  &  la  punition  qui  leur  étoit  due. 

Pour  oppoler  valablement  le  droit  de  prefcription,  il  faut  avoir  acquis 
à  jufle  titre  ,  la  chofe  dont  celui  de  qui  on  la  tient,  n'étoit  pas  le  véri« 
table  maître,  c'eft-à-dire  ,  que  le  titre  doit  avoir  été  par  lui-même,  ca- 
pable de  transférer  la  propriété ,  &  que  celui  à  qui  elle  a  été  transférée  ^ 
ait  cru  de  bonne  foi  en  devenir  le  légitime  propriétaire. 

La  polfedion  ne  doit  être  interrompue  ni  naturellement ,  ni  civilement  : 
or  »  elle  l'eft  naturellement  lorfque  le  pofTeffeur  de  bonne  foi ,  Ta  totale- 
ment négligée,  &  comme  abandonnée  pendant  quelque  temps,  ou  bien^ 
quand  elle  efl  retournée  au  pouvoir  du  véritable  maicre  :  elle  eft  inter- 
rompue civilement  lorfque  le  véritable  maître  a  réclamé  fes  droits,  oa 
bien,  qu'il  en  a  juridiquement  proreflé.  Dans  tous  ces  cas,  la  prefcription 
ce  fauroit  avoir  lieu.  Du  refle ,  quoique  la  mauvaife  foi  du  premier  poi^ 
feffeur  ne  puiflè  point  être  couveae  par  le  temps,  cependant,  fon  fuccef* 
feur  qui  a  pris  poffeflîon  de  bonne  foi,  d'une  chofe  particulière^  jcom^ 
mence  &  achevé  validement  le  temps  de  la  prefcription  par  fa  propre 
pofTedion.  Il  n'en  efl  pourtant  pas  de  même  d'un  héritier  ou  fuccefleur 
univerfel  ;  parce  que ,  quelque  bonne  foi  qu'il  ait ,  repréfentant  le  teG- 
uteur ,  il  ne  peut  empêcher  l'effet  de  la  mauvaife  foi  de  celui  qu'il  repréfente» 

Suivant  le  nouveau  droit  Romain ,  le  pofTéfTeur  de  bonne  foi  prefcrit 
par  dix  ans  entre  préfens  ,  &  par  vingt  ans  entre  abfens ,  quoique  celai 
dont  il  tient  la  chofe ,  ait  poffédé  de  mauvaife  foi.  Tel  eft  le  temps  limitd 

pour 
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5.    XII  I. 

Ves  devoirs  qui  rifuUcnt  de  la  propriété  ;  &  des  obligations  d^un  pojfeffeut 

de  bonne  foin 

V-y  N  a  déjà  parlé  de  ces  devoirs ,  puifqu'ils  confident  \  s'abftenîr  reli- 
gieufement  du  bien  d'autruî  «  &  à  ne  pas  étendre  fur  les  pofTeflîons  étraa« 
gères  y  les  bornes  de  ce  que  Ton  poflede  ;  à  lui  rendre  ce  qui  lui  appar-^ 
tient,  &  qui  eft  tombé  entre  vos  mains,  fans  qu'il  y  ait  de  la  mauvaife 
foi  de  notre  part.  Cette  obligation  réfuUe  évidemment  de  la  nature  de  la 
propriété  ;  car ,  quelle .  feroit  la  propriété  aflurée ,  fi  une  chofe  qui  a  un 
véritable  maître  ,  venant  à  tomber  entre  les  mains  d'un  autre  ,  celui-ci 
pouvoir  la  retenir,  &  s'en  accommoder,  ou  la  garder  malgré  le  proprié- 
taire qui  la  réclameroit.  Cette  obligation  fondée  fur  l'équité  naturelle ,  in- 
diqué bien  diftindemerit  combien  eft  injufte  la  coutume  des  pays  où  l'oa 
confirque  les  biens  des  malheureux  qui  ont  fait  naufrage ,  &  celle  qui  ad^- 
juge  au  fifc  la  chofe  dérobée  qui  devroit  être  rendue  au  propriétaire. 

Cette  obligation  prouve  encore  la  nullité  des  contrats  particuliers  fàiti 
au  fujet  d'une  chofe  dont  le  véritable  maître  a  été  dépouillé,  de  quelque 
manière  Qu'elle  lui  ait  été  prife. 

Ce  n'eu  pas  même  affez  de  rendre  en  nature  à  autrui  les  chofes  qui  lui 
appartiennent  \  la  même  équité  naturelle  veut  que  le  pofTefleur  de  bonne 
foi  des  chofes  qui  ne  font  plus  en  nature,  ou  qu'il  a  confommées ,  rende 
la  valeur  du  proRt  qu'il  en  a  fait.  D'après  ces  principes  on  décide  ,  i^« 
que  tout  polTeffeur  de  bonne  foi,  n'eft  obligé  à  aucune  reftitutioo  (î  la 
chofé  eft  venue  à  périr  ou  à  fe  perdre  :  attendu  qu'en  ce  cas,  il  n'a  ni 
la  chofe  ni  le  profit  ;  2^.  Qu'un  poiTefteur  de  bonne  foi  eft  tenu  de  ren« 
dre,  non*feulement  la  chofe,  mais  aufti  les  fruits,  qui  fe  trouvent  encore 
en  nature;  ;^.  qu'un  tel  potTeffeur  eft  tenu  de  rendre  aufti  la  valeur  des 
fruits  confommés  ,  s'il  y  a  lieu  de  croire  que ,  fans  cela ,  il  en  eut  confommé 
tout  autant  de  femblables.  A  ce  fujet  ^  on  cite  un  exemple  d'équité  donné 
pourtant  par  le  plus  injufte  des  hommes,  Caligula,  qui,  rendant  la  cou^ 
ronne  \  plufieurs  princes  qui  avoient  été  dépouillés  de  leurs  Etats ,  leur 
fît  reftituér  auffî  tous  les  revenus  recueillis  depuis  le  temps  quMIs  n'en  jouif- 
Ibient  plus.  4^.  Qu'un  poiTeffeur  de  bonne  foi  n'eft  pas  tenu  de  rendre 
la  valeur  des  fruits  qu'il  a  négligé  de  recueillir  ou  de  faire  venir  en  na-^ 
ture.  5^.  Qu'un  tel  pofTeffeur  ayant  reçu  une  chofe  <fn  préfent ,  &  l'ayant 
lui-même  donnée  à  quelqu'autre ,  il  n'eft  point  obligé  de  la  rendre,  à 
moins  que  fans  cela ,  il  n'en  eut  donné  une  autre  du  même  prix ,  parce 
qu'alors  il  profiteroit ,  en  ce  qu'il  épargneroit  fon  propre  bien. 

Au  refte ,  dans  le  cas  oii  un  pofiefteur  de  bonne  foi  ayant  acquis  la 
chofe  à  titre  onéreux  ;  l'a  aliénée  depuis ,  de  quelque  manière  que  ce  foit , 
il  n'eft  obligé  que  de  rendre  le  gain  qu'il  a  tait  par  cette  aliénation.  Maîa 
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qu'on  eHime  &  mefure  moralement  les  chofes ,  indépendamment  de  U 
quantité  phyûque ,  qui  entre  aufli  ^ans  cette  eflimation ,  lorfque  les  chofes 
font  de  même  nature  &  de  même  bonté.  Et  en  effet ,  qui  ne  fait  que  de  deux 
diamans  également  brillans  &  fans  défaut  ^  le  plus  gros  vaut  beaucoup  da- 
vantage que  le  plus  petit  ?  Mais  on  ne  fait  pas  la  même  attention ,  & 
fouvenc  on  n'en  fait  aucune  dans  les  chofes  de  différente  nature;  une  pe^- 
tite  pièce  d'or  l'emporte  fur  un  gros  volume  de  plomb,  &c.  Ainfi  donc, 
on  peut  définir  le  prix  en  générai,  une  quantité  morale  ou  une  certaine  va- 
leur des  chofes  qui  entrent  en  commerce  ;  quantité  fuivanc  laquelle  on  les 
compare  les  unes  avec  les  autres. 

On  ne  connoit  que  deux  fortes  de  prix,  le  propre,  ou  intrinfeque,  &  le 
prix  virtuel  ou  éminent.  Le  propre  efl  celui  qu'on  conçoit  dans  les  chofes 
même ,  ou  dans  les  aâions ,  eu  égard  à  ce  qu'elles  nous  font  utiles ,  commodes 
ou  agréables.  Le  prix  virtuel  efl  la  valeur  fixée  à  la  monnoie,  ou  à  tout  ce 
qui  en  tient  lieu ,  comme  repréfentant  ou  renfermant  virtuellement  la  valeur 
des  chofes  ou  des  aâions. 

L'aptitude  des  chofes  à  fervir  médiatement  ou  immédiatement,  aux  be« 
foins ,  aux  commodités  ou  aux  plaifirs  de  la  vie ,  efl ,  ainfi  qu'on  le  fent» 
le  fondement  du  prix  propre  ou  intrinfeque.  Il  efl  bon  d'obferver  néan- 
moins qu'il  y  a  bien  des  chofes ,  fort  utiles  à  la  vie ,  &  auxquelles  on  n^a 
cependant  point  attaché  aucun  prix;  car,  oa  n'eflime  point  l'air,  la  lu- 
mière,  la  fanté ,  la  liberté,  &c.  Voilà  pourquoi' auffî ,  les  Romains  n'atia- 
choient  point  de  prix  aux  chofes  facrées,  ainfi  qu'à  toutes  celtes  qui  étoient 
cenfëes  appartenir  à  la  religion  :  c'efl  encore  par  la  même  raifon  qu'il  eft 
des  aâions,  qui  devant  être  faites  fans  incérér,  ou  d'autres  qui ,  étant  défèi^ 
dues  par  la  loi  divine  ou  humaine,  ne  peuvent  être  mifes  à  prix,  ni  être 
exercées  pour  de  l'argent. 

Une  feule  &  même  chofe  augmente  ou  diminue  de  prix ,  par  des  raifons 
particulières  qui  les  rendent,  tantôt  plus ,  tantôt  moins  utiles,  plus  ou  moias 
agréables,  Oc.  La  rareté  d'une  denrée ,  la  rend  chère,  foi\  abondance  la  rend 
meilleur  marché,  fa  furabondance  la  déprécie  encore  davantage.  Certaines 
chofes  font  plus  chères  en  hiver  qu'en  été;  le  luxe  qui  multiplie  fi  fort  les 
befoins  faâices,  donne  un  prix,  fouvent  très-haut,  à  des  chofes  de  peu  de 
valeur  en  elles-mêmes,  &  quelquefois  de  nulle  valeur. 

A  parler  en  général  des  ouvrages  de  l'art,  Itur  valeur  &  leur  prix  dé- 
pendent de  Thabileté  de  l'ouvner,  de  la  délicatefTe  &  de  la  beauté  du  ira-  ^ 
▼ail,  comme  auffî  trés-fouvent ,  dé  l'opinion  &  pi efqu'aufli  fréquemment  du 
caprice  de  ceux,  qui  veulent  fe  procurer  ces  toi  tes  de  chofes  :  quoiqu'il 
reite  vrai  cependant  que  la  peine  6i  la  difficulté  de  l'ouvrage ,  l'adreflfe  qu'il 
faut  pour  y  réuffir,  Tétat  &  la  fltuation  de  ceux,  en  faveur  de  qui,  l'induf- 
trie  exerce  fon  habileté ,  augmentent  le  prix  des  chofes ,  ainft  que  celui 
des  aâions  qui  entrent  en  commerce. 

Le  défir,  i'ioclioatioo ,  ou  pour  mieux  dire^  très-fouveot  la  manie  de  fe 
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diftinguer  par  la  pûATeffion  de  certaines  chofes,  donne  du  prix  ï  celles-ci:, 
cependant  on  appelle  prix  iP inclination  ^  la  valeur  que  l'on  attache  aux 
chofes  auxquelles  on  eil  accoutumé,  ou  dont  on  a  grand  befoin  :  à  celles 
que  nous  tenons  des  perfonnesqui  nous  font  chères ,  ^c.  On  fait  qne  les  an«^ 
ciens  Gaulois  n'euflent  voulu  \  aucun  prix ,  fe  defTaifir  de  la  tête  qu'ils  avoxenc 
enlevée  à  quelqu'un  de  leurs  ennemis  ;  ils  la  confervoient  avec  foin ,  &  at- 
tachoieot  plus  de  valeur  à  ce  monument  de  leur  viâoire ,  quHls  n'en  atta« 
choient  à  l'or  &  aux  pierres  précieufes. 

Dans  les  Erats  bien  policés,  on  attache  à  certaines  chofes  un  prix  fixe,  & 
pour  les  taxer  on  fe  règle  d'après  certaines  coniidérations.  On  dit  dans  un 
Etat  ctvilifé ,  car  il  eft  inconteftable  que  dans  Tiadépendance  de  l'état  de 
nature ,  chacun  eft  libre  de  mettre  le  prix  qu'il  veut  aux  chofes  qui  lui  ap* 

{lartiennent,  quelles  qu'elles  foient,  &  que  perfonne,  quelque  befoin  que 
'on  fuppofe,  n'eft  en  droit  de  fe  plaindre  de  ce  qu'un  autre  lui  refufe  une 
chofe  à  un  prix  moindre  que  celui  auquel  il  l'a  mife.  Mais  dans  une  fo« 
ciécé  civile,  le  prix  des  chofes  fe  règle  de  deux  manières ,  ou  par  les  loix 
du  fquverain,  ou  par  l'eftimation  que  les  particuliers  en  font  d'un  confente* 
ment  mutuel  :  fi  c*eft  par  le  fouverain ,  cette  eftimation  prend  le  nom  de 
prix  légitime^  du  moins  fuivant  l'opinion  de  quelques-uns;  fi  c'eft  par  l'ef- 
timation commune  des  particuliers,  on  l'appelle  prix  commun^  ou  prix 
courant.  Le  prix  légitime  eft  tel,  que  les  chofes  doivent  être  vendues  d'à* 
près  fa  fixation,  qu'on  ne  peut  aller  en  deçà  ou  au  delà  fans  commettre 
une  injuftice  ;  au  lieu  que  pour  les  chofes  dont  l'eftimation  éft  réglée  par 
le  prix  commun ,  il  eft  trés-^permis  d^en  donner  quelque  chofe  de  plus ,  ou 
quelque  chofe  de  moins.  Ce  prix  a  trois  degrés,  que  l'on  diftingue,  i^  le 
plus  bas  ,  a^.  l'honnête  ou  le  médiocre,  3^  le  plus  haut  ou  te  plus  ri- 
goureux. Il  eft  très-difficile  de  déterminer  par  une  règle  générale,  le  véri- 
table point  où  fe  termine  chacun  de  ces  degrés.  Il  eft  plus  fimple  de  dire 
qu'en  général ,  concernant  cette  évaluation ,  le  prix  de  chaque  chofe  efl 
communément  ce  qu'en  donnent  les  perfonnes  qui  s'entendent  en  négoce 
&   en  marchandife  ;   les  raifons  qui   le   font  hauffer   ou   baiffer ,  font  te 

lus  ou  le  moins  de  dépenfes  des  marchands ,  &  la  peine  qu'ils  prennent. 

ar  ces  dépenfes  on  entend  la  difficulté,  la  longueur,  &  les  dangers  des 
chemins ,  ou  de  la  navigation ,  ainfi  que  la  différence  des  monnoies  &  des 
marchandifes,  &c. 
Les  hommes  purent  fe  contenter  du  prix  propre  ou  intrinfeque ,  ainfi 

ue  du  prix  légitime ,  tant  que  les  objets  de  commerce  furent  reftreints  à 

es  denrées  &  à  des  chofes  d'ufage  ordinaire ,  ou  de  fimple  néceffîté  ;  mats 
lorfque  le  luxe,  ta  fenfualité,  la  curiofité»  mille  autres  paffions  eurent  mul- 
tiplié les  défirs  qui  créent  les  befoins  faâices,  le  commerce  s'étendit  &  ne 
put  plus  être  fait  par  échange;  alors  donc  il  fut  néceffaire,  pour  payer  ta 
valeur  de  tout  ce  que  Ton  vouloit  fe  procurer ,  d'attacher ,  par  une  efpece 
de  convention  9  à  une  certaine  chofe ,   un  prix  éminent,  par  lequel  oa 
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pût  mefurer  le  prix  propre  &  intrinfeque  de  tous  les  autres  objets»  >Ce 
prix  eft  U  monnoiet  ou  l'or,  l'argent ,  le  cuivre ,  les  métaux  les. plus  el« 
timës  &  les  moins  communs ,  réduits  eo  petites  pièces  de  plus  ou  de  moint 
grande  valeur,  fuivant  les  iignes  eftimati&  que  les  fouverains  ou  les  peu* 
pies  y  attachèrent. 

Toutefois ,  quoique  cette  valeur  des  efpeces  monnoyées  dépende  de  PioC* 
cicution  &  des  conventions  humaines ,  le  fouverain'en  la  réglant,  eft  in- 
difpenfablement  obligé  d'avoir  égard  à  certaines  chofes;  &  entr'autres^ 
i^  à  Topinion  univerfelle;  car,  en  tous  lieux,  l'or  efl  plus  eftimé  que 
l'argent,  l'argent  plus  que  le  cuivre,  &  fuivant  la  proportion  que  tous  les 
peuples  mettent  entre  ces  métaux;  2^.  que  le  but  eflentiel  de  la  monnoie 
étant  de  faciliter  le  commerce,  non-feulement  d'un  Etat ,  mais  entre  les 
difFérens  peuples;  haufler  la  valeur  des  efpeces;  c'eft  les  rendre  inucilet 
par  rapport  aux  étrangers  avec  qui  l'on  trafiquera;  comme  auiii,les  faire 
de  méchant  alloi;  c'eil  leur  donner  une  moindre  valeur  intrinfeque ,  que 
celle  des  monnoies  étrangères;  car  alors,  les  étrangers  refuferont  de  dou* 
ner  leurs  marchandifes  pour  d'audi  mauvaifes  efpeces ,  &c.  ^ 

.  Puifqu'il  eft  convenu  que  la  monnaie  eft  la  règle  du  prix  de  toutes  chofes  ^ 
il  eft  évident  que  l'on  ne  peut  y  rien  changer  fans  rifque ,  &  qu'un  tel  chaû** 
gement  ne  doit  être  fait  que  dans  les  plus  grands  be foins  de  l'Etat,  &  par 
une  néceifîté  abfolue  ;  car ,  la  plus  légère  imprudence  dans  une  telle  opé- 
ration ,  peut  jeter  le  commerce  dans  l'embarras ,  &  les  ai&ires  des  citoyens 
dans  le  défordre.  C'eft  alors  fur*tout  qu'il  &uc  fe  fouvenir  qne  la  monnoie 
renferme  virtuellement  le  prix  de  toutes  chofes;  &  que  fi  une  pièce  égale 
aâuellement  la  valeur  d'une  autre^  chofe  de  différente  nature,  cela  ne  vient 
ni  de  la  matière  feule  des  efpeces  d'or  ou  dVgent,  ni  du  nom  &  de  la 
forme  particulière  qu'on  leur  a  données,  ni  de  l'empreinte  qu'elles  portent; 
mais  de  la  comparaifon  qu'on  en  fait  à  la  rareté  ou  à  l'abondance  de  l'ar- 
gent, avec  toutes  les  autres  chofes,  &  principalement  avec  ce  les  qui  font 
les  plus  néceflaires  à  la  vie  :.x>r  Tobjet  principal  &  perpétuel  avec  lequel 
on  compare  l'or  &  l'argent  monnoyés,  eft  la  terre  &  fes  produâtons;  at« 
tendu  qu'il  n'y  a  dans  les  Etats  que  deux  claffes  principales ,  Tune  de  ceux 
qui  ont,  ou  qui  cultivent  la  terre,  l'autre  de  ceux  qui,  par  leur  induftrie, 
procurent  ou  augmentent  les  commodités  de  la  vie.  Or ,  fi  l'argent  mon- 
noyé  furabonde ,  &  que  dans  le  même  temps  les  terres  &  leurs  produits 
foient  à  bas  prix,  les  laboureurs  font  inévitablemeni  ruinés  :  fi  l'argent  eft 
rare  au  contraire,  &. qu'en  même  temps  les  denrées  de  première  néceflité 
fe  vendent  fort  cher,  la  claflfe  ioduftrieuie  périra  de  faim  :  la  mifere  de  cette 
ciafle  augmentera  encore,  fi  dans  le  même  temps,  le  prix  ou  le  falaire 
de  l'induftrie  n'cft  pas  haufl*é  en  proportion  de  la  difette  des  vivres  &  de 
la  rareté  des  efpeces.  De  ces  obfervations  dont  l'expérience  a  tant  de  fois 
démontré  la  juftefie,  il  fuit  que  pour  régler  la  valeur  des  monnoies,  on 
W  fauroit  avoir  trop  d'égard  à  W  valeui:  des  terres^  f^r^ioiit  daes  les  JStaie 
où  la  terre  eft  fertile  &  les  fibriques  nombreufes. 
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Diaprés  les  mêmes  obfervations ,  on  vote  auflî  d*où  provient  le  change* 
ment  qui  s'efl  fait  dans  la  valeur  intrinfeque  de  la  monnoie,  ainH  que  dans 
*Ia  valeur,  des  autres  chofes  depuis  crois  ou  quatre  (îecles.  Car  alors,  on 
avoir  pour  cent  écus  un  fonds  de  terre  qui  ieroit  eftimé  aujourd'hui  trois 
&  quatre  mille  livres  ;  &  un  artifan  étoit  ,  avec  cinq  fols  ,  bien  payé 
d'un  ouvrage^  qu'il  peut  donner  à  peine  aujourd'hui  pour  quatre  livres.  11 
faut  attribuer  ce  changement  à  la  grande  quantité  d'or  &  d'argent  qui 
nous  eA  venu  des  Indes  &  de  l'Afrique,  ainu  qu'à  celle  qu'on  a  tirée  des 
mines  d'Euiope;  furabondance  qui  à  fait  baifïèr  la  valeur  propre  &  intrin* 
feque  des  eipeces  monnoyées ,  &  hauffer  en  proportion ,  le  prix  des  autres 
chofes;  quoique  ce  ne  foit  que  la  valeur  intrinfeque  de  la  monnoie  qui  a 
changé  \  car ,  l'or  &  l'argent  maflifs  ont  toujours  confervé  leur  ancienne 
valeur ,  puifqu'une  once  d'or  ou  d'argent  fe  paye  aujourd'hui  ce  qu'elle  fe 

Î)ayoit  il  y  a  deux  cents  ans,  mais  il  faut  plus  d'efpeces  pour  la  payer,  vu 
e  furhaullement  de  la  valeur  de  ces  efpeces,  relatif  à  leur  abondance.  Au 
refte,  la  monnoie  eft  toujours  demeurée  la  mefure  commune  du  prix  deg 
chofes ,  parce  que  ce  changement  ne  s'eft  pas  fait  tout  d'un  coup ,  mais 
fucceflivement  \  ainfi  qu'il  arrive .  toujours  en  pareille  matière  ;  car ,  la  va- 
leur de  l'argent  diminue  d'une  manière  fi  lente  &  fi  infenfible,  que  ce  n'eft 
jamais  qu'après  bien  des  générations  qu'on  s'apperçoit  de  toute  l'étendue  de 
Iba  décroiflement  de  valeur. 

§.    II. 

Des  contrats  en  général. 

J  ^ES  jurifconfultes  ont  diverfement  défini  les  contrats,  &  la  plupart  d'en* 
tr'eux  les  ont  confondus  avec  les  conventions.  PufFendorfF  les  diflingue  & 
veut  que  par  contrats  en  général ,  on  entende  les  engagemens  au  fujet  des 
chofes  &  des  avions  qui  entrent  en  commerce,  &  qui  fuppofent  Péta- 
bliflement  de  la  propriété  &  du  prix  des  chofes  ;  au  lieu  que  par  Jimples 
conventions^  il  veut  qu'on  entende  celles  que  l'on iàif  fur  tout  le  refie  des 
chofes.  Ce  font  donc  de  fimples  conventions»  que  celles  par  lefquelleg 
on  s'engage  à  ne  pas  faire  ou  à  ne  pas  demander  ce  que  l'on  pouvoir  de 
plein  droit  1  ou  demander  ou  faire  :  en  un  mot ,  on  comprend  fous  le 
mot  de  co/2V€/7/io/i,  toute  forte  d'accord  &  de  traité,  au  fujet  de  quelqu'ac**» 
tion  ou  de  quelque  travail  qui  ne  doit  pas  fe  faire  pour  de  l'argent.  Ce 
n'eft  au  refte,  que  pour  plus  d'exaâitude  que  l'on  définit  ainfi  ces  deux 
manières  de  traiter  ;  car ,  dans  l'ufage ,  on  donne  afiez  indifiinâement  lé 
nom  de  convention  ou  de  contrat  à  des  aAes  faits  fur  des  chofes  qui  n'en** 
trent  point  en  commerce  ;  &  des  conventions  matrimoniales  font  commu* 
nément  appellées  un  contrat  de  mariage. 

Les  contrats  font  ou  obligatoires  d'une  part  feulement,  ou  obligatoires 
^et  deux  parts,  ou  mixtes,  c'eft- à-dire,  qui  tiennent  des  deux  premiers* 
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Le  prêt  à  confomption,  &  la  flipularion  ou  promefle  verbale ,  faite  dant 
les  formes,  font  des  contrats  obligatoires  d'une  part;  les  contrats  de  vente, 
de  louage ,  de  fociété ,  obligent  les  deux  contraâans  ;  le  prêt  à  ufage ,  le 
dépôt,  le  gage  ou  l'hypothèque,  font  des  contrats  mixtes. 

Les  jurifconfultes  divifoient  autrement  les  contrats,  &  ils  les  appelloient 
ou  réels,  ou  de  (impie  confentement,  ou  verbaux,  ou  contrats  par  écrit. 
Les  réels  écoient  ceux  en  vertu  defquels  on  étoit  en  droit  de  demander  une 
chofe,  non ,  parce  qu'on  avoit  ftipulé  à  fon  fujet ,  mais  parce  qu'elle  avott 
été  aâuellement  délivrée  :  ainfi ,  le  prêt  n'obligeoit  point  parce  qu'on  avoîc 
emprunté,  mais  parce  qu'on  avoit  réellement  reçu  la  choie  empruntée,  &c.' 
Ils  appelloient  contrats  de  (impie  confentement  ceux  qui  impofent  l'obli- 
gation de  faire  ce  à  quoi  l'on  s'engage  dès  Tinilant  que  l'un  ou  Pautre  des 
contraâans  a  donné  à  connoitre  fa  volonté,  fans  que  la  délivrance  de  la 
chofe  ait  été  aâuellement  efièâuée.  Le  contrat  verbal  efl  celui  qui  con« 
ù(ïe  en  certaines  formalités,  ou  certaines  manières  prefcrires  d'interroger 
&  de  répondre.  Les  obligations  par  écrit  font  ce  que  l'on  appelle  contrats 
par  écrit ,  car  ils  obligent  par  cela  feul  qu'on  a  reconnu  par  écrit  devmr 
une  chofe  quoique  l'obligation  ne  porte  point  qu'elle  a  été  délivrée  au  dé- 
biteur. Les  rriêmes  jurifconfultes  appelloient  contrat,  fans  nom,  les  con- 
ventions qui  n'avoient  point  de  nom  propre  &  affeâé  qui  marquât  la  forme 
&  la  nature  de  la  chofe  fiipulée  ,  tel  efl  l'échange;  attendu  que  tout  eft 
échange  ,  &  que  par  ce  feul  mot^  on  ne  comprend  pas  s'il  a  été  quef« 
tion  d'une  vente  ,  ou  de  donner ,  afin  qu'on  donne ,  &c. 

Une  diviHon  plus  (impie  eft  celle  de  contrats  de  bicnfaifance  ^  ou  gratuits^ 
&  qui  procurent  à  l'un  des  contraâans  un  avantage  gratuit;  tels  font  le 
mandement  ou  la  procurafion  &  le  dépôt ,  &  contrats  onéreux  ou  intéref- 
fés  de  part  &  d'autre;  ce  qui  revient  à  la  divifion  en  contrats  de  bonne 
foi  &  en  contrats  rigoureux^  Les  premiers  font  appelles  ain(i,  parce  qu'ils 
donnent  une  aâion  de  bonne  foi ,  &  qu'ils  laiflènt  au  juge  la  liberté  de 
prononcer  félon  les  maximes  de  l'équité;  au  lieu  que  dans  l'aâion  de  droit 
rigoureux,  &  relativement  aux  contrats  qui  la  donnent,  le  juge  eft  obligé 
de  fuivre  ftriâement  certaines  formules,  6r  de  ne  pas  s'écarter  en  aucune 
manière,  de  ce  qui  a  été  écrit. 

(  >n  diftingue  quatre  clafTes  de  contrats  onéreux  :  i^.  Donner,  afin  que  Von 
nous  donne;  a^.  faire,  afin  que  l'on  fàfTe  pour  nous;  3^.  Donner,  afin  que 
l'on  fafie  pour  nous  ;  4^.  Faire ,  afin  que  l'on  nous  donne.  C'eft  à  cet 
contrats  onéreux ,  dont  il  feroit  trop  long  de  propofer  des  efpeces ,  aiofi 
qu'aux  contrats  gratuits  que  fe  réduifent ,  à  peu  près ,  tous  les  contrat! 
fimples. 

Il  eft  des  contrats  mixtes ,  c'eft-à-dire ,  où  il  entre  deux  aâes  de  à\Si^ 
rente  nature.  Par  exemple ,  j'achète  une  chofe  au-delà  de  fa  valeur ,  le  fa« 
chant,  le  voulant,  &  je  confens  que  te  furplus  refte  au  vendeur;  ou  bien^ 
}e  vends  une  chofe  au-delTous  de  fa  valeur  &  je  tiens  quitte  l'acheteur  46 

ae 
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ce  qtii  manque.  Ceft  en  partie  un  achat  &  en  partie  une  donation.  De 
même  l^emphytéofe  eft  mêlée  de  vente  &  de  louage,  comme  la  concef- 
fion  dVtn  fief  tient  en  partie  de  la  donation ,  en  partie  des  contrats  de  la 
féconde  clafTe,  faire  afin  que  Pon  falTei  &  en  partie  de  ceux  de  la  troi- 
fieme,  donner  afin  que  Von  fafTe  pour  nous;  car  fî  d'un  côté,  le  fief  vaut 
beaucoup  plus  que  les  fervices  militaires  auxquels  le  vafTal  s'engage;  de 
l'autre,  le  feigneur  n'accorde  ce  fief  &  fa  proteâion  à  fon  vaflal  ^  qu'afin 
d'être  en  droit  d'exiger  de  celui-ci ,  des  fervices  militaires. 

8.    III. 


De  Pégalué  qu^il  doit  y  avoir  dans  les  contrats  intcrtjfcs  de  part  & 

d^autrt. 


L 


E  prix  des  chofes  étant  réglé  d'une  manière  fixe,  &  chaque  chofe 
ayant  fa  valeur  déterminée ,  il  eft  confiant  que  la  première  règle  des  contrats 
onéreux  efl  qu'il  y  ait  égalité  de  part  &  d'autre ,  c'efl-à-dire,  q[ue  chacun  des 
contraâans  reçoive  autant  qu'il  donne  :  en  forte  que  celui  qui  le  trouve  avoir 
reçu  moins  qu'il  n'a  donné ,  ait  action  contre  l'autre ,  foit  en  réfiliation  du 
contrat,  foit  en  dédommagement  de  ce  qui  manque  à  ce  qu'il  a  reçu. 

De  ce  principe ,  il  réfulte  que  les  contraâans  doivent  avoir  une  con« 
ooifTance  égale  de  la  chofe  au  fujet  de  laquelle  ils  traitent.  Ainfi ,  le  ven- 
deur eft  obligé  d» déclarer  à  l'acheteur  non-feulement  les  bonnes,  mais 
aufli  les  mauvaifes  qualités  de  la  chofe  qu'il  vend  ;  car ,  fans  cela  il  n'y 
auroit  aucun  moyen  de  régler  fon  prix  avec  quelque  juftefle.  C'eft  la  na- 
ture même  du  contrat  onéreux  qui  impofe  ce  devoir ,  &  non  les  toix  gé- 
fiérales  de  l'humanité,  fuivant  lefquelles  perfonne  n'efl  dans  l'obligation: 
d'informer  les  autres  de  «fes  affaires ,  de  leur  découvrir  les  qualités  des  cho- 
ies qu'il  poffede  :  mais  alors  on  n'entre  aufli  avec  perfonne  dans  aucun: 
engagement  qui  fuppofe  la  néceflité  de  rendre  compte  de  la  nature  ou  de 
la  valeur  de  ce  qu'on  a;  au  lieu  que  les  contrats  fe  faifant  pour  l'avan- 
tage  mutuel  des  contradans»  le  devoir  de  ceux-ci  efl  de  fe  procurer  de 
bonne  foi  Tun  à  l'autre  cet  avantage,  incompatible  avec  la  diffîmulation. 
Toutefois,  ce  devoir  se  s'étend  point  jufqu'à  déclarer  les  défauts  qui  ne 
font  ou  qui  ne  peuvent  être  ignorés  de  la  part  de  celui  ou  de  ceux  avec 
qui  Ton  contraâe.  En  effet,  (T j'achète  une  maifon  ou  un  bien  de  cam- 
pagne afTufettî  à  une  fervitude  qui  m'a  été  déclarée  par  le  vendeur ,  &  fi 
dans  la  fuite  ce  môme  vendeur,  m'achète  cette  maifon  ou  ce  bien,  je  ne 
fuis  nullement  obligé  de  faire  mention  de  cette  fervitude,  qui  lui  étoic 
fuffifamment  connue. 

Si  l'on  efl  obligé  de  déclarer  les  défauts  de  la  chofe  que  l'on  vend ,  à 
plus  forte  raifon  efl-il  défendu  d'employer  aucune  voie  illicite,  telles  que 
la  force ,  la  crainte .  ùc  pour  forcer  quelqu'un  à  traiter ,  6(  les  conuats 
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opérés  par  quelqu'un  de  ces  moyens  ^  font  nuls  de  plein  droit.  Il  n^  à 
que  le  fouverain  auquel  il  foit  permis  d'ufer  d'autorité ,  pour  le  bien  pu- 
blic, de  régler  le  prix  des  chofes,  c'eft-Jt-dire ,  de  forcer  les  marchands  à 
vendre  certaines  marchandifes  à  tel  ou  à  tel  autrç  prix ,  les  artifans  à  tra- 
vailler pour  certain  falaire ,  les  payfans  à  fournir  des  voitures ,  les  maicrei 
de  navire  à  louer  leurs  vaifièaux,  &c^ 

Dans  les  contrats  gratuits  où  tout  l'avantage  eft  d'un  côté ,  Tégatité,  par 
cela 
matière 
tuit 

vent  recevoir,  à  moins  que  celui  qui  donne  cet  excédent  de  valeur  n'aie 
formellement  exprimé  dans  l'aâe  ,  qu'il  entend  donner  au  vendeur  cet 
excédent  de  prix. 

Il  peut  cependant  arriver,  que  quoique  le  vendeur  n'ait  rien  défraudév 
ni  rien  exigé  au-delà  de  ce  qu'il  croyoit  de  bonne  ioï  lui  être  dû,  Tache^ 
teur  découvre  dans  la  fuite  un  défiiut  caché  dans  la  chofe,  ou  une  erreur 
dans  le  prix ,  qui  caufe  une  très-grande  inégalité.  Dans  ce  cas ,  la  loi  réta- 
blit l'égalité  en  ôtant  à  l'un  des  contraâans  ce  qu^il  a  de  trop,  &  en  don- 
nant \  l'autre  ce  qui  lui  manque  :  &  cette  loi  eft  celle  qui  cafle  tout  contrat 
onéreux,  dans  lequel  il  eft  intervenu  une  léfion  qui  excède  la  moitié  da 
jufie  prix  des  chofes  :  elle  a  fixé  le  droit  de  demander  dans  les  cas  feule- 
ment de  léfion  d'outre  moitié  ;  parce  que  s'il  étoit  libre  de  fe  pourvoir  ea 
cafGition  des  contrats  de  cette  efpece  pour  les  plus  légères  léfions ,  les  tri- 
bunaux ne  fuffiroient  point  à  juger  les  procès  qui  s'éleveroient  chaque  jour 
fur  pareille  matière.  Au  refle,  le  bénéfice  de  cette  loi  eft  accordé  au  ven- 
deur, ainfi  qu'à  l'acheteur ,  quoique  le  vendeur  foit  bien  moins  excufable,  par 
la  connoiflance  plus  diftinâe  qu'il  devoit  avoir  de  la  chofe  qu'il  a  venduèi^ 

Quelque  bonne  foi  néanmoins  qui  foit  requife  par  la  loi  de  l'équité  dans 
les  contrats  de  vente;  il  eft  cependant  vrai  que  les  hommes  aimant  natu- 
rellement le  gain ,  &  le  commerce  ne  pouvant  guère  fe  foutenir  parmi  let 
citoyens  &  avec  les  étrangers,  fi  l'on  n'accorde  quelque  chofe  à  l'habileté 
&  à  l'adrefle  des  négocians ,  il  doit  être  permis  à  l'un  d'efiimer  &  de  veih- 
dre  même  ce  que  l'autre  défire ,  &  à  celui-ci  d'acheter  au  moindre  prix 
au'il  lui  eft  pouible  ;  fans  aue  la  vente  coofommée ,  ils  foient  reçus ,  a! 
l'un,  ni  l'autre,  à  revenir  fur  ce  qu'ils  ont  fait  :  c'eft-Ià  le  fens  d'une  loi 
du  droit  Romain  ^  liv.  4.  tit.  4.  du  Digefte ,  qui  porte  qu'il  eft  permis  de 
fe  tromper  l'un  l'autre  à  l'égard  du  prix  de  ce  que  Ton  vend  &  de  ce  que 
l'on  acheté.  Audi  par  une  autre  loi ,  dont  on  a  déjà  parlé .  l'aâion  en  caf^ 
fation  du  contrat  n'eft-elle  admife  que  dans  le  cas  de  léijon  d'outre  moi- 
tié du  jufte  prix  :  pour  une  moindre  léfion ,  on  n'eft  reçu  à  fe  plaindre  que 
lorfqu'on  a  été  trompé  à  l'égard  du  fond  même  de  la  chofe ,  d'un  vafe 
d'étain  ,  par  exemple ,  vendu  pour  un  vafe  d'argent ,  &c.  car  alors  ce  n'eft 
pas  ufer  d'adrefTe ,  c'efl  conounéttre  un  larcin. 
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c'eft-à-dîre,  par  d^autres  moyens  que  par  ceux  que  le  commettant  a  indi- 
qués? Pour  décider  cette  queflion,  il  faut  diflinguer  entre  le  mandement 
G^un  fupérieur  &  le  mandement  d^un  égal  :  car  dans  la  commiflion  <^e 
donne  un  fupérieur  à  celui  fur  lequel  il  a  autorité,  il  ne  refte  à  ce  dernier 
que  la  gloire  de  bien  exécuter  les  ordres  qui  lui  font  prefcrits ,  &  pow 
peu  qu'il  s'en  écarte ,  il  eft  refponfable  &  répréhenfible ,  même  quand  il 
réufliroit  par  une  autre  voie.  Mais  s'il  s'agit  d'un  mandement  d'égal  à  égal^ 
il  eft  confiant  que  la  manière  d'exécuter  la  commiflîon  tracée  par  le  com- 
mettant, eft  cenfée  n'être  jamais  qu'un  confeil,  qui  laifle  au  commiflîon- 
naire  la  liberté  d'employer  d'autres  voies  qu'il  juge  plus  utiles,  &  que 
rien  ne  l'oblige  à   marcher  firiâement  dans  la  route  qui  lui  a  été  tracée. 

Le  prêt  à  ufage,  par  lequel  on  accorde  à  autrui  gratuitement  l'ufage 
d'une  chofe  qui  appartient  au  prêteur ,  eft  audi  dans  la  clâfle  des  contrats 
bienfaifans.  Les  règles  de  ce  contrat  font  i^.  de  garder  &  d'entretenir  la 
chofe  empruntée ,  avec  toute  la  vigilance  que  les  perfonnes  les  plus  atten« 
rives  ont  pour  leur  propre  bien;  a"*,  de  ne  les  employer  à  d'autre  ufage» 
ni  pour  plus  long* temps  que  le  propriétaire  ne  l'a  permis  :  3^.  de  la  renr 
dre  telle  qu'on  l'a  reçue ,  &  fans  autre  altération  que  celle  qui  devoit  né- 
ceifairement  réfulter  de  l'ufage  qui  en  a  été  fait}  4^.  de  la  rendre  avant 
le  temp  prefcrit ,  &  auditôt  qu'on  en  eft  requis ,  fi  le  propriétaire  en  a 
néceflairement  befoin  pour  lui-même  ,  &  par  un  accident  qu'on  n'avoic 
pas  prévu  lors  du  prêt.  Ce  contrat  diffisre  du  précaire ,  en  ce  que  le  pré- 
caire ne  dure  qu'autant  &  fi  peu  qu'il  plair  à  celui  qui  a  prêté. 

Si  la  chofe  prêtée  vient  à  périr  par  un  accident  fortuit  que  l'emprunteur 
n'a  pu  prévoir ,  eft-il  tenu  de  la  payer ,  ou  d^eri  rendre  une  autre  de  mê- 
me nature?  Les  jurifconfultes  diftinguent,  &  décident  que  fi  la  chofe  eut 
également  péri  dans  les  mains  du  propriétaire  ,  s'il  ne  Tavoit  pas  prêtée 
l'emprunteur  n'eft  nullement  tenu  de  la  rendre  :  mais  fi  elle  fe  fut  confer- 
vée,  fi  elle  eut  refté  entre  les  mains  du  propriétaire,  alors  l'emprunteur  eft 
obligé  de  la  reftituer  ,  ou  bien  la  valeur.  Toutefois,  fi  l'effet  que  vous 
m'avez  prêté  a  été  brûlé  avec  tout  ce  que  je  polfédois  dans  ma  maifoo 
réduite  en  cendres ,  il  y  auroit  de  l'inhumanité  à  exiger  de  moi ,  qui  ai 
tout  perdu ,  le  payement  de  cet  effet  :  mais  fi  j'ai  fauve  mes  meubles  les 
plus  précieux ,  mes  effets  &  mon  argent  de  l'incendie  ;  alors  je  fuis  tenu 
de  vous  payer  la  chofe  prêtée  que  je  devois  auffî  fauver  des  flammes  ;  la 
même  décifion  a  lieu  pour  la  chofe  prêtée ,  &  périe  dans  un  naufrage. 

Le  dépôt  par  lequel  on  donne  en  garde  à  quelqu'un  qui  s'en  charge 
gratuitement ,  une  chofe  qui  appartient  à  celui  qui  la  confie,  ou  à  laquelle 
il  a  un  intérêt  direâ  ou  indired  ,  eft  encore  un  contrat  bienfaifant;  Se 
l'obligation  du  dépofiraire  eft  de  garder  foigneufement  la  chofe  dépofée  & 
de  la  rendre  auffitot  que  celui  qui  la  lui  a  remife  la  redemande.  Toute- 
fois ,  fi  en  rendant  le  dépôt  il  y  a  quelque  rifque  évident  de  cauferi  da 
préjudice  ou  au  dépofitaire  ou  à  d'autres ,  on  n'eft  nullement  tenu  de  teii- 
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dre  le  dépôt;  au  contraire,  on  doit  d^autant  plus  attentivement  le  garder- 
Car,  fi  m'ayant  confié  votre  épée  pendant  que  vous  aviez  le  libre  ufagg 
de  votre  raifon ,  vous  me  la  redemandez  lorfqne  vous  êtes  dans  le  délire, 
ou  quand  je  fais,  que  c^efl  pour  en  aller  percer  le  fein  de  votre  ennemi; 
très- certainement,  la  raifon  &  l'humanité  me  défendent  de  nie  defTaifir  de 
ce  dépôt.  Vous  m'avez  confié  une  grande  fomme  d'argent ,  enfuite  vous  tra- 
mez un  complot  contre  l'Etat;  &,  comme  cet  argeYit  vous  efl  nécefTaire 
pour  réuflir  dans  votre  attentat,  vous  me  le  redemandez;  mais  je  ferois 
prefqu'audi  criminel  que  vous,  fi  je  vpus  le  rendois.  Un  malheureux  a 
volé  des  effets,  &  il  vient  me  les  confier  en  dépôt;  je  fuis  informé  de  fon 
▼ol,  &  je  n'ai  garde  de  lui  rendre  ces  effets  :  c'efl  au  propriétaire  à  qui  on 
les  a  enlevés  que  je  dois  les  remettre ,  en  obfervant  les  formalités  prefcrites 
en  pareille  circonftance. 

On  ne  peut  exiger  du  dépofitaire  d'autre  foin  pour  la  garde  de  la  chofe 
dépofée ,  que  celui  qu'il  apporte  à  fes  propres  affaires  ;  car ,  s'il  efl  né- 
gligent ,  dans  ces  dernières  ,  &  que  par  une  fuite  de  ce  défaut  la  chofe 
dépofée  vienne  k  fe  perdre,  le  dépofitaire  ne  doit  s*en  prendre  qu'à  lui- 
même  ,  &  au  peu  de  prudence  qv'il  a  eue  de  ne  pas  choifir  une  perfonne 
plus  vigilante. 

Si  la  chofe  dépofée  efl  fujette  ^  fe  détériorer  par  Tufage,  ou  fi  perdue  | 
on  ne  peut  pas  à  tout  infiant  la  remplacer ,  comme  de  l'argent ,  des  vafet 
précieux  &  fragiles,  &c.  le  dépofitaire  ne  peut  point  s'en  fervir  en  aucune 
manière  ,  fans  le  contentement  du  propriétaire ,  &  s'il  s'en  fert ,  il  commet 
un  larcin.  A  plus  forte  raifon ,  celui  qui  abuferoit  d'un  dépôt ,  que  la  né* 
ceffîté  auroit  forcé  de  lui  confier,  des  effets,  par  exemple,  qu'on  lui  au* 
roit  remis  en  garde  pendant  un  incendie  &  qu'il  auroit  détournés,  méri- 
teroit  une  punition  rigoureufe  ;  auffî ,  l'infidélité  d'un  tel  dépofitaire  eft-elle 
punie  de  mort,  noo-ieulement  parce  qu'il  viole  les  loix  de  la  juflice,  & 
les  droits  de  la  propriété,  mais  parce  qu'il  foule  aux  pieds  les  loix  de  l'a« 
mitié  &  les  devoirs  facrés  les  plus  indilpenfables  de  l'humanité. 

$.    V. 

De  réchange  &  du  contrat  de  vente. 

PRÈS  avoir  parlé  des  obligations  qui  réfultent  des  contrats  bienfàifànt 


A 


fa  monnoie ,  tout  le  commerce  confifloit  à  échanger  entre  elles  les  diffé* 
rentes  chofes. 

Aâuellement  l'échange   fe  fait  de  deux  manières;  Ton  commence  par 
cfiimer  les  chofes  qu'on  veut  troquer,  &  on  les  apprécie  comme  fi  l'on 
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vouloit  les  vendre  argent  comptant  »  &  enfuite  les  contraâans  fe  les  doiH 
nent  l'un  à  Taucre  en  place  du  prix  qu'ils  y  avoient  attaché;  l'autre  eft  plus 
fimple  ;  on  trojque  une  chofe  pour  une  autre  ,  en  les  comparant  feule* 
ment,  &  ne  conHdérant  que  leur  valeur  propre  &  intrinfeque.  La  pre^ 
miere  forte  d'échange  eft  regardée  comme  une  vente  réciproque,  les  cho-* 
(es  échangées  tenant  lieu  d'argent,  fuivant  l'eftimation  faite  par  les  coa* 
rraâans  ;  oc  cette  efpece  de  vente  eft  fort  ufitée  entre  marchands. 

Deux  amis  qui  fe  font  une  donation  réciproque,  fans  avoir  eftimé  les 
chofes  qu'ils  fe  livrent  mutuellement ,  &  qui  peuvent  être  d'une  valeur 
très-inégalei  font  cenfés  &ire  un  échange  ;  l'aâe  par  lequel  ils  fe  donnent 
l'un  à  l'autre  n'ayant  point  d'ailleurs  de  nom  particulier. 

La  vente  eft  le  deuxième  des  contrats  intérelfés  de  part  &  d'autre  ;  oû 
peut  même  dire  qu'il  eft  le  premier  ^  &  le  plus  en  ufage  depuis  l'inventioo 
de  la  monnoie  :  09  fait  que  c'eft  un  contrat  par  lequel ,  au  moyen  d'une 
certaine  fomme  d'argent ,  que  Ton  donne  au  vendeur  ,  on  acquiert  de  lui  U 
propriété  d'une  chofe  ou  quelque  autre  droit  équivalent.  Dans  quelle  circoof^ 
tance  la  vente  doit-elle  être  cenfée  accomplie  ?  Suivant  les  loix  des  Ror 
inains^  c'eft  auffuôt  que  les  deux  contraâans  font  convenus  du  prix  de  la 
chofe;  car,  dès-lors,  difent-ils,  le  vendeur  peut  obliger  l'acheteur  à  preo^ 
dre  la  chofe  &  à  lui  en  payer  le  prix ,  &  l'acheteur  a  adion  contre  le 
vendeur  pour  l'obliger  à  lui  livrer  la  chofe  du  prix  de  laquelle  ils  fou 
convenus.  Mais  il  peut  arriver  qu'alors  même  il  manque  quelque  chofe  ^ 
la  vente  qui  la  rendant  encore  imparfaite ,  empêche  que  les  deux  contracr 
tans  ayent  a£tion  en  juftice  l'un  contre  l'autre  :  &  ce  cas  peut  avoir  lien^ 
(oit  par  une  raifon  générale,  foit  par  une  raifon  particulière  :  par  une  rai- 
fon  générale,  lorfqu'à  la  vérité  les  deux  contraâans  font  en  marché,  mais 
qu'ils  n'ont  encore  rien  conclu ,  ou  bien ,  qu'ils  n'ont  conclu  qu'en  termes 
généraux  \  en  ceux-ci  par  exemple  ,  nous  n'aurons  point  de  difficultés,^ 
vous  ne  payerez  que  ce  que  cette  chofe  vaut ,  &c.  :  alors  comme  il  n'y  à 
point  d'obligation  contraâée ,  le  vendeur  &  l'acheteur  font  très-libres  de 
fe  dédire.  La  vente  n'eft  pas  accomolie  par  une  raifon  particulière ,  quoi- 
que même  le  contrat  foit  écrit  &  figné,  lorfque  ce  contrat  renferme  une 
condition  expreffe  ou  fous-entendue,  qui  fufpend  l'efFec  &  l'obligation;  ce 
qui  a  lieu  par  exemple ,  lorfque  l'on  prend  une  chofe  i  Teftai  ;  ou  bien 
lorfqu'il  eft  queftion  de  la  mefure  d'une  chofe,  dans  le  cas  où  il  eft  cepfé 
..que  cette  mefure  doit  être  déterminée  par  une  condition  tacite;  car  fi  j^i<- 
^hete  du  drap  pour  un  habit,  fans  déterminer  combien  j'en  acheté,  il  eft 
trés-çertain  que  je  fuis  cenfé  avoir  entendu  vouloir  en  acheter,  autant  qu'il 
m'en  faut  pour  un  habit ,  &  s'il  fe  trouve  que  la  pièce  qu&  le  marchand 
m'a  livrée  ne  fuffit  pas  ^  il  n'y  a  point  de  vente  :  également  fi  j'achète  un 
tas  de  blé  que  l'on  me  vend  pour  cent  fetiers,  6c  que  je  paye  à  raifon  de 
.cette  quantité,  s'il  s'y  trouve  moins  de  cent  fetiers |  j'ai  aoion  contre  le 
.vendeur,  &  la  vente  eft  annullée. 
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Eu  général 9  lorfqu^il  n'y  a  ajicune  condition  exprefle  ni  tacite  qui  fur- 
pende  l'effet  de  Pobligation ,  tout  contrat  de  vente  eft  accompli  dés  l'inf- 
tant  qu'on  a  difiinftement  marqué  la  chofe  vendue  &  qu'on  eft  convenu 
du  prix  :  mais  l'exécution  de  ce  contrat  n'eft  accomplie  que  lorfque  Pa- 
cheteur  a  payé  le  prix  de  la  chofe,  &  que  celle-ci  lui  a  été  délivrée  par 
le  vendeur. 

Lorfqu'entre  la  vente  &  la  délivrance  il  fe  pafle  quelque  temps ,  &  que 
dans  cet  intervalle ,  la  chofe  vendue ,  fans  qu'il  y  ait  de  la  faute  du  ven» 
deur  ,  vient  à  périr  en  tout  ou  en  partie  ^  (ans  qu'il  y  ait  de  la  faute  da 
vendeur,  foit  par  TefFet  d'une  force  extérieure  &  infurmontable ,  foit  par  un 
?ice  intérieur  opéré  par  des  caufes  naturelles ,  foit  qu'elle  ait  été  volée  ou 
enlevée  ;  lequel  des  deux  contraâans  doit  fupporter  la  perte  ?  Les  jurif- 
confultes  ont  beaucoup  écrit  fur  cette  queftioo ,  qui ,  pour  être  décidée  fuî« 
vant  les  règles  de  l'équité  naturelle,  n'a  befoin  que  d'être  éclaircie  par  une 
difiinâion  :  en  effet ,  (i  le  retardement  de  la  délivrance  vient  de  ce  que 
la  chofe  ne  pouvoit  être  tranfportée  qu'en  un  certain  temps  au  lieu  où  elle 
devoit  être  délivrée ,  ou  par  la  négligence  du  vendeur  qui  pouvant  là  délî* 
vrer  plutôt  ne  l'a  pas  fait  ;  c'eft  à  lui  fans  contredit  à  fupporter  la  perte  : 
car  fi  vous  m'avez  vendu  un  troupeau  qui  étoit  loin  du  lieu  où  nous  avon$ 
conclu  le  marché ,  &  qu'avant  la  délivrance  ce  troupeau  ait  été  enlevé 
par  des  voleurs ,  ravagé  par  les  loups ,  ou  péri  par  quelqu'autre  accident, 
ou  bien,  fi  pouvant  le  faire  venir  plutôt  vous  Pavez  négligé,  fans  contre* 
dit  vous  devez  d'autant  plus  en  fupporter  la  perte ,  que  je  ne  pouvois  exer-* 
cer  fur  ce  troupeau  le  droit  de  propriété  que  je  vous  avois  acheté  &  qui 
reftoit  entre  vos  mains  jufqu'à  la  délivrance.  Mais  fi  le  troupeau  rranfporté 
tu  lieu  où  nous  étions  convenus  qu'il  me  feroit  délivré ,  j'ai  négligé  d'allei^ 


garder 

délivrer ,  c'eft  fur  l'acheteur  feul  que  retombe  la  perte  même  opérée  par 
lin  cas  fortuit  ;  à  moins  que  l'acheteur  n'ait  expreffément  donné  en  garde 
la  chofe  au  vendeur,  qui  dans  ce  cas,  étant  confidéré  comnie  dépofîtaire, 
cft  tenu  de  tous  les  dommages  qui  arrivent  à  la  chofe  qui  lui  eft  con- 
fiée ^  à  l'exception  feulement  de  ceux  qui  proviennent  des  cas  purement 
Ibrtuits. 

Au  fond ,  comme  en  matière  de  vente  &  d'achat ,  on  prévoit  ordinai- 
rement tous  les  cas ,  les  contrats  de  ce  genre  font  communément  modi** 
fiés  par  certaines  conventions ,  foit  du  confentement  des  contrafhns ,  foit 
par  les  réglemens  des  loix  civiles.  Les  plus  communes  de  ces  conventions 
font,  10.  la  vente  à  crédit,  ou  dont  le  payement  ne  doit  être  fait  que 
dans  un  temps  déterminé  plus  ou  moins  long,  après  la  délivrance  de  la 
chofe  vendue;  vente  fort  uucée  entre  marchands,  i».  La  délivrance  ï  terme ^ 
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ou  qui  ne  doit  être  faite  qu^aa  bout  d'un  certain  temps ,  le  vet^deuf  (e 
réfervant  la  propriété  de  la  chofe,  les  profits  qu'elle  rapportera,  comme 
audi  fe  foumettant  à  la  perte  qui  pourra  furvenir  jufqu'au  terme  convenu 
par  la  délivrance.  3^  On  vend  quelquefois,  à  la  charge  que  fi  dans  un 
temps  fixé,  on  trouve  davantage  de  la  chofe  qu'on  aliène,  on  pourra  la 
vendre  à  un  autre  :  fi  la  chofe  vendue  eft  aâuellement  délivrée ,  la  vente 
eft  confommée,  avec  cette  condition  néanmoins,  qu^elle  fera  réfolue,  (i 
quelqu'autre  ofFie,  dans  le  temps  limité,  un  plus  haut  prix.  Si  la  chofe 
n'eft  point  délivrée,  le  vendeur  refte  le  maître  de  la  marchandife,  jufqu'à 
l'événement  de  la  condition  ^  époque ,  où  le  contrat  eft  pleinement  accompli, 
4^  La  vente  à  claufe  commifToire,  eft  celle  par  laquelle  00  convient  que 
fi  Tacheteur  ne  paye  pas  dans  un  temps  fixé ,  la  vente  fera  nulle ,  foit  que 
la  chofe  ait  été,  ou  n*ait  pas  été  délivrée.  f°.  La  vente  à  claufe  de  retrait, 
appofée  ou  par  les  contraâans  mêmes  ,  ou  par  les  loix  civiles ,  claufe  par 
laquelle  on  convient  que  l'acheteur  ou  fes  héritiers ,  en  rendant ,  dans  un 


dans  un  délai  prefcrit,  ou  quand  il  lui  plaira,  rendre  la  chofe  &  retirer 
le  prix  qu'il  en  a  donné.  Le  retrait ,  appelle  droit  de  préfénnce ,  eft  celui 
par  lequel  on  ftipule  que  dans  le  cas  ou  l'acheteur  voudra  revendre  U 
chofe  qu'il  acheté ,  le  vendeur  ou  fes  héritiers  auront  la  préférence  au 
même  prix  que  tout  autre  en  donneroit.  £n  bien  des  pays ,  ce  privilège 
eft  donné  par  la  loi  aux  propriétaires  direâs,  S^  l'égard  des  fonds  aliénés 
ii  titre  emphytéotique ,  aux  créanciers  pour  les  biens  de  leur  débiteur  vendus 
à  l'encan  \  au  propriétaire  du  fond  voifin  de  l'héritage  vendu ,  aux  pro- 
priétaires d'une  chofe  commune  i  aux  parens  à  l'égard  des  biens  d'un  pa<^ 
rent;  &  c'eft  le  retrait  lignager. 

Quelquefois  celui  qui  vend  un  héritage ,  s'en  réferve  une  partie ,  ou  du 
moins  un  certain  ufage  }  quelquefois  auffi  on  ne  vend  une  chofe  que  pour 
«m  certain  temps,  avec  convention  que  ce  terme  écoulé»  le  vendeur  eu 
fes  héritiers  rentreront  en  propriété  de  la  chofe,  de  plein  droit  &  fant 
être  obligés  de  rendre  à  Tacheteur  le  prix  que  celui-ci  en  a  donné. 

Telles  font  les  principales  conditions  ajoutées  au  contrat  de  vente,  éc 
ui  en  déterminent  la  nature  4  il  fuffit  de  les  avoir  rapportées ,  pour  avoir 
ait  connoitre  les  engagemens  réciproques  de  l'acheteur  &  du  vendeur. 

Il  eft  une  autre  vente  particulière ,  c'eft  celle  par  laquelle  on  vend  ^ 
non  une  chofe  <léterminée ,  mais  une  efpérance  probable  à  laquelle  les 
contraâans  attachent  un  prix  dont  ils  conviennent.  Telles  font  les  ventes 
en  bloc  ou  en  gros,  &c.  L'efpérance  incertaine  peut  être  vendue  &  achetée 
aufti  ;  un  chaffeur  peut  vendre  d'avance  le  produit  de  fa  chafTe  future ,  & 
le  pécheur  ce  qui  fe  trouvera  dans  le  filet  qu'il  va  jeter. 

Tout  monopole  eft  odieux  8c  puniftable  ;  mais  il  ne  faut  pas  confondre 

a^ec 
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avec  le  monopole  un  négoce  licite.  Une  ville  qui  fabrique  des  marchan* 
difes  qu'on  ne  trouve  point  ailleurs  ,  ne  fait  point  un  monopole ,  parce 
qu'elle  eft  la  feule  qui  ait  &  qui  vende  de  cette  forte  de  marchandifes.  Ua 
commerçant  navigateur  qui ,  feul ,  tranfporre  des  marchandifes  d'un  pays 
éloigné  «  n'efl  pas  coupable  dé  monopole  1  parce  qu'il  efl  le  feul  par  lequel 
on  puifTe  fe  procurer  de  ces  marchandifes.  Un  peuple  voilin  d'une  nation 
qui  abonde  en  certaines  chofes ,  foit  naturelles  ou  rabriquées ,  ne  doit  pas 
être  accufé  de  monopole ,  parce  qu^il  a  traité  avec  cette  nation  ^  que  ce 
feroit  à  lui  feul  excluidvement,  qu'elle  vendroit  de  ces  chofes,  qu'il  revend 
à  très-grand  profit  au  refte  des  nations  :  c'efl  par  une  telle  induftrie  que 
la  Hollande  s'eft  enrichie ,  6c  avant  la  Hollande ,  Venife  ;  il  feroit  plus 
ridicule  encore ,  qu'injufle,  de  donner  le  nom  de  monopole  au  commerce 
auflî  licite  que  floriffant  de  ces  deux  républiques. 


D 


$.     VI. 

Du  contrat  de  louage. 


l 


ONNER  à  autrui I  moyennant  un  certain  loyer ,  un  certain  prix,  ou 
un  certain  falaire ,  Tufage  d'une  chofe ,  ^  fa  peine  ou  fon  travail ,  c'eft 
faire  un  contrat  de  louage.  Et  comme  la  vente  efl  confommée  dèà  l'inftanc 

u'on  e(l  convenu  du  prix  ;  de  même ,  dès  qu'on  eft  convenu  du  loyer  oi| 

u  falaire,  le  contrat  de  louage  eft  accompli. 
Les  accidens  qui  furviennent  à  la  choie  louée ,  &  qui  empêchent  ou 
diminuent  fon  ufage,  font-ils  \  la  charge  du  preneur,  ou  à  celle  du  bail- 
leur à  louage?  La  décifion  dépend  d'une  diftinâion  que  tout  le  monde  eft 
en  état  de  faire  ;  fî  la  chofe  louée  vient  à  périr  fans  qu'il  y  ait  de  la  îzMtt 
du  preneur,  celui-ci  n'en  efl  point  tenu,  &  même  le  loyer  ne  court  plus 
contre  lui  du  moment  que  la  chofe  efl  périe  :  la  même  décifion  a  lieu 

})our  tous  les  cas  où  le  preneur  ne  peut  plus  jouir  de  la  chofe  qu'il  a  louée  : 
i  la  maifon  qu'il  occupe  à  titre  de  loyer ,  vient  à  être  renverfée  ;  s'il  eu 
e(l  expuifé  par  les  créanciers  du  propriétaire,  &c.  Mais  il  ne  peut  fe  dif^ 
penfer  de  payer  le  prix  du  loyer  fous  prétexte  »  par  exemple ,  qu'il  n'y 
trouve  pas  les  commodités  qu'il  y  fuppofoit ,  ou  fi  c'efl  un  bien  de  cam- 
paguje,  fur  ce  que  la  récolte  efl  moins  abondante  qu'il  ne  l'avoir  efpéré,  Ç^c. 
De  même  que  le  bailleur  n'a  point  droit  au  profit  extraordinaire  que  le 
locataire  retire  d'une  récolte  extraordinaire ,  il  efl  inutile  de  dire  qu'un 
propriétaire  qui,  après  avoir  loué  une  chofe  la  reloueroit  Si  un  autre,  ou 
en  retireroit  lui-même  les  revenus  dûs  au  premier  locataire,  efl  tenu  envers 
celui-ci  de  tous  les  profits  qu'il  a  Ëûts ,  ou  de  la  valeur  des  revenus  qu'il 
a  perçus. 

*  Au  refle ,  le  preneur  doit  jouir  en  bon  père  de  famille ,  &  il  efl  ref^ 
poofable  envers  le  propriétaire  de  tout  ce  qui  fe  perd  ou  fe  détériore  par 
ia  faute. 
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§.    VII, 

Du  pr(t  à  eonfomption  &  des  intirùs. 


*  • 
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E  prêt  ^  eonfomption  e(l  un  contrat  par  lequel  on  donne  à  quelqu'un 
une  cbofe   fufceptible  de   remplacement,  à  la  charge  de  rendre  dans  un^ 
cercam  temps,  autant  qu'on  a  reçu,  de  la  même  e^ece,  &  de  la  même 
qualité.  ^ 

.  Les  chofes  qui  fe  prêtent  le  plus  fou  vent  à  ufage  font,  i^.  au  nombre; 
rargent  monnoyé  :  2^  au  poids  ;  Por,  l'argent  maffif,  &  le  pain  :  3^  à  U 
mefure  ;  le  blé ,  le  vin ,  Thuile ,  le  fel ,  la  bierre ,  &  en  général ,  toutes' 
fortes  de  vivres^  ainfi  que  toutes  fortes  de  marchandifes  que  l'on  peut  me- 
furer,  &  dont  il  fe  trouva  par-tout  de  pareilles,  d'une  égale  bonté.  .  .^ 
Si  je  paye  à  quelqu'un,  à  qui  je  ne  dois  rien,  une  fomme  d'argent  que 
j'ai  cru  lui  devoir;  ou  bien  (i  j^ai  donné  à  une  perfonne  de  l'argent  ou  quel- 
qu'autre  effet ,  à  condition  qu'elle  feroit ,  ou  fèroit  i&ire  pour  moi  telle  ou 
telle  autre  chofe ,  &  que  la  condition  ait  manqué  :  dans  ces  deux  cas  » 
la.  délivrance  que  j'ai  faite,  prend  le  nom  de  prêt  tacite  ,/  &  me  donnç 
%âion  en  reflitution  contre  ceux  à  qui  j'ai  donné  mon  argent  :  c'ell  ce  que 
les  Romains  appelloient  un  quafi-contrat. 

Dans  le  prêt  à  eonfomption,  on  aliène,  il  eft  vrai,  la  chofe  prêtée  « 
^uifqu'elle  le  coniume  par  l'ufage  ;  mais  comme  Tun  nt  donne  qu'à  la 
charge  de  recevoir  l'équivalent,  &  que  l'autre  ne  reçoit  qu'avec  promefle 
de  rendre  )  les  biens  âii  débiteur  ne  (ont  point  augmentés ,  quelle  que  foî( 
la  valeur  de  la  chofe  prêtée,  ni  ceux  du  créancier  diminués,  puifque  tous 
ceux  du  débiteur  lui  repréfentent  la  chofe  prêtée,  &  qu'ils  font  afFeâés 
au  créancier ,  en  vertu  du  droit  qu'il  a  acquis  de  pourfuivre  l'autre  en 
jufiice. 

.  On  demande  fi  lorfqu'entre  le  temps  du  prêt  &  celui  du  payement ,  U 
arrive  du  changement  dans  la  monnoie ,  on  doit  rendre  l'argent  qu'on  avoit 
emprunté,  fur  le  pied  de  ce  qu'il  valoit  lors  Mu  prêt,  ou  bien  à  raifon  de 
ce  qu'il  vaut  au  temps  du  payement  ?  Cette  queftion  n'eft  rien  moins 
qu'épineufe,  à  ne  eonfulter  que  l'équité  naturelle;  en  effet,  lorfque  la  mon- 
noie change,  c'efl-à-dire ,  lorfque  fa  valeur  intrinfeque  diminue,  par  {on 
mauvais  alloi  ;  qui  ne  fent  que  le  débiteur  doit  rendre  l'argent  prêté  fur  le 
pied  de  ce  qu'il  valoit  lorfqu'il  l'a  emprunté  ;  en  forte  que  fi  la  nouvelle 
^onnoie  eft,  par  le  mauvais  alloi,  diminuée  d'un  quait,  alors  pour  cent 
écus  il  faut  rendre  cent  vingt-cinq  écus  de  monnoie  nouvellement  frappée. 
Mais  fi ,  fans  rien  changer  à  la  valeur  intrinfeque ,  fans  frapper  de  nou^ 
velles  efpeces  ^  le  fouverain  ou  le  magifirat  ne  changent  que  la  valeur  ex- 
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pays  très-infertile ,  eut  été  la  plus  indigente  jdes  nations ,  s^il  eut  été  per- 
mis aux  Juifs  de  s'abimer  les  uns  les  autres  par  l'exercice  de  Pufure,  qui 
flattoit  fi  agréablement  leur  âpreté  au  gain.  Mais  de  cette  difpofition  de  ^ 
la  loi,  il  ne  falloir  pas  en  conclure  «  comme  Tont  fait  plufieurs  d'entr^eux^ 
que  la  loi  leur  permettoit  donc  d^'exiger  des  étrangers  les  ufures  les  plus 
énormes  :  ils  dévoient  feulement  en  conclure  qu'il  leur  écoit  feulement  pets 
mis  par  la  loi ,  de  retirer  de  l'argent  qu'ils  prétoient  aux  étrangers ,  un 
intérêt  qui  ne  furpafOit  point  une  partie  du  profit  que  leurs  créanciers  re^ 
tiroient  eux-mêmes  de  cet  argent,  ou  un  produit  équivalent  à  celui  que  let 
débiteurs  eufTent  pu  faire  eux-mêmes  :  car ,  de  ce  que  la  loi  engageoic  lei 
Juifs  à  s'aimer  entr'eux  d'une  façon  particulière  &  très-étroite,  il  n'en  ré^* 
fultoit  point  du  tout,  comme  ils  aimoient  à  le  croire,  qu'ils  fulTent-dif-; 
penfés  de  pratiquer  envers  tous  les  autres  hommes ,  de  quelque  nation  qu'ils 
fufTent  ,  les  devoirs  généraux  de  la  loi.  Mais  vainement  Moyfe ,  en  leur 
défendant  de  prêter  à  intérêt  les  uns  aux  autres ,  voulut  les  détourner  de  la 
fordide  avarice  qui  les  caraflérifoit ,  &  empêcher  les  riches  de  ruiner  & 
d'opprimer  entièrement  les  pauvres;  l'infatiable  cupidité  du  gain  l'emporta 
toujours  chez  les  Jxxifis ,  &  contens  d'obferver  entr'eux  les  préceptes  du  lé* 
giflateur ,  ils  fe  dédommagèrent  fur  les  étrangers  par  les  plus  tyranniques 
extorfions. 

Ainfi  donc ,  il  eft  confiant  que  l'intérêt  ratfonoable  de  l'argent  que  l'o» 
prête,  n'eft  défendu  ni  par  la  loi  naturelle,  ni  par  la  loi  divine  pofitive^ 
ôi  que  le  débiteur  gagnant  le  plus  fouvent  du  bien  en  feifant  valoir  l'ar- 
gent de  fon  créancier ,  il  feroit  abfurde  de  vouloir  interdire  à  celui-ci  toutai 
Îart  à  ce  gain.  En  effet ,  en  vertu  de  quoi  devroit-on  prêter  gratuitemeoc 
des  gens  qui  n'empruntent  communément  que  dans  la  vue  de  faire  un^ 
profit  très-confidérable  ?  En  vertu  de  quoi  ferois-je  obligé  de  perdre  le  profic 
que  j'aurois  pu  retirer  moi- môme  de  mon  argent ,  fi  je  ne  Pavois  pas  pré* 
ré?  Le  plus  grand  mal  qu'un  légiflateur  pourroit  faire  à  une  nation  riche 
âc  commerçante  ,  feroit  de  pro^rire  le  prêt  à  intérêt  :  bientôt  toutes  les 
richeffes  appartiendroient  à  un  petit  nombre  de  citoyens ,  &  tous  les  autres 
languiroient ,  privés  de  tout  fecours,  dans  l'indigence,  jufqu'à  ce  qu'une 
révolution  inévitable  eut ,  après  bien  des  défaflres ,  mis  plus  d'égalité  dans 
les  fortunes.  Il  efl  vrai  que  le  prêt  gratuit  feroit  non- feulement  permis/ 
mais  encore  fortement  recommandé  chez  cette  nation  ;   mais  qui  ne  (ait 

3u'en  général ,  les  hommes  ne  fe  déterminent  que  par  l'intérêt  perfonnel , 
ont  la  voix  efl  plus  puifTante  &  plus  perfuafive  que  l'éloquence  de  tous 
les  orateurs? 

Il  efl  vrai  que  la  monnoie  étant  de  fa  nature  une  chofe  flérile,  &  oui 
ne  fert  de  rien  aux  befoins  de  la  vie ,  comme  les  habits ,  les  bâtimens ,  &c. 
il  femble  à  quelques-uns  que ,  par  cela  même ,  on  ne  doit  rien  exfger  pour 
Pttfage  d'un  argent  prêté  :  mais  d'un  principe  peu  exaâ,  ils  n'euffent  point 
tiré  une  auffi  foufTe  conféquence  |  s'ils  eufient  obfervé  que  depuis  que  14 
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grâce  à  ce^  mâme  fcrupule  ^  ne  fuis  propriétaire  i  ni  des  firuits  ,  ni  Ar 
la  terre. 

Que  conclure  de  cette  efpece,  &  de  toutes  les  autres  de  ce  genre,  qui 
lui  reflemblent?  Que  lorfqu'on  mec  de  Targent  entre  les  mains  d'un  hoa^ 
hête  homme ,  qui  doit  nous  donner  une  portion  raifonnable  du  profit  qu^t 
en  retirera ,  il  n^  a  dans  ce  traité  rien  qui  ne  foit  très-équitable  ;  &  quQ 
le  traité  eft  tout  auffî  légitime  ,  quand  on  flipule,  de  celui  chez  qui  Toa 
place  fon  argent,  ou  auquel  on  prête  fon  argent,  un  intérêt  fixe  &  ma« 
dique ,  pour  le  profit  incertain  quM  peut  en  tirer. 

La  force  ou  la  fuperflition  ont  beau  défendre  une  chofe  légitime  ;  elle 
s'introduira  malgré  la  fuperftition  &  la  force  ;  tout  ce  que  l'on  y  gagne» 
ra,  ce  fera  de  la  voir  s'introduire  fous  quelques  déguifemens  qui  forceront 
les  légiflatetirs  même  de  la  tolérer.  C'elVli  préciftoient  ce  qui  eft  arrivé 
relativement  au  prêt  à  intérêt  ;  on  a  trouvé  mille  moyens  divers  d'éluder 
la  défenfe,  &  cependant  de  retirer  des  profits  de  l'argent  que  Ton  a  prêté; 
Pavidité  a  eu  même  afTez  d'induflrie  pour  concilier  l'ufure  exorbitante  avec 
la  fuperflition  ;  abus  énorme  qu'on  eut  fagement  évité  (i  l'on  eut  permit 
l'intéiCt  dans  le  prêt  à  ufage.  Les  moyens  les  plus  licites  qu'on  a  employéi 
pour  éluder  cette  févétité  mal  entendue,  ont  été  i^.  les  rentes  conftituées  à 
prix  d'argent ,  contrat  par  lequel  on  prête  de  l'argent  fur  un  immeuble  quQ 
le  débiteur  engage  pour  le  payement  d'une  certaine  fomme  qu'il  doit  don^ 
ner  tous  les  ans ,  foit  à  perpétuité ,  foit  pour  un  temps  fixé ,  foit  pour  un 
temps  incertain ,  c'efl-à-dire ,  pendant  ta  vie  du  créancier.  De  ces  rentes  ^ 
les  unes  peuvent  être  amorties  en  rendant  l'argent  emprunté;  &  les  autre» 
ne  peuvent  point  être  amorties.  Ces  contrats  font  déclarés  très-légitimes  i 
qu'efl-ce  autre  chofe  cependant  qu'un  prêt  à  intérêt,  a^.  Les  monts  de  pié* 
té ,  qui  prennent  des  gages,  retirent  par  mois  un  intérêt  fur  la  fomme  pré* 


qu'ont-ils  en  foi ,  de  plus  licite  que  l'intérêt  pour  le  prêt  à  ufage.  }^.  Le 
raohatra ,  efpeçe  de  contrat  par  lequel  un  homme  ayant  befoin  d'argent  » 
acheté  à  crédit,  au  plus  haut  prix,  des  marchandifes ,  qu'il  revend  uir  le 
champ  au  même  marchand ,  qui  les  lui  paye  argent  comptant ,  fur  le  pied 
du  plus  bas  prix.  4^.  Le  change  fec ,  dont  le  payement  fe  doit  faire  dans 
le  lieu  même  où  la  fomme  a  été  comptée ,  au  prix  haufTant  du  change  « 
ce  qui  eR'au  fond  un  véritable  intérêt.  Oc  Enfin  on  a  mille  moyens  tolé« 
rés  &  permis  par  la  loi ,  d'éluder  la  défenfe  peu  réfléchie  faite  par  queU 
ques  légiflateurs ,  au  fujet  du  prêt  à  ufage.  Mais  il  faut  efpérer  que ,  pour 
l'avantage  du  commerce ,  le  bien  public  &  celui  des  particuliers ,  on  eo 
viendra  enfin  à  permettre  hautement  par-tout  l'intérêt  de  l'argent  prêté  ^ 
foit  à  (impie  ufage ,  foit  de  toute  autre  manière,  .    . 
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a  spmf  9^  p>fl^  f  mdii^  ^  «ui^  ii9^<NK)ti  t  ^U  ^ofeot  do  part  &  d'totrci  niw 
çerttioe  fommf  ^  CQDfç«taiy{  ^u'«))fi  (ou  Htnife  à  cdtri  4cs  deux,  dont  Vmf^ 
fercion  fe  trouvera  conforme  ï  la  vérité  ;  la  gageure  eft  aufll  une  ooAveii* 

^  ,|>.plHP9n  4««  )«u<  ^QQt  9Alâf  4q  ba&rd  &  d^^tofle;  mais  il  ea  èft 
lH(aHC<W{l^  9^  il  oVivrc^^e  d|i  b^rdt  &  4|u^^t)i  foieiK  défivdus,  ài 
^i^^  ^  l^ra  ftffiief  fiiBii|t«t  i^  U  fortym  des  femiUet^  toocc^w ,  îU  np 
sQofiriiMt  fifio  A'iojufii  »  ^  Vm  i<igei^  4^  par  Ftéqoité  oattirelle  ^  aneadM 
^u«  çba^Mf>  4es  jwieiHf  fuptfi»  fou  arga  ne  %  rif^  égatemeof ,  &  jooe  £om 
im  I  do«i  il  pem.  dUppfor  riwinM  U  reott nd.  U  arrive  mS%  que  ploficam 
pcrfonow  ayafK  aicWé  use  diQlfil  en  ommiuii  «  âroot  eafuke  au  fort  ^  à 
qui  r^^ura  toui*  f piiqr^  v  «ene  i^^vetuf^n  eft  tfés^^evmtfe ,  &  cVft  ce  ^ue 
Voi»  upp^V^  la  ra^  i  di^éceeie  4e  U  tot^erk  »  autre  eonvencion  oji  le  hefeeé 
fûl  tfiut%&  quipojHKaiit  e A  «éa^pet mfa  »  Mi  ce  qut  dans  edle-rci,  ^ui  cou-» 
fifte  en  ce  que  de  plufieurs  billets  mis  dans  le  mébdMt  vafe,  on  dans  la 
même  rouet  qi^Qlque#Hwa  ieulantimt  pofttnt  le  iigne  éa  gaie ,  &  fur- tout, 
en  ee  que  U  loi  d«i  U  ra^  eft  ^ua  U  (emme  totale  «  compoTéa  de  cm 
que  chwan  des  inufteSjts,  4oom  ,  n'eacede  point  la  >ir^lçar  de  la  choie  ti* 
rée  au  fort  i  m  Uw  qud  IVgeac  mk  4mm  les  btterîea  peut  excéder  uo  peir, 
ii  ordinairement  c^ede  <|e  beaucoup  »  U  vakur  dca  lots  que  les  partico* 
lierr  eo  rôtirent. 

Enfin,  on  peut  mettre  au  nombre  des  conventions  oh  il  entre  du  hafard^ 
^  contrat  d'aflUraoce ,  par  lequel ,  noyennaot  um  cet taine  femme ,  on 
tfltire  des  marchandifea  qui  doivent  être  tffaofportéet,  (bit  par  mer,  foit 
par  terre  ;  de  manière  q«e  (i  dttea  vieeoem  )  périr ,  t'afilireur  eft  obKgé 
de  lei  paytr.  Cette  coaveAtio^  exige  beaucoup'  de  bonne  fiai  ;  car  fi  le 
mâiire  ài^  tnarchandifea  fiiât  qtiMies  iont  ééfk  pertes ,  c*eSt  uo  dol  qœ  àm 
les  filtre  aftirer  ^  âi  fi  raiTureir  eft  ii^lnét  qi^ettes  font  tmvées  à  bon  port  ^ 
il  prend  un  argent  ^'il  a»  gagnera  point ,  poîfi|u'ift  fait  bien  qu'il  n^i 
4uieuo  f ifque  à  courir. 

Her  cavcfuimta  aecejhins. 

V>r  K  appelle  cooventioiis  aecefToires  celles  qui  ne  fi^MiAant  &  ne  fe  (ou^ 
«tenant  poim,  pour  ainfi  dire,  par  elles  feules,  aînfi  que  les  convetitiooa 

principales ,  fonç  comme  d^ndantes  de  eeftes  -  ci  ,  atnrquelfes  on  les 
•ajoute.  Ceft  par  elles  q^e  les  contrats  fimples  font  modifiés ,  îbir  en  y  at- 
tachant quelque  choft  ^u^is  ne  renferment  point ,  foit  en  les  dëponiliant 

exprelTémenc  de  quelque  chofe  qui  les  accompagne  naturellement.  Il  eft  on'e 
'autre  forte  de  conventions  acceflMres  ;  ce  font  celles  qni  donnent  des  fû- 

retés  pour  l'exécution  d'un  contrat  diéjl  modifié,  4k  terminé  d'ailleurs  dans 

toutes  fes  daufits^ 
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00  peut  par  dipulation ,  rendre  plus  ou  moîas  rigoureux  rengagement  qui 
rend  Tun  des  contra£bns  refponfable  de  fa  propre  négligence. 

Toute  convention  accelToire  ajoutée  quelque  temps  après  la  conclu(ion 
d'un  contrait ,  quel  qu'il  Ibit  ^  &  qui  diminuant  quelque  chofe  de  rengage- 
ment eft  favorable  au  débiteur ,  efl  très-valide ,  &  donne  au  dernier  une 
légitime  exception  à  oppofer  aux  demandes  de  l'autre.  En  effet ,  ù  par  la 
convention   principale,  j'ai  promis  de  vous  rendre  dans  fix  mois  l'argent 

Îjue  vous  m'avez  prêté  »  &  qu'enfuite  par  une  ftipulation  nouvelle,  nous 
oyons  convenus  que  le  terine  du  payement  feroit  reculé  à  une  année  ; 
vous  n'avez  rien  ï  me  demander  au  bout  de  (ix  mois  :  &  c'eli  ce  qu'on 
appelle  une  convention  ajoutu  négative.  Par  la  même  raifon  ,  fi  le  contrat 
pafféV  le.  débiteur  confent  à  avancer  le  terme  du  payement,  le  locataire  à 
quitter  dans  un  an  la  maifon  qu'il  avoir  louée  pour  (ix  ;  cette  ftipulatipn 
eft  obligatoire ,  &  il  ne  peut  oppofer ,  en  exception ,  la  convention  prin- 
cipale modifiée  enfuite  ;  &  c'eft  là  ce  qu'on  appelle  convention  ajoutée 
affirmative. 

On  donne  le  nom  de  conventions  fiduciaires  à  celles  par  lefquelles ,  dans 
un  contrat  en  vertu  duquel  on  aliène  formellement  une  chofe  ,  on  fii- 
pute  qu'on  ne  la  vend  qu'à  condition  que  l'acquéreur  la  rendra  quelque  jour 
au  vendeur ,  quand  celui-ci  fe  trouvera  en  état  de  la  reprendre  ;  on  l'ap- 
pelle ^^//ciair^  i  parce  que,  quoique  la  propriété  foit  transférée,  elle  nel'efl 
cependant  point  fi  pleinement,  que  Tacquéreur  puifle  en  difpofer  à  fa 
fantaifie ,  puifqu'au  contraire  il  a  engagé  fa  foi  &  fon  honneur  de  ne  l'a- 
liéner dans  la  fuite  qu'en  faveur  du  vendeur. 

Les  conventions  acceflbires  qui  donnent  des  furetés  pour  l'exécution  d'un 
contrat ,  formé  &  déterminé  par  lui-même ,  font  celles  par  lefquelles  un 
tiers  vient  prendre  fur  foi  une  obligation  d'autrui  \  de  manière  que  fi  le 
débiteur  principal  ne  remplit  pas  fon  engagement ,  ce  tiers  confent  à  êtr« 
mis  en  fa  place ,  &  conféquemment  de  payer.  C'eft  en  un  mot,  une  con- 
▼ention  par  laquelle  on  fe  rend  caution  ;  ot  ce  cautionnement  a  lieu ,  foie 
en  matières  civiles ,  c'eft-à-dire ,  de  chofes  &  d'aâions  fufceptibles  d'ef- 
timation  à  prix  ji^'areçnt ,  foit  en  matier^de  crimes ,  lorfque  la  caution  qui 
prend  le  nom  de'  pTeige ,  répond  que  l'accufé  fubira  la  peine  portée  par  la 
lenteace  ;  foit  enfin  en  matière  d'affaires  publiques  ,  lorfque  de  fon  pur 
mouvement,  on  promet  quelque  chofe  qui  concerne  l'Etat,  ou  lorfque.  par 
l'autorité  du  fouverain.  on  (e  rend  otage. 

;  En  générât ,  il  eft  de  principe  que  la  caution ,  en  quelque  matière  que 
ce  foit,  ne  peut  êcire  tenue  au-delà  de  l'ei>gagement  du  débiteur  principal. 
Celui  qui  donne  corhmiflion  ou  ordre  à  quelqu'un  de  prêter  une  fomme 
déterminée  à  un  tiers,  n'eft  caution  (ans  contredit  que  de  la  fomme  que 
le  commiffionnaire  a  prêtée.  Mais  dans  tout  autre  cas ,  par  exemple  daqs 
celui  où  un  tiers,  interyient  pour  cautionner  le  débiteur  principal,,  il  pisut 
âipijlQi^  c[fi  s'e^agea'nt /y /^u'il  ^^tcQteod  répondre  que  d'une  partie  de.  U 
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le  gage  eft  un  eilec  tnobiliâire  ou  immeuble ,  qve  le  débîiear  remet  on 
affe^  au  créancier  pour  la  foreté  de  la  dette  |  Ai  dont  le  créancier  de^ 
nieure  faifi  i  foît  i  titre  de  gage  oft  d^ypoihe^e ,  juiqu'à  ce  qu'il  (bit 
payé.  Ces  effets  ou  gages ,  font  ftériiea  par  cuainêmes ,  ou  bien  de  quet^» 
que  re^nu  :  s^li  produîrent  du  reveau ,  iU  font  remis  communément  afto 
la  clmfe  d'antichrefe ,  par  la<|ueile  on  fUpuie  ^ut  ces  revenus  céderont 
au  profit  du  créancier,  pour  Pioiérét  de  foo  argw,  à  la  charge  par  lui 
de  rendre  au  débiteur ,  ce  qui  excédera  la  valeur  de  ces  intérêts.  Si  la  chofe 
iremife  en  gage  eft  ftérile^  commcmémem  on  ajoute  au  contrat  la  daoft 
tfommiffbire ,  par  laqueRe  It  débiteur  confent  que  fi  dafas  un  tempe  d^er^ 
tnimé  »  il  n'a  point  accpiitté  Ig  dette ,  le  gage  ajsrpartlendra  e*  pleîoe  pro* 
priété  au  créancier.  Dans  les  contrits  qui  ne  renferment  point  formellemeiii 
la  claufe  dfantichrefe  i  il  n'eft  perhiii  ém  Menue  manière  au  créamner  di 
difpofer  de  Timmeubte  qui  lut  eft  aftbâé  fans  le  confentement  d»  débiteur^ 
qui  en  eft  refté  propriétaire.  Au  refte,  dans^  tous  les  cas  |  le  créancier  doit 
avoir  le  plus  grand  foin  de  la  tliofe  qui  lui  a  été  rcmife  ;  ta  forte  que 
fi  elle  vient  à  fe  g^ter ,  à  fe  détériorer  »  à  le  perdre ,  ou  il  périr  par  fa 
faute,  il  en  eft  refponlable. 

Diaprés  ce  qui  vient  d^tre  dit,  on  a  fait  fuffifammént  connoltre,  qu'où 
donne  le  nom  de  gages  aux  chofes  que  le  débiteur  délivre  aâuetlement 
au  créancier;  bi  le^nom  d'hypothèque,  aux  biens  fonds  qu'on  lui  aftignOi 
ou  qu'on  lui  aftbâe*  feulement. 

$.     XI. 

Des  manières  de  fe  iipigtr  des  engagtmtns  où  Von  ejl  entré. 

L  A  minière  la  plus  fi^re  fit  la  plus  naturelle  de  fe  dégager  de  Tobliga-» 
tion  où  Von  eft  entré  ed  eoiHraâ^nt ,  eft  d'efftâuer  ce  qu'on  a  promis  ^ 
ou  par  roi-méme,  ou  par  amml;  c^^  dès^lori ,  tt  ne  refte  plus  rien  à  dé^ 

mêler  entre  les  contr^âans.  On  demande  à  ce  fujet ,  fi  ctvsa  qui  ont  payé 

pouf  autrui ,  fans  fon  conrentettttnri  ou  il  (on  tnfçn,  peuveht  fe  faire  rem- 
bourfer ,  &  fi  ceux  pour  qui  l'on  a  ainfi  payé,  ont  befoln  de  fe  dégager ^ 
puifqu'ils  n'ot)t  contraâé  aucun  engisgemem  piar  eux^^mémes  ;  que  leur  dette 
eft  p^yée ,  ^  qu'ils  fie  ftsnt  poittf  deoAs  lier  ^r  un  aâe  qu^ib  tx^otxt  feint 
connu?  Oa  itéponà  que  fi  c'eft  eouM  tr  conrfentehitiht  exprès,  &  formel* 
temefit  refufé ,  que  Toii  ê  fstjé  potiir  Une  petfoiioe;  tkWte^èi  ffà  réellement 
contraâé  aucune  obligation  ;  fi  c'èft  à  f6n  ittfço ,  cel^l  ipti  paye  a  entendu 
faire  cette  libéralité  au  débiteur ,  qui ,  en  èe  Cas ,  n'a  point  contraâé  à^eù^ 
gagement  ;  ou  bien  il  a  entendu  le  mettre  en  la  place  &  acquérir  les  ac-^ 
tions  du  créancier ,  qui  doit  remettre  fon  titre  i  celui  qui  le  paye ,  ou  lui 
rendre  l'argent  qu'il  en  â  reçu ,  ft  pourfoiwe  fes  droits  éoi^tre  la  débiteur. 
Pour  être  dégagé ,  on  doit  payer  à  cdni  eàvtrs  fiai  ViM  s^efi  engagé  ^ 
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L'infidélité  de  Tuq  des  contraâans  à  remplir  fa  promefTei  d^ageraotre. 
de  la  iieone  ,  &  rompt  rengagement  qu'il  n'avoit  contraâé  que  relative-- 
ment  à  cette  promefle  ;  car ,  il  eft  jufie  que  tout  ce  qui  eft  fondé  fur  une 
condition ,  tombe  de  lui-même ,  lorfque  cette  condition  n'eft  pas  remplie  ; 
or ,  la  promefle  du  contraâant  infidelle ,  étoic  la  condition  fur  i'accomplif- 
fement  de  laquelle  rengagement  de  l'autre  étoit  fondé. 

L'obligation  cefle  &  s'anéantit  fouvent  aufli  par  le  changement  de  l'état, 
ou  de  la  condition  fur  quoi  cette  obligation  étoit  fondée.  Ainfi  ,  le  m^^ 
l^iftrat  qui  a  juré  de  défendre  &  de  protéger  les  citoyens ,  n'y  eft  plus  obli- 
gé, lorsqu'il  fort  de  magifirature  :  de  même  le  ferment  que  j'ai  fait  d'o- 
béir au  magiftrat ,  ne  me  lie  plus ,  lorfque  je  deviens  membre  d'un  autre 
Etat  :  non  que  par-là  l'on  veuille  dire  qu'il  foit  permis  au  peuple  de  chan- 
ger de  forme  de  gouvernement ,  ou  aux  citoyens  de  s'expatrier ,  unique- 
ment pour  ne  pas  obéir  aux  loix  ;  attendu  que  le  premier  devoir  eft  de 
refter  attaché  à  fa  patrie ,  à  fon  fouverain  &  aux  loix  du  gouvernement , 
fous  lequel  on  vit  :  on  ne  parle  que  des  cas  particuliers ,  où  l'amélioration 
de  notre  fortune,  une  fucceflîon,  &c.  nous  engagent  à  aller  nous  fixer  ail- 
leurs ;  dans  ces  cas ,  c'eft  le  gouvernement  dans  lequel  nous  allons  nous 
établir ,  auquel  nous  fommes  obligés  d'obéir ,  &  de  fubftituer  fes  loix  à 
celles  du  gouvernement  que  nous  avons  quitté ,  &  auquel  nous  ne  tenons 
plus  par  les  engagemens  qui  nous  attachoient  à  lui. 

Le  temps  anéantit  aufli  les  engagemens  dont  la  durée  dépendoit  d'un  ter* 
me  fixe  &  convenu  ;  ce  terme  écoulé ,  il  ne  refte  plus  d'obligation.  La 
mort  fait  ceffer  aufli ,  &  anéantit  tous  les  engagemens  perfonnels,  &  dont, 
par  cela  même  qu'ils  étoient  perfonnels,  eUe  rend  l'exécution  impoffîble. 

Ceft  encore  fe  dégager  que  de  fubftituer  en  fa  place  un  tiers  qui ,  notre 
débiteur ,  s'oblige  pour  nous  envers  notre  créancier ,  auquel  il  promet  de 
payer  ce  que  ce  débiteur  nous  devoit  lui-même  ;  c'eft  ce  que  l'on  appelle 
une  délégation  ,  pour  laquelle  le  confentement  du  créancier  principal  efl 
indifpenfablement  néceflàire  ,  quoique  celui  du  délégué  né  le  foit  point 
du  tout. 

Si  je  fuis  débiteur  d'un  homme  dont  je  deviens  l'héritier  ,  la  dette  s^é*- 
teint  par  confuHon  ;  car ,  il  feroit  abfurde  d'êu;e  en  même  temps  le  débir 
teur  &  le  créancier  de  foi-même. 

La  novation  dégage  aufli  de  l'engagement ,  6c  par  novation  on  entend 
un  changement  fait  de  concert  par  les  deux  contraâans  à  des  obligations 
antérieures ,  qu'ils  ont  pu ,  d'accord  l'un  &  l'autre ,  modifier  ainfi  qu'ils 
l'ont  voulu. 
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$.    XII. 

De  la  manière  d^interprétcr  les  conventions  &  les  loix. 

V^  OMME  on  emploie  dans  tous  les  eogagemens  volontaires  certains  fi- 
gnes ,  pour  indiquer  Tintention  des  cootraâans ,  ainfi  que  les  conditions  & 
les  claufes  du  contrat  ;  de  même  il  eft  des  règles  fuivant  lefquelles  on  dé« 
couvre  la  véritable  Hgnification  de  ces  fignes.  Les  principales  de  ces  regl(;f 
font  i^.  que  comme  chacun  n^eft  tenu  qu'à  ce  à  quoi  il  a  voulu  s^engager, 
en  matière  de  promefTes  en  général ,  on  ne  doit  pas  tant  avoir  égard  aux 
paroles  qu'à  Tintention  de  celui  qui  les  prononce  ;  &  qu'ainfi  ,  quand  on  a 
contraâé  un  engagement  ,   celui  envers  qui  Ton  s'eft  engagé  ,  a  droit  de 
nous  contraindre  à  eiFeâuer  tout  ce  qui  fuit  d'une  droite  &  naturelle  inter» 
prétation  des  (îgnes  dont  on  s'eft  fervi.  2^.  Qu'à  l'égard  des  paroles  ^  tant 
qu'il  n'y  a  point  d'ailleurs  de  conjeâure  Tuffifante  qui  oblige  de  les  enten- 
dre dans  un  fens  particulier,  on  doit  leur  donner  celui  qui  leur  eft  propre, 
son  félon  l'analogie  ou  l'étymologie  grammaticale ,  mais  félon  l'ufage  com- 
mun du  peuple ,  maître  abfolu  des  langues  \  mais  que ,  concernant  les  ter- 
snes  de  l'art  employés  dans  une  convention ,  il  faut  les  expliquer  fuivant  la 
définition  qu'en  donnent  les  maîtres  g  ou  ceux  qui  font  verfés  dans  l'art  ou 
la  fcience  dont  il  s'agit  entre  les  contraâans.  3^.  Que  lorfqu'une  expreflion, 
«me  phrafe  ou  une  période  font  fufceptibles  de  plufieurs  fens  »  il  faut ,  pour 
clécouvrir  le  véritable ,   avoir  égard  aux  conjectures.  4^.  Que  c'eft   par  le 
même  moyen  ,  des  conjeâurès ,  qu'il  faut  tâcher  de  concilier  les  contra<" 
cliâions  apparentes.  Ces  conjeâures-  doivent  être  tirées  de  la  nature  méiAe 
de  l'affaire  qui  a  été  la  matière  de  l'engagement;  des  effets  ou  des  fuitetf 
tqui  réfulteroient  d'un  certain  fens  ;  de  la  liaifon  qu'ont  ces  expreffîons  qu'on 
^eut  interpréter ,  avec  d'autres  expreffîons  employées  par  le  même  contrac 
tant ,    &  qui  font  affez  claires  ;   enfin  de  la  confidération  des  motifs  deg 
contraâans,  ou  des  motifs  du  légiffateur^  fi  ce  font  les  expreffîons  d'une 
loi ,  dont  on  cherche  le  véritable  fens  par  le  moyen  des  conjeâures. 

Une  quatrième  règle  que  l'on  doit  fuivre ,  dans  la  manière  d'interpréter 
les  conventions  &  les  loix ,  efl  »  qu'on  ne  doit  point  oublier  qu'il  y  a  un 
grand  nombre  de.  termes  ^  auxquels  on  a  attaché  plufieurs  fignifîcations ,  les 
unes  plus  &  les  autres  moins  étendues.  5^  Que  les  promefTes  &  les  con* 
ventions  roulant  communément  fur  des  chofes  favoraoles ,  ou  fur  des  cho« 
fes  odieufes ,  ou  fur  des  chofes  mixtes ,  c'efl-à-dire ,  qui  tiennent  des  deux 
premières ,  il  faut  avoir  beaucoup  d'égard  à  la  claffe  à  laquelle  appartient  la 
convention  qu'on  interprète.  Les  chofes  favorables  font  celles  qui  rendent 
égale  la  condition  des  deux  contraâans ,  &  celles  qui  tendent  à  l'utilité  pu* 
blique.  Par  conventions  odieufes  on  entend  celles  qui  impofent  quelque 
charge  à  l'une  des  parties  feulement,  qui  font  dIus  onéreufes  à  l'un  des  con* 
traâans  qu'à  l'autre ,  ou  même  qui  lui  impofent  quelque  peine.  Les  con« 
Tomc  kXVlJ.  Si 
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vendons  mixtes  font  celles  qui  apportent  du  changement  l  un  ade,  pour 
le  bien  de  la  paix,  favorables  ou  odieufes  fuivant  que  l'avantage  qui  en 
revient  eft  feniible  ou  le  changement  confidérable  ;  de  manière  pourtant  ^ 
que  tout  le  refte  étant  d'ailleurs  égal ,  le  favorable  l'emporte. 

6^.  D'après  ces  obfervations ,  il  e(l  de  maxime ,  qu'en  matière  de  chofei 

Î|ui  ne  font  pas  odieufes ,  il  faut  donner  aux  termes  toute  l'étendue  donc  ils 
ont  fufceptibles ,  fuivant  l'ufage  commun  ;  &  que  ft  un  mot  a  plu(îeurs  ac^ 
ceptions,  il  faut  lui  donner,  dans  le  doute,  la  plus  générale.  7^  Qu'en  ma* 
tfere  de  chofes  tout-à-fait  favorables,  fi  celui  des  cootraâans  qui  parle  en- 
tend la  jurifprudence ,  ou  fe  conduit  par  les  confeils  des  jurifconlultes ,  il 
fiut  t  non  feulement  donner  aux  termes  toute  l'étendue  qu'ils  ont  dans  le 
langage  ordinaire ,  mais  aufli  la  fignification  qu'ils  ont  en  ityle  de  droit ,  ou 
dans  quelque  loi.  8^  Qu'on  ne  doit  cependant  point  avoir  recours  à  un  feni 
entièrement  impropre,  à  moins,  qu'il  n'en  réfultât  autrement  quelque  chofe 
d'abfurde ,  ou  qui  rendit  la  convention  nulle  &  de  nul  effet  :  &  que  par 
cela  même ,  il  taut  reflerrer  l'étendue  de  la  (îgnification  propre  &  naturelle 
des  termes,  lorfque  l'on  ne  pourroit  éviter  fans  cela  ou  quelque  abfurdité» 
ou  quelque  injuftice.  9<>.  Qu'en  matière  de  chofes  odieufes  ,  on  peut  ad- 
mettre un  peu  la  figure  même ,  pour  éloigner  un  peu  le  fens  propre  & 
littéral. 

On  étend  ,  en  quelques  circooflances ,  les  promeffes  ou  les  loix  par  des 
conjeAures  tirées  d'autre  chofe  que  du  fens  des  termes ,  mais  cette  exten« 
fion  n'a  pas  lieu  aufli  facilement,  ni  auffî  fréquemment  que  la  refiriâion  : 
on  s'en  lert  toutes  les  fois  qu'une  loi ,  comme  il  arrive  fouvent  ^  peut  & 
doit  être  appliquée  à  bien  des  chofes  qui  n'y  font  point  exprimées,  foie 
que  cette  application  foit  trop  fenfible  &  trop  naturelle  pour  qu'on  n'ait 
pas  cru  néceffaire  d'en  faire  mention  dans  la  loi  ou  la  convention ,  foie  que 
le  légiflateur  n'ait  pu  prévoir  tous  les  cas ,  ni  fonger  à  tout. 

C'eft  encore  une  règle  à  laquelle  il  faut  avoir  grande  attention  que, 
dans  les  cas  oii  il  eft  queflion  de  reflreindre  les  conventions  ou  les  lois 
par  des  conjeâures;  ces  conjeâures  fe  tirent  d'un  défaut  originaire  de 
confentement  ou  de  la  volonté;  défaut  qui  s'infère  ou  des  abfurdités  ma- 
nifëfles  qui  s'enfuivroient  fi  l'on  n'apportoit  quelque  refiriâion  à  'des  termes 

généraux }  attendu  que  Ton  ne  doit  jamais  préfumer  qu'une  perfonne  de 
on  fens  veuille  des  chofes  abfurdes  ;  ou  du  motif  qui ,  feul ,  ayant  déter* 
miné  pleinement  &  efficacement  les  contraâans ,  ne  convient  cependant 
point  à  un  certain  cas  d'ailleurs  renfermé  dans  l'étendue  des  termes  dont 
ils  fe  font  fervis;  ou  enfin  du  défaut  de  la  matière,  c'eft-à-dire ,  de  ce 
que  la  nature  même  de  la  chofe  ne  permet  pas  d'étendre  plus  loin  des 
termes  généraux  :  ainfi ,  un  fief  ayant  été  donné  à  quelqu'un  pour  lui 
&  pour  jes  dcfccndans  mâles ,  il  eft  confiant ,  &  l'on  doit  décider  en  res- 
treignant ces  termes  généraux»  que  les  defcendans  mâles  fortis  d'une  de  fes 
filles,  ne  font  pas  compris  là*dedans  %  attendu  qu'un  tel  ordre  de  fucceffioo 
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ëttnt  contraire  à  la  nature  même  de  ce  fief»  qui  exclut  abfolument  les 
femmes ,  exclut  par  cooféquenc  les  defcendans  mâles  des  femmes. 

Pour  conooitre  fi  un  cas  qui  arrive  eft  abfolument  incompatible  avec 
la  volonté  des  contraéUns  ou  du  légiflateur ,  on  fe  fert  de  raifons  tirées 
des  principes  de  la  lumière  naturelle ,  ou  de  quelque  indice  particulier  de 
la  volonté  de  celui  qui  parle.  Or ,  Tindice  le  plus  certain  que  Ton  puifTe 
avoir  de  cette  volonté,  c^eft  lorfqu'on  voit  qu'en  fuivant  exaâement  la 
lettre  de  la  loi  ou  de  la  convention,  on  établiroic  quelque  chofe  d'illicite 
ou  de  contraire  aux  loix  naturelles  ou  divines  ;  &  l'on  ne  peut  point  préfu* 
mer  qu'il  y  ait  d'homme  de  bon  fens  qui  veuille  prefcrire  de  telles  chofes. 
Un  autre  indice ,  c^eft  lorfqu'en  expliquant  à  la  rigueur  les  termes  de  la 
loi  ou  de  la  convention,  il  en  réfulteroit  une  choie  qui,  à  la  vérité,  ne 
feroit  point  illicite  ,  mais  qui  feroit  trop  dure  ou  trop  onéreufe ,  foit  rela* 
tivcment  à  la  conftitution  ordinaire  de  la  nature  humaine  en  général ,  foic 
relativement  à  la  perfonne  &  à  la  chofe  dont  il  efi  quefiion  ,  compa- 
rées avec  le  but  même  de  l'aâe  de  la  loi,  de  la  promeife,  ou  de  la 
convention. 

Il  eft  encore  d'autres  indices  de  la  volonté,  d'après  lefquels  on  juge 
raifonnablement  qu'il  fiiut  excepter  d'une  loi  ou  d'une  promeffe  générale 
certains  cas  particuliers;  &  cela  a  lieu  lorfque  l'on  trouve  ailleurs  des  ex* 
preflîons  entre  lefquelles,  &  celles  dont  il  s'agit,  il  furvient  une  efpece 
<i'oppofition ,  une  vraie  antinomie,  ou  une  forte  de  conflit,  par  quelque  cas 
imprévu.  A  l'égard  de  ces  loix  ou  de  ces  promefles  générales ,  ainfi  énon- 
cées ,  on  fuit ,  pQur  leur  interprétation ,  les  maximes  fuivantes.  1  ^  Que 
^uand  il  fe  trouve  du  conflit  entre  deux  devoirs ,  dont  l'un  eft  fi>ndé  fur 
des  raifons  qui  «renferment  un  plus  grand  degré  d'honnêteté,  ou  d'utilité, 
<{ue  celles  d'oii  dépend  l'autre,  il  eft  jufle  que  le  premier  l'emporté, 
a^  Que  fi  l'on  ne  peut  exécuter  en  mémé-temps  deux  conventions,  do^it 
l'une  a  été  &ite  avec  ferment,  /&  l'autre  fans  lerment,  celle-ci  doit  céc^r 
il  la  première i  à  moins  que  la  convention  faite  fans  ferment,  n'ait  été 
ajoutée  à  l'autre  en  forme  d'exception  ou  de  limitation,  j^  Que  ce  qiii 
n'eft  que  permis,  doit  céder,  à  ce  qui  eft  pofitivement  prefcrit.  4^  Que  ce 

gue  l'on  doit  faire  en  an  certain  temps,  l'emporte  fur  ce  que  l'on  peut 
lire  en  tout  temps.  $^  Qu'une  loi  qui  défend ,  a  la  préférence  fur  une 
.  loi  qui  ordonne.  6^  Que  de  deux  conventions  ou  de  deux  loix ,  qui  ont 
d'ailleurs  une  égale  force,  il  faut  préférer  celle  qui  eft  la  moins  générale , 
&  qui  approche  le  plus  de  l'afFaire  dont  il  eft  queflion.  7^  Qu'une  obli- 
gation qui  n'eft  qu'imparfaitement  réciproque,  cède  à  une  obligation  par- 
bitement  réciproque.  8^.  Que  toutes  chofes  fuppofées  égales ,  les  loix  de 
la  reconnoifiance  l'emportent  fur  les  loix  de  la  bénéficence  ou  de  la  libé- 
ralité. 9^.  Que  dans  des  loix  fitites  par  différentes  puiflances ,  dont  l'une 
eft  fubordonnée  à  l'autre,  la  loi  de  la  puiffance  inférieure  cède  à  là  loi 
;de.la  puiffance  fupérieure«   Io^  Qu'une  loi  l'emporte  fur  l'autre,  fuivant 
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qu'elle  a  pour  objet  une  chofe  plus  noble ,  plus  utile ,  ou  plus  néceflaire. 
11^.  Qu'enfin,  ceux  avec  qui  Ton  a  des  liaifons  &  des  relations  plus  étroi- 
tes ,  doivent  être  préférés  aux  autres ,  toutes  chofes  d'ailleurs  égales  ^ 
lorfqu'on  ne  peut  eu  même-temps  s'acquitter  envers  tous  de  ce  qu'on 
leur  doit. 

§.    XIII. 

Comment  fc  vident  Us  diffcrcns  dans  Vitat  de  la  liberté  naturelle. 

XL  fuffit  de  confulter  l'équité  naturelle,  pour  reconnokre  l'obligation  ob 
l'on  eft  de  s'acquitter  de  ce  que  l'on  doit  à  autrui.  Cette  même  équité  nous 
enfeigne  que  les  inimitiés ,  quelle  qu'en  foit  la  caufe  ,  ne  doivent  pas  être 
éternelles.  Mais ,  les  hommes  en  général ,  préfomptueux  &  très-peu  empreflës 
à  rendre  aux  autres  ce  qu'ils  croient  leur  être  dû  à  eux-mêmes,  penfent 
toujours  avoir  des  raifons  fufiifames  pour  fe  difpenfer ,  d'un  côté ,  de  s'ac- 
quitter de  leurs  devoirs ,  &  de  l'autre ,  pour  exiger  ce  qu'on  ne  leur  doit 
pas  :  en  (brte  que  ces  difpofitions  trop  naturelles ,  trop  communes,  font  une 
iburce  rntariflTable  de  dtiputes,  de  querelles  &  de  conteftations.  Dans  U 
fociété  civile ,  les  loix  qui  ont  marqué  les  devoirs  refpeâifs ,  ont  prévu  auffi 
&  jugé  par  avance,  du  moins  en  très-grande  partie,  les  difputés  quipour« 
roient  s'élever.  Mais  dans  l'état  de  nature ,  il  n'y  a  point  de  juge  commun 
qui  ait  l'autorité  de  connokre  de  ces  difFérens ,  tii  de  les  juger ,  ni  aux 
décidions  duquel  perfonne  foit  contraint  de  fe  foumettre.  Hobbes  a  dit  que 
dans  cet  état  chacun  eft  le  juge  abfolu  de  tout  ce  qui  le  concerne  :  ft 
Hobbes  a ,  par  ce  principe ,  entendu  que  perfonne  ne  reconnoiflanc  de  fo* 
périeur,  chacun  efl  l'arbitre  de  fes  propres  adions,  de  manière  pourtant  que 
chacun  doive  les  régler  conformément  aux  maximes  du  droit  de  ta  nature 
&  des  gens;  rien  n'efl  plus  vrai;  car,  il  eft  très-conftant ,  que  tout  homttie 
dans  l'état  de  nature ,  eft  libre  de  négliger  ou  de  veiller  à  la  confervation 
de  fon  droit ,  de  drffîmuler  une  injure  ou  d'en  pourfuivre  la  réparation. 
Mais  fi  Hobbes  a  entendu,  comme  on  n'en  peut  douter,  que  chacun  dans 
cet  état^  eft  le  maître  de  prononcer,  ainfî  qu'il  le  juge  ^  propos,  contre 
les  autres ,  dans  les  propres  affaires ,  il  n'a  foutenu  qu'une  erreur  ;  car  enfin , 
par  la  même  raifon  que  chacun  feroit  le  maître  de  juger  comme  il  vou- 
droit  dans  ce  qui  le  concerneroit  relativement  aux  autres;  ceux-ci  font 
très-libres  auffi  de  ne  pas  s'en  tenir  à  ce  jugement^  ni  de  reconnoitrQ 
aucune  forte  d'autorité  dans  le  juge. 

Quel  eft  donc,  dans  l'état  d'indépendance  naturelle ,  le  moyen  de  ter* 
tniner  les  diffêrens  ?  Ce  n'eft  certainement  point  la  force  ;  car  ,  la  loi  natu* 
relie  ne  permet  point  d'avoir  recours  aux  armes ,  lorfqu'il  ne  s'agit  pas  de 
défendre  fa  vie,  &  feulement  pour  maintenir  un  droit  qu'on  croit  avoir. 
Ainfi ,  lorfque  le  différent  ne  peut  être  terminé  par  une  conférence  amiable 
entre  les  parties ,  on  qu'elles  ne  veulent  point  s'en  remettre  à  la  décîfioa 
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juger  d'après  le  droit  naturel ,  à  moins  que  les  parties  ts'ayent  fomtèlle» 
méat  déclaré  qu'elles  confeocent  à  être  jugées  fuivant  les  loix  civiles  d'uo 
Etat.  Par  cette  même  raifon,  que  dans  les  difFérens  de  deux  fouverains; 
l'arbitre  doit  fe  régler  fur  le  droit  naturel  ,  il  ne  peut  prononcer  que  fur 
l'afFaire  principale ,  c'efl-à-dire ,  fur  la  validité  ou  l'invalidité  du  droit  des 
parties,  ou  fur  le  pétitoire,  &  non  pas, fur  le  pofleflbire^  attendu  que  les 
décifions  fur  le  poflelToire  ne  font  que  de  droit  civil ,  &  que  par  le  droit 
des  gens ,  le  droit  de  pofTéder  fuit  la  propriété.  Ce  n'eft  pourtant  pas  que 
Parbicre  ne  puiflfe  &  qu'il  ne  doive  même,  en  bien  des  cas,  examiner  d'a- 
bord quel  eft  le  pofTeffeur;  &  cela  afin  de  favoir  quelle  eft  celle  des  deux 
parties  qui  eft  obligée  de  produire  fon  titre  &  de  prouver  fes  droits* 

Les  arbitres  difibrent  des  médiateurs  en  ce  que  ceux-là  jugent,  pronon^ 
cent  &  terminent  en  vertu  de  l'autorité  qui  leur  en  a  été  donnée ,  au  lieu 
que  les  derniers  interviennent  d'eux-mêmes,  &  tâchent  de  réconcilier  les 
parties,  foit  par  la  conHdération  qu'elles  ont  pour  eux,  foit  par  la  force 
des  raifons  ou  par  la  perfuafion  des  prières.  Les  arbitres  doivent  être  choifis 
du  confentement  des  parties  ;  mais  chacun  eft  le  maître  de  s'offrir  pour  mé- 
diateur :  &  il  efl  certain  que  des  fouverains  intéreffés  à  la  pacification  d'un 
démêlé,  peuvent  travailler  de  concert  à  le  terminer,  &  régler  même  d'un 
commun  accord,  jufqu'où  il  fera  permis  à  chacun  d'eux,  de  fe  mêler  dans 
cette  querelle}  pourvu  toutefois  qu'aucun  d'entr'eux  ne  foit  engagé  par 
quelque  traité  particulier  à  fecourir  Tune  des  parties»  au  cas  que  l'on  en 
vienne  aux  mains  ;  une  promefTe  antérieure  ne  pouvant  être  annuUée  ni  feu- 
lement reflreintê  par  une  convention  poflérieure  avec  un  tiers.  Il  eft  en« 
core  trés-permis  aux  médiateurs  de  drefTer  enfemble,  après  avoir  examiné 
les  prétentions  refpeâives  de  part  &  d'autre,  des  articles  de  paix,  &  de 
les  propofer  enfuite  aux  puiffances.en  guerre,  avec  déclaration  que  fi  Pune 
d'elles  refufe  de  foufcrire  à  ces  articles,  les  médiateurs  prendront  le  parti 
de  la  puifTance  qui  aura  accepté  les  conditions  de  paix.  Ce  n'eft  point  là 
le  rendre  arbitre  d'une  perfoone  malgré  elle-même,  ni  agir  d'une  manière 
oppofée  à  l'indépendance  de  l'état  de  nature ,  paifque  c'eft  au  contraire ,  fe 
conduire  par  le  droit  naturel  ;  fuivant  lequel  il  eft  permis  à  chacun  de  join« 
dre  fes  armes  aux  armes  de  celui  auquel  on  penfe  que  l'on  fait  dû  tort, 
fur* tout  lorfquMl  y  a  à  craindre  que  la  neutralité  ne  foit  préjudiciable  à  foi* 
même  :  ainû  donc ,  offrir  fa  médiation  avant  que  de  fe  déclarer ,  c'eft  mar- 
quer hautement  un  amour  fincere  de  la  paix  &  de  l'équité.  * 

Dans  les  difFérens  furvenus  entre  deux  ou  plufieurs  perfonnes,  &  re« 
mis  au  jugement  d'un  arbitre ,  on  demande  quel  parti  doit  prendre  ce  juge, 
dans  le  cas  où  Tune  des  parties  ne  peut  prouver  ce  qu'elle  avance ,  que 
par  des  aâes  qui  fe  trouvent  perdus  >  Le  feul  parti  qu'il  ait  alors  à  preQ<- 
dre  ,  eft  de  déférer  le  ferment  à  cette  partie ,  avec  le  confentement  d^  l'au- 
tre; car,  fans  ce  confentement,  il  eft  incontefiable  que  dans  l'état  de 
la  liberté  naturelle,  nul  n'eft  obligé  de  remettre  fei  droits  au  ferment  m 
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I  X  y  R  B    IV. 

Du  Mariage  |  du  pouvoir  paternel ,  &  des  droits  des  maîtres  fur  les 

domefiiques. 

$.    I. 

Du  mariage. 

xVfrÈS  avoir  parlé  de  la  nature  &  de  la  force  des  différeotes  fortes  de 
contrats,  ainfi  que  de  tout  ce  qui  leur  eft  relatif,  l'ordre  de  ce  fyftéme 
veut  qu'avant  de  développer  les  maximes  du  droit  de  la  nature  &  des  gens  ^ 
qui  fuppofent  rétabliffetnent  des  diverfes  fortes  d'autorité  qu'un  homme  peut 
avoir  fur  un  autre  homme,  on  recherche  l'origine  &  la  nature  du  gouver- 
nement humain)  origine  &  nature  qu'on  ne  peut  découvrir  qu'au  moyen 
de  la  connoilfance  des  états  acceflbires,  c'eft-à-dire ,  de  ceux  où  l'on  fe 
trouve,  en  conféquence  de  quelque  aéle  humain,  &  que  l'on  peut  réduire 
à  trois,  fa  voir,  le  mariage;  la  relation  de  pere&  de  fils,  &  celle  de  mal« 
tre  &  de  ferviteur. 

Ainfi ,  fans  remonter  à  l'inflitution  primitive  de  la  fociété  conjugale  de 
Phomme  £c  de  la  femmes  après  avoir  confidéré  que  dans  tous  les  animaux 
généralement,  les  plaifirs  de  l'amour  font  plus  virs  que  celui  du  manger  & 
du  boire,  on  examinera  d'abord  fi  dans  l'efpece  humaine,  ceux  qui  fe 
trouvent  en  état  d'avoir  des  enfans ,  font  dans  l'obligation  de  fe  marier  } 
Le  défir  de  la  confervation  de  foi-même ,  l'attrait  du  plaifir ,  l'attachement 
aux  créatures  auxquelles  on  a  donné  la  vie,  ne  caraâérifent  exclufivement 
aucune  efpece  animale ,  c'eft  un  inftinâ  commun  à  tous  les  êtres  animéf  ; 
d'où  bien  des  gens  ont  cru  pouvoir  conclure ,  que  cet  ioftinâ  naturel  fu^ 
fifant  à  nous  infpirer  d'une  manière  afTez  forte  &  aflez  perfuafive  la  né* 
ceflité  du  mariage ,  il  ne  falloir  pas  mettre  l'union  conjugale  au  nombre  des 
devoirs  de  la  loi  naturelle.  On  eût  dû  en  inférer  au  contraire,  que  la  na<" 
ture,  afin  que  nous  nous  portaflSons  avec  d'autant  plus  d'ardeur  à  la  prati* 
que  de  ces  devoirs  d'où  dépend  la  confervation  du  genre-humain,  a  for- 
tifié les  confeils  de  la  raifon  qui  nous  engage  à  nous  acquitter  de  ces  de-* 
voirs ,  des  impulfions  d'un  inflinâ  fi  puiflanr ,  qu'il  n'eft  j?uere  pofiîble  de 
lui  réfifter.Et  en  effet,  fans  la  manière  preflfante  dont  l'infiinâ  agit  en  nouf 
^  cet  égard,  combien  peu  d'hommes,  s'ils  ne  confulroient  que  les  maximes 
^e  la  raifon,  voudroient  fe  charger  du  foin  d'élever  des  enfans,  qui  font 
prefque  perpétuellement,  pour  les  pères  feniibles,  des  objets  d'embarras, 
d'inquiétude,  de  foucis,  de  chagrin?  Combien  peu  voudroient  renoncer  aux 
douceurs  de  la  liberté ,  pour  s'affujettir  à  vivre  avec  des  femmes ,  qui  fans 
les  grâces  du  fexe,  les  auraics  de  l'amour ,  le  plaifir  de  la  jouiffiince,  ne 

feroient 
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feroient  plus,  du  moins  communément,  que  des  compagnes  ennuyeufes^ 
fatigantes,  peu  dignes  de  l'attachement  des  hommes.  Concluons  donc  que 
la  nature  n'a  voulu  que  fortifier  par  cet  ioftinâ,  en  quelque  forte  irréfif- 
tible,  l'obligation  du  mariage,  &  celle  de  pourvoir  à  la  coofervation  de 
DOS  enfans. 


COU[ 

riage,  ni  le  foin  de  l'éducation  de  nos  enfàns  :  audi  par  les  mêmes  maxi- 
mes qui  ont  été  pofées  pour  démontrer  que  les  bêtes  n'ont  point  de  droic 
naturel,  l'on  doit  établir  pour  principe  que  dans  l'homme,  tout  ufage  det 
parties  naturelles,  dans  lefquelles  on  fe  propofe  uniquement  un  plaifirfale  & 
brutal ,  e(l  direâement  oppofé  au  droit  naturel ,  6c  que  par  cela  même  ^ 
plus  les  impulûons  de  l'mflinâ  fokit  en  nous  véhémentes,  plus  aufli  la  loi 
naturelle  veut  que  nous  prévenions  les  défordres  qu'elles  pourroient  caufer 
dans  la  fociété ,  &  en  les  dirigeant ,  les  faire  fervir  au  plus  grand  avantage 


me  oppofée  à  l'ordre  que  nous  fomtnes  obligés  de  maintenir  dans  la  fo* 
ciété  :  qu'ainfi  donc  la  propagation  du  genre-hvimain  ne  doit  fe  faire  que 
par  le  commerce  d'un  mariage  réglé»  &  qu'il  n'eft  point  du  tout  conve- 
nable que  cette  propagation  de  l'elpece  foit  faite  par  des  conjonâions  va« 
{rues  &  déterminées  par  le  befoin  ou  par  la  feule  brutalité^  quand  même 
'homme  &  la  femme  que  le  goût  inftanuné  de  la  volupté  réuniroir ,  au- 
roient  dans  ce  moment  l'intention  de  mettre  des  enfans  au  monde.  Une 
fociété  où  L'on  ne  connoitroit  que  de  femblables  conjonâions ,  feroit  à  cet 


leurs ,  dans  une  telle  fociété ,  chaque  femme  appartenant  à  tous  les  hom« 
mes,  &  n'y  ayant  que  des  conjonétions  fortuites,  &  nulle  trace  d'union 
particulière  &  permanente;  quelle  feroit ,  &  la  fituation  des  femmes  grofles 
qui,  fujéttes  par  leur  état,  à  une  foule  d'incommodités,  fe  trouveroient def^ 
tituées  de  tout  fecours,  &  la  fituation  des  enfans,  dont  nul  homme,  qui 
n'auroit  aucune  raifon  de  s'en  croire  le  père ,  ne  voudroit  prendre  foin  > 

Puifque  c'eft  donc  pour  le  plus  grand  intérêt  de  la  fociété ,  qu'il  importe 
eflentiellement  que  l'efpece  humaine  fe  propage  félon  les  loix  du  ma- 
riage, il  reile  à  examiner  jufqu'où  s'étend  cette  obligation  de  fe  marier; 
par  rapport  à  chaque  perfonne.  Les  légiflateurs  ne  font  rien  moins  qu'uni- 
formes à  ce  fujet,  &  quoique  la  plupart  s'en  foient  (inguliérement  occupés, 
chacun  d'eux  a  penfé  diverfement,  les  uns  avec  fagefie,  les  autres  d'une 
manière  fort  abfurde.  Les  doâeurs  Juiik  ont  regardé  comme  coupable  d'ho- 
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micîde,  tout  homme  qui;  en  eut  et  procréer  des  enfans  n^gligeoit  de  ft 
marier  auflitôt  qu*il  étoic  capable  de  propagation;  quant  aux  femmes,  ils 
ne  leur  ont  impofé  cette  obligation  qu^autanc  qu^elles  trouvent  un  parti 
fortable  &  avantageux.  Lycurgue  voulue  qu'on  notât  d^n&mie  quicpoque 
refuferoit  de  fe  marier  :  Solon  ordonna  que  Ton  pourfuivit  en  juftice  non« 
feuiemeot  les  célibataires,  mais  ceux-mêmes  qui  fe  lioienc  trop  tard  par 
les  nœuds  du  mariage.  Les  Romains  récompenfoient  les  citoyens  qui  fe 
marioieot,  &  la  même  loi  pappienne,  décernoit  une  forte  de  punition  con« 
tre  les  célibataires.  Par  les  confeils  peu  fages  &,  les  follicitations  trés-im* 
prudentes  de  quelques  eccléfiaftiques ,  les  empereurs  chrétiens  abolirent 
cette  loi ,  &  de  toutes  les  fautes ,  de  toutes  les  inconféquences  de  ces  em* 
pereurs  foibles,  fuperflitieux  &,  fort  mal  confeillés,  ce  ne  fut  ni  la  plus  lé^ 
gère ,  ni  celle  qui  eut  les  fuites  les  moins  fàcheufes  pour  l'empire  même. 

Il  eft  une  légiflation  antérieure  à  celle  des  Lycurgue,  des  Solon,  &Cm 
plus  immuable  6c  plus  univerfelle,  c'eft  le  droit  naturel ,  qui  nous  apprend, 
comme  Tobferve  Cicéron,  (des  fins  des  biens  &  des  maux^  liv.  3.ch«XX.) 
ue  Pobligation  du  mariage  étant  conforme  à  la  nature ,  le  fage  doit  pen* 
er  à  fe  marier ,  &  à  avoir  des  en&ns ,  aufli*bien  qu'à  fe  mêler  du  gou- 
vernement de  l'Etat.  Cependant  cette  obligation  naturelle  ne  fixe  point 
de  temps  déterminé ,  &  n'impofe  la  loi  de  s'y  foumettre  que  lorfqu'on  en 
a  une  occafion  favorable,  c'eft- à-dire,  quand  on  trouve  un  parti  honnéce, 
que  l'on  a  de  quoi  entretenir  nne  femme  &  des  enfiins,  &  que  l'on  eft 
capable  de  fe  conduire  en  bon  &  fage  père  de  famille. 

Indépendamment  de  cette  obligation  générale  qui  ne  lie  cependant  pas 
fi  rigoureufement  tous  les  hommes,  que  ceux-là  doivent  être  blâmés,  qui 
ayant  le  don  de  continence ,  &  point  du  tout  fàvorifés  de  ceux  de  la 
fortune ,  penfent  qu'en  ne  fe  manant  pas  ils  fendront  plus  de  fervice  à 
leur  patrie,  en  ne  procréant  point  des  enfans  miférables,  qu'en  s^uniflant 
à  une  femme.  Indépendamment  de  cette  obligation  générale,  il  eft  pour 
quelques-uns  des  raifons  particulières,  qui  même  malgré  eux,  leur  impo- 
lent  le  devoir  de  fe  marier.  Tels  font  les  fouverains,  dont  la  famille  fe 
trouve  réduite  à  leur  feule  perfonne  ;  &  que  rien  ne  peut  difpenfer  de 
tâcher'  d'avoir  des  enfans  légitimes ,  afin  de  prévenir  les  troubles  &  les 
défordres  toujours  inféparables  des  interrègnes. 

Prouver  l'obligation  du  mariage  par  le  droit  naturel ,  cVft  indiquer  en 
même-temps  le  pouvoir  que  les  Icix  civiles  ont  d'aftreindre  les  citoyens  à 
fe  marier,  &  les  cas  dans  lefquels  ces  mêmes  loix  ont  auffi  le  pouvoir  de 
défendre  cette  union  à  certaines jperfbnnes.  En  eflèt ,  il  n'eft  point  dou- 
teux que  les  légiflateurs  ne  puiflent ,  comme  l'ont  fait  Lycurgue ,  Solon  ^ 
les  loix  Romaines,  &c.  Obliger  au  mariage  tous  ceux  qui  (ont  d'un  âge 
&  d'une  conflitution  propres  à  s'acquitter  des  fondions  de  cet  état,  £c 
qui  ont  d'ailleurs  aflez  de  biens  pour  entretenir  une  femme  &  des  enfans: 
xar  il  y  auroit  au(G  trop  d'inhumanité  à  forcer  des  maUieoreux  qui  pei»r 
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taire  de  celle-ci,  ou  bien  des  fuites  d'une  guerre  jufte»  qui  donne  aux 
hommes  du  peuple  vainqueur  des  droits  inconceftables  fur  les  femmes  du 
peuple  vaincu ,  devenues  les  efclaves  des  vi6lorieux  :  mais ,  comme  les  droits 
du  plus  fore  ne  forment  ordinairement  que  des  nœuds  malheureux ,  ne  fup-« 
pofons  ici  le  lien  du  mariage  que  comme  un  effet  de  TincUnation  &  de  l'af^ 
fèâion  mutuelle,  &  fondé  fur  le  confentement  de  la  femme.  Dans  ce  cas, 
il  fe  p:ut  que  la  femme,  ainfi  que  Thonime  ne  s'eft  lié  que  par  le  défir 
d'avoir  des  enfiins  fous  fa  puiflance ,  &  pouifés  par  ce  dénr  autant  que  par 
leur  afFeâion  mutuelle,  ils  ont  fait  une  convention  par  laquelle  ils  le  font 
^Dg^gés  à  s'accorder  réciproquement  Pufage  de  leur  corps.  Si  c'eft-U  tout 
ce  qu'ils  fe  font  promis,  il  eft  confiant  qu'ils  n'auront  l'un  fur  l'autre 
aucune  autorité  ;  que  tous  leurs  droits  fe  borneront  au  but  de  leur  conveii- 
rion,  &  que  les  enBins  refieront  fous  la  puifTance  de  celui  des  deox  qui 
aura  (lipulé  que  c'étoit  pour  avoir  de  la  lignée  qu'il  s'uniffoit  à  l'autre  \  ea 
forte  que  les  enfans  feront  ï  la  femme ,  fi  c'eft  elle  qui  a  fait  une  telle 
flipulation  :  c'eft  ainfi  que  l'hifloire,  vraie  ou  fauffe  des  Amazones,  afllire 
qu'elles  retenoient  les  enfans  fous  leur  puiffance. 

Mais  comme  ces  unions  irrégulieres  font  vraifemblablement  reçues  chez 
très-peu  de  peuples ,  il  vaut  mieux  s'arrêter  au  mariage  régulier  :  le  plus  par- 
fair ,  le  plus  conforme  au  droit  naturel  &  même  il  la  conflitution  de  la  vie 
civile,  efl  celui  qui  outre  la  promeife  de  s'accorder  l'un  ï  l'autre  l'ufage  de 
fon  corps ,  renferme  aufli  une  convention  par  laquelle  la  femme  s'engage  à 
refier  &  vivre  auprès  de  fon  mari,  &  à  contribuer,  ainfi  que  lui,  à  l'é« 
ducation  des  enfàns,  iSt  de  la  part  des  deux  contraâans  à  fe  fecourir,  s'ai- 
tneir  &  fe  fervir  l'un  l'autre»  De  cette  convention  ,  il  réfulte  i^.  qu'il  n'ap* 
partient  qu'au  mari  de  régler  le  doniicile,  anendo  que  c'eft  dans  fa  Emilie 
&  chez  lui  qu'il  a  reça  fa  femme ,  de  non  pas  celle-ci  fon  époux  i  2^.  que 
dès-là  que  la  femme  a  promis  de  refier  &  vivre  auprès  de  fon  époux ,  les 
loix  du  mariage  ne  lui  permettent  point  de  voyager  fans  le  confentement 
âe  fon  mari ,  ni  de  quitter  fon  lit ,  ni  de  lui  refufer  fon  corps  ^  à  moiot 
de  très-fortes  raifons.  3^.  Que  cette  cohabitation  nécefiàirement  fuppofée» 
tout  enfant  doit  paffer  pour  le  fils  du  mari  de  fa  mère ,  à  moins  que  cène 
préfomption  ne  foit  détruite  par  les  preuves  les  plus  fortes  &  les  plus  évi- 
dentes. 4^.  Que  le  mari  ayant  reçu  fa  femme  dans  fa  famille ,  e(l  le  chef 
&  le  direâeur  dans  tout  ce  qui  eft  relatif  aux  affaires  du  mariage  &  de  la 
Emilie. 

On  demande,  au  fujet  de  cette  dernière  confëquence,  fi ,  par  le  droit 
naturel ,  les  conventions  fondamentales  du  mariage  parfait  donnent  au  mari 
de  l'autorité  fur  fa  femme  ?  Par  le  droit  poûtif ,  il  n'eft  pas  douteux  que 
la  femme  eft  foumife  à  fon  mari, -qui  a  autorité  fur  elle;  mais  les  difpo* 
fitions  de  la  loi  civile  ne  prouvent  rien  ici.  Quelqu'obligée  que  foit  une 
femme  de^  remplir  les  promeffes  qu'elle  a  faites  à  fon  mari ,  &  quoique  ^ 
p«r  le  droit  aaturel,  elle  foit  daai  TobligatioD  de  fe  conformer  aux  voloo^ 
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à  l'attaquer,  à  rexpofer  à  des  dangers  prefTans»  en  un  mot,  à  le  traiter 
en  ennemi,  il  peut  en  fe  défendant  la  tuer;  par  droit  de  guerre ,  on  con- 
vient encore  que,  fi,  lorfqu'elle  s'eft  liée»  la  femme  a  accordé  fur  elle 
une  autorité  abfolue  à  fon  époux ,  il  ne  répugne  point  du  tout  it  la  nature 
du  mariage ,  que  ce  pouvoir  foie  tel  qu'il  renferme  le  droit  de  vie  &  de 
mort  :  mais  il  eft  abiolument  faux  que  par  lui-même,  &  indépendamment 
de  toute  convention,  le  mariage  donne  une  telle  autorité  à  l'homme. 

On  a  beaucoup  difpucé  pour  favoir  fi  c'étoit  la  conjonâion  des  corps ,  oi^ 
le  confentement  des  parties ,  qui  conftituoic  le  mariage.  Cette  quefiion  n'é- 
toit  cependant  rien  moins  que  difficile  à  décider.  Car ,  on  a  toujours  reconnu 
eue  toutes  les  fois  qu'un  homme  &  une  femme ,  chacun  d'eux  également 
libre ,  ont  eu  commerce  enfemble ,  ils  ne  font  point  cenfés  mariés ,  par 
une  fuite  néceflaire  de  cette  conjonâion,  ï  moins  qu'ils  ne  fe  foient  ex- 
prelfément  unis  fur  la  foi  du  mariage.  De  cette  propoûtion,  qu'il  n'eft  pas 
poffible  de  contefler ,  il  réfulte  évidemment  qu'auffitôt  quM  y  a  un  con(en- 
tement  de  part  &  d'autre  de  fe  marier  »  le  contrat  eft  parfait  »  même  avant 
la  confommation  du  mariage  ;  mais  cela  ne  fait  point ,  que  pour  être  en 
droit  de  dire  qu'une  femme  qui  a  confenti  à  fe  marier  avec  nous  eft  réel-* 
lement  notre  femme  il  ne  faille  exaâement  autre  chofe  que  ce  confentement  \ 
car  de  même  que  pour  polTéder  une  chofe,  il  faut  l'avoir  aâuellement  en 
fon  pouvoir  ^  de  même  auffî  pour  qu'un  homme  foit  autorifé  ï  dire  qu'une 
femme  eft  à  lui ,  il  faut  qu'elle  foit  auprès  de  lui ,  &  qu'il  puifle  réellement 
s'en  fervir  comme  d'une  époufe.  Ainu  donc ,  l'effence  de  cette  union  ne 
confifte  ni  dans  les  formes  légales,  ni  dans  les  cérémonies  eccléfiaftiques , 
ou  dans  la  bénédiâiou  facerdotale  \  car ,  quelqu'honnête  8i  louable  que  foit 
cette  coutume  ,  elle  n'eft  néceflaire  que  par  la  loi  pofitive,  &  de  nulle 
néceflité  par  le  droit  naturel. 

Les  opinions  font  partagées  au  fujet  de  la  polygamie ,  que  plufieurs  croient 
défendue,  &  qu'un  très-grand  nombre  foutient  être  permife  par  la  loi  na* 
turelle.  Pour  ie  décider  en  faveur  des  uns  ou  des  autres ,  il  eft  bon  d'abord 
de  diftinguer  deux  fortes  de  polygamie  ;  l'une  qui  confifle  à  donner  2k  une 
femme  plufieurs  hommes  indifféremment  ^  &  tout  autant  qu'elle  veut  eq 
avoir ,  ou  bien  à  époufer  en  même-temps  plufieurs  maris  ;  l'autre  qui  con-^ 
fifte  à  donner  à  un  même  homme  plufieurs  femmes  à  la  fois.  La  première 
mérite  plus  le  nom  de  libertinage  que  celui  de  polygamie  j  quelques  efEons 
qu'ait  fait  Platon  pou/  juftifier  la  licence  de  la  communauté  des  femmes  « 
dans  fa  république  :  &  quoiqu'il  exifte  encore  plus  d'une  horde  fauvage , 
où  cette  communauté  ffi  trouve  établie ,  il  n'en  eft  pas  moins  vrai  qu'elle 
eft  conuaîre  au  droit  naturel  :  elle  lui  eft  d'autant  plus  oppofée ,  qu'elle 
trouble  entièrement  l'ordre  de  la  fociété  :  car ,  la  fin  naturelle  du  mariage 
èroit  d'avoir  des  enfans  dont  on  puifle  être  afluré  d'être  le  père  ;  par  quel 
moyen  eft-il  pollible  de  reconnoître  pour  fiens  les  en&ns  qui  naifleat  iàa^ 
U  cuufufion  de  cette  communauté  de  femmes  ! 
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encre  toutes  fes  femmes ,  &  dans  ee  cas,  il  eft  ënlement  iroid  pftur  cha- 
cune d'elles ,  &  tout  aufli  indifférent  pour  les  ennns  qu^elIes  lui  donnent  \ 
c^eft-là  précifônient  ce  que  l'on  remarque  chez  les  peuples  orienttux»  où  lé 
tendrêfle  paternelle  eft  prefque  nulle. 

C'eft  encore  une  grande  queftion ,  &  depuis  fort  long-temps  agitée ,  fa- 
Voir  fi  par  le  droit  naturel  %  le  mariage  eft  un  lien  indi(U>luble ,  ou  fi  ,  par 
rettè  même  loi,  le  divorce  eft  permis?  Dans  toute  convention,  difent  plu- 
fîeurs ,  l'un  des  contradans  ne  peut  point  fe  dédire  fans  le  confentement 
de  Tautre ,  à  moins  que  celui-ci  n'ait  violé  fes  engagemens  :  d'où  il  réfulte 
que  le  droit  naturel  ne  permet  point  à  un  mari  de  quitter  fa  femme  ,  ni 
celle-ci  fon  mari ,  par  pur  caprice ,  &  feulement  dans  Tefpérance  de  vivre 

!ilus  tranquillement ,  ou  de  trouver  un  parti  plus  avantageux.  On  va  plus 
oiO|  &  l'on  ajoute  que  le  mariage  ne  peut  être  dtfTous,  même  du  con« 
fentement  des  parties ,  fans  les  plus  fortes  raifons  :  car  ï  moins  de  cela , 
te  divorce  ferott  une  porte  toujours  ouverte  au  parjure ,  à  l'ingratitude  & 
I  la  licence  des  mœurs  ;  aufli  chez  les  Romains  la  facilité  du  divorce ,  fut* 
elle  la  principale  caufe  des  plus  grands  défordres ,  &  de  cette  prodigieu^ 
corruption  des  mœurs,  qui  alla  toujours  croilfant,  &  que  l'on  avoit  igno* 
Irée  dans  les  temps  antérieurs ,  où  il  n'étoit  pas  permis  aux  époux  de  fe  fé« 
parer  pour  des  raifons  légères ,  quelquefois  fans  aucun  fujet ,  ou  pour  des 
bagatelles. 

•  De  ces  obfervations ,  on  doit  conclure  nue  quoique  le  mariage  ne  foie 
pas  indiflbluble  par  les  loix  naturelles,  ce  n'eft  pourtant  qu'en  certains  cas, 
&  pour  de  trés-fortes  raifons  que  le  divorce  peut  être  permis  ,  &  que 
comme  en  matière  de  conventions ,  la  partie  léfée  eft  en  droit  de  fe  dé- 
gager, lorfque  l'autre  a  violé  la  foi  de  fes  engagemens;  de  même  un  mari 
on  une  femme  peuvent  fe  féparer,  fi  la  violation  de  l'un  d'eux  porte  fur 
des  articles  eflentiels.  Ainfi  ,  la  fin  du  mariage  étant  d'avoir  des  enfans  ^ 
lorfque  l'un  des  deux  époux  refiife  à  l'autre  Tufage  de  fon  corps ,  il  n'eft 
pas  douteux  que  celui  des  deux  qui  fe  trouve  par-^là  fruftré  de  fes  droits 
&  de  fes  efpéraoces ,  eft  le  maître ,  par  le  droit  naturel ,  de  fe  féparer  de 
l'autre  :  &  il  en  eft  de  même  quand  une  femme  s'abandonne  à  d'autres 
qu'à  fon  époux ,  celui-ci  n'étant  point  obligé  de  reconnoitre  pour  fiens ,  les 
enfans  qiH  pourroient  provenir  de  ces  coojonâions  illégitimes.  Pourquoi 
donc  le  divorce ,  fi  jufte  ,  fi  néceftaire ,  lorfque  l'un  des  époux  ne  fauroit 
plus  fans  honte,  vivre  avec  l'autre;  pourquoi  le  divorce  e(l-il  défendu  par 
le  droit  canonique  ;  &  pourquoi  les  interprètes ,  peur  être  trop  écoutés  de 
ce  droit ,  ne  pcrmettent^ils  dans  ces  cas ,  qu'une  féparation  de  torps  &  de 
biens,  rendant  par-là  ftériles  les  époux  féparés  ,  privant  l'Etat  des  enfans 
qu'ils  pourroient  avoir  encore  par  de  nouvelles  conjonâions ,  &  condam* 
nant  un  homme  qui  ne  peut  (e  paifer  de  femme ,  à  s'en  priver ,  ou  i  fe 
rendre,  s'il  en  a,  coupable  d'adultère?  A  ces  queflions  ne  peut-on  pas  ré- 
pondre que  cela  vient  de  ce  qu'on  a  lailFé  les  eccléfiaftiques  fe  mêler,  de 

matières 
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prétexte  qu'il  o^a  pas  reçu  la  dot  fiipulée  ;  attendu  qu'en  coDrômmant  le 
mariage ,  il  eft  cenfé  avoir  renoncé  taçjitement  à  la  condition. 

Le  mariage  eft  un  obftacle  infurmontable  à  un  mariage  fuivant ,  &  toute 
femme  qui ,  durant  la  vie  de  Ton  nuri ,  en  époufe  un  autre  »  ne  doit  pat 
être  regardée  comme  ayant  pris  un  nouvel  époux  ;  mais  comme  ayant  ef- 
frontément commis  un  adultère.  C'eft  encore  un  obftacle  moral  au  mariage 
que  la  trop  grande  proximité  du  fang ,  ou  d'alliance  ;  en  forte  que  les  ma^ 
riages  contraaés  entre  parens  ou  alliés  trop  proches ,  font  illicites ,  déshon* 
nêtes ,  nuls  &  tâchés  d'un  vice  înei&^ble  \  ces  unions  font  fans  contredit 
défendues  par  le  droit  pofitif  :  mais  le  (ont-elles  par  le  droit  naturel  ?  &  d'oii 
vient  la  répugnance  naturelle  que  l'on  a  pour  de  telles  conjonâions  > 

Quelques  auteurs  ont  foutenu ,  &  avec  raifon ,  que  tout  ce  qui  donne 
de  la  honte ,  n'eft  pas  contraire  à  la  loi  naturelle  ;  car  on  eft  honteux  d'é*» 
tre  pauvre ,  mal  vêtu ,  &c.  &  cependant  tout  cela  ne  renferme  aucune  tur* 
pitude  morale  :  mais  fi  dans  un  pays  où ,  par  exemple ,  c'eft  la  coutume 
de  cacher  les  parties  naturelles ,  on  les  découvre  de  gaieté  de  cœur  ;  c'eft 
pécher  eflentiellement  contre  Phonnéteté  naturelle  :  &  cependant  il  n'y  au« 
roit  aucun  mal  dans  les  pays  où  l'on  va  nud  ;  &  où  cette  nudiié  ne  fait  ^ 
dit- on  »  aucune  impreftion  fur  les  habitans.  C'eft  encore  manquer  it  l'hon^ 
néteté  que  de  fe  montrer  nud ,  ou  de  faire  devant  des  perfoones  au-deffus 
de  foi,  ou  qu'on  ne  connoit,  point  des  chofes  que  l'on  fait  librement  feul 
ou  devant  un  ami  :  on  découvre  fans  rougir  fes  parties  naturelles  à  un  chi- 
rurgien ou  à  un  médecin  ,  &  on  aurait  honte  d'en  agir  ainfi ,  devant  les 
mêmes  perfounes ,  fans  en  avoir  des  raifons  rrès-prefiantes.  Or  ,  fi  ces  cho- 
fes étoient  contraires  au  droit  naturel ,  elles  le  ferotent  dans  un  temps  corn» 
me  dans  un  autre ,  &  dans  tous  les  pays  également.  Or ,  puifque  c'eft  par 
la  même  raifon  de  honte  naturelle  que  les  plus  proches  parens  ne  s'épou« 
fent  point  entr'eux ,  ne  peut-on  pas  en  conclure ,  qu'il  n'y  a  point  de  pa« 
fent  à  quelque  degré  qu^il  (bit ,  avec  qui  le  droit  naturel  empêche  de  fe 
marier  ? 

Ce  n'eft  ni  dans  la  diverfité  des  ufages,  ni  dans  les  inftittitîons  humaines , 
peut-on  répondre ,  quHI  feut  chercher  le  fiege  de  la  honte  ;  mais  dans  la 
conftitution  morale  de  l'homme  qui ,  glorieux  &  (uperbe  de  fa  nature , 
évite  foigneufement  tout  ce  qu'il  croit  pouvoir  dégrader  la  haute  idée  qu'il 
m  de  lui-méltae.  Mais  comme  c'eft  par  les  parties  naturelles,  &  par  celles 

3ui  leur  font  voifines  que  découlent  les  immondices  &  les  faletés  du  corps^ 
eft  naturel  que  ces  laletés  lui  indiquant  ia  fbibleffe  &  fa  mifere,  il  de^ 
robe  à  autrui,  autant  qu'il  eft  en  lui,  ces  é^outs,  marques  vifibles  de  foo 
infirmité  naturelle.  D'un  autre  côté,  les  défirs  criminels,  cherchant  »  maN 
gré  ceux  même  qui  les  conçoivent  ,  à  fe  produire  au  dehors  par  les  par» 
ties  naturelles  ;  l'ordre  de  la  fociété  veut  que  l'on  contienne  toutes  les 
marques  fenfibles  de  ces  défirs ,  qui ,  s'il  étoit  permis  de  les  laifler  paroi* 
tre  I  occafionoeroient  tant  de  trouble,  Auffi  la  nature  voulant  çonferver  U 
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J.    I  L 
Vu  pouvoir  pattmtU 

JLiBS  fruits  du  mariage  (ont  les  eofans,  qui  doivent  reconnottre  feor 
père  &  leur  mère  pour  leurs  fupérieurs ,  &  fuivre  refpeâueufement  leurs  or^ 
Arts  &  leurs  -volontés.  Quelle  eft  Torigine  du  pouvoir  paternel  ?  Vient-il  de 
Taâe  même  de  la  génération?   L'autorité  du  père  fur  fes  enfans  doit-elle 
remporter  fur  ^autorité  de  la' mère»  à  caufe  de  l'excellence  du  fexe  m^fr 
Cjulin,  ou  parce  qu'en  qualité  de  mari,  étant  le  chef  de  la  maifon,  &  ayant 
pouvoir  fur  la  femme ,  il  a ,    par  conféquent ,  une  puiflance  d'autant  plus 
entière  fur  les  enfàns?  Suivant  Hobbes,  Tautorité  appartient  originairement 
à  la  mère»  qui,  la  premierei  a  eu  fes  enfans  (bus  fa  puiffance  %  puifque^ 
fui  vaut  cette  règle  du  droit  naturel^  le  premier  qui  poffede  une  cnofe^ea 
eft  le  véritable  maître.  Auffî,   continue  Hobbes,  le  pouvoir  de  la   mère; 
ne  palTe  à  d'autres ,  que  dans  certains  cas }  ou  parce  qu'elle  renonce  à  fon  ' 
droit,  en  expofant  l'enfant  qu'elle  auroit  dû   nourrir  ;  car  alors  l'autorité 
paffe  à  celui  qui  élevé  l'enfant ,  difpenfé  de  l'obligation  ou  il  étoit  envers 
ik  mère,  &  tenu  beaucoup  plus  envers  celui  qui  l'ayant  (àuvé,  lui  tient 
lieu  de  mère  &  de  maître.  2^  Dans   le  cas  ou  la  mcre  devient  prifon* 
iiiere  de  guerre;  car  alors,   fon  enfant  tombe   fous  la  puiflance  de  celui 
qui  les  a  pris  l'un  &  l'autre.  )°.  Le  fouverain  de  l'Etat  ayant  une  entière  * 
autorité  fur  la  mère ,  eft  aufli  le  maître  de  l'enfant  qu'elle  met  au  monde« 
4^.  Lorfqu'une  femme ,  en  fe  mariant ,  a  promis   de  laifler  \  fon  mari  toute 
autorité  lur  les  enfans  qui  naitroient  de  ce  mariage ,    elle  n'a  plus  fur  eux 
aucun  pouvoir,  chacun  étant  le  maître  de  céder  its  droits,  &  nul  ne  pou- 
vant ufer  d'un  pouvoir  qu'il  a  une  (bis  cédé,  f  ^  Enfin  dans  les  fociétés  ci- 
viles, c'eft  par  les  loix  que  les  enfans  font  fous  la  puiflance  du  père.  Si 
cela  devoir  être ,  les  hommes  ayant  établi  tous  les  gouvernemens  civils  ^ 
&  ayant  pleinement  donné  l'autorité  domeflique  aux  pères  de  famille. 

Tout  ce  raifonnement  de  Hobbes  eft  fondé  fur  un  h\xx  principe.  En 
effet,  la  génération  n'eft  que  l'occafion  &  point  du  tout  le  fondement  du 
pouvoir  paternel  ;  &  c'eft  un  titre  (i  peu  (ufïifant,  que  dans  l'état  de  na« 
ture  un  enfant  parvenu  à  l'âge  d'homme  fait,  eft  égal  à  fon  père  &  à  fa 
mère ,  par  les  droits  naturels  communs  à  tous  les  hommes  ;  &  nul  d'entr'euz 
n'a  plus  aucune  autorité  fur  lui.  C'eft  donc  fur  d'autres  principes  qu'eft 
fondé  le  pouvoir  paternel;  &  il  en  eft  deux  qui  paroifTent  inconteflables. 
1^  La  loi  naturelle,  en  prefcrivant  aux  hommes  la  fociabilité,  a  nécefTai- 
rement  ordonné  aux  pères  &  aux  mères  d'avoir  foin  de  leurs  enfans  ;  car^ 
fans  ce  foin ,  la  fociété  ne  pourroit  abfolument  point  fubHfter  :  afin  même 
que  le  père  &  la  mère  aimalfent  à  remplir  cette  obligation ,  la  nature  leur 
a  infpiré  une  tendreife  extrême  pour  leurs  en&ns.  Mais  comment  le  père 
&  la  mère  pourroient-ils  preAdre  ce  foin  »  s'ils  n'avoient  pas  le  pouvoir 
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pour  les  eotretenir  &  les  gouverner  jufqu'à  ce  qu^tls  foient  en  état  ée 
creienir  &  de  fe  gouverner  eux-mêmes  ;  &  alors  le  pouvoir  paternel  prend 
fin.  Delà  on  voie  que  Pautorké  paternelle  ne  comprend  point  du  tout  le 
droit  de  vie  &  de  mort  »  lorfque  les  enfans  font  au  monde  ;  &  quand  ils 
font  encore  dans  le  fein  de  la  mère,  il  ne  peut  détruire  Tenfiint  que  dans 
le  cas  feul  où  fans  ce  moyen  violent ,  la  mère  &  l'en&nt  périroient  inévt* 
ttbiement.  Du  reAe,  quefqu'éoorme  que  foit  la  faute  d'un  enfiintj  quelque 
âtrocç  que  puiflè  erre  raâion  qu'il  a  commife  »  la  puîflance  coercidve  da 
père ,  ne  va  jamais  jufqu'au  droit  de  le  faire  niourir  ;  il  peut  fans  doute 
&  il  doit  même ,  le  punir ,  mais  avec  modération ,  &  la  plus  grande  ri« 
gueur  ne  peut  être  portée  au-delà  de  l'abdication  &  de  l'ezhérédation. 

Afin  de  difcerner  avec  plus  de  jufteflfe  les  différens  degrés  du  pouvoir 
paternel ,  il  faut  confidérer  les  engins  fous  trois  différentes  époques ,  ou  di- 
vers âges*  Le  premier  y  lorfqu'ils  n'ont  pas  encore  du  difceroement ,  &  qu'île 
font  incapables  dagir  avec  connoifGince.  Le  fécond,  lorfque,  quoiqu'ils 
eyent  le  jugement  mûr ,  ils  font  encore  membres  de  la  famille ,  &  qu'ilr 
n'ont  aucune  pofTedion  particulière  &  féparée  en  gouvernement.  Le  croi-» 
fieme,  lorfque,  fortis  de  la  maifon  paternelle,  ils  font  eux-mêmes  chefii 
de  famille ,  ou  bien ,  qu'ils  font  entrés  dans  une  autre  maifon.  On  con« 
vient  unanimement  que  dans  le  premier  intervalle,  toutes  les  aéHons  de 
Tenfànt  font  foumifes  à  ta  direâion  du  père.  Mais  on  demande  fi  à  cet  âge^ 
les  enians  peuvent ,  par  le  droit  naturel ,  avoir  quelque  chofe  à  eux  ;  en 
forte  que  la  propriété  ait  fon  effet  par  rapport  aux  parens  mêmes  ?  Si  ce 
font  des  biens  que  l'enfant  ait  gagnés  par  fa  propre  f nduftrie  ;  tout  ce  qu'ils 
peuvent  alors  amafTer  n'eft  que  fort  peu  confidérable,  &  ne  paflë  très* 
vraifemblablement  point  au-delà  de  ce  que  leur  éducation  coûte  au  père , 

aui  eft  en  droit  de  a'approprier  ces.  biens,  en  dédommagement  de  {e$  foins 
[  de  fes  dépenfes,  attendu  que ,  quelqu'obligation  que  lui  impofe  la  loi  na- 
turelle d'élever  fes  enfans ,  rien  ne  l'empêche  de  retirer  ces  petites  éparenes^ 
comme  le  premier  fruit  de  l'éducation  qu'il  a  donnée.  Mais  fî  ces  biens 
viennent  aux  enfans  par  un  effet  de  la  libéralité  d'autrui ,  comme  par  un 
ceftament,  par  une  donation,  &c.  Dans  ce  cas,  l'enfant  n'étant  point  ca- 
pable d'acceptation,  c'eft  en  fon  nom  que  le  père  accepte  ces  biens,  & 
qu'il  les  adminiffre ,  jufqu'à  ce  que  l'ennnt  foit  en  état  de  les  gouverner 
par  lui  même^  Ainfi ,  Ten&nt  acquiert  la  propriété ,  &  il  ne  refke  au  père 
que  la  jouiffance  &  la  perception  des  revenus  qu'il  eft  ceofé  employer  à 
l'entretien  de  fon  fils,  jufqu'à  ce  que  celui-ci,  foit  capable  de  prendre  foin  de 
l'adminiftratioQ  ;  époque  à  laquelle  il  entre  en  pleine  propriété  des  biens 
qui  lui  font  échus,  quant  au  fonds,  &  quant  aux  revenus. 

S'il  efl  prouvé ,  comme  on  vient  de  le  dire ,  que  le  père  tient  du  droit 
de  la  nature  le  pouvoir  paternel  ;  il  eft  prouvé  auffî  qu'en  général  chacun 
eft  libre  de  céder  fes  droits  comme  il  veut  »  &  à  qui  il  veut.  De  ces  deux 
principes  s'enfuit- il  cependant ^  que  ce  pouvoir»  ainfi  que  les  engageaiens 
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&  devenu  à  tous  ëgards,  maJtre  abfolu  de  lui-même,  il  n*a  plus  d'aotrê 
obligation  naturelle  à  remplir,  que  celle  de  conferver  pour  Ton  père  &  fa 
mère  la  tendrefTe  &  le  refpeâ  qu'exige  de  lui  le  fouvenir  des  iervices  Ôç 
des  bienfaits  quMl  en  a  reçus  :  mais  il  eft  des  circonftances  où  ce  refpeâ 
ne  doit  pas  être  tout-à-fait  minutieux ,  puifque  le  fils  peut  être  revêtu  d'une 
telle  dignité  que  le  père  foit  obligé  de  l'honorer  ;  même  d'exécuter  Tes  vo^ 
lontés  ,  fans  préjudice  néanmoins ,  du  refpeâ  que  le  fils  ne  peut ,  comme 
particulier ,  fe  difpenfeF  de  conferver  pour  Ton  père. 

Il  efl  encore  d'autres  cas,  où  le  refpeâ  filial  a  k$  bornes;  car  un  eo^ 
jfànt ,  non-Feulement  n'eft  pas  obligé ,  mais  il  doit  même  refufer  d'obéir  aux 
ordres  de  fon  père ,  lorfque  ces  ordres  font  injuftes ,  ou  préjudiciables  à 
l'Etat  ou  à  autrui  :  il  peut  même  s'en  difpenfer,  lorfque  fon  avantage  ëvH 
dent  &  fblide  l'engageant  à  quitter  la  maifon  paternelle ,  le  père  refîiie  ab-f 
folument  d'y  conlentir  :  alors  ,  après  avoir  fait  tout  ce  qui  a  dépendu  de 
lui  pour  obtenir  ce  confentement,  il  ne  bleffe  ni  la  loi  naturelle,  qui  lui 
impofe  aufli  le  devoir  de  travailler  à  fes  propres  intérêts ,  ni  les  loix  civi* 
les ,  qui ,  quoiqu'elles  maintiennent  l'autorité  paternelle ,  ne  la  protègent 
pas  jufqu'à  favorifer  un  caprice  ou  dur ,  ou  ridicule,  On  efl  d'autant  plus 
obligé  de  prendre  le  parti  des  enfans  dans  les  cas  où  il  s'agit  d'améliorer 
leur  fort ,  que  même  dans  l'indépendance  de  l'état  de  nature ,  les  chefis  de 
famille  ne  peuvent  retenir  un  enfant ,  lorfqu'il  veut,  pour  de  bonnes  raifons^* 
quitter  la  maifon  paternelle. 

Mais  fi  les  enfans  peuvent  s'éloigner  de  leur  père ,  lorfque  cette  fépara* 
cion  leur  efl  avantageufe,  leur  efl-il  également  permis  de  fe  marier  fans 
leur  confentement  ?  D'après  ce  que  l'on  vient  de  dire  &  la  diflin6lion  qu'oa 
a  faite  entre  l'obéiffance  abfolue,  due  à  un  homme,  en  qualité  de  chef  de 
famille,  &  les  égards  refpeâueux  dûs  au  père,  par  reconnoiffance ,  &  con- 
fidéré  comme  tel,  il  efl  confiant  que  le  pouvoir  paternel  étant  beaucoup 
moins  étendu  que  la  puifUince  du  chef  de  famille ,  dans  la  liberté  naturelle  ^ 
&  cette  autorité  ne  confiflant  qu'à  élever  &  gouverner  les  enfans  pendant 
qu'ils  font  encore  hors  d'état  de  fe  conduire  eux^inêmes,  elle  ne  fauroit 
aller  jufqu'à  annuller  le  mariage  ,  qui  ne  fe  fait  ou  ne  doit  fe  faire  qu'en* 
tre  des  perfonnes  en  âge  de  fe  conduire.  Sans  doute  que  ,  par  refpeâ  êc 
par  défërence  pour  fes  parens ,  un  enfant  doit  les  confulter  dans  une  af^re 
d^une  telle  importance;  mais  delà  il  ne  s'enfuit  pas  que  s'il  fe  marie,  fans 
avoir  demandé  le  confentement  de  fon  père ,  le  mariage  foit  nul ,  par  le 
droit  naturel.  Il  efl  vrai  que ,  dans  plufieurs  gouvernemens ,  les  loix  civiles 
impofent  la  nécef&té  de  ce  confentement,  &  en  font  une  condition  fans 
laquelle  les  lAariages  font  caffés  :  mais  ce  ne  font  là  que  des  réglemens 
particuliers ,  tout-à*fàit  étrangers  au  droit  de  la  nature  ;  &  ces  réglemens  ^ 
auels  qu'ils  foient ,  ne  font  pas  que  dans  la  liberté  naturelle  ,  un  père  coq«> 
fidéré  feulement  comme  jtel ,  &  non  comme  chef  de  famille ,  ne  foit  réel*- 
kmeot  privé  de  tout  droit  d'empêcher  ou  de  caffer  le  mariage  de  fes  ea^ 

£uif , 
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fans  9  qui  n'ont  point  d^ailleurs  d^autre  défaut ,  que  celui  dMtre  contraires 
à  la  volonté  paternelle ,  pourvu  toutefois  qu'un  enfant  qui  fe  marie  ainfi^ 
foit  tout  prêt  de  forcir  de  la  famille ,  car  il  y  auroit  de  Tinjudice ,  &  elle 
feroit  trés-oppofée  au  droit  de  la  nature ,  à  obliger  un  père  de  recevoir 
malgré  lui  une  belle-fîUe  :  cela  efl  fi  vrai  que  ^  lorfqu'un  fils  s'eft  marié 
contre  le  gré  de  fon  père  ,  &  fans  en  avoir  de  bonnes  raifons ,  il  peut 
-être  I  en  punition  de  fon  manque  d'égards ,  chaflë  de  la  maifon  paternelle , 
&  exclus  de  la  fuccellion  de  fou  père  :  mais  c'eft  là  que  doit  fe  borner 
la  plus  grande  rigueur  du  châtiment. 

A  l'égard  du  pouvoir  paternel  dans  les  fociétés  civiles ,  relatif  au  ma- 
riage des  enfans ,  il  eft  réglé  par  les  loix  civiles  qui  ^  de  même  qu'elles 
annullent  les  autres  contrats  par  le  défaut  de  quelques  fi>rmalités ,  peuvent 
également  faire  dépendre  Tinvalidité  du  mariage  des  enfims,  du  défitut  du 
confentement  du  père ,  rendre  nulles  de  telles  conjonâions ,  &  déclarer 
bâtards  les  enfans  qui  en  proviennent. 

$.    III. 

Vu  pouvoir  des  maîtres  fur  leurs  ferviteurs  &  leurs  efclaves. 

^  I  le  père ,  en  qualité  de  chef  de  famille ,  a  autorité  fur  fa  femme  & 
fes  enfans  \  à  plus  forte  raifon  exerce-t-il  légitimement  fa  puiflance  ^  fur 
les  membres  inférieurs  de  la  famille ,  ou  fur  les  ferviteurs ,  dont  la  fujé« 
lion  eft  &  doit  être  plus  grande  que  celle  des  enfiins  &  de  la  femme;  auflt 
xegarde-t-on  la  fociété  des  maîtres  &  des  ferviteurs ,  comme  l'image  d'un 
gouvernement  plus  dur  &  plus  rude  que  celui  des  pères  &  des  mères  fur 
leurs  enfans. 

L'origine  d'une  telle  fociété  ou  le  fondement  de  Fautorité  des  maîtres 
iiir  les  ferviteurs  9  n'eft  point ,  comme  quelques-uns  l'ont  très-faufTemenc 
prétendu ,  dans  le  droit  de  la  nature  ;  puifqu'il  eft  évident  au  contraire , 
ainfi  qu'on  l'a  dit  ailleurs  {Uv.  5.  $.  z.)  que  dans  un  tel  état,  les  hom- 
mes ét^t  parfaitement  égaux ,  &  indépendans  les  uns  des  autres  ,  on  ne 
fauroit  concevoir  entre  eux  aucune  diftinâion  fondée  fur  un  état  oppofé  à 
l'égalité  naturelle.  Mais  c'eft  dans  un  établifiement  humain  qu'on  trouve 
l'origine  d'une  telle  fociété  \  car  ,  lorfque  te  genre  humain  fe  fiit  confidé- 
rablement  multiplié  ,  il  eft  très-vraifemblable  que ,  s'éloignant  de  la  fim- 
plicité  des  premiers  temps ,  les  hommes  s'occupèrent  beaucoup  du  foin 
d'augmenter ,  autant  qu'il  leur  étoit  poflible  ,  les  agrémens  de  la  vie ,  8c  1 
de  fe  procurer  les  choies  fuperfiues ,  qu'ils  avoient  jadis  méprifées ,  &  aux- 
quelles ils  avoient  fini  par  s'attacher.  D^ns  ce  défir  de  vivre  plus  commo- 
dément ,  les  plus  riches  engagèrent  ceux  qui  ne  l'étoient  point ,  â  travailler 
pour  eux ,  moyennant  une  récompenfe ,  un  prix ,  ou  un  falaire  convenu. 
Cet  arrangement  dut  paroltre  fort  avantageux  à  ceux  qui  travailloient ,  & 
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ii  ceux  qui  faifoient  travailler  ;  en  forte  que  Tattraic  du  gain  engagea  les 
plus  pauvres  à  of&ir  leurs  travaux  &  leurs  fervices  aux  plus  ailés,  chea^ 
îefquels  ils  fe  fixèrent ,  à  condition  que  la  nourriture  &  les  chofes  oécef« 
faires  à  la  vie  leur  feroient  fournies,  en  recour  de  leurs  foins  &  de  leurs 
travaux.  D'après  cette  obfervation ,  il  parolt  que  dans  fon  origine ,  la  (èr- 
vitude  n'a  été  établie  que  du  confentement  des  maîtres  &  des  ferviteun , 
&  par  un  contrat  volontaire  de  part  &  d'autre. 

Ce  fondement  de  la  fervitude  fait  aifément  connoltre  le  but  de  cette 
fociété  t  ainG  que  l'étendue  du  pouvoir  des  maîtres  qui ,  à  la  vérité  ,  ont 
droit  d'exiger ,  en  vertu  de  la  convention  qui  établit  leur  autorité ,  toute 
forte  de  travail  &  de  fervice  de  la  part  de  leurs  ferviteurs  ;  mais  qui 
font  auilî  dans  l'obligation  de  ne  point  excéder  leurs  forces ,  &  vouloir 
d^ux  au-delà  de  leur  capacité. 

La  puilTance  du  maître  peut  aller  jufqu^  corriger  (on  ferviteur  de  ft  né« 
gligence^  mais  la  févérité  de  la  correâion  ne  fauroit^  en  aucun  cas^  aller 
lufques  à  le  faire  mourir  ;  &  le  châtiment  le  plus  rigoureux  ne  peut  être 
jamais  que  de  le  chafler  de  la  maifon  &  de  l'abandonner ,  mais  non  de 
le  vendre  ou  de  le  donner  à  un  autre  maître ,  à  moins  que  le  ferviteur  n^y 
consente  :  car,  en  vertu  du  contrat  primitif ,  les  ferviteurs  ne  font  que  des 
valets,  ou  des  mercenaires,  &  point  du  tout  des  efclaves.  Pans  le  cas  mé« 
me  oii  l'un  d'eux  a  commis  un  crime  atroce  envers  un  étranger ,  fon  mal^ 
tre  n'a  nul  droit  de  le  punir  de  mort  \  &  tout  ce  qu'il  peut  faire  efl  de  le 
chafler  de  fa  maifon.  Mais  (i  c'eft  contré  le  maître  même  ou  contre  fa  &- 
mille  que  le  crime  a  été  commis  :  alors  fans  contredit ,  le  maître  peut  lé- 
gitimement ,  par  le  droit  de  guerre ,  faire  mourir  fon  ferviteur  ;  de  même 
que ,  par  la  loi  naturelle ,  on  peut  repouffer  &  tuer  un  agrefleur  injufte. 

11  eft  une  autre  clafle  de  ferviteurs}  &  l'établiflement  de  celle-ci  eft  en- 
core plus  éloigné  de  l'égalité  naturelle;  c'eft  celle  des  efclaves.  Par  le  droit 
de  la  guerre ,  lequel  pendant  l'hbflilité  ,  n'efl  autre  que  le  droit  du  plue 
fort,  il  eft  permis  &  très-utile  de  tuer  autant  d'ennemis,  qu'il  eft  poffible: 
jadis  ce  droit  cruel  s'étendoit  jufqu'ik  la  vengeance ,  &  tous  les  prifonniers 
que  le  vainqueur  avoit  faits  dans  le  combat,  étoient  inhumainement maflk- 
crés ,  après  la  viâoire.  Cependant ,  on  avoit  trouvé  tant  de  commodité  de 
tant  d'utilité  à  faire  faire  par  autrui  ce  qu'on  ne  vouloir  point,  ou  qu'on  oê 
favoit  pas  faire  par  foi-même ,  que  pour  fe  procurer  au  moins  de  frais  poffi-^ 
blés,  autant  de  travailleurs,  qu'on  pourroit  en  avoir,  on  introduifit  la  cou- 
tume d'accorder  aux  prifonniers  de  guerre  ta  vie ,  &  la  liberté  corporelle  ^ 
h  condition  qu'ils  ferviroient  pendant  le  refte  de  leur  vie  ceux  entre  let 
mains  de  qui  ils  étoient  tombés.  Le  fouvenir  de  l'injure  qu'on  avoit  reçue 
de  ces  ennemis  ainfi  réduits  en  fervitude ,  aigriflbit  trop  le  reflentimenr  des 
tnaltres  pour  qu'ils  puflent  traiter  avec  quelque  douceur  de  femblables  fer- 
viteurs î  auflî ,  les  traitoient-ils  fort  durement  ;  &  comme  on  pafle  aifément 
de  la  rigueur  à  Hnjuftice,  &  de  l'injuftice  à  la  cruauté  ,    les  maîtres,  eor 
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tîcuHere  pour  Touloir  dépendre  de  tel  maître,  plutôt  que  de  tout  autre; 
au  lieu  que  ceux  qui  font  devenus  maîtres  d^un  efclave  par  la  force  ou  par 
la  loi  de  la  guerre ,  ont  le  droit  d'aliéner  le  pouvoir  qu'ils  ont  fur  leura 
efclaves,  comme  ils  le  jugent  à  propos;  &  c'eft  en  ce  fens  qu'on  peut  dire 
que  les  êfclaves  font  partie  du  bien  de  leurs  maîtres. 

Si  le  maître  a  la  propriété  de  fon  efclave ,  tout  ce  que  celui-ci  pollëdcnt 
avant  fon  efclavage ,  e(l-il  acquis  au  premier  ?  11  faut  diftinguer  la  caufe  de 
l'efclavage  ;  s'il  vient  du  droit  de  guerre ,  fans  contredit ,  tous  les  biens  qui 
tombent  entre  les  mains  du  vainqueur ,  lui  appartiennent.  Mais  fi  un  hom- 
me fe  vend  ï  un  autre  pour  toujours,  il  peut  lui  donner  en  même-tempt 
puiflance  fur  fa  perfonne  &  fur  le  peu  de  bien  qu'il  avoit  avant  cet  enga- 

{;ement,  ou  fe  réferver ,  à  titre  de  pécule,  &  les  biens  qu'il  pofTédoit,  & 
e  prix  qu'il  retire  de  fa  liberté ,  dont  il  peut  difpofer ,  ainfi  qu'il  le  juge 
à  propos.  Quant  à  ce  qu'il  gagne  pendant  la  fervitude ,  tout  appartient  k 
fon  maître;  à  l'égard  de  l'adminifiration  que  celui-ci  veut  bien  lui  donner, 
foit  d'une  ferme,  foit  d'un  troupeau,  &c.  l'efclave  peut  garder  les  profits 
qu'il  y  fiiit ,  garder  ce  qu'on  lui  a  donné ,  &  le  défendre  contre  tout  autre 
que  fon  maître  qui  tenteroit  de  l'en  dépofféder. 

Comme  l'autorité  des  pères  de  famille  a  été  limitée  par  le  droit  pofîtif, 
de  m^me  le  pouvoir  des  maîtres  fur  les  êfclaves ,  a  été  diverfement  réglé 
pair  les  loix  civiles  des  différens  Etats.  Dans  les  pays  où  la  loi  n'a  rien  fta« 
tué  fur  cet  objet,  les  maîtres  n'en  font  pas  pour  cela  plus  autorifés  à  s'ar* 
roger  une  puifiance  illimitée  ;  &  leur  autorité  doit  fe  modeler  fur  celle  que 
les  pères  de  famille  exercent  légitimement  dans  l'état  de  la  liberté  naturelle. 
C'efl  dans  l'inhumanité ,  &  non  pas  danii  le  droit  naturel  qu'ont  été  put- 
fées  ces  loix  &  ces  coutumes  ,  qui ,  dans  quelques  Etats ,  autorifent  la 
cruauté  des  maîtres,  &  dégradent  la  fervitude  au-defibus  de  la  conditiod 
des  animaux. 

A  l'égard  des  enfiins  nés  des  êfclaves,  ils  fuivent  la  condition  de  la  mère; 
foit  par  la  difficulté  deconnoltre  le  père,  dans  les  mariages  des  êfclaves  « 
la  femme  n'étant  point  aflez  fous  la  garde  du  mari  ,  pour  que  l'on  puiffe 
préfumer  fuffifamment  qu'il  eft  le  père  de  l'enfant  qui  nait  ;  foit  en  dédoin- 
magement  de  la  cefiation  du  travail  de  la  mère ,  qui ,  par  les  infirmités  de 
fa  groflefle ,  a  été  plus  à  charge  qu'utile  à  fon  rtiaitre.  Les  loix  Romaines 
étoient  à  ce  fujet  fi  favorables  aux  enfans ,  qu'elles  ordonnoient ,  que  fi  la 
mère ,  libre  lors  de  la  conception ,  étoit  devenue  efclave  pendant  fa  grof- 
fefie  ,  l'enfant  refteroit  libre  ;  qu'il  en  feroit  de  même  dans  le  cas  où  !à 
mère ,  efclave ,  lors  de  la  conception ,  n'avoit  été  libre  que  lors  de  l'en- 
fantement :  enfin ,  elles  vouloîent  que  dans  le  cas  où  la  mère  ,  efclave 
lors  de  la  conception ,  affranchie  pendant  fa  grofiefie ,  feroit  redevenue  ef- 
clave avant  l'enfantement ,  l'enfant  fût  libre*  aufii  ;  tant  les  Romains  étoietit 
perfuadés  que  les  loix  de  l'humanité  favorifent  la  liberté. 
Toutefois ,  quelque  précieufe  que  foit  la  Ubercé ,  il  ne  faut  pas  confbn* 
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dré  les  abus  de  l'autorité  ,  avec  les  iocommodités  de  la  fervitude  ;  car  » 
bien  confîdéré , l'efclavage  n^eft  pas,  il  s'en  faut  de  beaucoup, une  condition 
àufli  afFreufe  qu'on  fe  l'imagine  communément.  En  effet ,  à  s'en  tenir  aux 
bornes  prefcrites  par  le  droit  de  la  nature  ;  bornes  qui  ne  comportent  point 
la  cruauté  de  quelques  maîtres  j  la  fervitude  perfonnclle  n^eft  autre  chofe 
qu'une  obligation  contraâée  en  vertu  d'une  convention ,  de  fervir  un  maî- 
tre ,  à  condition  que  celui-ci  fournira  la  nourriture  &  les  autres  chofes  né-> 
ceflaires  à  la  vie.  Or ,  fi  d'un  côté ,  il  paroît  gênant  d'écre  obligé  à  une 
îujétion  perpétuelle ,  de  l'autre ,  il  e(l  fort  doux  d'être  afTuré  que  l'on  aura 
toujours  de  quoi  vivre ,  &  qu'on  ne  manquera  de  rien  d'utile  à  la  vie  :  âc 
c'eft  cette  efpérance  fi  confolante  qui  fait  le  tourment  d'une  multitude  de 
gens  de  journée ,  qui  ne  peuvent  fubfifler ,  foit  qu'ils  ne  trouvent  pas  tou- 
jours à  être  employés ,  foit  par  l'effet  de  leur  pareffe.  Quelques  obfervateurs 
ont  remarqué  que  depuis  l'abolition  de  la  fervitude  perfonnelle  ou  des  ef- 
clavcs  à  perpétuité  en  Europe  ,  les  Etats  de  la  chrétienté  étoient  prefquc 
tous  furchargés  d'une  multitude  de  voleurs ,  de  gens  inutiles ,  &  de  ro- 
buftes  mendians,  qui  s'y  perpétuent,  &  qui  n'exifloient  pas  dans  1^  temps 
où  la  fervitude  perfonnelle  étoit  autorifée. 

Comme  l'efclavage  fe  forme  de  diverfes  manières  ;  on  efl  auffî  délivré 
de  différentes  manières  de  la  fervitude.  i^  Par  l'affranchiflement ,  en  vertu 
duquel  le  maître  rend  à  fon  efclave,  le  droit  que  celui-ci  lui  avoit  donné, 
fur  lui  ;  2^  quand  le  maître  chafie  fon  efclave  ;  ce  qui  dans  une  fociété 
civile,  tient  lieu  de  banni(rement,.&  eft  une  peine  &  non  une  récompen- 
fe  ;  attendu  que  les  domefliques  même  ,  qui  ne  font  pas  efclaves ,  fentenc 
bien  le  défavantage  qu'il  y  a  à  être  chalTés  de  chez  un  maître ,  dans  la  mai« 
fon  duquel  ils  étoient  nourris  &  bien  entretenus,  j^.  Lorfqu'un  efclave  eft 
fait  prifonnier ,  parce  que  fa  nouvelle  fervitude  le  dégage  de  l'ancienne , 
foit  qu'il  ait  été  pris  feul,  ou  avec  fon  maître,  qui  dés-lors  n'a  plus  d'au- 
torité fur  lui  :  mais  fi  le  maître  feul  eft  pris ,  la  lervitude  de  l'efclave  refte 
fufpendue  jufqu'à  ce  que  le  maître  recouvre  fa  liberté.  4^.  Lorfque  le  maî- 
tre n'a  point  de  fucceffeur,  foit  qu'il  meure,  foit  qu'il  ne  forte  point  d« 
captivité  ;  car  alors  n'ayant  transféré  à  perfonne  le  droit  qu'il  avoit  fur  fon 
efclave  I  celui-ci  eft  ceofé  n'avoir  plus  d'obligation  à  remplir,  dès- là  qu'on 
ne  connoît  perfonne  envers  qui  il  doive  être  tenu.  Chez  les  Romains,  des 
efclaves  dont  le  maître  mouroit  fans  fucceffeurs,  étoient,  à  la  vérité, 
fans  maître;  mais  ils  n'étoient  point  libres,  &  étoient  toujours  réputés  de 
condition  fervile.  Toutefois ,  ils  n'étoient  point  dans  la  fervitude ,  &  il  n'é- 
toit  permis  à  perfonne  d'en  faire  fes  efclaves  ;  car  quoique  les  biens  dé- 
laiffés  par  un  homme  qui  meurt  fans  héritiers,  appartiennent  au  premier 
occupant;  cette  manière  d'acquérir  n'eft  relative  qu'aux  chofes  inanimées, 
qui,  deflituées  de  raifon,  n'ont  par  elles-mêmes |  aucun  droit  qui  empê- 
che que  le  premier  qui  s'en  faifit,  ne  fe  les  approprie,'  lorfqu'elles  ne  font 
au  pouvoir  de  perfonne  ;  mais  on  ne  peut  avoir  aucune  forte  de  droit  fur 
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un  homme  à  moins  que  de  fon  propre  confentement ,  ou  par  l*àâe  d'us 
autre  qui  pouvoir  en  difpofer  :  ainfi ,  lorfque  le  droit  que  le  maître  avotc 
fur  Tefclave  vient  à, s'éteindre ,  cet  efclave  rentre  auflîtôt  dans  la  liberté 
naturelle,  qu'on  ne  peut  plus  lui  faire  perdre  malgré  lui.  5^.  Si  fans  avoir 
commis  aucun  crime,  fans  s'être  rendu  coupable  d'aucune  faute,  &  fans 
que  Ton  entende  le  punir ,  un  efclave  eft  mis  en  prifon ,  cet  aâe  d'injuf- 
tice  rompt  les  fers  de  fa  fervitude  »  &  le  maître  eft  préfumé  avoir  voula 
par-là  le  dégager  de  fon  obligation  ;  il  ne  refte  plus  entr'eux  de  conven* 
lion  ;  car  il  ne  fauroit  y  en  avoir  entre  deux  contraâans  ouand  l'un  d'eux 
le  fie  fi  peu  à  l'autre,  qu'il  emploie  Ja  force ,  la  violence  oc  la  prifon  pour 
lui  faire  tenir  fes  engagemens  ;  auffi  ce  dernier  ne  peut-il  plus  violer  une 
foi  fur  laquelle  l'autre  ne  compte  plus,  &  il  lui  eft,  en  ce  cas«  très- per- 
mis de  s'enfuir.  C'étoit  fans  doute  d'après  ce  principe ,  qu'une  aâe  de  vio- 
lence fait  fans  forme  de  punition,  fur  un  efclave  qui  ne  l'avoit  point  mé- 
rité, le  dégageoit,  que  la  forme  des  affranchiffemens  chez  les  Romains , 
étoit  de  frapper  à  la  joue  l'efclave  qu'on  affranchifibit. 

L  I  V  R  B     V  I  I. 

De    Porigine  &  de   la  eonftitution   des  fociétés  civiles  ;  des  droits  &  dés 
engagemens  dufouverain  ;  des  différentes  manières  d^ acquérir  la  fouveraincté. 

§.  I. 

Des  motifs  qui  ont  porté  Us  hommes  à  former  des  fociétés  civiles. 

jAlPRÈS  avoir  parlé  des  fociétés  primitives,  confiftant,  ainfi  qu'on  l'a  ob- 
fervé  9  dans  l'autorité  du  chef  de  famille  &  la  dépendance  des  membres  qui 
lui  font  fubordonnés,  l'ordre  des  chofes  &  des  matières  conduit  naturel- 
lement  au  corps  politique,  ou  à  l'Etat;  qui,  de  toutes  les  inftitutiont^ 
étant  celle  qui  favorife  le  plus  la  propagation  de  l'efpece  humaine,  eftauffi 
par  cela  même ,  la  plus  parfaite  de  toutes  les  fociétés. 

Quels  motifs  alfez  puiflans  ont  pu  porter  les  familles  féparées ,  libres  & 
indépendantes  les  unes  des  autres ,  à  fe  réunir  (ous  un  même  gouvernement 
&  à  former  un  corps  d'Etat?  Telle  eft,  ont  dit  quelques  favans,  la  na- 
ture de  l'homme,  qu'il  ne  peut  vivre  feul,  &  que  la  fociété  de  fes  fem«- 
blables  a  pour  lui  tant  d'attraits,  qu^il  ne  fauroit,  fans  fe  rendre  très-mal* 
heureux,  lui  préférer  les  ennuis  de  la  folitude.  Et  en  effet,  ajoute-c-on, 
n'eft-ce  point  parce  qu'il  eft  eflèntiellement  deftiné  à  vivre  en  fociété , 
que,  feul  de  tous  les  animaux,  il  a  la  faculté  de  parler?  Or,  à  quoi  fer- 
viroit  aux  hommes  le  don  de  la  parole ,  s'ils  vivoient  ifolés  ?  Qui  ne  fent  d'ail- 
leurs ,  qui  n'éprouve  par  foi-méme ,  combien  eft  agréable  oc  douce  la  liai- 
fon  que  plufieurs  êtres  raifonnables  contraâent  enfêmble ,  &  combien  font 
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tique,  c*eft  parler  de  Thomme,  non  diaprés  la  nature,  mais  d'après  l'édu* 
cation ,  qui ,  feule ,  peut  le  rendre  propre  à  la  fociéré  civile.  Ne  femble-c- 
il  pas  qu'il  foit  plus  facile  au  contraire,  de  prouver  la  juftefTe  de  Popioion 
oppofée,  c'eft -à-dire,  que  la  nature  parolt  avoir  interdit  à  Thomme  U  (a* 
ciété  civile?  N'a-t-il  pas  fallu  en  effet,  pour  entrer  dans  ce  nouveau  genre 
de  vie ,  que  Thomme  renonçât  à  fon  caraâere ,  &  prit  une  manière  toute 
différente  de  penfer ,  de  fentir  &  d'agir  ?  Sa  condition  a  éprouvé  un  change- 
ment total;  &,  y  a-t-elte  gagné?  Il  a  fallu  (urmonter  les  obfiacles  que  U 
nature  humaine  avoit  mis  à  cette  manière  d'exifter,  qui,  à  bien  des  égards , 
ne  vaut  peut-être  pas  la  manière  primitive.  L'homme  étoit  libre  alors ,  égal  à 
fss  femblables;  au  lieu  qu'en  entrant  dans  la  fociété  civile,  il  a  été  forcé 
de  fe  dépouiller  de  fa  liberté  naturelle ,  de  fe  foumettre  à  une  autorité  fou^ 
veraine ,  c'eft^à-dire ,  à  une  puifTance  qui ,  ayant  fur  lui  droit  de  vie  &  de 
mort ,  le  contraignoit  à  faire  des  chofes  pour  lefquelles  il  fe  fentoit  la  plut 
forte  répugnance,  &  à  s'abflenir  de  quelques  autres  pour  lefquelles  il  av«c 
le  penchant  le  plus  décidé.  En  fe  foumettant  à  un  gouvernement ,  il  s'impofft 
l'obligation  de  rapporter  toutes  fes  aâions  à  l'avantage  de  l'Etat  ;  avanuge 
très-fouvent  inconciliable  avec  celui  des  particuliers.  En  un  mot,  Thomme 
vivoit  indépendant ,  &  pour  s'aflTujettir  aux  liens  de  la  dépendance ,  il  faut 
chercher  ailleurs  que  dans  la  fociabilité  des  motife  affez  puiflans  pour  la- 
voir déterminé  à  un  facrifice  aufli  pénible.  Car  enfin ,  qu'e(!-ce  qu'un  bon 
citoyen,  qu'un  homme  qui  fe  dévoue  perpétuellement  au  bien  de  l'Etat^ 
&  s'oublie  fans  cefTe  lui-même  ;  toujours  prêt  k  obéir  aux  ordres  de  fon  (bu* 
verain,  confacrant  toutes  fes  forces ^  tous  fes  talens  au  bien  public,  &  pré* 
férant  habituellement  l'intérêt  du  gouvernement,  à  fes  propres  intérêts?  Or, 
eft-il  vrai  que  la  nature  ait  mis  dans  l'homme  ces  fentimens  défintérefféf  ? 
Non  très-certainement,  &  ils  font  (i  peu  naturels,  que  l'on  voit  très-peu 
d'ex'cellens  citoyens  :  la  plupart  contenus  par  la  crainte  des  châtimens  n'o- 
fent  ouvertement  facrifier  les  intérêts  publics  à  leur  utilité  particulière ,  ou 
violer  audacieufement  les  loix  ;  mais  quels  font  ceux  qui  forment  le  plus 
grand  nombre?  N'efl-ce  pas  une  multitude  de  mauvais  citoyens,  membret 
vicieux  d'un  Etat,  auquel  la  crainte  feule  les  empêche  de  nuire.  Comment 
feroit-il  vrai  que  l'homme  fût  naturellement  fait  pour  la  fociété,  puifque  c'efi 
au  contraire ,  de  tous  les  animaux  ^  celui  qui  a  les  paflions  &  les  vices  ley 
plus  dtreâement  oppofés  au  repos  de  la  fociété.  Ce  n'eft  que  par  la  faim  » 
ou  irritées  par  le  déHr  de  la  propagation ,  que  les  bêtes  s'élancent  les  unes 
fur  les  autres  ;  mais  la  faim  appaifée ,  elles  refient  paifibles ,  &  le  temps 
du  rut  écoulé ,  nul  fujet  de  querelle  ne  les  excite  à  s'entre-dévorer  ;  elles 
errent  tranquillement  dans  les  mêmes  forêts,  ou  dans  les  mêmes  plaines, 
&  ne  s'y  rafTemblent  point  par  troupes  féparées,  dans  le  defTein  de  s'ex- 
terminer mutuellement. 

Tout  au  contraire,  chez  les  hommes,  n'efl-il  pas  mille  fujets  de  que- 
relles, de  difputes,  de  guerres?  Le  défir  de  s'élever  les  uns  au-deffus  des 

autres , 
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fftr:avoiqir*3s'îi|iufid0  chercher  mrp^éfenrttif  étns  les  hommet  mémet ; 
par- L'dubliflèmeDt  des  fociëtés  civiles  ^  &  par  noftiturioD  du  pouvoir  fou-^ 
▼eraîn.  Par  uam  fmte  ifèt-natUrsHè  dé  ce  nouveau  régime,  on  éprouva 
Irieotftt  ks  bîeos  oae  ces  mêmes  hommes ,  fi  dangereux  les  uns  pour  les  au« 
trdk  dfotoPësat  dHndëpc>dape#  y  font  capables  de  fe  (âfre  mutuellement: 
Eclairés  par  une  meilleure  éducatid»;  itis  né  cafderem  point  3k  inventer  6t 
i  peifeâiosinec  les  a^s,  qui  ajoi]|er«itt  fir  tsiiBhlemtni  aux  àgréméns  & 
aux  commodités  de  W  We« 

Bien  éei  éciivaiss  entraînés  par  l^nthoufiafine  que  leur  infpiroient  le* 
idées. trèa-chimérkpies  qu'ils  s'éc^ai  fermées  de  fétat  dénature,  ont  pré^ 
tendu   que   la  condicioa  .As  Tliomme  ëttoi?  alors  dfanranr  plus  fortunée^ 

re.^  fans  ^paifîons ,  cèoMic  iàas  vices  ^  11  n*avott*bu'à  Tqtvfe^  les  peochaiitf 
leasdevom  qui  lai  étoieot^  tracés  pai^  là  foi  natufâle.  Céff  dommage  qtié 
dans.  kimdeferipMas^fbrrlnt^^  -d*atHfeurs/ces  écrivains  ayeot  épL^ 

Icmèfa. méconnu  i'iiominei  A?  le  dfok -de  la- nature'  :'car  enfin  «  dire  qutf 
'  PhQir^oie,  dans  quelque  condition  qu^on  le  fupj^fè,  eft  exempt  des  palfioné 
qui  4e  caraâérifcas ,  cVA  fouteoir  que  tes  Vautours  n^int  pas  aimé  damt 
sons^  les  teiilps>  piHiffnk^ri  fc  déverèï  fes  '0èlbmbcs  ;  aué  4es.  loups  iiè  fe 
font  pas:soii|oacs.,  iquaaéMtsea  oèt^ta  Piscdifion'i  jete  fur  tes  agneatix  ? 
c'éft  diielaphis  ii|lUiteÉiadeHi«^a^  c6ré»  il  Ven  fitit 

bien  que  les  impreifioos  de  la  loi  naturelle,  quelque  pàiflantés  qu'elle 
foiént,  fufEfént  jMwr  Mtsetedir  h  paix  pctaii  le*  genre  humain  ;  puifque| 
mâme  dastt  les  teciétds  cî^lesj  o&  ta  loi  pofitive  ajoute  h  la  force  de  la  loi 
aanireKe.;  s'il  eft  *ua  petit  «ombra  d'hommes  qui  fiddlement  attachés  1 
Flionnéteié^,  ii^nMencc(,-illa^iQi  tV^  la  probké,  réSuferoleot  qqefqiPai 
Mntagf  rquipftf  léuQ  en  'so\renir  ^  de  donner  hî^mbiddie  atitrinW  31  ces  vtfri 
eus 'y -quand  même  ib  (feibient  aIRiréis  iiotr-ledleibeât  de  IMhtpunité,  qnié 
eacose  d0  B*éa-e  jamaiS'' dévoilés. ;  combien  en  é(t-il  -qui,  fans  aucun  atTa«i 
chemcQt  à  Ils.  vestu ,  ^a«  Vabfiiennent  de  mal-£ttre,  que.  par  la  crainte  ded 


faire,  ou  qu^ils  &  ieaiei)t'''illbirlb^^pour  nuire impunérnem ,'  d<  pour  tti^^ 
fulter  même  à  ceux  que  leur  iniquité  opprime  ?  A  combien  plus  rorre  rai^ 
fbn  ies  hommes  ferttient-ils' daôgertfUx  les  tins  pour  les  autres  dbns  PAac 
de  nalute»  où,  po^f  eua/^la  |oii  dtf  plu¥  fitft'^.roit  la  foifuprême^  8l^ 

tét ,  Itibjtfftide/k^  v4ofei>ie  Sniflirpation  fouletbi^ht  il 


oi^  U;  force  armét,:lQb)Uftide/k^  v4ofenie  (Kniflirpation  fouletbi^ht  m^ 
puyiémaar  &  les  Ibisr  flkia^tes 'it^Iesdbirbiré  iq[ufel!es  tmnofent  t  Or ,  qu'y 
avoit*il  de  TpAosi  oa{labtç>  de>  fâflbsôp^cènffe  les  attentats  des  fnjuftes  Scdes 
Hforpateuni^cba  qut  ainik>ieat  ir'fulvre  IM  imprtffîons  naturelles  ,'&  à  de- 
meurer attachés  >i' If ioBocoéiiea,  à' l^onuêteté,  à  fa  foi  &  Jl  !a  pfabiié^ 
^fiù.  réubliflbmjRU  desi«cé^S''fbfi«îqMs ,  ois  dos  -(bciétés  ci^filCs  l 
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Inutile  9  on  da  moint  dt  dire  retoipber  for  la  tête  de  Fagreflêur  ^  lei  en* 

freprifes  qu'il  turott  tentéei ,  ou  let  maux  qu'il  aurait  frits  :  mais  fi  ctc 
>agreflenir  injufte  fe  joignoit  i  plufieurs  autres ,  tout  auifi  înjuftes  que  luiv, 
ilatiroic  dooc:fidla«le.Iipier  contt'tax;  &dôs-Iors,  voilà  le  genre  hum^ 

divifé  en  deux  trovpes  ^  celle  des  opprefiènrs,  &  celle  de  ceux  qui  euflens 
-èherché  par  la  force  à  fe  mettre  ^  l'abri  de  roppreflîoo  ;  en  forte  que  l'é^ 

tac  de  nature  eut  été  un  véritable  eut  de  guerre;  état  d'autant  plus  mal« 
. heureux ,  que  les  méchans  formant  le  plus  grand  luimbre,  il  eft  très^vrai- 
ilèmblable  que  l'opprelfion  l'eut  emporté  fur  la  vertu.  Il  ny  avoir  donc 
•pour  les  fagesid'eutrè.pacti  à  prendre. pout  fe  mettre  en  fureté,  que  celui 
*de  fe  Joindre  plofieors  enfemUe,  pour  Centrer  fecouHr ,  non  par  une  fino^ 
.pie  .  ànodation  d'arlnes^^v  Qiats<  det  ttxaniére  qoe  fat  eonfervation  deff  une 
-dépendit  de  la  cbnfervxrioàdes'àiltred,  afin; que  par  cette  ûqion  d'iotéréti 

&  de  forces  I  on  fût  toujours  en  état  de  repooflècJes  infultes  &  les  atta- 
.qùet,  dont  chacun  eén  particulier,  vivant  itolé  ic  pour  foi,  n'àuroit  pu  fe 
^Karanttr.  V  •':  •-•  '-  -.  !i  •:.    ?i  '.■-■'■'.  ■  ./,    .  ^ij'. ......  . 

^  Une  telfe  aflociftsion  aie  doit  pas^^StreicoinpoCSe  d^M^p^ttoombiA  d'af»- 
iodés,  eUe  ferok  inftrfffiaateip  dr  J^.fiscours^mutudsfqn'ilr  ft  |»r4teroiept^ 
jw  feraient  «|ue  hâter  leur  ruine  *;  cae  nd'egceffeurf  injuAr,  pour  le$  extermi- 
ner y  n'aurpti  de  (on  eôté,'  qafk  s'aflbciér  avec  àfles  de  foflérats  pour  s'af- 
forer  de  la  viâoirr.  '  II-  fimt  done^qoe  les  premien  qui  fe:)réuQi9ent  pour 
leur  défibnleinnituelle^  fuient  panletur  grand  «nombre  ^âflez  formidables  ^ 
jMMir  que.  leostfcnÉéflur»  ^luel^ufentrepfeiiastt  qu'ik  foientt.  ne  pui&at 
isfyéttt  d'obtenir; par  la  fordB ^  iin jatvantâgpiar  ceux  que,  (ans  cette  craior 
fe  9  ila  ne  maéqueroient  pas  d'tttaMer.  Dcl  cette  obfervation  il  reflété  que 
|>our  femter  rnsEtac;  it  autnéoeflairement  née  multitude  confidérable  ;  & 
^ue  le  nbmbra  de  ceux  qui  le  compofent,  doit  être  effentiellement  propor« 
f  lônnéy  non-fèulement  ï  l'étendue  des  terres  qu'il  occupe  ;  mais  encore  à 
la  grandeur  eu  Etats  voifios ,  vis»àrvis  de^uels ,:  pour  énre  en  paix  avec 
eux  ,  il  eft  .très-important  t|o'il  foit  toujours  2k  même  de  repoyfler  l'infukç 

gu'il  pourrait  en  recevoir w  II  eft  vrai  qu'autrefois  des  Etats  pa(|bie!p|c.  ppur 
irt  grands ,  qui  ne  feroient  regardés  aujourd'hui  que  comme  très-petits. 
On  penfoit  juite  alors ,  &  Ton  a  raifén  de  nos  jours  :  ces  Euu  étoient  grands 
relativement  à  ceux  oui  les  environnoient ,  &  ils  ont  ceifé  de  l'être ,  au(fi« 
tôt  qu'il  s'eft  formé  oans  leur  voifinage,  des  empires  étendus. 

Mais ,  quelque  confidérable  que  foie  &  que  doive  être  le  nombre  de 
$eux  qoî  forment  un  '  Etar^  il  eft  indi(penfaolemem  efleoRiel  .qu'ib  foieiit 
d'accord  non-feulement  par  le  défir  géàéfal  de  retirer  le  plus  grand  avanr 
pge  polfible  de  la  réunion  de  leurs  forces ,  mait  encore  par  le  choix  una^ 
pime  des  moyens  les  plus  propres  à  parvenir  au  but  de  leur  confiidération  { 
en  forte  que  tous  les  citoyens,  volontairement  fournis  au  même  régime 
fit  i  la  même  légiflation ,  demeurent  obligés  de  travailler  ^  chacun  fuivant 
W'fiflg.  H^  occupe,  à  U  défenfe.  contmone^  .nou,  comme .U  i'entfndsa» 


forte  que  nV 
tout  (bit  oéceH- 
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nîmité,  <}ue  piar  cela  feul  que  le  chef  de  TEtat,  ou  le  pouvoir  fupériearTem 

une  choie,  il  faille  abfolument  que  tous  les  citoyens  n'ayeot  plus  dès  cet 
inftant ,  la  faculté  de  faire  ufage  de  leurs  propr^  volontés,  en 
'  ayant  plus  aucune  diverfité  de  fentimens  &  d'inclinations ,  te 
fairement  réduit  à   une   confiante  harmonie  :  on  entend  feulement  que 
'chaque  citoyen  foumetce  fa  volonté  particulière  ï  la  volonté  d'une  feule 
jperfonne,  en  quiréfide  le  pouvoir  fouverain^  ou  d'une  affemblée  de  ma« 
'giftrats  dépofitaires  du  pouvoir  fupréme ,  de  manière  que  toutes  les  réfblii« 
'fions  de  cette  perfonne  ou  de  ce  confeil ,  eo  tout  ce  qui  concerne  la  fin 
retë  publique  oc  l'utilité  commune ,  (botcenf<fes  être  le  réfnltat  de  la  vo- 
lonté de  tous  les  citoyens  0t  de  chacun  d'eux  eft  particulier  ;  putfqœ  cVft 
•  vouloir  nous-mêmes  ce  que  veut  celui  auquet"  nous  avons  fournis  dotre 
irolonté. 

De  même ,  lorfqu'on  dit  que  le  pouvoir  fopërieur  doit  contenir  par  la 

crainte  de  la  peine  qu'il  a  le  droit  d^nfliger,  tous  les  membres  de  l'Etat^ 

on  n'entend  point  que  chaque  citoyen  »fe  dépouillant  phyfiquement  de  fès 

'propres  forces,  les  cède  fi  entièrement,  qu'il  ne  loi  refle  plus  ni  vigueur , 

'  ni  aâion  ;  mab  on  entend  que  le  !chef  eft  mis  en  peflèflion  des  forces  do 

tout  le  corps ,  par  ceta  même  que  chacun  des  citoyens  s^efl  engagé  à  n^ufer 

de  fes  propres  forces ,  que  de  la  raianiere  que  le  fouverain  voudra  qu'il  en 

difpofe.  C'ell  précifément  cette  union  de  forces  &  de  volontés  qui  conftitue 

Teflence  d'un  corps  politique  ou  d'un  Etat,  la  plus  puifTante  de  toutes  les 

Tociétés  &  de  toQtes  les  perfonnes  morales.    On  èix  que  cette  foumiffion 

'deï  volontés  au  chef  ne  détruit  pas  fi  fort  la  liberté  narturtltè,  qhe  chaqub 

citoyen  ne  puifle  abfolument  ph»  rëfùfer  i'obéif&nce  qy'il'a  me  Ibis  pinô- 

mife ,  ou  que  le  fouverain  fbit  phyfiqûièAient  revêtu  iïe  totires  leèt  fbfcei 

de  fes  fujets;   mais  oii  entend  que  les  farces  &  les  volontés  des  fujefs 

font  entraînées  par  deux  poids  qui  les  engagent  à  fe  conifbrmer  fans  celle 

\  la  volonté  du  loiiveraio.  Le  premier  de  ces  poids,  eft  l'obligation  même 

eontraéfcée-  par  les.  citoyens ,  &  fortifléë  par  fia  cèligicm  du  ferment,  mS, 

feule ,  a  jaflez  de  jpùiffance  fur  ]es  anies  '  honnêtes ,  jimi^  &  d'killettrs  ânes 

éclairées  pour  fenrir  toute  Votilité  du  gouvernement   civil.    L'autre  poids 

^tout  audi  déterminant ,  eft  la  crainte  de  là  peine  que  te  fouverain  a  le  dtiàit 

^d'infliger  aux  mauvais  citoyens  ;  motif  trés-çapable  de  contenir  ceux-ci , 

^&  de  les  détourner  des  entreprifes  que ,  fans  cet  objet  de  tierreur ,  ils  ofe- 

Croient  tèôter  (Contre  le  fouverain ,  pu  contre  les  intérêts  du  corps  poKnqoe. 

;le  moyèti  que  lé  fouverain  a  dÛfmrer  cette  crainte,  &  de  contrâindro 

'fes  rebelles  qoî'voudr.oient  attenter  a  fon  autorité,  eft  de  &ire  ferviir  an 

^maintien  de  cette  arytprité,  les  forcés  que  \e9  autres  fu jets  lui  doivent  fis 

lui  prêtent,  toutes  les  fois  qu'il  en  a  befoin  ;  car,  ce  n'eft  qiie  par  là  réu* 

nion  de  ces  forces  à  fon  fervice,  ou'il  eft  le  plus  fort,  n'ayant  d'ailleurs» 

Sar  fes  facultés  naturelles,  aucune  iMpériorité  fur  tout  autre  individu^  ati« 
effus  defquels  il  né  s'élève  que  par  la  prompte  obétfbnce  des  bons  ci* 


ftJFPENDORFF.  gçç 

toyens  ;  obfifEmce  fur  laquelle  il  doit  d^auuot  plus  compter ,  que  la  partie 
la  plus  faine  &  la  plua  cônfidérable  du  peuple  a  un  intérêt  fenfible  ati 
maintien  de  la  tranquillité  de  l'Etat  «  &  à  la  confervation  de  la  fouverai^ 
neté  légitime. 

'On  vient  de  voir  que  le  corps  politique  ne  peut  fe  former  que  par  Tu* 
oion  des  volontés  des  membres  qui  le  compofent  ;  mais  il  refte  i  favoit 
comment  fe  fait  cette  tmion,  &  comment  de  pkifieurs  perfonnes  phyfiques, 
il  peut  réfulter  une  feule  perfonne  morale  :  car,  il  e(t  confiant  que  quet*^ 
que  nombreule  qu'on  fuppofe  une  multitude  d'individus,  tant  qu'ils  ne 
contraâeront  que  des  obligations  ifeléés^  c'eft-à-dire»  chacun  pour  foi,  dl 
4e  foo  propre  chef  ^  tant  qull  aura  autant  d^aâions  particulières  qu^  j 
aura  d'individus ,  cette  multitude  ne  préfentera  jamais  l'idée  d^ine  perfonne 
morale ,  telle  que  nous  la  donne  une  armée ,  un  fénat ,  une  afiemblée  du 
peuple ,  union  d^ndividus  où  nous  ne  concevons  qu^une  même  réfolotion  ; 
ime  même  volonté;  au-fieu  que  par  la  multitude,  nous  ne  pouvons  com* 
prendre  qu'une  aggrégation  ,  une  feule  de  perfonnes  agiflant  chacune  fip^ 
rément ,  &  les  ao^  des  unes  ne  regardant ,  ni  ne  liant  en  aucune  manière 
les  autres;  mais  pour  que  cette  fente  porte  dans  notre  tfprir  l'kfée  d'uii 
corps  ou  d'un  Etat ,  il  fufHt  que  nous  en  concevions  ton-  les  individui 
cottunê>  ayant  uni  leurs  volontés  &  leurs  forces^  par  llnterpofition  dt  quel* 
que  convention. 

Dans  la  même  fuppofitioo  d'une  multitude  dliommes  qui,  renonçant  1 
Pétat  de  la  liberté  naturelle,  veulent  former  un  corps  politique^  voyons 
Comment  ils  fermeront  une  telle  fociété  civile.  Ils  fe  lient  entr'eux  par  deux 
conventions  géoéralfts  ;  par  la  première ,  chacun  d'eux  s'engage  avet  tous 
les ''autres,  il  fe  joindve  cnfemble  ft  pour  toujours,  en  un  feul  eorps  &  I 
fégler  d'un  commun  accord ,  ce  qui  regarde  leur  confervation  4r  leur  fu^ 
reté  mutuelle.  Cette  première  convention  eft  abfolue  &  fans  réferve ,  c'eft- 
ft*dire,  indépendamment  de  quelque  ferme  de  gouvernement,  que  le  pitte 
^nd  nombre  vienne  1  approuver  &  à  adopter  ;  mais  elle  renferme  eetttf 
Condition ,  que  chacun  ne  fera  tenu  d'ifentrer  dans  H  fociété ,  qu'Mtam  qu'il 
l'accommodera  de  ta  ferme  dit:  goovcniémeiit  qui  fera  préférée.  Cette  cbn** 
Vention  eft  encore  abfolue  ;  en  finte  qii'ielle  fuppofe  te  confentement  du  ex* 
prés  ou  tacite  de  tous  les  membres  en  général ,  &  de  chacun  d'eux  en 

Eirticulier;  de  manière  que  i'il  y  eo  avok  parmi  evtx  quelqu'un  qui  n< 
t  point  entré  dans  cet  engagement»  il  ne  feroit  pdnt  cenfé  faire-  partie 
de  cette  fociété,  &  que,  quelque  foleAinel  que  pût  être  te  confentement 
tinanime  des  autres,  cetei-là  feul  ne  feroit  dans  aucune  obligation  de  fe 
joindre  à  ce  corps  naiflant  ;  mats  qu^au  contraire ,  il  confervermt  toujours 
fa  liberté  naturelle,  &  pourroit  pourvoir»  comme  il  le  jugeroit  à  propos ^ 

à  fa  popre  confervation. 

■    Ce  n'^cft  encore  Ih  que  la  première  ébauche  de  la  fermation  d'un  corps 

politique  :  il  &ut  régler  cdfttite  la  ferme  d'un  gouveraemenr,  &  prendcd 
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des  mefures  fixes  pour  que  chacun  des  particuliers  travaille  efficacement  I 
la  fureté  commune.  A  cet  égard ,  fi  la  première  convention  a  été  abfolu^ 
&  fans  réferve ,  tous  ceux  qui  y  ont  confenti  font  obligés  de  fe  foumetrre 
à  la  forme  du  gouvernement  qui  fera  choifici  quand  même  elle  feroic  dp* 
pofée  à  leur  inclination  &  à  leur  manière  de  pedfer^  attendu  que  n'ayant 
nie  aucune  exception  à  l'engagement  commun,  ila  fe  font  par  cela  mânei 
fournis  fans  réferve,  aux  délibérations  du  plus  grand  nombre.*  Mats,  fi  dans 
cette  convention ,  il  a  été  fiipulé  qu'on  ne  s'engageoit  à  demeurer  dans  U 
ibciété  naiflante ,  qu'auunt  qu'on  s'accommoderoit  de  la  forme  du  gouver* 
nement ,  alors  ceux  qui  n'approuvent  point  la  forme  du  gouvernement  quo 
le  plus  grand  nombre  établir,  ne  font,  en  aucune  manière,  obligés  dt 
s^y  foumettre ,  &  ils  font  très-libres  de  quitter  la  fociéié«  , 

La  féconde  convention  générale  conufte  à  donner  ï  une  ou  à  plufiaurs 
perfonnes  le  pouvoir  de  gouverner  la  fociété  :  ceux  qui  font  revêtus  de  cû 
pouvoir  fupréme,  s'engagent  de  leur  côté,  à  veiller  au  bien  public;  tandis 
que  de  l'autre  part ,  les  citoyens  s'obligent  à  une  fidelle  obéiffance  envers 
€ts  chefir.  C'eA  de  cette  union  &  de  cette  foumiflîon  des  volontés.»  qa« 
féfulte  la  parfiiite  formation  de  l'Etat  ou  du  corps  politique  ^  regardé  comme 
une  perfonne  •  morale.  /* 

.  Il  parole  au  premier  afoeâ ,  afley  difficile  de  concilier  cette  dermerf . 
convention  avec  la  forme  de  l'Etat  démocratique  >  où  les  mêmes  perfonnes 
Ibnt  à  divers  égards  fouverains  &  fiijets  ;  où  d'un  côté ,  ils  promettent  de 
yeiller  au  bien  public,  &  de  diriger  les  volontés,  c'eft-à-dire,  de  tneo 
commander  ;  &  oii ,  de  l'autre ,  les  mêmes  perfonnes  promettent  de  fe  laifl^y 
diriger  &  d'obéir.  Cette  contrariété  n'eft  pourtant  qu'apparente,  &  eU« 
^ifparoit  »  pour  peu  que  l'on  obfervf  que  dans  un  Etat  populaire ,  il  j:  .4 
une  graiule  différence  entre  chaque  citoyen  &  raflemblée  qui  adminiftre  8i 
décide  les  affaires  ;  que  ce  font  des  perfonnes  trés-diftinébs ,  ayant  chacune 
des  aâions  difiinâes,  des  volontés  difiinâes,  &  dt%  droits  tout-à-fàit  dif^ 
î^rens.  U  £aut  fur-tout  obferver  que  dans  un  tel  Etat ,  le  peuple  ne  veut 
pas  toi^oors  ce  que  veut  chaque  citoyen  ; ,  qu'on  ne  regarde  pas  comme 
tait  par  le  peuple ,  ce  que  &it  chaque  citoyen  ;  comme  ce  que  le  peuple 
dit,  n'efi  pas  regardé  comme  fait  par  chaque  citoyen;  enfin  que  chaque 
citoyen  n'eft  revêtu  ni  du  pouvoir  fouverain ,  ni  même  d'une  partie  de  ce 
pouvoir  qui  réfide  en  entier  dans  le  peuple  :  car ,  ce  n'eft  point  du  tout 
avoir  unç  partie  de  la  fouveraineté ,  que  de  jouir  du  droit  de  fuiFraee  dans 
une  aflemblée  revêtue  de  cette  puiifance  fuprême.  Ainfi  ,  par  la  lecondç 
convention  générale,  néceflaire  à  la  formation  d'un  Etat  populaire,  chaquç 
citoyen  eft  tenu  non-feulemeot  de  fe  foumettre  aux  réglemens  qui  font  fattf 


crainte  dont  on  y  ufe  envers  les  citoyens ,  qu'on  cenlure  ou  même  qu'on 

•    met 
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mtt  ï  Pamende  »  lorfqu^s  manquent  de  fe  trouver  affiduement  aux  aflêm* 
bléas  publiques. 

Dans  les  Etats  ariftocratiquesi  ou  monarchiques»  cette  féconde  convenu 
lion  générale  eft  encore  plus  marquée.  En  effet,  dans  ces  gouvememens; 
auflicot  que  Tautorité  fupréme  eft  confërée  au  roi  ou  aux  féoateurs ,  &r  quMs 
ont  accepté  Téleâion  ;  dés  ce  moment,  la  fei  fe  donne  de  part  &  dVEUtre^ 
(t  fe  reçoit  ;  les  citoyens  &  les  dépofitaires  de  l'autorité  fouveraine  s'enga- 
gent  mutuellement;  de  manière  que  les  deux  parties ^^  le  roi  ou  les  féna« 
leurs  d'un  côté,  &  les  citoyens  ou  les  fujets  de  l'autre,  font  étroitement 
obligés  à  ne  plus  s'écarter  de  la  fidélité  &  des  fooâions  auxquelles  ils  fb 
ibnt  réciproquement  foumis  ;  à  moins  que  par  quelques  flipulations  partir 
culieres ,  ils  ne  foient  encrés  dans  d'autres  eng^cmens  refpeâifi. 

Cette  manière  de  former  un  Etat  eft  la.  plus  naturelle ,  la  plus  fimplé  » 
ëi  celle  qui  paraît  convenir  le  mieux  aux  diverfes  fermes  de  gouvernement. 
Ce  n'eft  cependant  point  qu'une  monarchie  ne  puifle  s'établir  différemment  ^ 
&  par  une  feule  convention;  ce  qui  arriverait  û  plufieurs  perfbones,  fé^ 
parement  &  fans  s'être  concertées ',  alloient  ie  foumettre ,  chacune  en  par- 
ticulier ,  foit  à  diffikentes  époques ,  foit  à  la  fets',  à  l'empire  d'un  même 
bomme  ;  comme  plufieurs  perfonoes  vieimenc  s'enrôler  volontairement  foui 
les  mêmes  drapeaux  &  forment  une  armée  foumife  par  une  feule  convenu 
lion ,  au  même  général.  Il  en  eft  de  même  de  ceux  qui  vont  fe  fixer  dant 
un  p^yi»  où  il  y  a  une  forme  de  gouvernement  établie,  &  qui  reftent  affu* 
îettis  a  ce  gouvernement  par  ceue  feule  convention ,  que  le  fouveraio  lesr 
reçoit  membres  de  PEtat,  à  condition  qu'ils  lui  obéiront.  . 
.  Ces  deux  cooveiitioAs  générales  «  ces  engagemens  réciproques  «  l'obliga* 
ttoo  étroite  &  les  devoirs  qui  en  réfultent ,  ne  font  rien  moins  que  des 
fiâions  chimériques,  &  de  vagues  fuppofitions ;  il  eft  très-diffiale  à  la 
vérité ,  ou  pour  mieux  dire ,  il  eft  impoffible  de  raconter  hiftoriqueraenc 
Forigine^les  gouvememens,  &  de  dire  quels  faits  fe  font  paffés  précifémenC 
à  leur  formation.  Mais  il  fuffit  de  réfléchir  un  peu  pour  fe  convaincre  qu'a<- 
vaut  la  naiftànce  d'un  Etat»  ceux  qui  l'ont  compofé,  n'avoient  pris  lee 
uns  avec  les  autres  aucun  des  engagemens ,  où  ils  font  entrés  enfuite ,  ât 

Îu'ils  ne  dépeDdoient  point  en  aucune  manière ,  de  ceux  qui ,  lors  de  cette 
irmation ,  font  devenus  leurs  fouverains.  Il  eft  donc  vrai  que  cette  unioa 
&  cette  foumidion  de  volontés,  ne  pouvant  avoir  lieu  fans  l'intervention 
des  conventions  dont  on  vient  de  parler,  il  ùuî  qu'indifpenfableroent  ellea 
ibient  intervenues ,  du  moins  tacitement ,  dans  la  formation  primitive  dea 
Etats ,  foit  monarchiques ,  foit  ariftocratiqsies ,  foit  démocratiques. 
Dans  un  gouvernement  où  une  feule  perfonne  eft  revêtue  du  jp 


fouverain,  l'Etat  eft  cenfë  vouloir  tout  ce  que  veut  cette  perfonne  luppofée 
dans  fon  bon  fens,  &  tout  ce  qu'elle  fait  ou  décide  concernant  ce  qui  a 
pour  objet  le  but  naturel  des  fociérés  civiles;  mais  nullement  dans  tout  ce 
qui  eft  étraoger  à  ce  but.  Ainfi .  lorfque  le  roi  déclare  la  guerroi  on  fiût 
.Tome  XXVII.  Zz 
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la  paix  r  lorfquHl  iTeogage  par  des  alliancet  oo  conclui  idet  traitéi|  fomef 
fes  délibérations ,  toutes  fes  aâioos  font  attribuées  à  TEtat  :  mais  PEtaî 
n^eft  M9  ctnlë  vouloir  «  ut  faire  ce  que  k  roi  fiut ,  oo  veut  comme  fimple 
individu  i  en  forte  quMl  ne  paît icipe  à  aocoiie  de  (é9  aâtons  coofidéfé  fooi 
C?  point  de  vue;  car  il  feroîr  tnjufie  que  dix  ou  quinze  millions  de  fujecf 
fuflenc  cenfés  dans  TivreiTe ,  parce  que  le  fouveraia  de  cette  mi^kicude  m 
pris  trop  de  vin ,  ou  qu'ils  funent  tous  crtmineb  parée  qu'il  a  cooMnîs  uof 
crime.  Ainfi,  Ton  diftingne  avec  raifon  dans  un  monarque  deux  voloncés, 
l'une  qui  repréfeqte  celle  de  l'Etat ,  &  qui  eft  dans  le  ibuverain ,  la  vo^ 
i^té  publique;  &  l'autre |  par  laquelle  lé  roi  £iit,  comme  toute  autre  per« 
Cc^nM  privée»  les  aâiokss  qui  lui  pkiieot,  &  qui  n'ont  aucun  rapport  mal 
af&irés  de  l'Etat»  &  qu'on  appelle  en  lui ,  comme  dans  chaque  hommo 
féparément,  volonté  particulière. 

Toutes  les  fois  qu'afaufant  de  ion  pouvoir  contre  les  intérêts  de  TEtat 
même»  le  roi  fiiit  des  aâioos  mawvaites»  elles  font  attribuées  à  TEtat»  par 
cela  (eul  »  qu'elles  concernent  les  affiiires  du  gouvernemenc  »  Se  qu'dles 
font  émanéi^  de  la  volosté  publique  du  monarque.  Ainfi  loribue  te  fou* 
yerain  &it  de  manvaifés  kmr,  qu'il  admioiftremal  ta  )uftice»ou  oien  quaôé 
il  établit  des  magiftrats  iodigoes  des  places  ^i^il  leur  d<mne  »  ou  bien  qu'il 
entreprend  une  guerre  iajufte ,  &€.  *  Otaoe  ces  cas  »  les  lÎKites  du  monarque 
font  attribuées  a  PEtat  ;  parce  que  ces  chofes  étant  ordonnées  par  le 
prince  confidéré  comme  tel»  font  en  dlles-raémes  des  a^es  publics  «  èc 
qui  par  cela  même ,  font  cenfés  émanés  de  la  volonté  de  tous  les  citoyens 
pris  en  général. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de^  même  des  aâes  d^m  fotil ,  de  ptufieurs  ou  mê- 
me de  tous  les  citoyens»  faits  fam  l'autorité  ou  contre  les  ordres  du  roi» 
en  matière  d'a&ires  »  de  quelque  genre  qu'elle  foieot  ;  car  alors  tout  ce 
que  font  les  citoyens^  ne  fauroit  être  regardé  comme  la  volonté  de  l'E- 
tat» dont  la  plénitude  réfide  uniquement  ^a  la  voloorà  du  fouverain  »  d'à* 
prés  lequel  feul  &  exdufivement  à  tous  antres  »  PEtat  eft  ceofé  vouloir  » 
délibérer  »  fo  décider  »  ordonner  &  agir.  Il  en  eft  de  même  dans  les  gou* 
▼ernemens  »  foit  arifiocratiques  »  fott  purement  démocratiques  »  où  ce  qu'un 
eu  plufieurs  particuliers  reunis  font  enfomble,  fans  l'autorité  de  Paflem«' 
blée  ^  revêtue  de  la  fo^reruneté  »  ne  peut  être  jamais  regardé  comme  la 
volonté  ou  Paâion  de  l'Etat.  Mais ,  foit  que  le  pouvoir  fopréme  foit  remis 
entre  les  mains  du  peuple  afTemblé»  foit  qu'il  réfide  dans  un  fénat»  les 
affaires  ne  fo  décident  qu^  la  pluralité  des  voix  ou  des  fofirages;  \  moins 
que  lors  de  la  formation  de  l'Etat  chacun  de  ceux  qui  fo  font  réunis  pour 
le  compoler  »  ne  fe  foient  exprefl!$ment  réfervé  le  droit  de  ne  tenir  compte 
é'auctme  délibération  »  qu'il  ne  l'eut  lui-même  approuvée,  quelque  grand 
^ue  pût  être  le  nombre  des  voix  qui  prévaudroient  for  fon  avis  particu- 
lier. Telles  ont  été  les  conventions  des  premiers  citoyens  de  ces  Etats»  oii. 
Voppofition  d'on  foid»  foffit  fwxt  wtt^f^M  <oiite  délibération  9l  rendre  inutile 
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HeeoiA  vàmiàmcà^  tous  Ick  autres  cito^^s.  Il  efl  viii  que  daiof  de  fembl»» 
bics  corps  pôMqties,  cène  Uberté  qui  pourroit  dégénérer  en  vraie  fouve«<- 
leioetéi  eft  rcflreinte  dans  quelques  cas;  par  exemple^  lorfqu'il  parok  que 
C^cA  par  manvaile  imentkm  ^  ou  par  pure  opiniâtreté ,  que  ropporant  retafe 
de  céder  à  Popinion  de  tous  les  autres  ;  car ,  quelqi»  bien  fondé  qu'il  Ce 
croie ^  ewiniine qu'il  puifle  être  dans  fen  fendhient,  il  peut  être,  &  eft 
communément  chaffé  de  PEtat ,  comme  un  permrbateur  de  Pharmonie  pu*^ 
blique  'f  quelquefois  inéme ,  PafiemUée  peut  lui  infliger  de  rigoureofes  pu* 
aitions  :  &  en  effet  ^  il  eft  d'autant  plus  répréheofible  ^  que  quoiqu'il  n'ait 
pas  exprelTément  promis  de  fe  ranger  toujours  du  côté  de  Popmion  du  plus 
grand  nombre,  il  n'en  eft  pas  moins  ob^gé,  par  le  droit  naturel,  d'ac* 

Siefcsr  au  fentiment  d^  autres,  du  moins  eztérieuiement,  &  de  fis  con^ 
mer  au  tout  dont  il  fkit  partie; 
-  Au  refte,  certe  jurait  té  des  voix,  n'eft  pas  également  déterminée  pat 
les  confticutions  de  tous  les  corps  politiques  ^  &  tantôt ,  elle  eft  fixée  à 
H  majeure  partie  d^  fufFrages  indiftinétement ,  c'eft-à*dire  pourvu  qu'il  y 
ait  une  feule  voix  de  plus  d'un  côté  qoe  de  l'autre  (  tantôt  elle  eft  limitée  aux 
deux  ntt%  des  fuflSrages ,  en  quelques  autres  corps  à  un  peu  auHlefAis ,  6c 
en  quelques  antres ,  à  vn  peu  au-dellbus  des  deux  tiers.  Mair  lorfqu'il  n'y 
ar  eu  rien  de  fixement  déterminé  i  ce  fufet  «  on  s'en  tiens  à  la  plnralitd 
fimiple ,  quelque  petit  que  foit  le  nombre  des  voix  qui  excède  b  mcmié  de 
iWemblée  du  peuple  ou  du  fiteat. 

'  Dans  les  cas  ou  le  nombre  des  fuffi'sges  eft  ég^ment  le  même  de  part 
&  d'autre,  PafCûre  dont  on  trake  refte  indécife,  îufqu'à  ce  que  qudqu'im 
on  qudques^um  des  citoyens  fe  détachant  de  la  première  opinion  hSé 
pencher  la  balance  du  côté  du  parti  dont  il  embraflb  le  fenrîmsèt,  C'eft 
par  la  même  tnaniere  de  procéder,  que  dans  les  tribunaux  de  juftice,  lorfi* 
que  les  voix  des  juges  font  fi  également  partagées  que  chacuue  des  deux 
opinions  en  a  le  même  nombre,  le  défèndeuiF  eft  renvoyé  abfous; 

Il  arrive  quelquefois ,  &  même  fort  fouvent ,  dans  les  Etats  démocratie 
ques ,  que  dans  une  même  affemblée ,  il  y  a  fui*  la  même  a&ire  plufieitf a 
svb;  dans  ce  cas,  à  ne  confidérer  que^Péquité  naturelle,  lodépendammene 
de  route  convention ,  il  hut  diftinguer  les  avis  qui  difiereiit  en  tour  ab-^ 
folument,  d'avec  ceuie  qui  ne  dîfferent  qù^  Pégard  du  degré  feulement  ^^ 
mais  dont  l'un  renferme  une' partie  de  l'autre  i  ainfi,  lorfque^  par  exem*^ 
pie,  les  uns  condamnent  à  dix  &  les  autres  à  vingt,  il  faut  réduire  U 
condamnation  ï  dix ,  puifque  dix  eft  compris  dans  vingt ,  ta  plus  grand 
nombre  s'accordant  à  la  fomme  de  dix ,  par  cela  même  ^'élle  eft  renier*' 
mée  dans  celle  de  vingt. 

Prefque  toujours  ces  cas  ont  été  prévos  par  la  ctonftitution  de  l'Etat, 
&  réglés  par  les  conventions  primitives  \  en  forte  qife  dans  queloues  pays,' 
on  compte  les  voix  de  chscim  \  part,  pour  donner  enfuite  lapréiërenoe  a 
VMs  qui  e»  a  le  pltos  ;  &  àffleurs  V  on  joiisf  enfèihble  deux  ou  plufieurs 
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opioiohf/  qui  ont  quelque  chèfe  de  diffèrent  »  afiô  que  ce  qû^dles  oot  êlt 
commun,  ayant  prévalu  for  uœ  troifieme  il  ne  refle  plus  qu^  Icf  compta 
ter ,  par  rapport  à  ce  qu'elles  renferment  de  diffîrem  ;  de  manière  que  celle 
des  dernières  I  qui  fe  trouvera  avoir  plus  de  voix  à  cec  égard  »  l'emporte 
fur  tous  les  autres  avis. 

On  vient  de  voir  quelle  eft  la  manière  dont  on  connc^  la  volonfié  de 
l'Etat  y  lorfqoe  le  pouvoir  fouveraio  réfide  fur  la  tête  de  plus  d'une  perfonBei} 
&,  parce  que  l'on  a  dit,  il  eft  facile  de  comprendre  que  dans  cette  forme 
de  gouvernement ,  il  fitut  que  l'aflèmblée  où  réfide  la  fouveraineté ,  toh 
compofée  au  moins  de  trois  perfonnes ,  attendu  l'impoffibilité ,  s'il  v?y  ee 
avoir  que  deux,  de  &ire  pencher  la  balance  de  l'un  ou  de  l'autre  tM^ 
lorfque  les  dei^  perfonnes  revêtues  du  pouvoir  fouverain ,  feroient  ^ifiSea 
d'opinion.  A  l'égard  du  nombre  au-deflus  de  trois ,  il  ell  fixé  dans  la  plupart 
des  Eltacs  ariftocratiqués  /  par  celui' des  citoyens  qui  doivent  compofer  le 
fénat;  il  ne  l'eft  point»  ni  ne  peut  l'être  dans  les  gouvernemens  puremem^ 
démocratiques,  ou  l'aflèmblée  eft  plus  ou  moins  confidérable,  fuivant  le 
nombre  de  cemt  qui  y  jouiflent  àes  droits  de  citoyens» 

Ainfi ,  félon  les  loix  conftitutives  de  l'Etat ,  le  fouverain  s^appelle  monàP^ 
ftUj  ou  fenai^  ou  peuple  ;,ii,  l'on  ^ppéllo  Jufeis ,  tout  le|  refte  des  membre» 
du  gouvernement.  On  acquiert  le  titre  &  les  droits  de  citoyen  de  deux 
manières  ;  ou  par  une  convention  exprefle ,  ou  par  une  convention  uci« 
ce  i  on  a  vu  comment ,  lors  de  la  formation  d'un  Etat ,  fe  fiiifoit  la  eon-» 
vemiob  espreffe  ;  l'autre  n'en  eft  qù^une  fuite  naturelle  ;  &  en  effi» ,  les 
fondateurs  d'un  gouvernemeitf ,  ne  peuvent  être  cenfés  avoir  entendu  que 
la  grande  fodéié  qu'ils  établtflbient,  finit  avec  eux  ;  mais  avoir  voulu  fti- 
y uler  pour  leurs  enlans  &  leur  ipoAérîté  ;  auflî  leurs  eafkns  &  leurs  def^ 
eendans  it  perpétuité,  tant  que  leur  fiimille  ne  s'expatrie  point,  jouifTent- 
Hs  de  droit  ^  en  venant  au  monde ,  de  tous  les  avantages  &  de  tous  les 
privilèges  communs  à  tous  les  autres  citoyens  ;  tandis  que  de  leur  c6té  ik. 
entrent  en  naiflant  au(fi ,  dans  l'obligation  de  fè  foumettre  aux  loix  du  gou* 
▼emement ,  fans  qu'il  foit  néceiSaire  que  le  fouverain  leur  fiifle  prêter  fer» 
ment  de  fidélité  ;  ce  ferment  étant  compris  dans  les  eogagemens  que  jadia 
contraâerent  pour  eux  les  fondateurs  de  l'Etat ,  leurs  ancêtres.  D'après  cette 
çbfervation  6n  doit ,  par  l'expreflion  de  citoyens ,  entendre  ceux  qui  par 
leurs  conventions  mutuelles ,  ont  fondé  l'Etat  ,  ainfi  que  leurs  fuccefteurs 
de  père  en  fils  :  en  forte  que ,  par  la  raifon  que  ce  font  des  pères  de  fa* 
mille  qui  ont  établi  les  fociétés  civiles ,  c'eft  a  eux  propremenc^u'appar- 
sient  le  nom  de  citoyen.  Quant  aux  enfans,  amx  femmes,  aux  domefV- 
ques  repréfentés  par  les  pères  de  famille ,  on  ne  peut  leur  accorder  le  tirre 
4e  citoyens,  qu'autani^qu^ils  jouiflent  de  certains  droits,  &  qu'ils  font  fous 
U  proteâion  commune  de  l'Eut  ,  en  qualité  de  membres  de  la  fiimille 
d'un  citoyen.  Çuant  aux  étrangers,  qui  ne  font  que  pour  quelque  temps 
dans  le  pays,  ils  n'ont  aucune  forie  de  prétei^t^  au  titre,  ni  aux  diesu 
de  citoyen. 
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:  Outre  U  relaiioo  gënénle  det  membres  d'une  focsécé  civile,  il  eft  en* 
tre  les  citoyens  plufieurs  Uaifons  particulières ,  qui  peuvent  être  réduites  à 
deux  :  Tune  eft  celle  de  quelques  citoyens  qui  comjpofent  des  corps  parti* 
culiers  «  &  fubordonnés  à  l'Etat  ;  l'autre  eft  celle  de  ceux  auxquels ,  foie 
qu'ils  ferment  des  compagnies»  des  chambres,  de$  collèges  ou  des  com- 
munautés, le  fouverain  confie  quelque  partie  du  gouvernement.  Ou  ces 
corps  font  plus  anciens  que  les  Êtatt ,  ou  ils  exercent  une  partie  de  Pad* 
miniftration  publique ,  ou  ils  n^mt  été  formés  qu'après  la  fondation  du  gou- 
'▼ernement.  Dans  le  premier  cas ,  les  corps  particuliers  plus  anciens  que 
l'Etat ,  font  les  familles ,  dont  les  che&  avoient  un  pouvoir  déterminé ,  &e 
des  droits  fur  le  refie  des  membres  de  leurs  familles  ;  droits  qnlls  ont  con« 
lervés ,  autant  qu'il  étoit  poflible ,  &  que  le  permettdent  la  future  ^.  les  loix 
&  les  coutumes  de  l'Etat.  Les  corps  fubordonnés  &  poftérieurs  à  la  forma*- 
tion  du  gouvernement  ^  font ,  ou  publics ,  ou  particuliers.  Les  premiers  tien* 
nent  leur  établifTement  de  l'autorité  fouveraine  j  les  autres  fe  font  formel 
jKur  des.  conventions  particulières  entre  les  citoyens  ;  ou  bien  ils  dépendent 
d'une  autorité  éurangere,  qui  ne  peut  néanmoins  avoir  dans  l'Etat ,  plus 
de  force  que  n'en  a  l'autorité  d'un  fimple  paaiculier  :  ces  corps  font  légi* 
limes  ou  illégitimes  ;  ceux  de  la  première  claflè  ^  font  ceux  que  l'Etat  ap« 

iirouve,  ou  qu'il  eft  cenfé  approuver;  les  corps  illégitimes  font  ceux  que 
^tat  n'approuve,  ni  ne  doit  approuver.  Les  premiers  peuvent  être  rort 
dangereux,  car  enfin,  qu'eft-ce  dans  un  gouvernement,  que  det  corps  im^ 
médiacement  fournis  à  une  puiflance  étrangère ,  ï  laquelle  ils  ont  juré  une. 
«^iflknce  aveugle,  une  foamilfion  illimitée}  Qu'eft-ce  que  dâi  corps  qui 
ont  un  ïéf^mt  tout  dif&ent  de  celui  du  cefte  des  citoyens,  des  loix  parti- 
culières ,  des  ufàges  qui  ne  font  point  ceux  de  la  fociété  qui  les  tolère  ^  8i 
qu'ils  accablent  par  leur  nombre ,  leurs  biens  toujours  croiffant ,  &  leur 
profonde  inutilité.  ÂuiS  peutron  appeller^  avec  bien  de  Uraifon»  aufficei 
corps  ilUgitimcs.  Toutefois  fi  la  corruption  àt^  mœurs  étoit  venue  au  point 
qu'il  n'exiflât  plus  dans  un  gouvernement  aucune  trace  de  religion ,  &  ^le 
plufieurs  perfonnes  zélées  s'affemblaflent  pour  s'inftruire ,  s'édifier  les  unes 
tes  autres ,  &  fans  caufer  aucune  forte  d^  trouble ,  faire  leurs  exercices  de 
dévotion  i  ces  aifemblées  ne  fi^roient.  irés-aflurément  rien  moins :qu'iHégt7* 
times  ;  de  même  que  celles  qui ,  dans  un  temps  d'ignorance  &  de  barbarie , 
Cvoient  formées  par  des  .perfonnes  qui  conféreroient  enfemble  fur  les  fcîen* 
ces  &  les  beaux-arts.  On  divife  enfin  les  corps  fubprdonnés  en  réguliers  9l 
kféguliers,  les  premiers  font  ceux  dont  tous  les  membres  fopt  unis^  par 
quelque  convention  ;  les  autres  font  ceux  dont  l'union  entre  les  membrea 
confifte  dans  un  fimple  accprd  ^  ^ui  ne  renferme  aucun  engagement  ;  union 
formée  par  le  même  défir  »  qui,  commun  à  plufieurs  perfonnes,  les  en- 
gaee  à  agir  de  concert,  tels  que  font  l'efpoir  du  gain,  l'ambition.,  le 
déur  de  la  vengeance ,  &c.  ^  ,  ^        ^ 

Les  corps  légiiimes  ont  des  droits  déterminés  &  un  certain  pouvoir  fur 
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les  membret  qtii  les  compolenr  {  întii  ce  poinroir  &  ces  *dr<^  doi^tnt 
d>folument  être  fixés  par  le  fouvenin  ^  ou  du  moins  éirideaimefie  coom» 
&  approuvés  de  lui  ;  de  manière  que  les  fupérieuf»  de  ces  corps  ne  potf» 
lent  rien  jËdre  ni  précendre  au  préjudice  du  gouvernement  :  cftr  ril  e»  iXM 
antrem^it ,  cet  corps  qui  d'aittéurs  font  pretque  tous  fi  fiNrt  ooéreui ,  fat^ 
meroient  lUns  P£tat  autant  d'Etats  diftinâs,.  ce  qui  feroit  k  plus  grand 
maf  qu^ua  gouvernement  pftt  recevoir  ;  mal  qui  bientôt  s'écendant  &  fe 
communiquant  de  proche  en  proche ,  diviferoit  les  ckoyens  »  tes  ibufirai** 
mie  à  Tautoricé  fi^iuverainev  &  aux  douceurs  de  l'harmonie  générale ,  fobf« 
lilueroit  la  confiifieo  de  l'anavchie.  C'efi  matfaeureufement  ce  qu^on  n^a  vii 

£B  trap  fré^iemmenc  arriver  ;  &  qui  ne  fait  que  c'a  été  toujours  du  feia 
ces  corps ,  eo  apparence  finimis  au  ibuverain  de  fEtas ,  mais  plus  fé<^ 
lemena  aâtijettis  aux  ordces  ifixiM  puiflaoce  étrangère  ;  qui  ne  fait  que  c'eft 
da  (eio  de  ces  corpa  (^eft  toujours  parti  le  feu  de  la  féditioo ,  dv  tnoi»^ 
Ue«  du  défordre! 

A  l'égard  des  corps  iHégitimes,  tels  que  font  la  filous  aflbcîés^  les  bao^ 
des  de  voleurs,  Bas  gueux,  les  brigands,  les  corfaires,  ùc.  ces  fodétésdan* 
gcreufes  font  malheurâilemeoc  fort  nombreufes  ,  &  comprennent  touoee 
Ms  liaiibns  formées  par  les  citoyens ,  £ins  le  coofentement  du  fouverain , 
ft  contraires  acr  iMit  de  la  fociété  civile.  Ces  aflbciafions  ont  diverfes  dé« 
oomioarions ,  foivanc  la  nature  de  Faffiiire  ou  àt%  afEûrea  dont  elles  s'oo* 
copeot;  untôt  on>les  appelle  cabales ,  tantôt  faSions  ^  tantôt  conjura^ 
tiens  9  &c; 

Les  fim^oBs  particulières  àes  ckoyens  revêtus  de  quelque  emploi  piti^ 
Uie,  les  lie  ^s  énrmcement  au  fboveratn  que  le  réfite  des  fujets.  Suivant 
là  nature  des  empfnis  tfs?îk%  exerceBt,  ils  lom  appelles  ou  minifires  ,  ot» 
njfifiers  publics^  du  magfftmts^;  Si  ils  £f&pent  eflèmiellement  des  miniftree 
M  officiers  particuliers  du^ fMveraio ,  &  qui  ne  lui  font  attachés,  &  ne  le 
ferv^t  que  comme  ils  ferviroient  tour  smire  paspculier.  Quant  à  ceux  qu'il 
emploie  en  fa  qualité  de  prince ,  il  confie  aux  uns  une  partie  du  gouver^ 
nmnent ,  en  laquelle  ils  repréfement  la  perfonne  même  du  fouverain ,  (bue 
le  nom  de  minimes  publics.  Les  audres  font  chargés  de  l'expédition  &  de 
PtxécutiM  des  affidres  publiques^  A»  nombre  des  miniftres  publics  font  lee 
s^^ens  du  royaume  pendant  la  nrinorité  àeê  rois  ,  ou  lorlqu'ils  font  cap«r 
ttft^  ou  lorfqu'ils  tombeiit  en  démeiice;  les  gouvernemens 'des  provinces, 
des  villes  ,  des  diftriâr;  les  comraaodans  d^mée ,  foit  de  terre ,  foit  de 
mef  ;  les  intendans  des  finances;  les  préfidens  des  cours  de  jufiict>les  am- 
baffadeurs  ou  envoyés  auprès  des  pùiflaiices  étrangères,  &e.y  les  miniftree 
chargés  de  PexpédttioB  &  de  l'exéeutioit  àt9  afiâires  publiques  ,  font  lee 
fecrétaires  ;  les  receveurs  des  deniers  publics  &  des  revenus  de  TBtat ,  let 
fiildats ,  les  ofiiciers  fubriteroeS|  tous  ceux  qui  prêtent  leurs  brat  à  l'ezé* 
ration  de  la  iuftice  ^  &c. 


FU  F  F  E  N  D  O  R  F  F^  ^6f 

f ,    I  I  I. 

De  torîgint  6  des  fondemcns  f/-^  la  fouvtraintti. 

\J  H  a  die  Aèm  le  (.  inemiar  de  ee  Ihrre ,  comment  les  conventions  |^« 
nérales  qui  ferment  fEm  produilènt  tii(B  la  fouyerakieté  ,  oai,  comme 
on  Ta  expliqué ,  réfulte  immédiatement  des  conrentions  humaines.  Tome* 
ibis ,  le  pouvoir  fupréme  a  une  feorce  encore  pkis  élevée ,  xm  principe  jrtas 
capable  de  la  fiure  refpeâer  ;  car  il  eft  incontenable  que  les  hommes  n'ayanc 
longé  à  former  Vétabliflemem  des  Ibciëiés  dvHes  quVn  confiîquence  des 
oonfeils  de  la  droite  raifeo  qui  leurra  fait  connoltre  combien  un  tel  éti-* 
hliiTcment  ferait  eâeiitiel  au  ntMdntien  de  la  tranquillité  »  de  Tordre  8r  de 
Vuttlicé  du  genre-humain  \  Dieu  feol ,  ameer  de  la  droite  raifon  ou  de  la 
loi  naturelle ,  a  pu  leur  infpirer  Hdée  &  le  défir  d\m  tel  établiflement  ; 
d'où  il  fuit  que ,  fondateur  des  foctétés  ctvfles  ^  Dieu  eft  aafli  Pauteor  du 
pouvoir  fouverain ,  fans  leqod  H  ne  pourroit  y  avoir  de  telles  fociétés.  Ceft 
donc  à  jufte  titre  que  les  rois ,  &  les  chefs  des  nations  ^  revêtus  de  la  fou* 
veraineté  ^  font  cernés  établis  par  la  divinité  même  ^  &  regardés  comme 
llss  lieutenans  de  Dieu  inr  terre ,  non*fetilement  parce  que  c'efi  en  confia** 
quence  de  la  droite  ralfen  qiAl  a  fondée ,  que  les  hommes  les  ont  établis; 
inais  en  ce  fens  encore ,  qu^en  verm  du  pouvoir  dont  ils  fom  revêtus ,  à 
Pexemple  de  Dieu  qui  maintient  Tordre  dans  l\inivers ,  ils  maintiennent 
dans  les  Etats  fur  leiqoef  s  ils  régnent ,  le  bon  ordre  ^  la  paix  &  l'harmo- 
nie, beaucoup  mieux  que  ne  pourroit  le  faire  la  loi  naturelle  feule  /  &  le 
itfpeft  des  hommes  pour  Ton  auteur ,  attendu  que  cette  loi  naturelle  n*a 
pas  une  force  coaâive  préfente  &  fenfible  comme  les  rois  dont  l'autorité 
foutenue  par  des  forces  fuffifàntes ,  contiem  par  la  crainte  des  peines ,  qui- 
conque oferoit  troubler  le  repos  de  l'Etat. 

Ces  réflexions  fufSfent ,  &  leur  jufte^  doit ,  ce  femble ,  nous  difpenfer 
d'examiner  X\  la  fouveraineté  vient  immédiatement  de  Dieu,  comme  Tont 
foutenu  quelques  écrivains ,  qui  ont  fort  ridiculement  prétendu  que  (i  les 
Etats  fe  K>nt  formés  par  des  conventions ,  il  n'y  a  eu  que  Dieu  qui  ait  pu 
conférer  immédiatement  ce  pouvoir  fouverain  ;  en  forte  que  les  peuples  qui 
fe  choififleot  un  roi ,  ne  le  revêtent  pas  nour  cda  de  l'autorité  fuprême  ; 
itiais  ne  font  que  défigner  celui  auquel  le  ciel  doit  la  conférer,  a'il  y  a 
beaucoup  de  piété  dans  cette  manière  de  raifonner,  îl  hut  convenir  au/H 
èu'elle  efl  étrangement  abfurde  :  car  »  outre  qu'il  y  a  un  pouvoir  tout  aufli 
rouverain  dans  les  républiques  que  dans  les  monarchies ,  &  que  ce  pou- 
voir Vient  des  hommes  &  eft  immédiatement  confëré  par  eux  :  qu'eft-cé 
d'ailleurs  que  cette  dtflin^on  entre  les  rois  choifis  par  le  peuple ,  &  ces 
mêmes  rois  que  l'on  fuppofe  révéras  par  le  ciel  de  la  puilTance  fouveraine  'i 
Eft-ce  que  des  l'inftant  qu'un  homme  eft  élu  fouverain ,  il  n^a  pas  toute  la 
force  &  toute  l'autorité  requife  pour  exercer  la  fouveraineté  >  Sans  doute , 
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les  auteurs  &  les  dëfênfeurs  de  cette  opinion  regardent  la  majefid  (buve* 
raine ,  comme  une  fubftance  ou  uo  mode  qui  ezifte  indépendamment  de 
rétabliflement  de  ceux  oui  en  font  enfuite  revêtus.  Mais  comment  peut*on 
concevoir  ce  mode  exi Aant  (ans  fu jet  i  Ces  queftions  font  ridicules ,  &  il 
y  a  d'autant  plus  d'inutilité ,  ù  ce  n'eft  de  &f ie ,  à  chercher  la  Caufe  du  pou* 
voir  fouverain ,  confidéré  par  abftraâion  ^  qu'il  ne  peut  exifter  que  dans 
telle  ou  telle  autre  perfonne  en  particulier. 

Quelques  autres  auteurs  ont  foucenu  que  ce  font  les  guerres  qui  ont  pro- 
duit le  gouvernement  civil.  Cette  propcuition  n'eft  ezaâe  qu'en  un  fens; 
car  il  eft  très-vratfemblable  qu'originairement ,  ce  fut  dans  fa  vue  d'arrêter 
les  violences  que  l'injuftice  armée  commetcoit ,  &  pour  fe  mettre  à  l'abri^ 
4es  vexations  des  méchans ,  que  les  pères  de  famille ,  qui  jufqu'alors  avoient; 
vécu  féparés  &  dans  l'état  d'indépendance  ^  fe  réunirent  pour  former  deif 
ibciétés  civiles  :  il  eft  encore  très^vrai  que^  poftérieurement  à  cette  prc-^ 
miere  réunion ,  bien  des  empires  fe  font  formés  ^  &  fe  font  accrus  pat 
les  conquêtes.  Mais  il  eft  faux  que  ce  foient  précifément  les  guerres  qui , 
par  elles-mêmes ,  ayent  produit  le  pouvoir  fouverain»  Car  ces  guerres  étcràent 
fautes ,  fans  doute  ,  par  des  armées ,  &  celles-ci  ne  pouvoient  attaquer  qu'au- 
paravant  elles  ne  fe  foflent  volontairement  foumifes  à  la  conduite  d'un: 
chef  I  dont  l'autorité  a  dû  par  conféquent  précéder  les  guerres.  Quant  à 
ceux  qui  forent  fubjugués  par  cette  armée ,  très-ceruinement  le  vainqueur 
n'eut  fur  eux  aucune  autorité  légitime ,  que  lorfque  par  quelque  Convenu 
tion ,  ils  fe  forent  obligés  à  lui  obéir  ;  d'où  Ton  voit  qu'en  aucun  cas ,  la 
guerre  n'a  pu ,  dans  l'origine ,  produire  le  pouvoir  fouverain. 

On  demande  fi ,  fuivant  une  opinion  fort  répandue ,  l'autorité  des  pères 
de  famille  a  pu  originairement  être  érigée  en  louveraineté  ?  On  a  dit  ail- 
leurs ,  que  le  pouvoir  paternel  ne  regarde  que  l'éducation  des  enfims  ^  éc 
que  le  pouvoir  des  maîtres  ne  s'étend  qu'à  ce  qui  concerne  les  af&ires  do* 
mefliques  :  mais  il  faut  avouer  auffî  que  cela  n'empêche  point  que  l'au- 
torité des  pères  de  Ëimille,  n'ait  pu  être  élevée  julqu'à  h  fouveraineté  ^ 
fans  qu'il  ait  été  néceflaire  que  Dieu  produisit  un  nouveau  pouvoir,  ainfi 
que  quelques-uns  l'ont  avancé.  Et  en  effet ,  que  l'on  fuppofe  dans  ces  pre« 
miers  temps ,  un  père  qui ,  ayant  un  grand  nombre  d'enfans  &  une  multi- 
tude d'efclaves ,  émancipe  les  premiers  &  af&anchifle  les  autres ,  i  condi- 
tion que  vivant ,  chacun  d'eux  en  particulier  ,•  &  en  fiimilles  féparées ,  ils 
refieront  fournis  à  fon  gouvernement ,  en  tout  ce  qui  intéreflera  leur  fu- 
reté commune  ;  n'eft-ce  pas  là  une  vraie  fouveraineté  ?  N'en  eft-ce  pas  le 
rang ,  la  dignité  ?  Et ,  fi  ce  père  de  famille  a  des  forces  fufiîfantes ,  &  telles 
qu'elles  font  néceflaires  au  but  des  fociétés  civiles  ;  qui  doute  qu'il  ne  foit 
revêtu  du  pouvoir  fouverain  dans  toute  fa  plénitude?  Si  du  confentemeof 
de  fes  en&ns  il  défîgne  fon  fuccefleur ,  avant  que  de  mourir  ;  n'eft-il  pat 
évident  que  fes  difpofitions  devront  être  fuivies  )  S'il  meurt  fans  avoir  diC* 
pofé  de  ion  autorité  ^  il  y  aura  un  interregoe  i  pendant  lequel  les  en&ot 

raflembiés  » 
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nffewbUs ,  feront  libres  de  régler ,  d'uo  commun  accord ,  la  forme  du 
gouveroemeot ,  &  tout  auflî  libres  de  revêtir  du  pouvoir  fouverain ,  celui 
d^eotre  eux  quMIs  jugeront  à  propos  de  choifir,  ou  môme  un  étranger^ 
s'ils  Taiment  mieux. -* 

Par  la  même  raifon,  un  prince  revêtu  de  la  majefté  fouveraine,  peut 
confërer  la  dignité  royale  à  une  perfonne  qui  étoit  daus  fa  dépendance ,  en 
ie  dépouillant  de  tout  le  pouvoir  qu'il  avoic  fur  elle  :  ainfi  ,  un  roi  peut 
décharger  fon  vaflal  des  engagemens  de  ce  dernier^  &  confqntir  que  dé« 
formais  il  poflede  à  titre  de  fouveraineté  les  terres  qu'il  avoic  en  nef;  ou 
bien ,  donner  à  fon  fujec  une  province ,  fans  s'y  réferver  aucun  droit  :  alors 
]e$  habitans  des  terres  féodales, ou  de  cette  province,  déchargés  de  Tobéif- 
fancè  qu^ils  dévoient  au  feigneur  principal ,  deviennent  les  fujets  du  nou-* 
veau  fouverain ,  en  vertu  du  môme  confenrement  qui  les  avoit  foumis  au 
premier  pofTefleur  de  l'autorité  fouveraine.  Enfin ,  il  eft  également  de  prin« 
cipe ,  qu'un  peuple  qui  fe  choifit  un  roi ,  ou  qu'un  roi  qui ,  conformément 
à  la  confticution  de  l'Etat,  réfigne  fon  royaume  à  un  autre  ,  lui  confère 
véritablement  par  cet  aâe ,  l'autorité  fouveraine  auifî  entière  qu'il  la  pofié* 
doit  lui*  même. 

A  qui  appartient  le  droit  de  donner  le  titre  de  roi  ,  les  marques  de  la 
dignité  royale ,  ou  celles  d'un  pouvoir  fouverain ,  indépendant  &  attaché 
à  une  feule  perfonne  ?  On  a  dit  que  ce  droit  appartenoit  au  peuple ,  foie 
lors  de  la  formation  d'un  Etat ,  loic  lorfque  l'ancienne  forme  du  gouver- 
nement vient  à  changer.  On  ajoutera  ici,  que  le  prince  élu  par  le  peuple ^ 
jouit  fi  légitimement  du  pouvoir  fouverain ,  que  pour  agir  en  roi ,  &  en 
prendre  le  titre  &  les  marques ,  il  n'a  befoin  ni  du  conlentement  des  rois 
étrangers,  ni  de  celui  des  Etats  voifins;  quelque  peu  confidérable  que  puilfe 
être  d'ailleurs  le  pays  fur  lequel  il  règne;  attendu  que  le  mot  royaume  » 
ne  comporte  point  une  étendue  déterminée  de  terrain ,  ni  tel  ou  tel  autre 
nombre  de  fujets ,  mais  feulement  une  forme  particulière  de  gouvernement. 
Au  refle ,  il  raut  toujours  obferver  que  fi  un  prince ,  qui  veut  devenir  roi  ^ 
dépend  d'un  fupérieur,  il  ne  le  peut ,  que  lorfque  ce  fupérieur  l'a  déchargé , 
lui  &  tous  ceux  des  terres  féodales,  des  engagemens  auxquels  ils  étqtent 
tenus  envers  lui.  Par  la  même  raifon ,  le  pofTeffeur  d'un  nef  fervanc  ^  ne 
peut  s'ériger  en  roi,  fans  le  confentement  de  fon  feigneur;  encore  même ^ 
avec  cette  approbation ,  s'il  refte  toujours  vafial ,  fa  dépendance  ternira 
en  lui  la  dignité  royale. 

On  fait  que  jadis  le  fénat  de  Rome  donnoit  aux  princes  qu'il  vouloit 
'hotu)rer ,  le  titre  de  roi  &  d'ami  du  peuple  Romain  :  le  fénat  pouvoir 
donner,  fans  doute,  ce  titre  aux  princes  auxquels  il  avoit  conféré  la  dignité 
royale,  comme  à  ceux  fur  les  royaumes  defquels  il  avoit  acquis  quelque 
droit  de  fupériorité  :  mais  c'étoit  une  grande  injufiice  de  prétendre  que 
les  princes  qui  n'étoient  redevables  en  aucune  manière  au  fénat  de  Rome, 
ni  dont  les  royaumes  ne  dépendoient  en  quoi  qu6  ce  fut,  du  fénat  |  duflenp 
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fe  fentir  honores  de  ces  titres ,  les  foUiciter  Si  les  recevoir  avec  reconnoif- 
fance.  Les  papes  ont  été  bien  plus  îojuftes  &  quelquefois  bien  ridicules^ 
eux  qui  ^  a'ayanc  ni  par  le  droit  divin  »  ni  par  le  droit  humain ,  aucune 
forte  de  puiffance  fur  le  temporel  des  Etats ,  fe  font  arrogés  le  pouvoir 
de  difpofer  en  maîtres  des  Euts  libres  &  indépendans  de  l'Europe  ^  & 
qui ,  de  prétention  en  prétention ,  ont  été  jufqu'à  fe  croire ,  ou  du  moins 
à  vouloir  perluader  qu'ils  avoient  réellement  le  droit  de  difpofer  au  gré  de 
leur  caprice,  de  donner,  céder  ou  vendre,  comme  ils  le  jugeoienc  à  pro- 
pos ,  les  royaumes  &  les  empires  non-feulement  de  l'Europe  ,  mais  des 
quatre  parties  de  la  terre.  Il  a  été  un  temps  ou  quelques  peuples  abrutis 
par  la  fuperftition  adoptèrent  cette  folle  &  monftrueufe  opinion  \  il  paroh 
qu'on  efl  bien  revenu  de  ce  délire. 

§.    IV. 

Des  parties  de  la  fouveraineti  en  général ,  &  de  leur  liai/on  naturelle. 

\J  uoiQUH  fimple  &  indivifible ,  la  fouveraineté  efl  compofée  néanmoins 
de  pluHeurs  parties ,  qui ,  pour  être  de  différente  nature ,  &  pouvant  fub« 
lifler  chacune  féparément,  doivent  cependant  être  réunies  en  lamémeper* 
fonne ,  ou  du  moins  émaner  d'elle  immédiatement ,  pour  qu'elle  puiffe  être 
cenfée  véritablement  revêtue  du  pouvoir  fouverain.  Ces  différentes  parties 
font  la  puiffance  légiflative ,  ou  celle  d'établir  des  règles  générales  oc  per- 
pétuelles ,  qu'on  nomme  loix ,  &  par  lefquelles  chacun  eft  inflruit  de  ce 
qu'il  doit  faire  ou  ne  pas  faire  dans  toutes  les  circonflances  de  la  vie  ;  la 
puifTànce  coercitive  ou  celle  d'infliger  des  peines ,  ou  de  punir  ceux  qui 
défobéiffent ;  en  un  mot  le  pouvoir  du  glaive,  le  plus  étendu,  fans  doute , 
&  le  plus  fort  qu'un  homme  puifle  avoir  fur  d'autres  hommes  ;  le  pouvoir 
judiciaire,  qui  confifleà  connoitre  des  diflërens  furvenus  entre  les  citoyens, 
à  les  décider,  à  examiner  les  accufations  portées  contre  quelqu'un^  &  à 

Eunir  conformément  aux  loix  ceux  qui  font  convaincus  de  les  avoir  violées, 
e  droit  de  déclarer  la  guerre ,  ou  de  faire  la  paix,  d'aflembJer  &  d'armer 
les  citoyens,  ou  de  lever,  en  leur  place,  d'autres  troupes;  de  conclure 
des  traités  »  &  de  faire  des  alliances  font  aufli  des  parties  de  la  fouverai- 
neté, de  même  que  le  pouvoir  d'établir  des  mlniflres  poiir  l'adminiflration 
des  affaires  de  l'Etat ,  &  des  raagiftrats  fubâiternes  pour  examiner  6c  juger 
les  démêlés  des  citoyens ,  des  généraux  pour  commander  les  armées ,  des 
employés  pour  h  perception  des  revenus  de  l'Etat ,  d'autres  pour  l'admi- 
niflration des  finances ,  ^c.  Le  droit  d'établir  des  fubfides  &  de  mettre  des 
impôts  fur  les  marchandifes  qui  entrent  ou  qui  fortent  du  pays ,  ou  bien 
de  retenir  une  partie  des  chofes  qui  fe  confument  :  enfin ,  c'eft  encore  une 
partie  de  la  fouveraineté,  que  le  droit  d'examiner  la  doârine  qui  s'enfeigne 
dans  l'Etat ,  &  d'y  profcnre  celle  qui ,  par  fon  oppoûtion  à  la       ~ 
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dominante  ^  pourroic  caufer  4es  troubles  &  fufciter  des  défordres  ^  par  la* 
diverfité  des  opinions  ^  &  l'âpreté  «  ou  fi  l'on  veut ,  le  fanatifme  iniépara***. 
ble  des  difpuces  de  controverfe.  D^ailleurs^  quoique  toutes  les  forces  hu«- 
maines  ne  puifTenc  détruire  la  liberté  interne  6c  naturelle  de  la  volonté  ,  Se 
que  l'autorité  des  rois  ne  puifle  jamais  s'étendre  jufques  fur  la  confcience , 
cependant  c'eft  à  eux  feuls  qu'il  appartient ,  &  du  devoir  même  de  qui 
il  eft  d'empêcher  que  U  diverfité  des  doârines  ne  caufe  aucun  préjudice 
à  l'Etat. 

Telles  font  en  général  les  parties  de  la  fouveraineté  ;  elles  font  fi  inti* 
mement  liées  entre  elles ,  que  les  fuppofer  féparément  entre  les  mains  do 
différentes  perfonnes ,  c'eft  en  même*temps  fuppofer  un  Etat  irrëgulier  & 
un  pouvoir  fouverain  fort  borné ,  &  même  fans  nulle  puiflance  à  quelques 
égards.  En  effet ,   que  l'on  fuppofe  pour  un  inftant  que ,  dans  le  même 

.  gouvernement,  le  pouvoir  légiflatif  appartienne  à  une  perfonne,  &  le  pou- 
voir coaâif  à  une  autre  j  il  s'enfuivra  indifpenfablement  que  le  premier  de 
ces  deux  pouvoirs ,  fera  tout*à-fait  inutile ,  puifqu'il  ne  pourra  être  effi* 
cace  ;  car  qu'eft-ce  que  la  puilfance  de  faire  des  loix,  deftituée  de  celle 
de  les  iaire  exécuter  ?  &  fi  ce  dernier  pouvoir  a  feul  &  exclufivement  le 
droit  de  connoltre  &  de  juger  de  la  manière  dont  il  doit  employer  fes 
forces,  que  deviendra  le  pouvoir  légiflatif}  Ne  faut- il  pas  qu'il  s'évanouifle 
&  fe  perde  dans  la  puiflance  coa£tive  ?  Il  n'eft  pas  plus  poffible  de  féparer 
de  la  fouveraineté  le  pouvoir  de  &ire  la  paix  &  la  guerre , .  ni  celui  d'éta« 
blir  des  impôts.  Car  fi  le  fouverain  ne  polTédoit  pas  ces  diverfes  parties  , 
comment  pourroit-il  contraindre  les  citoyens  à  prendre  les  armes ,  même 

.  pour  défendre  l'Etat  ?  comment  pourroit-il  les  contraindre  à  contribuer  aux 
dépenfes  néceffaires ,  foit  en  temps  de  paix  ^  foit  en  temps  de  guerre  ?  £c 
s'il  n'avoit  pas  le  pouvoir  de  faire  la  guerre  &  la  paix ,  de  quelle  utilité 
lui  feroit  celui  de  faire  des  traités  &  des  alliances  ?  De  même ,  s'il  n'avoic 
pas  le  pouvoir  d'établir  des  magiArats  fubalcernes  ^  pour  rendre  la  juflice 
aux  citoyens  en  fon  nom  \  ces  magiflrats  feroient  donc  fouverains  en  cette 
partie ,  ou  bien  ils  dépendroient  d'un  autre  pouvoir  fouverain  qui  les  auroic 
établis ,  &  en  ce  cas ,  il  y  auroit  dans  un  même  Etat  deux  puiflances  fu- 
prêmes  >  Quant  au  droit  d'examiner  les  doârines  qui  font  enfeignées  pu- 
bliquement;  fi  le  fouverain  n'en  jouiflbit  pas  feul  :  alors  ce  feroit  un  autre , 
&  il  en  arriverait  inévitablement  des  défordres  qui  ne  pourroient  manquer 
de  caufer  la  ruine  de  l'Etat  même.  Car  enfin,  li  en  même-temps  que  le 
prince  ordonneroit  une  chofe  fur  peine  de  mort  naturelle ,  rexaminateur 
des  doârines,  ne  manquoit  pas,  fuivant  l'ufage,  d'ordonner  précifément  le 
contraire ,  fur  peine  de  damnation  éternelle  ;  qui  eft-  ce  qui  décideroic  fur 
deux  ordres  aufii  direâement  oppofés?  Le  fanatifme,  fans  contredit,  comme 
l'expérience  ne  l'a  que  trop  prouvé }  Et  delà  il  s'enfuivroit  inévitablement 
la  fubverfion  de  l'Etat. 
On  convient  à  la  vérité ,  qu'il  eft  po0ible  de  concevoir  ces  diverfes  par- 
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ries  de  la  fou^^eraineté  (ëparëes,  &  confiées  ,  dans  un  Etat  irrégulier ,  a 
diverfes  perfonnes  ou  à  divers  corps ,  en  vertu  des  conventions  Biices  lors 
de  la  formation  du  gouvernement  \  tel  que  fut  jadis  celui  de  Lacédémone, 
où  les  rois  ëtoient  ibbordonnés  aux  éphores,  ou  au  Japon,  où  autrefois 
l'empereur  n'avoir  qu'autant  de  puiflance  que  le  grand-prétre ,  qui  ne  fe 
croyoit  jamais  afTez  puiflant ,  vouloit  bien  lui  en  communiquer  :  mais  on 
conçoit  fort  aifément  aufli  que  dans  de  tels  Etats ,  la  concorde  ne  peut  fe 
maintenir  qu'autant  que  tous  fes  co-polTefTeurs  du  pouvoir  fouverain  juge« 
ront  à  propos  de  concourir  au  bien  public;  mais  qu'auffîtôt  qu'il  s'élèvera 

Î|uelque  diflention  entr'eux ,  ce  qui  ne  peut  tarder  ^  l'Etat  fe  remplira  do 
aâions,  &  fera  déchiré  par  la  guerre  civile. 

5.    V. 

JDes  diverfes  formes  de  gouvernement. 

JlIi  k  général ,  c'efi  par  les  loix  conftitutives  des  gouvernemens  que  l'oft 
connoît  fa  forme  :  quelque  bien  déterminée  cependant  qu'elle  foit ,  il  arrive 
quelquefois  que  dans  l'adminiftration  aâuetle  de  tel  ou  de  tel  autre  Etat, 
on  s'éloigne  de  la  manière  propre  &  naturelle  qui  convient  à  fa  conftitu^ 
tion }  c'eft  ainfi  que  dans  les  démocraties  le  peuple  charge  quelques  per- 
fonnes de  l'examen  &  de  la  décifion  de  certaines  affaires  publiques  très- 
importantes  ;  de  manière  que ,  relativement  à  cette  partie ,  l'Etat  parole 
régi  par  les  loix  ariftocratiques ;  mais  ce  changement,  comme  tous  ceux 
de  cette  efpece ,  ne  changent  rien  au  fond ,  &  n'empêchent  point  que  la 
forme  du  gouvernement  ne  foit  toujours  la  même  \  attendu  que  ces  per« 
fonnes  chargées  par  le  peuple  d'une  panie  de  l'adminiftration,  ou  de  quel- 
ques affaires,  n'ont  point  du  tout  un  pouvoir  propre  de  gouverner;  mail 
feulement  un  pouvoir  étranger  &  précaire,  dont  elles  font  dépouillées  aulfî- 
tôt  que  la  même  affemblée  qui  leur  en  a  confié  l'exercice,  juge  à  propos 
de  le  reprendre. 

Il  eft  bon  d'obferver  encore ,  que  la  plupart  des  auteurs  qui  fe  font  occu- 
pés de  cette  importante  matière,  n'ont  vu  &  diftingué  fur  la  terre  que  trois 
différentes  formes  de  gouvernement,  qu'ils  ont  appelle  formes  (miples, 
corps  politiques ,  ou  Etats  réguliers ,  &  que  toutes  les  fociétés  civiles  qu'ils 
ont  trouvé  s'écarter  de  cette  fimplicité  de  forme ,  ils  les  ont  défignées  par 


phyûque,  il  eft  des  chofes  qui  font  de  leur  nature,  irrégulieres ,  &  que^ 


comme  tous  les  hommes  qui  fe  font  conftruit  des  maifons ,  n'ont  pas  uiivi 
les  règles  de  l'architeâure ,  de  même  tous  les  fondateurs  des  Etats ,  n'ont 
pas  fiiivt  la  fimplicité  de  l'une  des  trois  formes  des  gouvernemens  réguliers; 
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que  quelques-uns  d'entr'eux  paroifTenc  ni£me  avoir  ignorées  :  aufli  eft-il 
quelques  Ëtats  qui  s'écartent  également  de  ces  formes  1  &  auxquels  on  ne 
peut  que  donner  le  nom  de  gouvernemens  irréguliers.  Enfin  ,  il  eft  auffi 
des  corps  politiques  qui  font  compofés  de  plufieurs  Etats  parfaits ,  &  que  par 
une  crès-grodiere  méprife  quelques  écrivains  ont  pris  pourunfeul  Etat.  Ces 
fortes  de  gouvernemens  doivent  encore  être  diftingués  des  autres;  des  régu- 
liers, parce  qu'ils  font  moins  (impies,  &  des  irréguliers,  parce  qu'il  n'eft 
pas  vrai  que  leur  forme  renferme  aucune  irrégularité. 

Un  Etat  dont  tous  les  citoyens  en  général ,  &  chacun  en  particulier  » 
font  gouvernés  par  une  feule  volonté ,  c'eft-à-dire ,  dans  lequel  le  pouvoir 
fbuverain,  fans  être  divifé  ni  imparfait,  s'exerce  par  une  feule  volonté  « 
dans  toutes  les  parties  &  dans  toutes  les  affaires  de  l'Etat  :  voilà  quel  eft 
le  modèle  des  gouvernemens  réguliers.  Il  y  en  a  de  trois  fortes»  fuivant 
les  trois  différentes  formes  dont  ils  font  fufceptibles.  Ceux  où  la  fouverai* 
Aeté  réfide  dans  l'affemblée  générale  de  tous  les  citoyens,  en  forte  que 
chacun  y  a  droit  de  fuffrage ,  font  les  gouvernemens  démocratiques  ;  fi  le 
pouvoir  fouverain  eft  entre  les  mains  d'une  chambre  ou  d'un  confeil  ^  corn- 
pofé  feulement  de  quelques  citoyens  choifis  ;  alors  c'eft  une  ariftocratie  ; 
enfin  fi  la  fouveraineté  réfide  uniquement ,  pleine,  entière  ,&  exclufivement  ^ 
fur  la  tête  d'une  feule  perfonne;  c'eft  une  monarchie.  Le  fouverain  a  donc^ 
fuivant  la  forme  du  gouvernement ,  différentes  dénominations  ;  dans  le  pre- 
mier des  Etats  dont  on  vient  de  parler ,  c'eft  le  peuple  ;  dans  le  fécond , 
ce  font  les  principaux  de  PEtat  ;  dans  le  dernier  c'eft  le  monarque ,  ou 
le  roi, 

11  ne  faut  jamais  juger  de  la  bonté  des  chofes  par  leur  ancienneté  ;  il 
y  a  fort  long-temps  que  l'on  s'eft  convaincu  par  de  triftes  expériences, 
des  inconvéniens  inféparablement  attachés  à  la  démocratie;  cependant^  il 
n'en  eft  pas  moins  vrai ,  que  c'eft-là  le  plus  ancien  des  gouvernemens  ;  & 
il  fuffit  de  confulter  la  raiion,  pour  en  étreperfuadé  :  qui  ne  fenten  eftet^ 
ue  lorfque ,  dans  les  premiers  temps ,  les  hommes  renoncèrent  à  l'état 
e  la  liberté  naturelle ,  ils  ne  fe  réunirent  que  dans  l'intention  de  gouver* 
ner  en  commun  les  affaires  de  la  fociété  ?  Quelle  apparence  que  des  pères 
de  famille,  fatigués,  à  la  vérité,  des  incommodités  de  la  vie  folitaire, 
mais  accoutumés  cependant  à  dominer  en  fouverains  fur  leurs  femmes  & 
leurs  enfans,  &  ne  reconnoiffant  fur  la  terre  aucun  fupérieur,  oubliaflent 
tout-à-coup  les  douceurs  &  les  agrémeos  de  l'indépendance,  pour  fe  fou* 
mettre  déformais  à  la  volonté  d'une  feule  perfonne  >  C'eft  connoitre  bien 
mal  les  hommes,  que  d'avancer  &  foutenir  une  telle  opinion. 

Les  premiers  États  qu'on  ait  vus  fur  la  terre,  ont  donc  été  incontefta- 
blement  des  Etats  populaires  ;  &  ce  n'a  été  vraifemblablement  que  fort 
long-temps  après,  que  le  gouvernement  monarchique  s'eft  introduit, quand 
quelques-uns  fi-appés  des  inconvéniens  du  gouvernement  populaire  ,  du 
cumiute  des  aflèmblées ,  de  l'empire  des  plus  eathoufiafies  t  des  plus  adroits 
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&  des  plus  éloqueos  fur  la  multitude,  de  l'influence  de  Tintrlgue  fur  les. 
délibérations  publiques ,  &c.  aimèrent  mieux  fe  foumettre  à  l'autorité  d'une, 
feule  perfonne  ;  ou  bien  la  monarchie  s'introduifit  plus  tard  par  les  armes 
des  conquérans,  &  la  foumiffion  d'abord  forcée ,  enfuite  volontaire ,  des 
peuples  vaincus. 

Les  démocraties  font  communément  diftinguées  par  trois  chofes  qui  les 
caraâérifenr.  i^.  Le  lieu  &  le  temps  des  aflemblées  générales,  pour  y  déli- 
bérer en  commun  fur  les  affaires  publiques.  En  effet ,  (i  le  temps  &  le  lieu, 
de  ces  affemblées  n'étoient  pas  fixement  réglés,  les  citoyens,  divifés  par 
uoupes ,  feroient  libres  de  s'aflèmbler  en  tout  temps  &  en  tous  lieux  »  & 
alors  ce  feroient  des  faâions ,  plutôt  que  des  délibérations  ;  ou  bien  ils  ne. 
&^affembleroient  point  du  tout,  &  ils  ne  formeroient  qu'une  multitude 
éparfe  dans  l'Etat ,  à  laquelle  il  ne  feroit  pas  poflible  d'attribuer  des  droits 
&  un  pouvoir  comme  à  une  perfonne  morale  \  il  n'y  auroit  aucune  harmo- 
nie dans  la  volonté  générale,  &  par  cela  même  aucune  fouveraineté.  2^.  Les 
fuffrages  unanimes  du  plus  erand  nombre  doivent  être  réputés  la  volonté 
de  tous  ;  car ,  fan&  cela ,  quel  feroit  le  moyen  de  terminer  les  délibérations* 
3^.  Enfin  le  dernier  caraaere  diftinâif  des  démocraties  bien  ordonnées  eft 
l'établiffement  d'un  tribunal ,  compofé  de  magifirats  chargés  par  le  fouve- 
rain,  c'eft-à-dire ,  le  peuple,  d'expédier  en  fon  nom,  les  affaires  ordinaires; 
d'examiner  attemivement  les  plus  confidérables  ;  afin  que  s'il  furvient  quel- 
que chofe  qu'ils  jugent  de  grande  conféquence  ;  ils  le  hâtent  de  convo- 
quer Taffemblée  du  peuple^.pour  qu'il  y  foit  délibéré;  chargés  enfin  de 
1  exécution  des  ordonnances  rendues  par  le  peuple.  L'éreâion  d'un  fem- 
blable  confeil ,  ou  fénat ,  ou  tribunal ,  eft  d'autant  plus  effentielle  dans  les 
Etats  populaires ,  que  les  affaires  ordinaires  &  peu  confidérables ,  étant 
toujours  les  plus  multipliées ,  il  faudroit ,  ce  qui  ne  peut  être ,  que  le  peu- 
ple demeurât  conftamment  affemblé ,  ou  du  moins ,  qu'il  s'afiemblât  n  fré- 
quemment ,  qu'il  eût  le  temps  de  pourvoir  à  tout  par  lui-mêine.  Or ,  il 
lie  feroit  pas  poffible  que  les  citoyens  fongeaffent  feulement  à  fe  livrer  à 
aucune  autre  forte  d'occupation,  d'où  il  s'enfuivroit  que  dans  un  tel  Etat^ 
on  n'exerceroit  aucune  profefiion ,  aucun  art ,  même  les  plus  indifpenfables 
à  la  vie  commune  :  il  efl  inutile  de  faire  voir  combien  eft  impoffible 
Texiftence  d'un  tel  gouvernement. 

Lorfqu'une  multitude  d'hommes ,  unis  par  une  convention ,  en  verm  de 
laquelle  a  été  tracée  la  première  ébauche  d'une  fociété  civile,  prend  une 
délibération,  par  laquelle  elle  confie  le  gouvernement  à  un  confeil  fouve- 
rain ,  compofé  d'un  nombre  déterminé  de  fénateurs,  qu'on  choifit,  ou  eo 
les  désignant  par  leurs  noms ,  ou  par  leur  extraâion ,  ou  par  quelqu'autre 
marque  diftinâive  qui  les  fait  clairement  connoitre;  fi  ces  (ënateurs  accep* 
tent  cette  charge ,  ils  font  dès-lors  revêtus  du  pouvoir  fouverain  fur  le  refle 
des  citoyens ,  qui  demeurent  foumis  à  leur  autorité  :  voilà  en  quoi  confifie 
le  gouvernement  ariftoçratique ,  dans  lequel  il  eft  nécelfairej  ainfii  que  daof 
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U  démocratie ,  que  les  temps  des  afTemblées  du  fénat  en  qui  réfide  la  fou- 
veraineté,  ne  foient  peine  à  de  longs  intervalles  ^  ou  que  du  moins,  pen* 
îdant  ces  intervalles,  l'exercice  du  pouvoir  fouverain  ioit  remi&  entre  les 
mains  d'un ,  ou  de  plufieurs  membres  du  fénat  arifiocratique ,  quant  à  ce 
ui  concerne  les  affaires  ordinaires»  le  maintien  de  U  police,  le  jugement 
es  procès ,  &c. 

Quand  le  peuple  confère  lé  pouvoir  fouverain  à  une  feule  perfonne,  par 
une  convention  entre  le  roi  &  les  fujets ,  ainfi  qu'on  Ta  dit  plus  haut ,  (  §.  2.  ) 
la  monarchie  s'établit.  Il  y  a  cefte  différence  entre  la  monarchie  &  les  deux 
autres  gouvernemeos ,  donc  on  vient  de  parler ,  que  dans  ceux-là ,  pour 
l'exercice  aâuel  dp  la  fouveraineté  il  £iut  des  temps  &  des  lieux  d'aiTem- 
blée  réglés;  aii  lieu  que  dans  la  monarchie,  &  principalement  lorfqu'elle 
eft  abfolue,  le  fouverain  délibère  &  ordonne  en  tout  temps,  en  tout  lieu; 
et  manière  que  l'Etat  eft  par-tout  oii  le  monarque  fe  trouve ,  &  cet  avan-* 
taee  rend  cette  dernière  forme  de  gouvernement  incomparablement  préfé- 
rable aux  deux  autres.  Toutefois,  il  faut  avouer  qu'il  n'exifte  point  d'£tac 
qui  n^ait  fès  défauts,  fes  inconvéniens ,  &  qui  ne  foit  fujet  à  bien  des 
vices,  piqs  ou  moins  pernicieux,  comme  il  n'y  a  point  d'individu  qui  ne 
Toit  expofé  à  un  grand  nombre  d'incommodités  &  de  maladies  ;  de  ma- 
nière que  le  gouvernement  qui ,  par  fa  forme ,  a  le  moins  de  défauts,  doit 
être  regardé  comme  le  plus  parfait. 

On  diftingue  les  défauts  des  Etats ,  en  ceux  des  perfonnes ,  &  ceux  du 
gouvernement.  Ceux  de  la  perfonne ,  dans  la  monarchie ,  font  lôrfque  le 
roi  n*a  point  les  qualités  néceflaires  pour  bien  régner;  foit  qu'il  n'ait  point 
à  cœur  le  bien  puolic ,  foit  qu'il  livre  fes  fujets  à  l'ambition  ou  à  l'avidité 
de  fes  miniftres,  foit  que  cruel  &  fanguinaire,  il  traite  les  citoyens  ea 
efclaves;  foit  qu'il  expofe  fans  néceffîré  l'Etat,  par  des  guerres  iojuftes  ; 
foit  qu'il  didipe  les  revenus  &  les  fubfides  qui  lui  font  accordés  pour  les 
befoins  publics,  en  débauches,  en  luxe,  en  folles  prodigalités^  foit  que 
rongé  d'avarice ,  il  entaffe  dans  fes  coffres  des  tréfors  fuperflus ,  &  qu'il 
accable  fes  fujets  par  des  extorfions  arbitraires  &  tyranniques ,  foit  qu'in- 
jufte ,  partial ,  emporté ,  furieux ,  il  fe  rende  odieux ,  &  gouverne  en  très- 
mauvais  prince. 

La  brigue,  la  corruption,  ou  toute  autre  voie  oblique,  pour  faire  entrer 
dans  le  confeil,  des  citoyens  perfides  ou  fcélérats,  la  préférence  donnée  à 
des  fujets  incapables  fur  le  mérite  &  le  patriotifme,  la  défunion  des  grands 
qui  gouvernent  &  qui  font  divifés  en  faâions;  le  peuple  foulé,  &  les  finan- 
ces de  l'Etat  en  proie  à  ceux  qui  en  ont  l'adminiftration  ;  (ont  les  défauts 
des  perfonnes,  dans  les  ariftocraties. 

L'ignorance  &  IVffronterie  dominant  dans  les  affemblées ,  l'intrigue  au- 
dacîvufe  y  brouillant  tout,  l'envie  perfécutant  &  opprimant  des  citoyens 
diftingués  par  leur  mérite  &  leurs  fervices  ;  l'inconftance  &  le  caprice  fki- 
lant  &  tour-à-tour  aboliilant  des  loix }  enfio  i'adminiftration  des  affidres 
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publiques  confiée  à  des  geos  vicietix,  ou  de  nulle  capacité  ;  ce  font-là  les 
défauts  des  perfonnes  daps  les  démocraties. 

A  l'égard  des  défauts  du  gouvernement,  ils  confident  en  général,  en  ce 
que  les  loix  ou  les  coutumes  établies ,  ne  font  pas  conformes  ou  au  ^  na- 
turel du  peuple,  ou  aux  qualités  &  à  la  fituation  du  pays;  ou  bien, 
en  ce  que  ces  loix  &  ces  coutumes  (burniflent  les  occafions  de  troubler 
TEtat,  par  des  émotions  inteftines,  ou  de  lui  attirer  la  jufie  inimitié  des 
nations  voifines  ;  ils  confident  encore ,  en  ce  que  les  loix  fondamentales , 
font  telles ,  qu'elles  ralentiflenc  ou  rendent'  trop  difficile  l'expédition  des  a£* 

foires  puM'-  -     -  -  ^-  -     '" ^ -" -~-  -i:-^a.. 

ment  o] 

gouvernement 

pofer  de  la  vie  des  rois. 

Cesdéfiiuts,  quels  qu'ils  foient,  ne  produifent  cependant  point  une  nou- 
velle forme  de  gouvernement ,  de  même  que  pour  être  gàcé ,  un  fruit  ne 
change  point  pour  cela  d'efpece.  C'eft  néaMioins  ce  qu'ont  penfé  quelques 
écrivains,  qui,  ne  jugeant  les  gouvernemens  que  d'après  les  défauts  qu'ils  y 
avoient  remarqués ,  les  ont  fort  inutilement  défignés  par  des  noms  particuliers  ^ 
fans  fonger  que  la  forme  refiant  toujours  la  même ,  il  n'y  avoit  aucune  raifon 
de  les  défigner  par  de  nouvelles  dénominations.  Âinfi,  les  uns  n'aimant 
point  l'égalité  qui  règne  dans  les  Etats  populaires,  àc  blelTés  de  ce  que, 
dans  ces  Etats,  chacun  a  également  droit  de  fuffi'age,  le  pauvre  conmie  le 
riche,  le  général  d'armée  comme  le  cordonnier,  &  aue  la  populace  y 
forme  la  clafle  la  plus  nombreufe,  ainfi  que  par-tout  ailleurs,  ont  inventé 
le  mot  i^oehlocratu  y  c'eft-à-dire»  de  gouvernement  où  la  canaille  efl  mal- 
trefle.  Quelques  autres ,  fournis  à  l'arifiocratie ,  mais  fâchés  de  n'avoir  pas 
entrée  au  confeil  fouverain ,  ont  appelle  dans  leur  refientiment  cette  forme 
de  gouvernement  une  oligarchie ,  c*efi-à-dire ,  un  conventicule  de  quelques 
perfonnes  qui  exercent  impérieufement  une  autorité  fouveraine  fur  des  gens 
qui  valent  autant  qu'elles  :  dans  les  Etats  populaires,  &  même  dans  les 
ariftocraties ,  on  regarde  comme  des  peuples  efclaves  tous  ceux  qui  font 
fournis  à  l'autorité  d'un  feul ,  quelque  douce  qu'elle  puifle  être  ;  aufii  don- 
noic-on  autrefois  le  nom  de  tyrans  à  tous  les  princes  fouverains,  &  celui 
de  tyrannie  à  tout  gouvernement  monarchique,  qu'il  fût  légitime  ou  non, 
que  le  roi  gouvernât  bien  ou  mal. 

Il  ed  vrai  que  la  plupart  de  ces  dénominations ,  quoiqu'originaîrement 
fort  mal  appliquées,  ont  prévalu  pourtant,  &  qu'elles  font  très-propres  à 
diditiguer ,  non  des  formes  particulières ,  mais  les  défauts  &  les  vices  qui 
fe  font  introduits  dans  les  formes  des  gouvernemens;  pour  difiinguer  l'ad- 
minidration  des  mauvais  princes  &  des  fénateurs  qui  abufent  de  leur  au- 
torité, d^avec  le  gouvernement  des  bons  rois,  &  des  magidrats  intègres; 
les  af^mbiées  tumultueufes  d'une  populace  légère  ou  violente,  d'avec  les 
aflTemblées  d'un  peuple  fage,  tranquille  &  éclairé  fur  fes  vrais  intérêts. 

les 


P  t)  F  F  E  N  D  Ô  R  F  ?.  ijf 

:  Les  lois  coofiitqtives  de  ces  trois  formes  de  gouvernement ,  peuvent  va«- 
lier ,  (ans  apporter  aucun  changement  réel  au  fend  de  la  forme  :  ainfi ,  il 
peut  erre  fiatué  gue  le  peuple  s'afTemblera  par  tribus ,  par  comices  ^  ou 
par  clafles,  &c.  fans  que  cela  change  rien  ï  la  démocratie  :  ainfi.  Von 
peut  ftatuer  que  le  confeil,  ou  fénat^  en  qui  doit  réfider  le  pouvoir  fou* 
verain ,  ne  fera  compofé  que  de  citoyens  de  telle  ou  de  telle  autre  clafle  ^ 
&  qui  auront  chacun  un  revenu  déterminé  \  ou  bien ,  que  ce  fénat  fera  re- 
nouvelle tous  les  ans,  ou  tous  les  (ix  mois,  &c.  &  ce  règlement  con(Utu« 
tif  ne  change  rien  à  Pariftocratie  \  de  môme  que  dans  le  gouvernement 
monarchique,  l'ordre  de  la  fucceflion  peut  être  réglé  par  les  loix  fondamen* 
taies;  de  manière  que  ce  foient  les  filles,  à  Texclufion  des  oncles,  ou 
ceux-ci  à  Texclufion  des  filles,  qui  fuccedent,  fans  que  cela  opère  aucua 
changement  dans  la  forme  du  gouvernement  :  c^eft  donc  fort  mal  à  pro«> 
pos  que  bien  des  écrivains ,  ne  fâchant  à  quoi  attribuer  ces  différences  ac« 
<identelles,  ont  cru  qu'elles  formoient  le  caraâere  diftinâif  de  quelques 
tgouvernemens  particuliers,  qu'ils  ont  défigné  par  le  nom  àf Etats  mixtes. 
Mais  ils  fe  font  trompés,  &  ils  n'eulTent  dû  y  voir  que  des  démocraties^ 
des  ariftocraties  ou  àz%  monarchies. 

*  Mais  s'il  n'y  a  point  d'Etats  mixtes,  il  y  en  a  d'irréguliers  :  ce  font 
ceux  où  l'on  ne  voit  ni  aucune  des  trois  formes  régulières,  ni  un  fimple 
défaut,  ou  feulement  une  corruption  du  gouvernement,  &  qui  d'ailleurs  ne 
^peuvent  point  être  rapportés  à  la  clafle  des  corps  politiques  compofés  de 
flufieurs  Etats.  Là  toutes  les  af&ires  ne  font  pas ,  comme  dans  les  Etats 
réguliers ,  gouvernées  par  une  feule  volonté ,  &  tous  les  citoyens  en  gêné» 
lal,  comme  chacun  en  particulier,  ne  font  point  foumis  à  une  fouverai^» 
neté  commune.  Ils  différent  auflt  des  corps  politiques  compofés  de  plu-i- 
iieurs  Etats ,  en  ce  que  chacun  de  ces  Etats  unis ,  eft  un  Etat  difUna  & 
parfait. 

Les  irrégularités  du  gouvernement  font  formées  dès  le  commencement  dft 
l'Etat ,  ou  elles  s'y  font  introduites  par  fucceflion  de  temps ,  &  d'une  ma* 
niere  imperceptible.  En  effet,  il  peut  arriver  que  les  fondateurs  d'un  Etat, 
ne  lui  donnent  pas  une  forme  régulière ,  ou  par  ignorance ,  ou  par  la  né« 
ceflité  des  circonftances;  il  peut  arriver  aufli  que  les  principaux  d'un  Etat 
«déjà  établi  faflent  quelque  changement  très-conlldérab!e  dans  le  gouverne* 
ment.  Ainfi,  ceux  qui  ont  été  les  inflrumens  de  l'élévation  du  prince  fur 
le  trône,  peuvent  en  reconnoiflance ,  fe  faire  accorder  de  fi  grandes  récom- 

Î»enfes  &  de  tels  privilèges,  qu'ils  ceffent  d'être  au  nombre  des  véritables 
ujets  :  d'autrefois,  la  négligence  du  fouverain  efl  telle,  ou  l'Etat  eft  at- 
uqué  d'un  vice  fi  dangereux,  ou  fi  invétéré,  qui  ne  pouvant  être  guért 
fans  être  détruit ,  le  feul  parti  qui  refte ,  efl  de  changer  le  mal  en  bien ,  & 
d'ériger ,  par  une  approbation  publique ,  en  droit  ou  en  privilège ,  ce  qui 
li'étoit  auparavant  qu'une  ufurpatioo,  une  faâion,  une  révolte. 
i.  On  entend  par  Etats  compofés,  l'affemblage  de  plufieurs  Etats,  unis 
lomc  XXVU.  Bbb 
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écwkemeot  par  <|uelque  lien  particulier  ;  4e  maoiere  qvfilt  feniblear  ne 
ftire  qu'uo  feid  corps ,  <iuoique  chacun  conferve  la  IbuvefaiMté  fldoe  & 
entière,  indépendamment  des  autres. 

.  Ces  Etats  comjpofôs  font  de  deux  fortes  ;  la  première ,  lorfeue  {rfufieun 
gouvernemens  diftinâs  &  féparés ,  n'ont  qu'un  feul  &  même  f  oi  :  la  féconde . 
]orf((pie  deux  ou  plufîeurs  Etats  confédérés  ne  ferment  enfemble  qu^uti  leul 
corps.  Diverfes  caufes  peuvent  produire  ceux  de  la  première  ^pece;  en^ 
Ir'autres  le  mariage,  &  le  droit  de  fuçceflîoo,  lorfqu'une  princeflè,  héri« 
tiere  d'un  royaume  oà  les  femmes  fuccedent  it  la  couronne ,  époufe  on  roi 


lorique  deux  peuples  qui  d'ailleurs ,  n'ont  rien  de  commun ,  fe  choififlànc 
le  môme  roi ,  fans  cefler  pour  cela  de  former  deux  Etats  dillinâs ,  &  (ans 
que  leurs  affaires  foient  ^uvernées  en  commun^  par  une  afiëmbliée  géné- 
rale :  enfin ,  il  fe  forme  un  Etat  compofé ,  lorfqu'un  roi  conquiert  un  autre 
Etat  en  fon  nom ,  Si  fes  dépens  &  à  fes  rifques. 

Dans  toutes  ces  hypothefes ,  l'union  des  Euts  compofés  n'étant  fondée 
que  fur  la  perfonne  du  monarque  commun ,  ou  tout  au  plus  fur  la  £unille 
royale ,  ce  corps  politique  efl  détruit  auflitôt  que  cette  Emilie  vient  à  s'é* 
ceindre  ;  en  forte  que  chaque  peuple  rentre  dans  le  droit  ou  de  fe  choifir 
am  nouveau  roi ,  ou  d'introduire  telle  autre  ferme  de  gouvernement  qu'il 
jugera  la  plut  convenable  j  à  moins  que  les  loii  conftitutivei  de  l'un  des 
ileux  Etats  n'ayent  prévu  ce  cas  4k  réglé  l'ordre  de  fuccefGon  au  pouvoir 
fouverain  :  li  moins  encore  ^ue  l'union  de  plufteurs  £tats  formée  à  Tocca* 
iion  de  quelque  mariage,  nait  élé  depuis  confirmée  ^ar  une  confédéra- 
tion de  ces  divers  peuples ,  ou  rendue  perpétuelle  f>ar  une  ordonnance  du 
roi  commun ,  approuvée  de  tous  en  général ,  &  dé  chacun  en  particulier  : 
alors  ce  fera  cette  ordonnance  qui  fervira  ï  perpétuité,  de  loi  fonda* 
mentale. 

Quant  à  la  féconde  forte  d'Etats  compofés,  e*efl-ll-dtre ,  de  ceux  qui  fe 
ferment  jpar  la  confédération  de  plufîeurs  Etats,  dans  la  vue  particulière  de 
chacun  de  ces  corps ,  de  fe  maintenir  dans  la  liberté  de  fe  gouverner  par 
f€$  propres  loix ,  &  de  fe  procurer  des  forces  fuffifantes  pour  repoufler  des 
ennemis  communs ,  c^efl  le  traité ,  où  l'union  a  été  fucceffive ,  ce  font  les 
divers  traités  de  oonfëdération  qui  règlent  leur  manière  de  fe  gouverner ,  fbit 
«n  commun,  foit  chacun  en  particulier,  &  qui  décident,  par  avance,  fer 
tous  les  cas  qui  pourront  fer  venir.  Mais  toujours,  dans  de  telles  confëdératioot^ 
on  ne  s'afTujettit  k  exercer  en  commun  que  certaines  parties  de  la  fouve* 
raineté,  celles,  qui  concernent  le  bien  &  le  faluc  de  tput  le  corps,  îte  «{ai 
font  réglées  j>ar  une  aflemblée  générale;  par  exemple,  lorfqu'il  s'agit  d'une 
guerre,  foit  4léfen(ive,  fbit  df&^nfive,  ou  bien^  loriqu'il  dl  quefUon  de  con- 
^^hire  le  traité  de  paix  qui  doit  terminer  une:guerre  :  ou  encore,  Jonfqu'il 
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hopmes  :  &  cette  indépendance  eft  d'autant  plus  efleuttelle ,  que  le  ioa^ 
vierain  qui  feroic  comptable  de  fa  conduite  à  quelqu'un,  reconnoitroic  un 
fupérîeur ,  &  cefleroit  par  cela  même  d'être  fouverain.  Mais  ce  droit  n'em-*. 
pêche  point  qu'un  fouverain  fage,  éclairé,  vraiment  fenfible  k  l'honneur^ 
n'aime  à  rendre  de  fa  conduite  volontairement  raifon  k  tout  le  monde» 
foit  afin  d^avoir  l'approbation  de  fes  fujets ,  foit  afin  de  leur  fiûre  connoUre 

Îp'il  aeit  &  gouverne  avec  intégrité.  Le  troifieme  caraâere  de  la  puif** 
ance  fouveraine  eft  d'être  libre  de  toute  loi  humaine ,  c'eft-2É«-dire ,  au 
delTus  de  ces  fortes  de  loix  :  ne  reftant  aflfujettie  qu'aux  loix  divines  na*^ 
tutelles  &  révélées.  En  effet ,  les  loix  humaines  n'étant  que  des  ordonnant 
ces  du  fouverain,  prefcrites  aux  fujets  pour  le  bien  de  l'Etat,  &  ces  loix 
dépendant ,  foit  dans  leur  origine ,  foit  dans  leur  durée ,  de  la  volonté  dii^ 
légiflateur,  il  eft  évident  qu'elles  ne  l'obligent  point  direâement. 

Quelques  écrivains  diftinguant  la  puiffance  réelle  de  la  puillance  perfon* 
nelle ,  ont  dit  que  celle-ci  étoit  efientiellement  attachée  au  roi ,  mais  que* 
l'autre  réfidoit  dans  le  peuple ,  par  oppofition  au  roi ,  &  qu'elles  fubuf- 
aoient  en  même  temps.  Cette  diftinâion  abfurde  en  elle-même,  fera  fort' 
dangereufe  toutes  les  fois  qu'on  tentera  de  l'appliquer  aux  monarchies  : 
elle  ne  peut  convenir  qu'à  des  gouvernemens  irréguliers.  Car  d'aUleurs  ^■ 
il  ^  a  une  contradi£lion  manifèfte  à  fuppofer  deux  fupérieurs  à  la  fois,  fie 
qui  ont    néceflairement  des  intérêts  direâement  oppofés,  dans  le  même 
Etat«  La  fouveraineté  affranchit  de  l'obéiflance  ;  &  quel  peuple  revêtu  de 
I4  puilTance  réelle,  voudroit  obéir  au  pofTeffeur  de  la  puiflance perfonnelle ? 
Quelle  force ,   quel  titre  aura  alors  le  fouverain  de  faire  exécuter  fes  loix 
par  le  peuple ,  fouverain  aufli  &  fon  égal  ?  Il  eft  plus  fage  &  plus  vrai 
de  dire ,  que  dès-là  que  le  peuple  a  confenti ,  lors  de  la  tormation  de  la- 
monarchie,  à  fe  conformer  à  la  volonté  du  fouverain,  à  le  reconnoitre 
ppur  fupérieur ,  &  qu'il  lui  a  donné  le   droit  abfolu  de  commander  ;  Ict 
roi ,  par  cela  feul  qu'il  eft  revêtu  du  pouvoir  fouverain ,  eft  au  defliia  di» 
peuple. 

Toutefois,  il  eft  eflèntiel  d'obferver  que  quoiqu'en  général  les  fbuverains 
foient  indépendans  de  tout  fupérieur  ici-bas,  il  y  a  néanmoins  entr'eux  quel- 
que différence  dans  la  manière  dont  ils  exercent  leur  pouvoir  ;  &  cette  difle* 
rence  vient  originairement  de  la  diverfité  des  conventions  faites  entre  les 
peuples  &  ceux  auxquels  ils  ont  remis  le  pouvoir  fouverain,  c'ëft «à-dire 
des  difpofitions  des  loix .  fondamentales  propres  à  chaque  Etat  :  car ,  dans 
quelques-uns ,  le  prince  gouverne  comme  il  le  }uge  à  propos  ;  &  dans 
quelques-autres  il  eft  tenu  de  fuivre  certaines  règles  ;  &  c'eft  par  cette 
différente  manière  de  gouverner,  que  Ton  diftingue  le. pouvoir  abfolu  du 
pouvoir  limité.  On  confond  mal  à  propos  le  pouvoir  abfolu  avec  la  puif- 
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dégages  de  leur  obéiflaoce  :  il  en .  eft  d^^ucret  enâo ,  où  les  Imx  fendtw 
mentales  renferment  une  claufe  commiflbîre,  par  Usuelle  le  roieft  décha^ 
de  la  couronne  »  s*U  pèche  contre  ces  loix.  11  eft  conftanc  qu'aucun  ma** 
sarque^  véritablement  abfolu,  c'eft-à-dire ,  exaâement  au  deflus  de  coutet 
les  lotz  Iiumaines^  ne  reçoit  la  couronne  fous  claufe  expreflëment  commiC-* 
foires  mais  rien  n'empêche  que  dans  une  monarchie  limitée \  le  prince ^ 
n'ait  malgré  cette  condition ,  une  autorité  vraiment  royale*  Il  ne  réfuU^ 
même  pas  de  cette  claufe  commiffoire  »  que  le  peuple  devienne  le  juge 
de  fon  roi  ;  car  ^  ces  loix  fondamentales  roulent  fur  des  chofes  fi  feofibles  ^ 

Qu'elles  ne  font  fujettes  ï  aucune  conteftation ;  d'ailleurs,  la  décifion  des 
ijets  n'eft  point  du  tout  un  jugement  par  lequel  ils  prononcent  fur  les  ac« 
tions  du  prince  ;  mais  une  fimple  déclaration  par  laquelle  ils  protefteoc  de 
ta  violation  d'un  droit  manifeile  ;  or  cette  forte  de  proteftation  n'eft  peine 
interdite  ï  un  inférieur  vis-à-vis  de  fon  fupérieur. 

Les  af&ires  de  l'État  en  général ,  font  de  deux  fortes  ;  les  unes  telles 
qu'on  peut  les  régler  par  avance  ,  parce  qu'elles  font  toujours  de  même  oa* 
ture;  les  autres  que  Ion  ne  peut  régler  que  quand  elles  furviennent,  parce 
qu'elles  font  accompagnées  de  circonftances  que  l'on  n'a  pu  prévoir.  Lee 
loix  perpétuelles  ou  fondamentales  d'une  monarchie  limitée ,    règlent  let 

Sremieres ,  de  manière  que  le  roi  eft  obligé  de  fé  conformer  ï  ces  loix  ^ 
c  pour  les  autres ,  les  mêmes  loix  perpétuelles  lui  impofent  l'obligatioo 
de  confulter  raflemblée  du  peuple,  ou  les  grands  de  l'Etat;  &  ces  affem** 
blées  diverfement  formées  ,  fuivant  qu'il  a  été  réglé  lors  de  la  formation 
des  diverfes  monarchies  limitées ,  n'ont  pas  aufli  par-tout  la  même  étendue 
de  pouvoir.  Toutefois ,  ces  affemblées  même  |  oe  rendent  pas  la  puiflance 
du  roi  moins  abfolue,  &  elle  n'eft  véritablement  limitée ,  que  quand  le 
peuple  a  expreflement  ftipulé  en  le  couronnant,  que  s'il  fkifoit  quelque 
chofe  de  fon  chef,  &  (ans  le  confentement  des  Etats  du  royaume ,  con* 
cernant  telles  ou  telles  autres  affaires,  fes  ordonnances  feroient  nulles.  £a 
ce  cas  même ,  il  doit  toujours  avoir  le  pouvoir  de  convoquer  l'aflembléc  ^ 
&  celui  de  la  diflbudre ,  après  y  avoir  propofé  ce  qu'il  juge  à  propos  \  car 
autrement ,  ce  ne  feroit  pas  être  roi ,  mais  fimplement  le  chef  d'un  Etat 
iS^rt  irréguUer. 

La  fouveraineté ,  par  elle-  même ,  eft  &  doit  être  perpétuelle  ;  &  il  ne 
peut  y  avoir  des  fouverains  à  temps  ;  car  alors ,  cçux  qui  font  revêtus  du 
pouvoir  n'exercent  la  fouveraineté  qu'an  nom  d'autrui;  tels  qu'étoienc  à 
Rome  les  diâateurs ,  au  nom  de  la  patrie ,  &  qui  n'étpient  que  des  ma* 
giftrats  extraordinaires,  &  à  temps;  tels  fontencore  les  régens,  qm  n'exer- 
cent l'autorité  fouveraine  qu'au  nom  do  roi  mineur ,  ou  captif  ^  ou  tombé 
en  démence. 

Les  royaumes  patrimoniaux  font  ceux  qui  ont  été  donnés  aux  princes^ 
avec  plein  pouvoir  de  les  aliéner ,  comme  bon  leur  fembleroit  ;  bien-  etw 
tendu  que  les  donateurs  euflent  le  droit  die  trans^er  un  f  ouveir  miffi  étên* 
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do  ;  il  n'eft  pu  donfittiz  que  la  manière  de  pofféder  nn  roytume  en  pur 
ptcrimoiae,  coofifte  non  feulement  dans  le  droit  de  rendre  la  conlinoo  dea 


fiijets ,  telle  oue  le  roi  vsect  \  mais  encore  à  tramfiirer  à  qui  il  veut ,  le 
droit  qu'il  a  lur  eux ,  &  par  conféquem ,  à  régler  ï  fa  fitntaifie  Tordre  de 
la  fuccedion. 

$.    V  I  I. 

Des  différcHHs  manières  d^ac^uirir  la  fauy.crMti^tf. 

XI*  n'y  a  qu^une  manière  d'acquérir  ta  fouveraineté  dans  les  Etats  popu- 
laires ;  &  comme  ceux  qui  commandent  &L  ceux  qui  obétflcnt  font  toujours 
les  mêmes  perfonoes,  on  ne  peut  dire  en  aucun  feûSi  q^e  le  peuple  fefoit 
rendu  fouveraîp  de  lui-même  «  par  la. voie  de  la  force  \  d'cm  il  réfutte 
que  quoique  ces  fortes  de  républiques  s'agrandiflènt  fouveoc  par  les  con« 
-quêtes  «  U  manière  d'acquérir  la  fouveraineté  y  eft  pourtant  toujours 
uniforme. 

.  Dans  les  ariftocraties ,  les  grands  qui  compofent  le  confe^l  fou verain ,  y 
entrent I  &  par-là ,  acquièrent  la  fouveraineté,  ou  du  libre  confentement  du 
peuple  I  ou  de  vive  force  »  pu  par  voie  d^éieâion  ,  ou  par  le  droit  de  la 
fiaifliHice ,  ou  par  rintrigue  \  ou  enfin ,  par  tout  autre  moyen ,  à  la  foireur 
4ttquel ,  iU  foQt  admis  au  fénar* 

Dans  les  monarchies ,  la  fouveraineté  peut  s'acquÀir  aufli  de  diverfès  ma^* 
nieres  :  ou  par  la  force  en  s'emparanf  de  la  couronne  ;  ou  par  la  couquéce 
légitime,  c'eft-.à-.dire ,  lor(qu'i  la  &ite  d'une  guerre  jufie,  le  vainqueur  fub* 
}ugue  Icd  vaincus ,  &  que  ceux-ci  fç  foumetient  jà  lui  par  une  convention» 
Mais  on  demande  comment  un  ufurpateur  peut  acquérir ,  par  la  foumidion 
forcée  de  ceux  dont  il  s'qA  rendu  malu'.e^  un  pouvoir  légitime ,  &  que  fa 
confcieDce  lui  permette  d'exercer  ?  Pour  répondre  à  cette  queflion ,  U  £mt 
diftinguer  ;  ou  l'iifurpateur  a  changé  un  gouveriiement  démocratique ,  ou  il 
a  chaflë  un  légitime  monarque.  Dans  le  premier  cas  ,  le  peuple  pouvant 
être  audi  bcMrepx  fous  l'autprité  royale ,  que  dans  un  Ets^t  démocradque  9 
il  eft  très-probable  qu'il  fe  confolera  de  fa  liberté ,  s'il  eft  bien  TOuverné 
&  traité  avcjc  dOMceur  ;  or ,  il  fuiSit  que  l'ufurpateur  ait  régné  paiublemenc 
pendant  quelque  temps ,  pour  préfumer  que  le  peuple  approuve  fa  domi* 
nation.;  dBç  pela  fuffic  pour  effacer  le  vice  de  la  manière  dont  il  l'a  acquife. 
Dans  le  focond  .cas ,  l'ufurpatQur  eft  obligé  .de  rendre  la  couronne  au  fou** 
yerain  qu'il  en  a  dépouillé  ,  tant  que  celui-ci  ou  fes  héritiers  exifteqt ,  ou 
bien  iufqu'à  ce  qu'ils  aient  évidemment  renoncé  à  leurs  prétentions  ;  re« 
nonciaiion  qui  n'eft  préfumée  que  lorfqu'il  s'eft  paiTé  un  long  efpace  de 
temps  ^  fans  qu'ils  aiept  Ëiit  aucun  effort  pour  recouvrer  le  royaume.  Mais 
pendant  même  k  durée  des  prétentions  de  la  famille  royale  dépouillée  furies 
fojets  de  l'ufurpateur,  ceux*ci  font  indifpenfablement  tenais  de  lui  obéir,  s'ils  lui 
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ont  promis  robëiflknce ,  après  avoir  fait  en  £i7eur  du  roi  dépoflëdé  ^  tout 
ce  qu'il  pouvoic  raifonnablement  exiger  d'eux.  ^  ; 

Qd  propofe  une  autre  queftion  ^  Ulvoît  ,  comment  &  en  quel  temps  ua 
peuple  eft  dégagé  de  l'obéiiTance  qu'il  devoir  à  fon  roi ,  après  s*étre  fouC-. 
trait  à  fon  autorité  ?  Si  ce  peuple  s'efl  érigé  en  république ,  &  qu'enfuite 
il  ait  traité  en  cette  qualité ,  avec  fon  ancien  monarque  ;  dès-lors  il  eft  li* 
bre  de  plein  droit  ;  &  le  fouverain  eft  cenfé  avoir  confenti  qu'il  reftâc  dé-9 

Î[agé.  Si  le  prince  a  été  jgftement  dépouillé  de  fa  couronne ,   dès-lors  fes 
ujets  recouvrent  leur  liberté  de.  droit ,  &  fans  qu'il  foit  néceflkire  que  leur 
ancien  maître  les  reconnoifle  indépendans.  k' 

'  La  fouveraineté  des  princes  s'acquiert  ou  par  voie  d'éleâion ,  ou  par  drok 
de  fucceftion.  11  y  a  deux  fortes  d'éIe£Hons  ,  l'une  libre ,  &  l'autre  gênéo 
k  certains  égards  ;  l'éleâion  eft  libre  lorfque  le  peuple  eft  le  maître  de 
choifir  qui  il  veut  pour  gouverner  :  elle  eft  gênée ,  lorfqu'il  eft  aftreim  à 
choifir  le  roi  dans  une  certaine  nation,  ou  dans  une  certaine  famille,  oit 
bien  qui  ait  certaines  qualités  particulières.  Pendant  l'interrègne ,  les  régeog 
du  royaume  ne  font  que  des  magiftrats  à  temps ,  qui  exercent ,  au  nom  àm 
tout  le  peuple ,  les  aaes  de  la  louveraineté ,  &  qui  font  tenus  de  rendre 
compte  de  leur  adminiftration  au  peuple  ,  à  quoi  le  roi  môme  les  oblige 
quelquefois,  au  nom  des  peuples.  Dans  les  royaumes  héréditaires ,  lorfque" 
le  rei  qui  vient  à  mourir,  laifte  la  reine  enceinte,  on  tramfere  quelques 
droits  à  Teofant  encore  dans  le  fein  de  fa  mère;  c'eft*à-dire,  que  comme 4 
tant  qu'il  y  a  un  fujet  propre  de  la  fouveraineté ,  on  ne  peut  concevoir 
qu'il  y  ait  d'interrègne,  cet  en&nt  eft  cenfé  être  le  roi  régnant.  Toutefois, 
par  l'incertitude  où  on  eft  û  l'enfant  naîtra  mort ,  ou  en  vie ,  ft  ce  fera 
un  garçon  ou  une  fille ,  &c.  jufqu'à  l'événement ,  le  peuple ,  n'acquiert  pat 
les  droits  qu'il  auroit  dans  un  interrègne  bien  évident ,  6c  le  royaume  eft ,  en 
attendant ,  gouverné  de  la  même  manière  qu'il  le  feroit  pendant  la  mina* 
rite  du  roi. 

Dans  les  royaumes  patrimoniaux ,  lorfque  le  roi  a  expreffément  déclard 
quel  il  veut  que  foit  l'ordre  de  la  fucceflion  ;  fa  volonté  eft  une  loi  qui 
doit  être  fuivie  ,  de  quelque  manière  qu^il  ait  jugé  à  propos  de  partager 
l'Etat  entre  fes  enfans,  fans  en  excepter  les  filles,  ni  les  enfans  naturels  au 
défaut  des  légitimes,  ou  les  enfans  adoptifs,  ou  même  entre  toutes  autres 
perfonnes ,  foit  fes  parentes  ,  ou  étrangères. 

.  A  l'égard  des  royaumes  établis  par  la  volonté  du  peuple ,  fi  ce  dernier 
en  fe  choififtant  un  fouverain ,  lui  a  conféré  le  droit  de  nommer  fon  fuc« 
ceffeur,  le  prince  fera  libre  de  laifler  la  couronne  à  qui  il  voudra  :  fi  le 
peuple  a  flipulé  que  la  fucceflion  feroit  héréditaire  purement,  la  couronne 
demeure  dans  la  poftérité  du  dernier  roi ,  fans  pouvoir  paffer  jamais  à  fes 
parens  en  ligne  collatérale ,  6c  moins  encore  aux  en&os  naturels  ou  bâtards  : 
mais  fi  le  peuple  a  modifié  la  fucceflion  hérédiuire ,  de  manière  qu'au  dé* 
faut  d'enfaos  du  roi ,  la  couronne  paflât  i  fes  plus  proches  i  la  lucceffioa 

eft 
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efi  alors  lioétlc;  H  en  efi  dé  deux  fortes,  la' cognattqae ,  &  Tagnatique: 
fuivant  la  première ,  les  femmes ,  quoique  plus  âgées  que  les  mâles  ,  ne 
fuccedenc  qu'au  défaut  de  ceux-ci  dans  la  même  liene;  en  forte  que  lafîlte 
du  fils  du  dernier  roi  eft  préférée  au  fils  de  la  fille  du  même  roi ,  &  la 
fille  d^uo  de  fes  frères ,  au  fils  d^une  de  Tes  fœurs.  Dans  la  fucceffîon  agna* 
tique ,  les  femmes»  &  tous  ceux  qui  en  defcendent ,  quelque  proches  pa-^ 
rens  qu'ils  foient  du  dernier  roi ,  font  exclus  du  droit  de  luccéder ,  &  ils 
en  font  exclus  à  perpétuité. 

Par  la  fucceffîon  en  ligne  collatérale ,  chacun  efl  appelle  à  la  couronne, 
felQn  quMI  eft  plus  proche  parent  non  du  dernier»  mais  du  premier  roi  de. 
la  famille  régnante.  Mats  lorfqu'il  furvient  des  difputes  entre  deux  ou  plu^ 
(leurs  prétendant  à  la  même  couronne ,  c'eft  au  peuple  qu'il  appartient  .feul. 
4^  décider  »  non  qu7il  exerce  en  cela  aucun  pouvoir  judiciaire  »  ou  qu'il 
repde  une  fentence  ;  mais,  parce  qu'il  ne  fait  que  reconnokre  celui  qui  a  le 
meilleur  droit.  Et  en  effet ,  s'il  ne  s'agit  que  de  favoir  quel  eft  le  plus  pro« 
çhe  parent  du  roi,  c'eft  une  queftion  de  fait»  fur  laquelle  il  eft  incontefta* 
ble  que  celui  qui  donnera  les  meilleures  preuves  doit  être  préféré  %  ou  biea 
U  s'agit  de  favoir  lequel  de  deut  degrés  doit  l'emporter  fur  Fautre  »  c'eft 
yœ, queftion  de  droit  qui. appartient  d'autant,  plus  légitimement  au, peuple^ 
qu'il  eft  préfurné  favoir  mieux  que  perlbnne  comment  »  lors  de  l'érabliffe- 
mept  de  la  monarehie  »  il  a  prétendu  régler  Tordre  de  la  fucceffîon  i  &  U 
déclaration  qu'il  fait  de  fa; volonté,  ne  tient  en  aucune  manière ^^  de  la  na« 
|i}re,  d'une  fentence  juridique»   . 


^  -t  •% 


^^  .  Dis^  droits'  i^violahUs  di  la  Jouyerainetê» 

X^E  premier  droit  de  la  fouveraineté  eft  d'être  facrée  &  inviolable;  d'oii 
il.  fuit  que  c'eft  une  rébellion  criminelle  de  réfifter  aux  polTefleurs  de.  ce 
îrpit ,  lorfqu'ils  n'excèdent  4>a8  les  bornes  de  leur  pouvoir.  Cependant  c^éft 
me  queftion  de  favoir  û.  lorfqu'un  fouverain  ordonne  des  choies  injufies, 
pu  qu'il  fe  fert  de  mauvais  traitemens,  il  eft  permis  aux  fujets  :de  défobéir^ 


douteux  que  fi  les  ordres  du  prince  font  évidemment  injufles,  ils  ont,  fana 
contredit  j  le  droit  de  fe  plaiiulre.  Mais  à. moins  de  <ela»  ils  n'y  font  point 
autorirés  »  &  ce  n'eft  point  d'après  leur  fancaifie  qu'il  leur  eft 'permis  de 
inurmurer  :  en  effet  »  jm  quelques-Kns'  d'entr'eux  trouvent  le  joug  trop  pe« 
iant ,  ou  les  impôts  que  les  néceftités  de  l'Etat  obligent  d'impofer  »  trop 
infupportable  »  ils  font  les  maîtres  de  fe  retirer  ailleurs.  Mais  d'un  autre  cô^ 
c^ .  il  n'eft  que  trop  vrai  que  les  Couverains  peuvent  commetae  des  injuf- 
Ténu  XXVII.  Ccc 
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ticet  en  di^erfes  mifiieres  »  foit  en  violant ,  à  Tégard  des  fiijeCf  »  fo<  de-<^ 
voirs  de  Touverain ,  foit  en  manquant  aux  devoirs  de  Thomme  en  général  i 
en  ne  procurant  point  Tavantage  de  TEtat  autant  qu'il  le  pourroit;  en  ne 
refpeâant  point  les  loix  fbodamenules  ;  en  négligeant  de  défendre  fon  royan^ 
sne  contre  les  ennemts  du  dehors ,  ou  en  ne  travaillant  point  à  maintenié 
au  dedans  la  tranquillité  publique.  L'injuftice  la  plus  criante  &  la  plus  ma-^ 
nifefte  dans  un  prince  ^  feroit  de  travailler  direAement  contre  fts  lujets ,  à 
chercher  à  les  perdre  ^  &  les  traiter  en  ennemis  déclarés  ;  tel  qu^étoit  l'em*^ 

"  it  qu'une  feule  téte^^ 
comme  homme ,  la 
prince  peut  violer  fes  devoirs ,  en  flétnflfant  l'honneur  de  l'un  de  fe^  fo^ 
|ets  9  fans  qu'il  l'ait  mérité  ;  en  refiifant  à  un  autre  la  récompenfe  qu'il  tiil 
jL  promife  ;  en  négligeant  de  réparer  le  dommage  qu'il  a  caufé  à  un  partie 
culier  ;  en  débauchant  les  filles  &  les  femmes  ;  en  faifant  périr  des  inno^ 
cens  9  en  (ubomant  des  calomniateurs ,  en  obligeatit  par  la  f jrcé  des  me- 
naces ou  la  féduâion  des  promefles ,  des  juges  à  prononcer  injuâcment  dei 
femtnces  de  mort ,  ou  flétrifTantes ,  ou  ruineufes. 

Eft-il  cepeiidant  permis  à  un  fujet  excedtvement  maltrairé  par  fbn  fouve-» 
rain  ^  qui  lui  feh  les  plus  énormes  injuflices  ,  de  lui  réufter  t  Le.  fujet 
maltraité  doit  tenter  tous  les  moyens  poffibtes  pour  fe  mettre  à  couvert  par 
la  fîiite ,  des  mauvais  traitemens  dont  il  eft  injuflement  menacé.  Mats  ^  dit- 
on  ,  fi  toute  efpérance  de  fuite  lui  eft  6tée  ^  quel  parti  lui  refte*t4t  à  pren« 
dre  ?  Quelques-uns  foutiennent  que  dans  cette  circonftance  critique  ,  9i 
qu^on  n'eut  point  dû  fuppofer ,  le  prince  lui-même  dégage  par  fa  violea- 
ce ,  le  fujet  de  l'obligation  où  il  étoît  envers  lui  ;  de  maiûere  que  ce  par» 
ticulier  peut  alors  recourir  à  la  force,  pour  fe  mettre  i  couvert  de  nnjorv 
atroce  dont  il  eft  menace  par  cetuf  qtti  devoit  au  coniraire  te  protéger;* 
Toutefois ,  comme  il  n'eft  guère  poffible  de  trouver  de  fembiabtes  exenif* 
plés ,  on  peut  fe  difpenfer  dé  décider  oae  telle  qneftkm. 

Des  gens  audacieux^  une  fociété  perfidement  ambitieofe^  et  jnfleineaf 
nbdie  ;  d'autrei  ibciétés ,  à  cet  égard  ^  non  moins  répréheafibles ,  ont  ^ 
avancer  &  fontenir  que  les  fujets  font  en  droit  de  fe  foulever  centre  teiit 
fouvef ain ,  du  moment  qu'il  (mfte  parmi  eux  pour  tyran  ^  cette  propofitiott 
dl  affieufe»  iSc  elfe  a  été  futvie  d«  plus  dé»ftabtei  conféquenees  :  on  Ml 
fait  que  trop  jufques  à  quel  degré  de  lioence  &  dHmpiété  le  Smatirme^ 
étayè  par  ce  feux  &  meurtrier  principe  ^  m  poité  fes  fureurs ,  dam  des  lempt 
waMux.  Les  auteurs  &  les  défenfeurs  de  cette  abominable  proportion  t>iit 
itgiSement  affeâé  de  méôonoc^e  la  sature  de  la  ftnveraineté ,  &  tes  *»<* 
iroirs  de  la  fujétiftn, 

An  lefte^  les  droits  de  la  finiveraineté  ne  font  vraiment  itividiàblis* 
^'autant  que  les  princes  font  réellement  fouverains  i  car  il  en  «ft  ^i  por» 
tant  le  titre  de  toi ,  dépendent  néanmoins  du  peuple ,  tels  qu'étôietat  amie* 
foil  les  rois  de  Ltcédémone  »  tek  %tte  fott  Cftcere  let  fouftridsii  ^oi.  ft 
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fmUt  ièsÊh  Ae  leur  pouvoir ,  ou  qui  ont  «bandooiië  mafiiftftemem  le  roym^ 
rot  )  ou  wiqqeb  les  fujeifl  ne  font  fournis  qu'it  condirioo  oue  s'ils  vieotieoc 
à  entreprendre  certaines  chofes  ^  on  fera  dès-lors  dégagé  de  la  fidélité  ( 
cm  s'ih  noient  la  *  convemion ,  ils  font  par  cela  mCme  ceofés  avoir  to« 
loofiairement  denn^  aa  peuple  le  plein  droit  de  leur  réfifter. 

A  regard  des  vrorpateurs»  dont  les  fujets ,  par  leur  coofentement  exprès  t 
n'ont  point  légitimé  le  titre  ;  on  n'efi  tenu  de  fe  foumettre  2k  eux  extérieu*^ 
retnent  ^  qtie  par  la  loi  de  la  néceflité  ;  mais  comme  la  force  ne  lie  point  U 
confcîencei  on  ne  fe  rend  point  coupable  de  rébellion ,  fi  on  refufe  de 
leur  obéir  9  ou  méme^  fi  Ton  tente  à  la  première  occafion  de  fecouer  le 
ÎOQg.  Tottiefeis  s'ils  régnent  avec  douceur  êi  équité  ;  le  parti  le  plus  Age 
eft  flulgré  le  vice  dé  leur  poffeifion  »  de  les  tenir  pour  princes  légitimes^ 
tant  quHl  n'y  en  a  point  d'autres  qui  puiflent  i  plus  jufte  titre  prétendît 
aa  gouvernement,  àfais  tant  que  le  (buverain  légitime  efl  en  vie;  s'il  ie 
trouve  réduit  à  un  tiel  état ,  quH  lui  foit  impo(Gble  de  défendre  fes  fujets  ^ 
A  que  ceux-ci  n'ayent  point  des  forces  fumfantes  pour  rdfifter  à  rufui^a* 
teur^  il  fiiuf  phSfotner  4Hie  le  fouverain  dépoiTédé  déjpge  fes  fuiets  autant 
quM  efl  néceflaire  pour  leur  propre  coniêrvatioa  ^  îufqu'à  ce  qu  il  retrouve 
une  occafion  favorable  de  remonter  fur  le  trône.  Alors  le  ferment  de  fidé^ 
lité  qu'ils  prêtent,  par  néteffité  à  l'ufurpateor ,  ne  s'étend  que  jufqu'au  temps^ 
où  te  prince  dépouillé  fe  fera  remis  en  poffeflion  de  la  couronne.  Touter 
fois,  il  n'es  gt»ere  de  cas^  oii  un  fimple  particulier  puifle,  de  fa  propre 
autorité,  s^oppofer  tégitimment,  à  un  ufurpateur,  qudque  injufie  que  foit 
la  pôl&ffion  de  ce  dernier.  La  réfifbnce  alors  se  fort  qu'à  irriter  l'ufurpa? 
teur  t  &  à  appefantir  lé  joug  fur  tous  les  citoyens. 


I 


$.1  X. 
J}es  defoirs  du  finemtn. 


L  tPixûit  guère  pof&blede  parler  des  drobt  de  la  foiiveratneté  ^  fiins  io^ 
iquer  du  moins  qiielqués*ans  des  de  voira  do  fouverain  ;  matière  d'autant 
plus  importante ,  que  ^eft  fur-tout  de  l'exaâicude  des  princes  à  rethplnr  cet 
obligations,  que  dépend  la  tranquillité  de  leurs  peuples.  Pour  les  connol* 
tre  ces  devoirs,  il  fuffit  de  conudérer  avec  un  peu  d'attention  ce  que  do- 
mande  la  nature  &  le  biit  des  focîétés  civiles,  &  l'exercice  des  diverfea 
parties  de  la  feuveraineté  :  le  foin  que  Ton  a  prb  de  traiter  dans  cette  ans!- 
lyfé,'  avec  quelque  étendue,  ces  deux  fujets  mtérefTans,  £dr  qu'ici  l'on  fe 
contentera  de  parcourir ,  fans  s'y  arrêter,  les  principaux  de  ces  devoirs.  Le 
premier  impofe  aux  princes  l'obligation  de  s'inffaruire  exaâemenr  de  tout  ce 
qi»  t&  nécefiaire,  pour  avoir  wie  cônnoifTance  difUnâe  de  leurs  en^ge- 
mens.  Cette  connoiffimce  épinèufe  exi^e  une  étude  aflidue  des  maximes 
générales  et  U  fdeace  dn  gouvernement,  f recédée  de  celle  de  la  codais 
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tùtion  de  TEtat  qu'on  a  à  gouverner,  des  qualités' bonnes  bd  mauvaifes"; 
des  vices ,  des  vertus ,  en  un  mot  du  caraâere  national  des  fujets  auxquels 
on  a  à  commander, 

'Il  eft  vrai  que  c'eft  au  fouverain  qu^il  appartient  ezcbifivement  de  £iire 
des  loix ,  mais  il  eft  également  vrai  quMl  ne  doit  en  faire  qu'autant  qu'il 
les  croit  elTentiellement  utiles  à  TEtat,  conformément  2k  cette  maxime  que 
les  bons  rois  ont  toujours  révérée }  falus  populi  fuprema  Icx  ejlo  :  d*oii  il 
rèfulte  qu'il  e(l  du  devoir  du  fouverain  non-feulement  de  prefcriré  à  ff!t 
fujets  des  loix  qui  leur  ênfeignent  à  régler  leur  conduite  conformément  au 
bien  public ,  mais  encore  de  veiller  avec  tant  de  foin  k  Pinftruâion  publi* 
que,  que  les  citoyens  aiment  à  fe  conduire  d'après  les  loix,  moins  par  la 
crainte  des  peines  infligées  aux  inïraâeurs  que  par  raifon  &  par  habitude. 
Le  moyen  le  plus  fur  oc  le  plus  heureux  de  parvenir  à  cette  fin,  efl  de 
protéger  rétabliffement  des  écoles  publiques,  d'empêcher  qu'on  n'y  enfei- 
gne  aucune  de  ces  fciences  vaines ,  &  fi  fauffement  placées  par  la  pédant 
terie,  au  nombre  des  connoiffances  humaines,  &  defubftituer  à  cette  étude 
abfurde  ,  les  connoiflànces  les  plus  folides ,  les  plus  utiles  à  la  vie. 

L'une  des  plus  étroites  obligations  du  prince  efl  de  ne  fiiire  que  des  loix 
joÛts ,  équitables ,  claires  ^  fans  ambiguïté  ,  fans  contradiâion  ,  accommo^ 
dées  à  la  (ituation  &  au  génie  des  peuples  pour  lefquels  elles  font  faites  ^ 
capables  en  un  mot ,  de  régler  &  de  terminer  les  conteftations  qui  s'éle* 
vent  le  plus  communément  entre  les  citoyens  :  mais  fur^tôut  de  ne  pas 
multiplier  ces  réglemens.,  au  point  que  la  liberté  des  fujets  en  foit  gênée: 
car,  c'eft  un  des  plus  grands  fléaux  du  repos  des  particuliers  qu'une  légif* 
lation  trop  étendue  ou  trop  roinutieufe ,  éc  ce  fon(  inévitablement  des  loix 
pernicieufes  que  celles  qui  défendent  des  chofes  que  la  raifon  ne  condamne 
point  comme  mauvaifes. 

Le  pouvoir  de  faire  des  loix  deviendroit  inutile,  fi  le  prince  qui  a  Te 
droit  d'en  établir ,  n'avoir  aufli  celui  de  les  firire  exécuter  :  aufli  la  puif- 
fance  coaâive  eftelle  prefque  toujours  unie  à  la  puiffance  légiflative,  flt 
les  rois  font  éfibntiellemenc  obligés  de  veiller  inceflamment  à  l'exécution 
des  loix,  &  même  de  punir  ceux  qui  les  violent,  fui  vaut  la  gravité  du  fait, 
l'intention  ou  le  degré  de  malice  des  coupables. 

'  Au  refte ,  comme  il  eft  du  devoir  du  fouverain  d'attacher  des  peines  à 
xe  qu'il  eft  néceflaire  de  défendre  pour  le  bien  de  l'Etat  ;  ces  peines  doi*^ 
vent  être  toujours  proportionnées  à  cette  même  fin  ;  car  il  feroit  injufte  de 
•faire  fouffrir  à  ceux  qui  violent  Tes  loix  plus  de  mal  que  ne  le  demande 
le  bien  public.  Il  eft  prefque  inutile  de  dire  que'  l'an  des  plus  inviobblet 
idevoirs  des  princes  eft  d'èmpécher  que  leurs  fujets  ne  fe  faflent  du  tort 
les  uns  aux  autres ,  attendu  que  placé  au- deffus  d'eux  pour  les  protéger  tous^ 
c'eft  manquer  à  la  plus  augufte  fbnâion  de  la  royauté ,  que  de  fouifi-ir  que 
ceux  dont  6n  eft  le  protéôeur  fe  nuifent  les  uns  aux  autres  ;  d'oh  il  luit 
Qu'aux  yeux  du  monarque,  il  ne  doit  y  avoir  ni  ran^)  ni  dignité  qui  aii? 
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^fe  les  grands  à  infulter  impunément  les  petits ,  &  que  ^plut  ronenfenr 
êft  éleré,  plus  il  doit  être  févérement  réprimé  ^  lorfqu'il  abufe  de  fonf  élé-* 
vacioQ  pour  opprimer  des  citoyens  obfcurs  ,  auxquels  néanmoins  il  ne 
doit  jamais  être  permis ,  puifquHl  y  a  des  ihagtftracs  établis  pour  défen* 
dire  éc  venger  leurs  droits ,  de  fe  £iire  juftice  eux-mêmes ,  oc  d'ufer  do 
voies  de  fair. 

•Le  choix  de  miniftres  intelligens,  laborieux  ^  intègres  eft  pour  les  roi» 
on  devoir  d'autant  plus  important,  que  c'eft  communément  des  bonnes  ou 
inauvaifes  qualités  des  miniftres  que  dépendent  &  le  falut  de  TEtat,  &  la 
thinquillité  publique ,  &  la  gloire  du  monarque  &  la  ftabiiité  de  fon  trône  % 
puifqu^une  infinité  d'exemples  prpuvent  qu'il  y  a  eu  plus  de  royaumes  & 
d'empires  ruinés  &  détruits  par  l'incapacité,  la  fbiblefTe  &  la  corrup* 
tion  des  miniftres ,  que  par  les  fautes  même  des  peuples  &  les  vices 
des  roîs. 

..  Les  impôts  &  les  fubfides  n'étant  établis  que  pour  fournir  aux  dépenfes 
de  l'Etat  en  temps  de  guerre,  comme  en  temps  de  paix;  il  eft  indifpeh- 
fiiblement  du  devoir  des  fouverains  de  ne  rien  exiger  au-*delà  de  ce  que 
demandent  les  befoins  publics  ,  ou  bien  quelque'- avantage  confidérable  de 
l'Etat  ;  en  forte  que  ce  n'eft  point  fur  leur  luxe ,  à  leurs  défirs ,  ou  iur  ^es 
défirs  bien  plus  infatiables  de  leqrs  çourtifans  ,  mais  uniquement  fur  les 
befoins  publics,  que  ces  charges  doivent  être  réglées,  avec  l'attention  par- 
ticulière de  garder  une  jiifte  proportion  dans  la  taxe  de  chaque  citoyen;  de 
forte  que  par  le  plus  abufif  des  privilèges ,  des  corps  ou  des  fociétés  riL* 
ches^nombreufes,  inutiles,  onéreufeis,  ne  rejettent;  ppint  la  partie  du  far> 
deau  qu'ils  devraient  fupporter,  fur  les  claftes  les  plus  effentielles ,  &  les 
moins  riches  de  l'Etat.  C'eft  un  grand  mal  faps  doute  que  la  multiplicité 
de  jcts  fociétés  inutiles  &  abforbantes;  mais  le  plus  grand  des  maux,  e(^ 
celui  qui  réfulte  des  privilèges  abufifs  dont  on  leur  permet  de  jouir. 

Ne  rien  négliger  pour  procurer  l'entretien  &  l'augmentation  des  biens 
des  citoyens  eft  encore  une  des  obligations  du  fouverain  ;  &  ç'eft  en  vertu 
de  cette  obligation  qu'il  doit  les  exciter  par  ùl  proteâion ,  fes  entreprifes 
&  fes  récompenfes ,  à  tirer  de  leurs  terres  &  de  leurs  eaux  tout  le  profit 
u'ils  pourront  en  tirer;  en  forte  qu'il  .ne  fauroit  trop  favorifer  l'induf|rie 
e  les  arts  méchaniques ,  faire  fleurir  le  négoce ,  &  fur*tput  celui'  de  la  na- 
vigation ;  d'où  l'on  voit  combien  il  importe  que  par  de  fages  loix  fbmp- 
suaires,  &  principalement  par  la  force  de  fon  propre  exemple,  le  prince 
s'oppofe  de%route  fa  puiflance,  à  l'introduâion  du  luxe,  dont  les  progrés 
font  fi  funefte^. 

-'Il  eft  autant  de  l'intérjît  du  fouverain,  que  de  celui  de  fes  fujets  de 
^prendre  garde  qu'il  ne  (e  forme  des  faâions  &  des  cabales,  germe  cruel 
nés  féditions  &  des  guerres  civiles  :  la  voie  la  plus  fôre  de  prévenir  ces 
snaux  eft  de  ne  pas  permettre  que. des  fujets  /e  lient  par  des  conventions 
particulières  I  &  fuj:!rtou|t  de  ne.  pas  fouffirir  qu'asucune  de  ces  aftbciations. 
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iiptttàt  (ToiMS  putfiioce  étraf^jecti  f^tor  laquelle  elle  ait  plui  de  foiuiiiffiqii 
que  pour  foa  touvenuQ  UgiAoM ,  ou  de  laquelle  méune  elle  ofe  itipudM 
une  plus  grtBde  prote£|ioa. 

Eofin,  lejprioce  efi  effiMtielknoDt  obligé  de  m  pet  laiflSrr  amoUir  !« 
courage  de  ief  fiijeti,  mai*  d^  loi  e)cercer  4c  de  le$  forper  aux  travaiiK 
militaires  y  d'être  toujours  en  eut  de  défènft  »  d'avoir  des  fbrteKiTcs  bit* 
emrecetines»  des  armes»  def  troupes»  &  fiir*tout  des  tséfon  do  réfenre, 
en  cas  de  guerre  :  mais  cependant  »  de  ne  point,  attaquer»  à  moioa  d'eii 
avoir  le  plus  jofte  fujec  :  enfin  »  de  veiller  fur  les  deflêtns  &  les  démactiiov 
de  Tes  voifins»  par  le  nMyen  ée  Tes  amhaflàdeurs»  dans  les  cours,  étraogor 
Ms  V  &  de  ménager  avec  la  plus  grande  prudence  ^  Ica  iniéréis  de  VEm  « 
dans  Sa  traités  oc  dans  fes  luttioces. 

L  I  V  R  B    V  I  I  I.  I 

Vis  prUuipaks  punies  ic  ta  fouveraincU  ;  (Us  contrats  &  traites  puUic^ 
&  panticuliers  des  puijances  fouvenUnes  ;  des  différentes  manières  de  cejpat 
dttre  membre  £an  Eù^Ui  des  divers  ehangemau ,  &  de  la  defiruSion  dOi 

■■•■'•      J.    I.      ■ 

* 

Iht  pèuvoèr  da  fMrerains  de  pfefcrirt  des  hix  à  leurs  fujets.         t 


c 


'feST  iftmiééiatement  do  pouvoic  légiflatif  que  les  loix  civiles  émanenti 
on  les  appelle  civiles  ou  par  rapport  à  leur  autorité ,  on  par  rapport  h  leur 
origine,  ftelativemenr  à  leur  antoriié»  parce  qu^es  (ervenc  de  r^le  ans 
tribuiiaux'  d\m  Bwt.  A  caufe  et  leur  oriBine,  parce  qu'ayant  pour  prisicipo 
la  volonté  du  fouvorain  »  elles  roi^iK  lur  des  chofes  qui  fe  rapportent  an 
bien  particulier  de  la  fociéré  civile  ou  de  Pfiiat»  quoique  d'ailleurs  indiffê- 
rentes  par  le  droit  naturel  &  P^r  le  droit  divin»  dont  dles  font  comme 
les  fupplémeiis  4  &  cela  eft  fi  vrai  nue  »  dans  tous  les  cas  où  t\Mr  m 
trouve  point  de  décifion  du  droit  civil  »  00  a  recours  aux  principes  de  la 
raifon  naturelle  »  de  manière  <[ue  le  dMit  naturel  rtq>^ée  en  tout  &  par» 
tout  aux  foix  civiles. 

Ce  n'eft  cependant  point  qu'en  apparence»  ces  deux  fégiflations  ne  le 
trouvent  cMielquefefs  indireâement  oppofées  »  c'eft-JÉ«^ire  »  qoe  l'une  ne 
pâroifTe  tmérer  ce  que  tViOfe  pttrfbc4i  )  mais  on  ne  ^  mépremlra  point  fiir 
cette  apparente  contrariété  »  fi  l'on  diftingue  entre  ce  oue  les  loix  civflea 
ordonnent  »  &  ce  qu'elles  permettent  fimplemeot;  c'd!-a^ire»  ce  qu'ellen 
ne  défendent  pas  fous  quelque  peine  :  car  »  rien  n'empéciie  qo'^e  mènw 
thbît  ne  feit  défendue  par  te  droit  naturel  &  pemifo  par  le  droit  civil  % 
mais  alors  cette  permtflion  ne  fiiit  pas  que  l'aâion  ceCe  d^être  contraiee 
an  dmt  naturel»  ni  qu'en  la  OonuMtte  iàni  pécher  contre  J>ient  le  fii»^ 
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pime  légHlnew;  toute  h  Ttrtu  ée  la  pènsaï&on  fe  i^uic  &  afirer  (que 

Mettre  cette  aôion  qui ,  devant  les  tribuaaux  humains ,  fera  fraitée  comme 
^les  qui  Ibnt  pennifei  par  le  droit  de  nature. 

*  11  y  a  cette  diiEH-ence  entre  les  toix  &  les  ordres  d^un  fouvehdn ,  ijue 
lei  faix  font  générales  &  regardent  cous  les  (ujets ,  indifttnâement  oMigët 
de  s'y  conformer;  au  .lieu  que  les  ordits  ne  s^adreiSfeot  ^u^k  tel  ou  tel  par«^ 
licttlier ,  &  qu'ils  font  doimés  par  occafion ,  &  non  pour  fervir  de  re^le 
perpétuelle ,  quoique  les  uns  &  les  autres  impofent  une  égale  obligatiop 
4V>béir  indifpenfablement.  A  ce  fujet ,  on  demande  fi  uli  citoyen  pèche 
eo  exécutant  des  ordres  injuffes  de  fou  fonrèrain ,  après  avoir  haut cantehc 
déclaré  qu'il  n'agit  que  comme  fimple  exécetenr ,  fc  qu'il  le  rend  rèfpon-* 
lable  de  ce  qu'ils  ont  d'injuffe!  Bien  des  écrivains  ont  décidé  que  c'étoif 
pécher  eflentiellement ,  &  que  les  fujeu  ne  dévoient  obéir  »  qu'après  avoir 
examiné  les  ordres  du  prince ,  félon  les  lumières  d'uoe  confcience  bien 
écMrée.  Cette  décifion  parolt  coût  au  nioins  fiirt  hafardée^  fuppofé  qu'elle 
ne  foit  pas  trop  téméraire;  car  enfin ^^  il  feroit  trés-daogereux  pour  rStat 
&  pour  les  citoyens ,  fi  à  raifon  d'un  fcrupule  fouvent  minutieux  t  ou  ^ 
pscfos  d'un  doute  irnprodemment  fiirmé  for  la  jufike  des  ouvres  du  fouK 
vieraio ,  on  ie  croyoic  fuffit/âmmeni  autorifii  à  défohéir.  Dans  le  doute  ^  le 
farti  le  plus  (HU*»  eft  aufli  le  metUeur  pour  la  confiûeoces  &  il  y  a  moins 
4e  rifque  de  pécher  à  obéir  à  des  ordres  de  l'injufttce  def^uels  on  n'eft 
1^  pleinement  perfuadé ,  qu'à  manquer  fer  un  fimple  douie ,  aux  obI}ga/i> 
lions  exprefies  auxquelles  on  eft  tenu  envers  fon  fouveraio.  Ainfi ,  qum 
même  l'ordre  feroît  injuAe  par  hit^méme  »  le  plus  iJk*  eft  de  l'eucucer  « 
1.^  cooune  fimple  inftrument,  comme  une  aœon  d'auorui^  jk  laouelie  on 
sie  veut  avoir  aucune  part  ;  a^avec  une  r^gaaoce  marquée ,  c'ea-k- dire , 
.Ifrés  avoir  bki  tout  (on  pofiible  pour  fe  diipeofer  d'un  aufii  crifie  emploi  % 
9^.  que  par  le  refiis  d^Bxécuter ,  on  ibit  menacé  d^me  mort  certaine ,  on 
de  ^^ekju'autre  grand  préjudice.  Toutefois^  il  JSiur  ^bfcrver  qu'il  eft  dèf 
sAîOns  u  Ibrt  abominables  par  eUes-œéRiesi  que  la  mort  eft  préfiSrable  a 
Um  exfécutîoff  £  ainfi^  1^  dojt  perdre  plutôt  la  vie,  ^e  d'obéir  à  un  ly« 
snOf  ^  ordoonerok  à  un  cîwyeo  de  mer  fan  propre  père  on  ia  mère ,  ou 
fis  enfilas ,  de  coucher  avec  fii  mère  ou  avec  U  nile ,  £v»  De  même ,  on 
Immnie  menacé  d^ctre  mis  à  mort  s'il  n'en  poignarde  un  autre  »  qu'il  fait 
Atre  innocent  »  doit  fe  laiCer  tuer  plutôt  'due  de  tuer  ^attendu  qu'il  n'eft 


permis  par  la  lot  naturelle  de  nicheier  u  vie  par  celle^d'aoïrui ,  à  moine 
«le  -celui-ci  ne  fi>it  un  agnefleur  injufte.  En  un  mot»  U  n'eft  jatnais  permia 
M.  commettre  un  crime  four  obéir  \  fou  f^périeur  :  mais  lorfque  l'ordre 
-^  mince  n'eft  pas  évidemment  iojufle^  un  lulett  &  fuiwout  un  imniftre 
Mluic»  ne  doit  point  fe  hârer  de  le  condamner  t  les  aâions  du  fouverain 
mnc  louîoars  préfumées  diâbfes  par  la  ^iftioe. 
C'eft  ians  doute  un  crime  dans  un  fouverain^  d*entreprendre  uncfuetre 
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injufte:  mtU  on  demande  (i^  dans  ce  cas,  un  fujet  peut ,  fant  pécher; 
porter  les  armes. pour  fon  prince.  Grorius  a  décidé  que,  comme  on  ne  doit 
jamais  fe.  rendre  Je  miniftre  d'une  a£Hon  injulie,  le  parti  te  plus  fur  qu^n^ 
ait  à  prendre,  efl  celui  dene  poioç  s'enrôler.  Cette  décition  paroit  trop, 
Hgérejntnt  donnée  :  il  eft  très^ difficile  en  effet  aux.  fujets  de  favpir  Àju 


quel  ils  ne  manquent  point  à  démontrer  que  la  jviftice  efl;  de  leur  côt^  ^ 
I rn*. î^  iT.  —  r.  çguft  eft  évidemment  J% 

jes  citoyens  ?'■  lU  doïyenç 

-.  .  ,  ,  . ,  ^  .l^MÏ^'T  au  £^ycraio.l^ 

foin  de  rendre  compte,  à  Jbiçu  de  it^  conduite.* 


—  j  ■  .  '         .  >  •  i?  fc 


.  s-  II.  . 

Va.  pouvoir  âés  fquverains  fur  la  vie  de  leurs  fujets .  pouf  ts  défenfc    ' 

H  fujet  de  ce  paragraphe  éft  trés-ifn^éreflâttti  et  Tt\  l'eft^  Sautant  pliifs; 
qu'il  nY'a  eu  que  trop  de  fouveraini  qui-ont  ^ruellement^abufë  dupon* 
voir  que  la  *fopveraineté  leur  donne  d'expofer  les  citoyens  aux  dangers  de 
la  guerre.  Ce  pouvoir  de  vie  &  de  mort  n'eft  qu'indireâ,  lorsqu'il  s^agif 
de  Ta  dSfenfe  de  rstat^  &  direlft  lorfqù^l  eft  queftion  de.  la  punition  det 
crimes^ '         -,  •'.         .  .  -  /  .    '..■■...     4    *    .     .:..  V  .     :? 

'  Dans  le  premiet  cas ,  ce  n^eft  pad^  dlrèâemSnf  •  la  mort  de  fes  (ujets  quS 
le  prince  fe  propofe,  mais  la  déreilfe  du  droit -de  l'firat,  &  réloignement 
its  ennemis.  C'eft  dans  cette  ^ue  qu^l  a  le  droit  de  lever  des  armées  fit 
de  former  les  foldats  aux  exercices  militaires  ;  &  ce  droit  emporte  celui 
de  faire  obferver  une  difcipline  ex&âe  &  rigoureufe ,  jufques  même  à  pu^ 
nir  de  mort  les  moindres  fautes^  la  moindre  négligence i  le  plus  léger  man* 
quement»  pouvant»  en  bien  des  circonftances,  occafionner  la  perte  d'uftd 
armée  enriere.  Eh  quelques  pays ,  cette  févérité  eft*  extrême  |  en  qualquei 
autres ,  elle  Tefl  moins  :  il  eA  des  nations ,  6\x  les  foldats  lont  traités  eo 
efclaves ,  &  ils  n'en  font  pas  meilleurs  ;  il  en  eft  d'autres  où  on  les  dirigé 
par  l'honneur  »  &  ils  forment  d'excellens  guerriers.  Un  homme  avili  fis 
conduit  par  la  crainte,  perd  indifpenfablement  la  plus  forte  panie  de  fbà 
courage.' Il  eft  des  lieux  où  Ton  note  d'infamie  ceux  qui  défertent  les  dra<f 
peaux  fous  lefquels  ils  fe  font  enrôlés,  &  il  y  a  peu  de  déferteur»,  parM 
que  pour rhomme  courageux,  Tinfamie  eft  le  plus  cruel  des  fupplices;  il 
en  eft  d'autres  où  l'on  punit  de  mort  les  déferteurs  ,  &  la  défertion  j 
devient  une  forte  de  maladie  épidémique  qui ,  en  deux  ou  trois  campagnes^ 
afFoiblit  beaucoup  plus  une  arm^i  que  n'euflènc  pu  le  faire  cinq  à  fis 
bataiSef.  ....,_  .  ^ 

Ceft 
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.  C'eft  une  règle  ÎDCOnceAable  que  tous  les  citoyens  font  oUigés  de  dé-» 
fendre  l'Etat ^  à  plus  forte  uifon  les  fujets.qui  fe  font  enrôlés,  ou  qui 
fervent  en  qualité  d'officiers  ^  font*îls  obligés  de  continuer  leur  fervice. 
Mais  fi  un  prifonnier  d,e  guerre  a  été  relâché  par  les  ennemis ,  à  condition 
qu'il  ne  ferviroit  point  contr'eux,  TEtat»  dont  il  eft  membre,  peut- il  l'y 
contraindre,  malgré  la  parole  donnée?  La  liberté  que  ce  prifonnier  a^ob* 
tenue,  n'a  été  que  le  prix  de  la  promefle  qu'il  a  raite,  ot  qu'il  étoit  le 
maître  de  ne  pas  faire  i  mais  puifquef ,  en  Ëiveur  de  la  libené  qu'on  lui  a 
accordée ,  il  s'eft  engagé  à  ne  point  fervir  ,  il  efl  étroitement  obligé  de  tenir 
fa  parole.  Il  n'y  a  qu'un  cas  dans  lequel  oti  foit  difpenfé  de  remplir  cet 
engagement,  c'eft  celui  d'une  guerre  défenfive,'&  où  l'Etat  attaqué,  a 
beioin  abfolument  du  fecours  du  prifonnier  relâché  :  alors  il  feroit  abfurde 
de  dire  qu'un  homme  efl  citoyen  d'un  Etat ,  &  que  cependant  il  e/l  lié 
par  un  engagement  qui  le  rend  inutile  à .  l'Etat  dans  la  plus  extrême  né* 
ceffîté.  Ainfî  le  prifonnier  relâché  peut  reprendre  les  armes  pour  la  défenfe 
de  l'Etat ,  quand  le  fouverain  le  lui  ordonne. 

•  Au  refle ,  nul  fujet  ne  doit  fe  meure ,  ni  lui  ni  les  autres ,  hors  d'état 
d'exercer  les  fbnâions  militaires  ;  ainfi ,  quiconque ,  pour  fe  difpenfer  de 
fervir ,  fe  rend  inhabile  à  porter  les  armes ,  ou  fàvorife  l'évafion  de  ceux 
qui  cherchent  à  fe  dérober  à  l'enrôlement  fortuit  ou  forcé  des  milices ,  mé- 
rite d'être  rigoureufement  puni.  C'efl  également  une  lâcheté  honteufe  & 
un  aime  punifTabk  en  un  fujet ,  envoyé  en  temps  de  guerre  par  foo  fu- 
périeur ,  à  un  pofle  périlleux ,  de  l'abandonner  par  la  crainte  du  danger  ; 
car  fa  défobéiffance  peut  entraîner  les  plus  funeftes  fuites,  &  de  fembla- 
blés  manquemens  à  la  difcipline  militaire  font  d'un  trop  dangereux  exem- 
ple f  pour  qu'il  n'importe  pas  de  les  réprimer  févérement.  L'obligation  de 
refter  dans  le  pofle  où  l'on  a  été  envoyé  ,  efl  fi  précife  &  fi  forte ,  que 
Tamour  de  la  vie  même  doit  lui  être  facrifié  :  auffi  ,  ne  fauroit-on  accufer 
d'homicide  d'autrui  &  de  meurtrier  de  foi-même  >  un  capitaine  de  vaiffeau 


vainqueur.  Quel  qu'étroite  néanmoins  que  foit  l'obligs 
pofte  ,  il  efl  des  cas  oii  l'on  peut  l'abandonner  fans  crime,  &  où  même 
on  le  doit.  C'efl  lorfqu'il  y  a  lieu  de  préfumer  que  l'intention  du  fouve- 
rain efl  que  ce  pofle  ne  foit  pas  confetvé  aux  dépens  de  la  vie  de  celui 
qui  le  garde  ;  ou  bien ,  lorfque  la  vie  de  ce  dernier  efl  manifeflement  plus 
utile  à  l'Etat  que  ce  pofle  ne  peut  l'être. 

On  fuppofe  qu'une  puiffance  étrangère  demande  quelques  citoyens  qu'elle 
veut  faire  périr ,  avec  menaces  dé  ravager  l'Etat ,  fi  l'on  refufe  de  les  li« 
vrer,  &  la  quellion  efl  de  fa  voir  fi  le  fouverain  doit  livrer  ces  citoyens? 
On  répond  que  fi  c'efl  à  raifon  de  quelques  crimes  ,  ou  fimplement  de 
quelques  fautes  qu'ils  font  demandés ,  ils  ne  doivent  s'en  prendre  qu'à  eux« 
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même»,  &  qne  rien  ne  tes  autôrifb  à  attirer  le  malheur  de  TEtat  dans  te^ 
quel  ils  font  allés  fe  réfugier  :  en  forte  que  fi  le  fouverain  ne  veut  point^- 

iiar  humanité ,  les  livrer ,  il  doit  les  chafler ,  afin  d^évicer  les  maux  qim 
eur  fôjour  procurerait  à  fes  fujets.  Si  Ton  demande  un  nombre  déterminé 


doit  tout  mettre  en  ufage  pour  faùver  ce  citoyen  qui  ,  de  fon  côté , 
peut  tenter  tous  lés  moyens  poffibles ,  foit  pour  s'enfuir  ,  foit  pour  fe 
garantir  du  dan^r  par  quelque  coup  hardi  ,  (bit  enfin  en  jouant  de  fon 
refte  ^  en  défelpéré;  mais  u  tous  ces  expédiens  font  inutiles ,  fi  rien  ne 
réu(fit|  ni  ne  peut  fléchir  la  puifTance  étrangère;  alors ,  comme  TEtat  ne 
doit  pas  s'expofer  à  périr  lui-même ,  pour  la  défenfe  de  quelques  fujets  ^  il 
peut  les  abandonner ,  non  les  livrer  direâement ,  ou  les  contraindre  de 
s*ailer  remettre  eux-mêmes  \  mais  ne  point  empêcher  que  le  tyran  ne 
f^en  faififle. 

Il  eft  fort  ordinaire  que  pour  la  fureté  de  l'exécution  des  traités  publici 
on  dootie  des  otages ,  ot  alors  le  fouverain  eft  très-fort  en  droit  de  coa-* 
traindre  quelques-uns  de  fes  fujets  à  fe  remettre,  ainfi  qu^il  Ta  promis,. eiH 
tre  les  mains  de  la  puiflance  avec  laquelle  il  a  traité.  Toutefois ,  le  prince 
eft ,  dans  ce  cas ,  obligé  d'indemnifer  ces  orages  des  pertes  &  de  la  dépenfe 
qu'ils  font ,  foit  pour  être  abfens  de  chez  eux ,  foit  pour  s'entretenir  chez  la 
nation  étrangère.  Quelquefois  on  n'engage  feulement  que  la  liberté  des 
otages  jufqu'à  l'exécution  des  claufes  du  traité  ;  tnais  quelquefois  auffî  oa 
confent  exprefTément  qu'ils  foient  punis  de  mort  fi  l'on  vient  à  manquer  à 
quelqu'un  des  engagemens  pris.  Alors  ,  non-feulement  l'inexécution  du 
traité  fournit  à  la  puiftânce  léfée  le  droit  de  déclarer  la  guerre  à  l'Etat  in« 
frafteur,  mais  elle  lui  donne  encore  celui  de  traiter  les  otages  en  ennemis, 
Se  d'ufer  contre  eux  dé  la  plus  grande  rigueur,  même  de  les  Biire  mourir. 
On  demande  aufti  quelle  doit  être  la  conduite  d'un  fouverain  qui  ayant 
donné  des  otages,  le  prince  qui  les  a  reçus  manque  à  fes  engagemens  »  & 


y  a  point  a  balancer^  ôc  qu' 
abandonner  r  on  ajoure  même,  que  dans  ce  cas  on  ne  leur  foit  pas  plui 
de  tort  qu'aux  foldats  placés  dans  un  pofte  où  ils  ont  Ordre  de  refter  juf-* 
qu'à  la  dernière  exûrémité.  Et  en  efkt^  des  otages  qui  fe  trouvent  dans  uiift 
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Mlle  fituatioOt  dis  doivent  U  regarder  que  comme  un  (Impie  malheur^  que 
te  fouverain,  qui  fe  trouve  dans  la  néceifité  abfolue  de  les  facrifier^  ne 
pouvoir  lu  prévoir  9  ni  détourner.  Du  refte»  ces  év^pemeos  font  fi  raretf 
qu'on  ne  peut  les  regarder  que  comme  des  toconvâQtejis  très*ficheux  à  U 
vérité i  mais  qui  ne  diminuent  en. aucune  manière  les  avantages  de  la  fociéié 
civile ,  puifqu'il  eft  indubitable  que  dans  l'Etat  de  nature  ^  on  auroic  à 
craindre  des  accidens  bien  plus  finiftres  &  beaucoup  plus  firéquens. ... 

5.    I  I  I. 

Du  pouvoir  des  fouvcrains  fur  la  vie  &  les  biens  de  leurs  fujets^pour  la 

punition  dçs  crimes  &  d^  délits. 

~Vy  N  a  dit  au  commencement  du  paragraphe  précédent  «  qu^en  matière  de 
crimes  &  de  délits  les  fouverains  ont  un  pouvoir  direâ  (nr  la  vie  «  &  à 


plus  forte  raifon  ^  fur  les  biens  de  leurs  fujets*  Il  parolt  d'abord  on  peu  dif- 
ficile d'expliquer  comment  les  rois  ne  tenant  originairement  leur  puiflànce 
^ue  de  la  convention  par  laquelle  plufieurs  hommes  réunis ,  leur  ont  donné 
fur  eux  l'autorité  dont  ils  font  revêtus,  ces  mêmes  honmies  ont  pu  leur 
conférer  le  droit  de  vie  Se  de  mort;  car  enfin ,  dit-on  »  daiu  l'état  de  na« 
ture,  nul  n'a  le  droit  de  fe  punir  lui-même  &  de  difpofer  de  la  propre 
vie}  puifque  les  fouverains  tiennent  tout  de  ceux  qui  en  leur  fiiveur  fe 
font  dépouillés  des  divers  attributs  de  la  fouveraioeté  ;  puifque  leur  volonté 
n'eft  cenfée  autre  chofe  que  la  volonté  des  fujets»  peut-on  fuppofer  que 
^eux-ci  ayent  voulu  fe  maltraiter  eux-mêmes,  au  point  de  fe  donner  U 
jmort ,  ou ,  ce  qui  revient  au  même ,  conférer  à  la  volonté  du  prince  qvA 
eft  leur  propre  volonté,  le  pouvoir  de  difpofer  de  leur  vie?  Ce  n'eft-là 

Î|u'un  fophilme,  fondé  fur  la  plus  fiiulfe  des  fuppofitions.  Il  n'y  a  per* 
onne  qui  ne  fâche  qu'en  matière  de  chofes  naturelles ,  on  corps  compofé 
peut  avoir  des  qualités  qui  ne  fe  trouvent  dans  aucun  des  corps  fimples 
dont  il  eft  formé;  de  même  un  corps  moral,  formé  par  l'union  de  plu« 
fieurs  perfonnes  peut  avoir  des  attributs  dont  aucun  des  particuliers  n'eft 
revêtu.  Ainfi ,  perfonne  n'a  le  pouvoir  de  fe  préfet nre  des  loix  à  foi*même, 
&  cependant  le  fouverain  tient  ce  même  pouvoir  du  confentement  unanime 
de  plufieurs  individus,  qui,- pris  féparément  ,  n'avoient  point  cette  puif« 
fance.  Il  eft  donc  évident  que  lorfque  le  prince  punit,  même  de  mort, 
^quelqu'un  de  fes  fujets ,  il  ne  le  fait  qu'en  vertu  de  leur  propre  confente- 
.ment  \  attendu  qu'en  fe  foumettant  à  lui ,  ils  ont  promis  d'acquiefcer  à 
tout  ce  qu'il  voudroit ,  à  tout  ce  qu'il  feroit. 

Dans  l -état  de  nature ,  il  n'y  a  point  de  peines  propremeof  nommées ,  9c 
lorfqu'un  ofTenfeur  eft  vivement  repouffé,  ou  même  tué  par  là  perfonne 
léfée,  ce  n'eft  point  en  forme  de  punition  ^  mais,  à  parler  exaâement,  par 
droit  de  guerre  que  tout  cela  fe  £ut.  Car  la  punition  fuppofe  la  dépendance 

Ddd  % 
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4l  Piofiriorité  de  cdui  ipii  fubit  la  peine ,  comme  Pautoricé  &  la  fupé* 
rioriië  de  cdui  qui  puoic  ;  or  oo  (ait  qne  dans  la  liberté  naturdle  ^  ton 
lei  hommes  étaot  égaux  i  aucun  d'entr'eux  n'a  des  droits  fur  un  autre  »  ft 
que  fwr  cda  même  les  maux  que  l'on  y  foufFre  n'y  font  qu'une  fufte  éa 


fûre  que  (es  propres  forces  ;  feul  moyen  qu'il  auroit  dans  l'état  de  nature. 
D*aiUeurS|  chaque  paniculicr  eft  garanti  contre  le  préjudice  qu'il  pourrok 
cfluyer  6t  contre  les  injures  qui  pourroient  hii  être  faites  :  or ,  cette  garan- 
tie confifte  dans  les  peines  décernées  par  les  loix  contre  les  agrefleurs,  & 
infligées  par  les  tribunaux  à  ceux  qui  les  ont  encourues. 

En  géfïéral  ^  on  définit  la  peine ,  un  mal  que  l'on  hit  fouffrir  à  quel* 
qu'on  ^  à  caufe  du  mal  qu'il  a  fait.  Sous  la  dénomination  de  mal ,  on  cop- 
preod  toute  aâion,  non-feulement  douloureufe»  mais  aufli  toute  aâion 
gênante  ou  pénible  pour  celui  qui  y  eft  contraint.  Il  faut  auffi  que  cette 
peine  foit  foufFerte  à  caufe  du  mal  qu'on  a  £iit  ;  car ,  il  eft  une  Ibûle  d'io* 
commodités  auxquelles  on  eft  fujet ,  que  l'on  fouffire ,  &  qui  font  très* 
violentes,  fans  que  néanmoins  on  doive  leur  donner  le  nom  de  peinet , 
attendu  qu'elles  ne  font  point  la  punition  direâe  du  mal  que  l'on  a  hiu 
Par  cette  obfervation,  on  voit  que  la  prifon  où  l'on  enferme  un  homme, 
imiqoeihent  afin  qu'il  ne  s'évade  point ,  ne  doit  pas  être  mife  au  rang  des 
peines,  parce  que  nul  ne  peut  être  légitimement  puni  avant  que  d'avoir 
été  jogé^  d'où  il  refaite  que  c'eft  être  fouverainemeot  injufte ,  &  pécher 
edentidlement  contre  la  loi  luiturdie  que  de  laifler  languir  ou  fiiire  fou^ 
£rir,  on  prifonnier,  qui  n'ayant  point  été  encore  condamné ,  n'eft  cenfé 
dépofé  dans  la  prifon ,  que  par  la  néce(fité  qu'il  y  avoit  de  le  tenir  reo- 
fermé. 

Conmie  c'eft  malgré  foi  que  l'on  foufFre  les  peines,  dont  l'unique  bue 
eft  de  détourner  du  crime  par  la  crainte  des  fuites  (Icheufes  qu'il  attire  aux 
coupables,  il  s'enfuit  delà  que  perfonne  n'eft  obligé  par  la  loi  naturelle,  ni 
ar  aucune  autre  loi  de  fubir  la  peine  qu^il  a  méritée ,  &  de  s'aller  oftrîr 

la  recevoir  comme  une  dette  dont  on  eft  tenu  de  s'acquitter.  Ainfi ,  aprét 
avoir  réparé  le  dommage  qu'on  a  caufé,  &  dont  la  réparation  eft  indif- 
penfable  par  le  droit  naturel  y  on  n'eft  nullement  obligé  d'aller  fe  dénoii« 
cer . foi*même y  en  juftice;  au  contraire,  rien  n'empêche  qu'on  n'évite  par 
la  fuite  les  recherches  de  la  juftice,  ou  bien  qu'on  ne  nie  le  crime;  endn, 
qu'on  tente  tous  les  moyens  poftibles  &  permis  pour  éviter  d'être  pnoi« 
En  eftet,  la  fanâion  pénale  d'une  loi ,  n'eft  qu'un  ordre  adreflé  aux  minti^ 
très  publics ,  ou  la  règle  d'après  laquelle  les  juges  font  tenus  de  prononcer, 
&  point  du  tout  un  commandement  aux  coupables  d'avouer  le  crime  & 
de  fe  condamner  eux-mêmes  à  la  peine  4>ortée  par  la  loi;  à  moins  que 
cette  fanâion  ne  foit  précifément  une  exception  conditionnelle  de  la  pro- 
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niere  partie  de  la  toi,  ou  une  forte  d^impôt  au  moyeu  duquel  il  aft  peram 
d'eofreiodre  cette  première*  partie  :  telles  font  les  loix  qui  ordottoeiit  de 
fiiire  celle  ou  telle  chofe ,  à  moins  qu'on  n'aime  mieux  payer  telle  où  telle 
amende.  On  voit  diilinâement  que  le  payement  de  cette  amende  eft  le 
prix  que  la  loi  met  à  la  liberté  qu'elle  donne  de  l'enfreindre.  Dans  touc 
autre  forte  de  loix  pénales,  il  n'y  a  point  d'exception  conditionnelle/ &  le 
fanâion  eft  expreffe,  en  ferme  de  menace  &  de  condamnation. 

£ftce  à  la  juAice  permutattve,  ou  bien  ^  la  juftiiie  diftributive  que  doit 
être  rapportée  l'impofition  des  peines?  Les  jurifconfultes  fe  font  dmféi  de 
fentimens  fur  cette  quefUon ,  les  uns  ont  prétendu  avoir  prouvé  que  c^étok 
à  la  juftice  permutative  qu'il  appartenoit  exclufivement  d'infliger  des  pei- 
nes ;  les  autres  ont  foutenu  que  c'étoit  au  contraire ,  uniquement  à  la  fuC^ 
tice  diftributive.  Les  défenfeurs  des  deux  opinions  ont  enormémenc  doric 
fur  cette  queftion ,  qui  n'en  a  été  pour  cela  ni  mieux ,  ni  plus  éclaircie  ; 
il  paroit  même  que  les  deux  opinions  font  aufli  peu  fondées  l'une  que 
l'autre  :  en  forte  qu'on  feroit  bien  plus  autorifé  à  décider  que  l'impofition 
des  peines  eft  dirigée  par  une  forte  de  juftice  toute  particulière;  ou  bten 

2ue  dépendant  des  fonâions  de  la  prudence  du  gouvernement ,  l'iaipofitio& 
es  peines  appartient  à  la  juftice  univerfelle. 


I  dépendance 

l'égalité  naturelle.  Ainfi ,  fans  s'arrêter  aux  longues  difcuftions  qui  ont  été 
faites  à  ce  fujet,  on  doit  regarder  comme  un  principe  démontré  que  le 
pouiroir  de  punir  eft  une  partie  eflentielle  du  droit  de  commander,  ot  que 
les  fupérieurs  ont  feuls  le  pouvoir  légitime  d'infliger  des  peines.  Mais^ 
comme  le  véritable  but  des  punitions  en  général  eft  de  prévenir  les  maux 
&  les  injures  que  les  hommes  ont  à  craindre  les  uns  des  autres  ^  il  faut 
punir  ou  dans  la  vue  de  corriger  celui  qui  a  commis  le  crime»  ou  pour 
détourner ,  par  la  terreur  de  l'exemple ,  ceux  qui  pourroient  être  tentés  de 
commettre  des  aâions  femblables,  ou  enfin,  pour  que  le  criminel  foit  en« 
tiérement  hors  d^état  de  nuire  à  l'avenir.  Il  ne  s'agit  ici  que  du  pouvoir  de 
punir  déféré  à  celui  ou  à  ceux  qui  ont  droit  de  commander  dans  la  fociété 
civile,  &  non  des  correAions  &  des  châtimens  employés  par  les  pères  fur 
leurs  enfaos,  les  maîtres  fur  les  domeftiques,  &c.  Or,  le  fupérieur,  fou« 
verain  ou  migîftrat,  punit  dans  la  vue  de  corriger  le  coupable,  lorfque 
le  crime  étant  léger,  il  y  a  lieu  d'efpérer  que  la  honte  ouja  douleur  de 
la  punition  corrigera  le  criminel  ;  c'eft  encore  punir  dans  la  vue  de  pour- 
voir à  la  fureté  de  la  perfonne  léfée,  lorfqu'elle  eft  mife  par  la  punition 
infligée,  à  l'abri  d'une  pareille  infulte;  &  c'eft  dans  cette  intention  que  le 
châtiment  fe  fait  publiquement  d'une  manière  qui  fert  d'exemple ,  avec. un 
appareil  effrayant ,  accompagné  de  tout  ce  que  l'on  croit  le  plus  capable 
d'iptimider  la  populace.  EnfTo ,  comme  c'eft  dans  la  vue  de  pourvoir  à  U 
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•ftienc  ébranlée  par  la  violation  des  loix,  que  par  les  fupplices  du  criminel 
on  réprime  les  attentats  de  l'iniquité  »  &  que  Ton  prévient  les  complots 
ides  méchans  qui  voudroient  Pimiter. 

Il  eft  bon  d'obferver,  à  Tégard  des  tâes  de  punition,  que  les  (impies 


■cela  fe  fait  par  le  droit  de  la  guerre  p  &  point  du  tout  par  un  effet  du 
pouvoir  de  punir  :  on  aeic  contre  eux  en  verm  du  droit  naturel ,  qui  per- 
met à  chacun  de  repouller  par  la  force ,  ceux  qui  en  veulent  à  la  vie ,  Se 
de  réprimer  y  par  toutes  fortes  de  moyens  ,  les  ennemis  déclarés  du  genre 
liumam.  A  l'égard  du  droit  de  vie  &  de  mort  confervé  dans  quelques 
Etats ,  aux  pères  de  famille  fur  leurs  en&ns  &  leurs  efclaves  ^  ^eft  une 
partie  du  gouvernement  conférée  aux  pères  de  &mille ,  par  l'autorité  publi- 

3ue}  une  forte  de  magiftrature  qui  leur  eft  confiée.  Dans  d'autres  Etats, 
efl  des  loix  qui  permettent  à  tout  particulier  de  tuer  le  premier  qu'ils 
verront  Ëtire  certaines  chofes  ou  commettre  certaines  aâions.  Dans  ce  cas, 
c'eft  une  peine  décernée  exprellémént  par  la  loi  «  qui  tenant  lieu  de  fen- 
tfence  anticipée ,  autorife  celui  qui  tue  le  coupable ,  &  le  regarde  comme 
le  fimple  exécuteur  des  ordres  du  magiftrat.  Il  eft  d'autres  circonftances 


époufè 
infidelle,  en  flagrant  délit,  la  tue  avec  fon  adultère.  Il  vaudroit  fans  doute 

l>eaucoup  mieux  recourir  au  magiflrat  ^  &  attendre  de  lui  la  punition  de 
cet  outrage;  mais  la  violente  colère  qu'infpire  une  femblable  injure,  &  la 
difficulté  de  fe  retenir  à  la  vue  d'un  tel  affront,  excufent  devant  les  juges 
la  rigueur  de  la  vengeance ,  &  la  févérité  de  la  punition ,  quelqu'outrée 
qu'elle  puiffe  être. 

Au  refle ,  par  le  but  même  des  peines ,  tel  qu'on  vient  de  l'expofer ,  on 
voit  qu'il  n'appartient  point  aux  tribunaux  humains  de  coonoitre  ni  de  pu- 
nir tout  ce  qu'il  y  a  de  vicieux  dans  les  aâes  des  particuliers ,  s'ils  n'ont 
point  été  fuivis  de  quelque  délit  ou  fait  préjudiciable  à  autrui ,  ou  contraire 
Il  la  fureté  publique.  Ainfî ,  les  aâes  purement  internes  ^  ou  les  fimples 
penfées ,  l'intention  ou  le  défîr  de  commettre  une  aâion  répréhenfîble  le 
deffein  même  qu'on  en  forme ,  mais  qu'on  n'exécute  point ,  ne  font  point 
fournis  aux  loix ,  ni  n'expofent  point  à  des  peines.  Il  en  eft  de  même  de 
ces  fautes  légères  que  la  fragilité  humaine  ne  permet  guère  d'éviter ,  mè- 
tne  aux  plus  attentifs  à  leurs  devoirs.  Il  eft  également  des  chofes  très«vi» 
cieufes  en  elles-mêmes  ,  qui  reqdçnt  três-méprifables  ,  ou  même  dango- 
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mente  &  provoquée  par  la  perfoooe  même  contre  ItfquelU  le  crkne  • 
été  commis. 

On  juge  de  la  grandeur  ou  deTénormité  du  crime,  c^eft-à-dire,  comme 
on  Ta  obfervé  ailleurs ,  de  fa  quantité  morale ,  par  Ton  objet ,  ou  par  le 
préjudice  qui  en  revient  Jk  PEtat ,  ou  par'  Tintention  &  la  malice  du  cou-* 
pable.  Par  fpn  objet ,  c'eft-à-dire ,  que  l'a^on  eft  plus  ou  moins  criminelle 
luivant  que  la  perfonne  of&nfée  efl  plus  ou  moins  conddérable.  Les  plut 
atroces  des.  délits  font  ceux  qui  ofTenfent  la  majeflé  divine  ;  après  ceux-là 
font  ceux  qui  intéreflfent  la  fociété  humaine  en  général ,  enfuite  ceux  qui 
troublent  Tordre  de  la  fociété  civile  ;  enfin  ceux  qui  regardent  les  particu* 
liers  ;  &  les  crimes  de  cette  dernière  clafTe ,  font  plus  ou  moins  répréhen- 
fibles ,  fuivant  que  le  bien  dom  ils  dépouillent ,  eft  plus  ou  moins  con- 
(idérable. 

.  Le  degré  de  malice  du  coupable  fe  déduit  des  motifs  qui  l'ont  pouffé 
au  crime  :  car,  à  Vexceprion  d'un  très-petit  nombre  de  fcélérats,  à  uippo- 
fer  même  qu'il  puiffe  y  en  avoir  de  ce  genre,  qui  font  le  mal  pour  le 
mal  même ,  les  hommes  font  entraînés  au  crime  par  les  paflions  qui  s'ex* 
citent  en  eux,  les  unes  par  la  vue  du  bien ,  les  autres  par  la  crainte  du 
mal.  Les  crimes  commis  par  des  paflîons  excitées  par  la  crainte  du  mal  ^ 
(ont  quelquefois  fort  excuiables ,  lors  fur-tout  que  le  mal  qu'on  cherchoit  à 
éviter  &  dont  on  fe  voyoit  menacé ,  étoit  préfent  ou  fur  le  point  d'arriver, 
Ainfi ,  la  crainte  de  la  mort ,  d'une  grande  douleur ,  d*une  extrême  difette 
ou  d'une  dure  prifon ,  diminue  beaucoup  l'énormité  du  crime,  auquel  on 
s'eft  porté ,  uniquement  dans  la  vue  de  fe  délivrer  de  ce  danger. 

Dans  les  crimes  de  l'autre  genre ,  les  paflions  ont  en  vue  un  bien  réel, 
ou  un  bien  imaginaire  ;  les  biens  réels  font  agréables  ou  utiles ,  &  les  mao* 
yaifes  aâions  qu'on  commet  par  le  déHr  des  uns  ou  des  autres  (bot  d'au* 
tant  plus  dignes  d'indulgence  que  ces  biens  font  conformes  à  la  nature ,  & 
qu'il  e(l  plus  difficile  de  s'en  palTer.  Quant  aux  biens  imaginaires  ,  tels  que 
ia  vaine  gloire ,  le  fot  orgueil ,  la  vengeance ,  &c.  comme  la  malice  hu* 
maine  efi  ce  qui  leur  donne  tout  le  prix  que  la  fottife  leur  attribue,  plus 
ces  biens  s'éloignent  de  la  nature,  plus  il  eft  facile  de  s'en  pafler,  &  plus 
les  crimes  qu'on  cotnmet  pour  fe  les  procurer,  font  énormes  ,  odieux  Si 
puniffables. 

Les  délies  auxquels  on  fe  porte  par  un  effet  de  quelque  erreur ,  font  plus 
énormes  que  ceux  où  l'on  s'engage  avec  une  entière  connoiffance.  Entre 
les  erreurs  de  ce  genre ,  celles  que  Ton  adopte  par  la  féduâion ,  l'impef** 
ture  ou  le  fanatifme  des  difcours  publics  ,  font  fans  doute  toujours  très* 
puniffables  ;  mais  plus  dignes  d'excufe  néanmoins  que  celles  où  Ton  fe 
précipite  foi-même ,  &  auxquelles  on  adhère ,  par  un  attachement  opiniâ- 
tre, aux  opinions  que  l'on  fe  fait  foi-même,  à  fes  propres  raifonnemens ^ 
&  aux  faux  principes  que  l'on  fe  forme. 

Il  eft  encore  des  raifons  particulières  qui  donnent  des  indices  de  l'inten- 
tion 
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par  la  contagion  ,  &  qu'il  enfeigoe ,  pour  aiofi  dire ,  par  Ton  exemple^ 
foQ  effronterie,  mérite  plus  de  rigueur,  que  s'il  avoir  Biit  toute  autre  tnau- 


vaife  aâion ,  ou  bien  que  s'il  y  eut  été  entraîné ,  foit  par  le  torrent  de  Tes 
pafTions ,  foit  par  la  force  de  l'exetnple ,  que  d'autres  lui  auroienc  donné 
du  même  crime. 

De  toutes  ces  obfervations ,  il  fiiut  conclure  que  les  délitt  Si  les  crimee 
étant  plus  grandt  les  uns  que  les  autres  ^  il  y  auroit  une  fuprénie  injuftice 
à  les  punir  tous  de  la  même  peine.  Il  en  faut  conclure  aufli  que  le  degré 
précis  des  punitions  infligées  par  les  tribunaux  hutnains,  dépendant  de  la 
volonté  du  fouveirain ,  qui  eft  cenfé  fe  régler  principalement  fur  le  bien  de 
l'Etat ,  la  véritable  &  la  jufte  mefure  des  peines,  parmi  les  hommes,  doit 
être  l'utilité  publique  ;  en  obfecvanc  toutefois ,  que  la  même  punition  oe 
fiiifant  pas  les  mêmes  tmpreflïons  fur  toutes  fortes  de  gens,  &  ne  pouvaoc 
avoir  par  conféquent  la  même  force  pour  les  empêcher  de  commettre  le 
crime ,  il  eft  indifpenfable  de  con(îdérer ,  dans  les  loix  générales  &  dans 
leur  application  aux  particuliers ,  la  perfonne  du  coupable ,  fon  âge ,  fon 
lexe ,  fon  état ,  fa  condition  ,  fes  richelfes ,,  fes  forces ,  &c.  qui  lut  rendront 
la  peine  plus  on  moins  fenfible  :  car^  telle  amende  qui  écrafera  un  indi- 
gent ,  fera  infenfible  pour  un  riche  ;  telle  note  d'ignominie  qui  fera  désho- 
.norante,  afireufe  pour  un  citoyen  d'un  rang  honorable ,  ne  fera  rien  au 
jugement  d'une  perfonne  dénuée  de  fentiment,  ou  d'une  condition  obfcure. 
La  même  punition  infligée  à  deux  coupables  convairKus  du  même- délit, 
peut  être  fort  légère  pour  l'un ,  &  intolérable  pour  l'autre  ;  le  même  châ- 
timent qui  ne  feroit  loufFrir  que  médiocrement  un  homme  fort  de  robufte, 
accableroit  une  femme  foible  &  délicate,  &  tueroit  un  enfant. 

Il  y  a  long- temps  oue  l'on  difpute  pour  fa  voir  quel  eft  précifément  le 
crime  qui  exige,  par  la  nature,  la  mort  du  coupable*,  &  chacun  a  décidé 
moins  d'après  les  loix  pénates  qui ,  à  ce  fujet ,  ont  beaucoup  d'inftabilité, 
que  d'après  fon  inclinatioq  naturelle  à  la  rigueur  outrée  ou  bien  à  l'indul- 
gence extrême.  Quelques-uns  ont  foutenu  que  tout  délit  qui  troubloit  la 
fureté  publique  ou  particulière ,  le  vol  le  plus  léger,  comme  la  fpoliation 
des  temples  ou  l'aflaflinat,  méritoit  également  d'être  puni  de  mort;  les 
autres  ont  dit  au  contraire  que  tous  les  biens  &  tous  les  tréfors  de  la  terre 
ne  pouvant  être  comparés  avec  la  vie ,  dom  le  prix  eft  ineftimable  f  il  y 
avoir  de  l'injuftice  ,  autant  que  d'inhumanité  à  condamner  un  voleur  <}uel 
qu'il  fât,  à  la  mort.  Ces  deux  opinions  font  également  faufle»;  ce  (eroit 
fans  contredit  une  légiflatiori  fanguinaire  &  trés-vicieufo  que  celle  qui ,  ' 
confondant  l'impruBence  des  fautes  avec  l'atrocité  des  crimes ,  infligettnt  Im 
peine  de  mort  aux  délits  de  toutes  les  efpeces;  mais  une  légiflatttm  qui 
ne  décerneroit  des  peines  capitales  que  contre  les  crimes  les  plus  énormes , 
feroit  tout  aufli  vicieufe,  en  ce  qu'elle  autoriferott  les  méchans,  &  rendrott 
la  propriété  des  biens  fort  incertaine,  par  l'efpece  d'impunité  qu'elle  af- 
fureroit  aux  ufurpateurs.  Toutefois,  la  plupart  des  légiflateurs  &  des  jurîf- 
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même  de  concourir  à  Inexécution ,  ne  font  point  réputés  coupables  ni  trairés 
comme  tels  ;  il  n'y  a  que  ceux  qui ,  lors  de  la  délibération ,  y  ont  ddnné 
leur  confentemenr  particulier.  Du  refte,  fuivant  la  nature  du  crime  la  peine 
varie,  &  l'énormité  du  délit  peut  être  telle,  qu'on  hfft  mourir  tous  tes 
particuliers  de  cette  communauté  \  ou  s'il  efl  moins  atroce ,  que  Ton  dé* 
truife  Punton  morale  qui  forme  ce  corps  &  qui  en  conftitue  la  nature  : 
car  c'eft  faire  périr  le  corps  que  de  le  diiToudre  :  c'eft  ainfi  qu'on  a  &it 
mourir  dans  toute  l'étendue  du  catholicirme ,  la  fociété  des  jéfuites,  qui  ne 
méritoit  que  trop  ce  genre  de  mort.  D'autres  fois  on  punit  une  tommu- 
nauté  coupable ,  en  la  foumettant  Jk  un  corps  non  fouverain ,  ou  même 
en  la  déclarant  dépendante  d'un  fujet  de  TEtat  ;  ou  en  lui  ôtant  fes  privi* 
leges  t  Tes  ports ,  ies  arfenaux  ,  en  détruifant  fes  murs ,  en  la  privant  de 
fes  vaifleaux ,  &c.  ;  mais  communément  00  commence  par  la  punition 
particulière  des  principaux  membres  de  la  communauté  coupable.  Il  eft 
inutile  d'obferver  que  le  laps  de  temps  efface  les  crimes  des  communautés  » 
comme  ceux  des  particuliers. 

Dans  toutes  fortes  de  délits,  ou  de  dommage,  c'efi  un  principe,  que 
pour  être  .foumis  à  la  punition  ou  au  dédommagement ,  il  faut  avoir  été  U 
véritable  caufe  du  mal  ;  à  moins  qu'on  ne  fe  foit  engagé  â  payer  ou  à 
foufFrir  la  peine,  en  la  place  du  coupable,  &  qu'on  n'ait  fbrmellemenc 
répondu  pour  lui.  Ainfî  une  caution  efl  obligée  de  payer  pour  le  débiteur 
principal;  mais  en  matière  criminelle,  le  pleige  ou  la  caution  ne   peut 

*    '    '    flc  il  ne  peut  fouf&ir  le 

^engager  à  fubii*  la  peine 

i  propre  vie,  &  qu'il  eft 

d'ailleurs  de  principe  que  nul  ne  peut,  en  quelque  cas  que  l'on  veuille 

fuppofer,  être  puni  pour  le  crime  d'autrui. 

5-   IV. 

De  rcftimc  en  général^  &  du  pouvoir  qi^ont  Us  fouvtrains  de  régler  U 
rang  £r  la  confideration  ou  doit  Are  chaque  citoyen. 

JL/ANS  l'état  même  de  nature,  qui  fuppofe  une  égalité  par&ite ,  cette 
égalité  ne  fait  pas  que  ceux  qui  pofledent  certaines  qualités  éminentes ,.  ne 
mériient  &  n'obtiennent,  de  l'aveu  même  de  leurs  égaux,  la  préfiSreoce 
fur  les  autres,  relativement  à  ces  qualités;  en  forte  que  le  plus  prudent  ferm 
confulté  préférablement  au  refle  de  fes  Semblables  ^  s'il  efl  plus  fort,  ce  fera 
lui  dont  on  réclamera  le  fecours  dans  le  befoin  ;  s'il  efl  plus  vertueux  ^ 
il  aura  la  confiance  générale ,  &c.  De  même ,  dans  la  fociété  civile ,  c'efi 
la  détermination  du  fouverain ,  comme  l'organe  de  la  volonté  de  tous  les 
citoyens ,  qui  règle  le  degré  de  conûdération  où  l'on  eft  dans  la  vie  coni» 
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mune  (k  fociale,  degré- fuivaDC  lequel  on  eft  égalé  ou  comparé,  préferd 
ou  poftpofé  à  d'autres  citoyens. 

L'eflime  eft  aux  perfonnes  ce  que  le  prix  eft  aux  chofes,  &  comme  on 
fi  attaché  à  celle-ci  une  évaluation  ,  ano  de  les  pouvoir  comparer  avec^ 
exaâitude  dans  les  échanges;  de  mêoie,  on  fe  fert  de  \2l' quantité  morale^ 
ou  de  reflime,  pour  régler  le  cas  qu'on  doit  faire  des  perfonnes,  les  unes 
par  rapport  aux  autres,  les  comparer,  régler  leurs  rangs,  ùc. 

Il  eft  une  eftime  (impie  &  une  eftime  de  diftinâion.  La  première  eft  con-» 
fidérée ,  même  dans  l'état  de  nature ,  ou  comme  entière ,  ou  comme  altè-^ 
rée,  ou  comme  tout-à-fait  perdue.   Elle  refte  entière .  tant  qu'on  ne  viole 


autrui  par  foiblefle  ou  par  fragilité  humaine ,  fans  cefler  d'être  eflimable , 
ce  que  l'on  eft ,  tant  qu'on  n'a  pas  eu  deflein  de  faire,  du  mal ,  qu'on  a 
le  cœur  bon,  &  qu'on  eft  difpofé  à  fuivre  les  règles  de  la  juflice.  Âu(fî\ 
la  maxime  la  plus  univerfèllement  connue  eft-elle  »  que  chacun  eft  réputé 
homme  de  bien,  tant  qu'il  n'a  point  donné  des  preuves  du  contraire. 


vrai  que  ce  n'eft  pas  précifément  avoir  perdu  l'eftime  générale  ;*  mais  c'eft 
avoir  rendu  fa  probité  fufpeâe,  &  avoir  fait  penfer  de  lui  qu'on  peut  de* 
venir  Ëicilement  méchant  ou  trompeur ,  lorfqu'on  en  aura  l'occafipn ,  & 
qu'on  doit  moins  être  traité  comme  un  ami  fur,-  que  comme  un  homme 
capable  de  devenir  ennemi  ,  lorfque  fes  intérêts  l'y  porteront.  Cette  atteinte 


(impie  fe  perd  entièrement  par  le  cnoix  oc  i  exercice  o'une  pro* 
feffîpn  ou  d'un  genre  de  vie  qui  tend  à  infulter  ou  à  fcandalifer  les  autres. 
Ain(i ,  dans  les  Etats  où  la  crainte  de  plus  grands  défordres ,  kxt  tolérer 
certains  vices,  ce  font  des  genres  de  vie  âétri(rans,  &  qui  excluent  e(ren« 
tiellement  tout  degré  d'eftime,  que  ceux  de  courtifane,  d'entremetteur  ou 
d'entremetteufe  occupés  du  foin  de  trafiquer  des  débauches  de  la  jeunefl*et 
les  robuftes  mendians ,  Çfc.  qu'on  tnéprife ,  ou  du  moins ,  qu'on  *devroit 
méprifer,  &  qu'on  laifTe  pourtant  jouir  des  droits  communs  à  tous  les 
hommes ,  par  cela  feul ,  qu'on  eft  contraint  de  les  tolérer  pour  éviter  de 
plus  grands  maux.  A  l'égard  des  profèflîons  qui  peu  contentes  de  fcan- 
dalifer ,  tendent  à  infulter  tous  ceux  qui  n'en  font  point ,  &  déclarées  en- 
nemies  du  genre-humain  ;  ceux  qui  s'y  engagent ,  perdent  jufqu'aux  droits 
communs  à  tous  les  hommes  :  tels  font  les  afla(nns ,  les  brigands  attroupés  ^ 
les  corfaires,  les  coupeurs  de  bourfe,  ùc.  qui  ne  doivent  pas  plus  être 
épargnés  que  des  bêtes  fèroces  ^  &  qu'on  eft  d'auunt  plus  tenu  de  traiter 
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avec  la  dernière  rigueur ,  que  leur  rendre  le  plus  léger  office  d^humioicé  , 
c^eft  les  engager,  auuat  qu'il  eft  en  foii  à  continuer  de  faire  du  mal  aux 
autres. 

L'eftime  fimple  dans  une  fociété  civile ,  confîfte  à  être  réputé  membre 
honnête  &  fain  de  l'Etat  i  en  forte  que  Ton  y  tieqne  le  rang  de  citoyen , 
d'entre  ceux  du  commun,  6c  que  l'on,  n'ait  point  été  flétri  par  quelque 
ignominie.  On  perd  cette  eftime,  ou  par  certaine  condition  qui  en.  exclue  ^ 
pu  en  conféquence  de  quelque  crime.  Par  la  condition ,  fi  elle  efi  déshon* 
nête  en  elle-même ,  ou  réputée  telle  dans  l'Etat  où  l'on  vit  :  on  regarde 
aflez  généralement  comme  des  conditions  déshonnêtes  en  elles-mêmes  ^  celle 
des  efclaves  ;  en  plufieurs  pays  celle  des  bâtards ,  ce  qui  eft  une  fouveraine 
injuftice;  les  métiers  qu'on  ne  peut«  exercer  fans  crime,  ou  qui  font  fi 
fales  qu'il  n'y  a  que  des  âmes  baffes  qui  puilfent  les  choifir.  Les  loix  ât 
les  coutumes  règlent  diverfement,  fuivant  les  différens  gouvernemens ,  U 
manière  dont  on  doit  regarder  le  rang  plus  ou  moins  aviliffant  des  cour* 
tifanes,  des  entremetteurs,  de  ceux  qui  tiennent  le  brelan,  &c.  Il  efi  des 

fuys  où  Ton  regarde  comme  fort  au-deflbus  du  rang  des  honnêtes  gens , 
es  fergens ,  les  huidiers ,  les  bouchers ,  les  nettoyeurs  d'égouts ,  les  ga« 
douards,  les  bourreaux,  &c.  Mais  fur  cela  comme  en  bien  d'autres  chofes, 
le  rang  dépend  de  l'opinion,  &  a(i  métier  de  bourreau  près,. qui  fuppofe 
efientiellement  une  férpcité  naturelle,  l'opinion  \  l'égard  des  profeffions» 
dépend  beaucoup  plus  du  préjugé  que  de  la  raifon. 

Toutes  fortes  de  crimes  ne  font  pas  entièrement  perdre  l'eftime  fîmple  { 
mais  feulement  ceux  contre  lefqûels  les  loix  ont  décerné  des  peines  flétrif* 
fautes  ou  ignominieufes.  D'ailleurs,  il  ne  fuffit  point  d'être  accufé  d'un  crime 
qui  emporte  io&mie,  pour  devenir  infâme  ^  on  ne  l'eft  que  lorfque  l'on 
eft  condamné  en  juftice,  ou  lorfque  l'on  a  foi-même  avoué  le  fait  à  fes* 
juges.  Mais  on  l'eft  aufli  lorfque  l'on  a  traité  avec  l'accufateur  pour  l^en* 
gager  à  ceffer  fes  pourfuites,  à  moins  qu'on  ne  prouve,  que  ce  n'étoic 
point  parce  que  l'on  étoit  coupable  que  l'on  a  tranfigé^  mais  parce  qu'oa 
avoir  tout  lieu  de  craindre  de  fuccotnber  malgré  fon  innocence,  foit  par 
le  crédit  &  l'autorité  de  l'accufateur ,  foit  à  caufe  de  la  prévention  de  l'ini*» 
quité  ou  de  la  haine  de  fes  )uges. 

On  ne  peut,  en  refufanc  le  duel  profcrit  par  les  loix ,  perdre  l'eftime , 
qu'au  jugement  des  infenfés  &  des  mauvais  citoyens  ;  car  il  y  a  plus  de 
véritable  honneur  à  fe  foumettre  aux  loix  du  fouverain,  &  à  recourir  au 
magiftrat  pour  demander  juftice  de  l'offenfe  reçue,  que  d'enfreindre  la  loi, 
aller  expo(er  fa  vie  ou  celle  de  fon  adverfaire,  &  fe  mettre  foi -même  fi 
Ton  tue  fon  ennemi ,  ou  feulement  fi  le  duel  eft  découvert ,  dans  le  caa  de 
perdre  fon  honneur  par  une  mort  ignominieufe. 

De  cela  même  qu'il  faut  s'être  rendu  coupable  de  quelque  crime  qui 
emporte  l'ignominie ,  pour  perdre  l'efUme  fimple ,  il  fuit  que  rien  au  monde 
que  le  crime  ae  peut  l'enlever  f  elle  eft  a^-deilus  de  toute  atteinte  txtéj 
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rieure ,  ic  toute  la  ^puiflance  du  fouv^rain  pe  faiif oit  eu  dëpotniler  celui  qui 
n'a  point  mérité  de  la  perdre.  Et  tout  ce  qu'un  prince  injufie  peut  fairfe 
contre  l*horame  de  probité,  cXl  de  le  priver  injuftement  des  avantages 
attachés  à  l'honneur  civil.  Il  fuit  delà  aufli ,  que  nul  citoyen  n'eft  tenu  de 
facrifier  ion  honneur  à  PEtat ,  ou  d'encourir  une  véritable  infamie  pour  le 
bien  public.  Mais  il  eft  des  cas,  ois  un  citoyen  honnête  peeit  4&  doit  même' 
prendre  fur  foi  t'iofàmie  du  fouverain  ou  de  l'Efat  »  et  fe  charger  de  leurs 
crimes ,  comme  s'il  les  àvoit  commis  lui-même  ;  non  les  crimes  perfonnels 
du  fouverain ,  mais  ceux  qui  rejaitlifTent  fur  l'Etat.  Ainfi ,  un  mmiftre  dé- 
tourne quelquefois  un  grand  mal ,  dont  l'Etat  eft  menacé,  en  déclarant  que 
c'eil  lui  (ênl|  &  fans  y  avoir  été  autorifé  par  le  prince,  qui,  de  fon  pur 
mouvement ,  eft  entré  dans  certaines  négociations  dont  les  puilTànces  étr^n* 
gères  fe  plaignent.  Alors,  pourvu  que  la  peine  attachée  au  délit  ne  pafle 
point  au-delà  d'une  feinte  Hétriffure ,  il  eft  du  devoir  d'un  bon  citoyen  de 
prendre  fur  foi  la  faute ,  &  il  le  doit  d'autant  plus ,  qu'il  fait  combien  ri 
eft  facile  au  prince  ou  à  l'Etat  de  le  laver  de  cette  flétriflure  apparente,  & 
de  le  dédommager  du  facrifice  qu'il  fait. 

Au  refte,  comme  c'eft  le  fouverain  qui  a  le  pouvoir  de  noter  d'infa- 
mie ,  c'eft  à  lui  qu'appartient  le  droit  d'effacer  la  flétnATure  civile  :  cepen- 
dant, lorfque  Paoion  en  cbnféquence  de  laquelle  on  avoir  été  flétri,  éroit 
déshonnéte  de  fa  nature,  ce  rétabliffement  ne  peut  produire  que  les  effets 
civils  de  la  réputation  d'honnête  homme,  car,  rien  au  monde,  ni  les  hon« 
neurs,  ni  les  plus  éminentes  dignités,  ne  faurotent  ôrer  la  tache  d'infamie 
qui  fuit  naturellement  le  crime  pour  lequel  on  a  été  condamné,  ou  en 
conféquenoe  duquel  on  étoit  vivement  pourfuivi,  lorfque  la  grâce  du 
prince  ou  fa  fiveur  a  dérobé  le  coupable  à  la  rigueur  méritée  de  la  jufticé. 

On  définit  l'eftime  de  difKndion ,  cette  qui  fait  qiif entre  plufieurs  perfon^ 
nés  égales  relativement  à  Tefiime  Jîmple ,  Pune  eft  mife  au-dcffus  de  Fautre, 
parce  que  cellc^i  manque,  ou  n^eft  pas  fi  avantageufement  pourvue  de  cer^ 
taines  qualités ,  qui ,  fuivant  la  manière  de  penfer  des  hommes ,  attirent  or^^ 
dinairement  quelque  HONNEUR ,  ou  procurent  quelque  prééminence  à  ceux 
en  qui  eUes  je  trouvent.  Quant  à  l'honneur  dont  on  parle  dans  cette  défi- 
nition,  ce  font  les  marques  extérieures  de  V opinion  avantageufe  que  les  au^ 
très  ont  à  notre  égard  :  de  manière  que  cet  honneur  réfide  plus ,  à  le  bieb 
confidérer ,  dans  la  perfonne  qui  4e  rend  que  dans  celui  qui  le  reçoit. 

Les  fondemens  légitimes  de  l'eftime  de  diftinâion ,  font  tout  ce  qui  pafle 

Iiour  marquer  quelque  excellence  ou  quelque  perfèfkion ,  dont  l'ufage  ou 
es  effi^ts  font  conformes  au  but  de  la  loi  naturelle  ou  à  celui  des  fociétés 
civiles  :  ainfi,  la  véritable  eftime  de  diftin6Hon  fe  fonde,  i^  fur  la  pé- 
nétration de  Pefprit,  &  la  capacfté  d'acquérir  des  connolf^nces ,  lors  nu- 
tout  qu'on  a  cultivé  ces  heutéufes '^ifpofirions  ;  2^.  fur  un  jugement  droit 
&  folide  propre  au  maniement  dès  af&ires,  &.àla  folution  des  difficultés; 
3*.  fur  la  fermeté  d^ame  à  Pépreu^'e  du  plaifir  &  de  la  douleur,  de  la  crainte 
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&  de  la  corruption;  4^  far  Péloquence^  ^^  fur.  la  fbcce,.  la  beauté  »  Tâ^ 
gilité ,  Tadrefle  »  eo  tant  que  Ton  regarde  ces  qualités  comme  les  marques 
d^une  belle  ame;  6^  (ur  les  biens  de  la  fortune,  acquis  par  des  voies  hotir 
nétes,  par  les  effets  de  rinduftrie,  ou  employés  à  desaâes  généreux,  utilet 
&  louables,  y^.  Les  belles  aâions,  qui  fuppofant  un  mérite  réel  &  perfon^ 
*  nel ,  produifent  la  gloire  la  plus  folide. 

C'eft  une  erreur ,  une  opinion  infoutenable  que  de  rapporter  uniquement 
à  la  puiflance  tous  les  fondemens  de  Phonneur  ou  de  l'eftime  de  diftinc- 
tion.  C'eft  cependant  ce  que  Hobbes  a  foutenu;  mais  tous  les  raifonne* 
mens  par  lefquels  il  s'eff  efforcé  d^étayer  fa  propofuion ,  n'^ont  fervi  qu^ 
prouver  qu'il  s'efl  trompé;  ou  bien,  qu'il  a  voulu  tromper  les  autres  En 
effet,  il  efl  très-'évident  que  toutes  les  qualités  qui  font  les  fondemens  lé- 
gitimes de  Teftime,  de  diflinâion  &  de  Thonneur,  ne  donnent  toutefois  ^ 

ar  elles-mêmes,  aucun  droit  direâ  &  immédiat  à  Thonneur,  au  refped; 

reftin\js  de  diftinâion,&  qu'elles  ne  produifent,  par  leur  nature,  qu'un 
(impie  mérite  :  en  forte  que  parmi  les  hommes  fuppofés  dans  l'état  de 
nature,  nul  d'entr'eux  ne  peut  exiger  des  autres,  de  plein  droit  quelqu'hon^ 
neur,  ou  quelque  refpeâ,  attendu  oue  tous  étant  égaux,  chacun,  en  vertu 
de  l'amour  qu'il  a  pour  lui-même  oc  pour  tout  ce  qui  lui  appartient,  eft 
fortement  perfuadé  qu'il  peut  aller  de  pair  avec  ceux  qui  prétendent  avqir 
fur  lui  quelque  avantage  :  de  manière  que  même  dans  la  fociété  civile , 
quoiqu^il  foit  très-conforme  d'honorer  ceux  qui  ont  plus  de  mérite  que 
nous,  &  que  rien  n'empêche  même  qu'on  ne  fafle  de  l'utilité  de  tes 
marques  extérieures ,  une  maxime  du  droit  naturel  ;  cependant  ce  devoir  ^ 
confidéré  en  lui-même,  doit  être  rangé  parmi  ceux  dont  la  pratique  eft 
d'autant  plus  louable,  qu'elle  eft  entièrement  libre.  Car  enfin,  pour  exieer 
du  refpeâ  ou  quelqu'autre  marque  d'honneur  que  ce  pui(fe  être,  il  raut 
ou  que  ceux  de  qui  on  exige,  dépendent  de  celui  qui  leur  demande  de 
telles  démonftrations  ;  ou  qu'on  ait  acquis  ce  droit  par  quelque  convention^ 
.ou  qu'on  ait  droit  d'en  jouir  en  vertu  de  quelque  loi  faite  ou  approuvée  par 
le  fupérieur  commun.  Cette  liberté  que  chacun  a  d'accorder  ou  d'omettre 
ces  témoignages  d^honneur,  eft  fi  réelle,  qu'entre  particuliers  »  c'eft  un 
aâe  de  pure  civilité  que  l'honnêteté  s'emprefie  de  rendre,  &  la  vraie  mo- 
deftie  de  refufer;  en  forte  que  vouloir  obtenir  la  préféance,  c'eft  tomber 
dans  un  ridicule,  qui,  porté  à  l'excès,  rend  celui  qui  l'affeâe,  la  fable 
du  public. 

Il  n'en  efl  pas  de  même,  il  s'en  faut  de  beaucoup,  de  fouveraio  à  fbu« 
verain,  &  de  peuple  à  peuple;  un  prince  ou  un  Etat  qui  relevé  d'un  au- 
tre ,  doit  i^difpenfablement  lui  céder  le  premier  rang ,  quand  même  AU 
forteroient  tous  deux  le  même  titre  :  il  eft  des  rots  puiffans,  qui  ont  fous 
ux  d'autres  princes  décorés  du  titre  de  roi  ;  mais  qui  au  fond  ,  ne  font 
que  de  fimples  magiftrats  fubaltemes ,  &  comme  des  gouverneurs  de  provin- 
SCS ,  au  nom  des  premiers  ;  &  alors  il  n'eft  pas  douteux  que  la  préféance  ap-- 

partient 
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îl  n'y  ait  point  de  citoyen  qui  puifTe  aller  de  pair  avec  un  roi.  Auflî  l^am* 
bafladeur  d'une  république  n'eft-il  pas  toujours  indirpenfablement  obligé 
de  céder  la  préféance  à  Pambafladeur  d'un  fouverain.  Cependant  ^  attendu 
qu'une  dignité  empruntée  repréfentative  n'a  jamais  autant  d'éclat  qu'une 
dignité  propre 9  ni  un  magiflrat  autant  qu'un  prince,  &  qu^il  n'eft  pas 
podible  qu'une  république  toute  entière  fe  trouve  dans  un  même  lieu  avec 
Un  roi,  autrement  que  par  (es  députés  ou  fes  ambafladeurs ,  il  eft  évident 
que  l'ambafTadeur  d'une  république  doit  céder  le  pas  à  l'ambafladeur  d'un 
roi,  ou  d'un  fouverain,  quelque  peu  étendu  que  (oit  fon  Etat,  &  quelque 
limitée  que  foit  fa  puiiTance. 

A  l'égard  du  moyen  de  régler  toute  conteftation  pour  le  pas  entre  les 
rois  qui  fe  trouvent  enfemble,  il  eft  d'ufage  Se  de  civilité  que  lorfqu'ua 
roi  en  va  voir  un  autre  dans  fes  Etats,  le  dernier  donne  le  pas  à  l'étran- 
ger, à  moins  que  celui-ci  ne  foit  venu  comme  un  fujet  paflager  ;  car  alors ^ 
il  confent  lui-même  à  ne  pas  être  traité  en  fouverain.  Dans  le  cas  où  plu« 
fieurs  princes  fe  rendent,  en  un  lieu  tiers  pour  y  conférer  enfemble  ;  cofn<- 
munément  les  chofes  font  fi  bien  arrangées  d'avance,  qu'il  ne  peut  y  avoir 
aucune  marque  de  prééminence  en  faveur  de  quelqu'un  d'entr'eux  :  il  eft 
ordinaire  que  dars  la  chambre  deftinée  à  leur  conférence  eft  une  table  ronde, 
autour  de  laquelle  ils  fe  placent,  ou  bien  qu'avant  de  délibérer  ils  commen- 
cent par  déclarer,  que  chacun  d'eux  fe  placera  où  il  voudra,  au  premier  en« 
droit  qu'il  trouvera,  fans  que  la  place  qu'il  prendra  puiffe  en  aucune  ma- 
nière tirer  à  conféquence.  Quelquefois ,  mais  plus  rarement  il  arrive  qu'ils 
ne  veulent  ni  les  uns  ni  les  autres  fe  dépouiller  d'aucune  des  marques  de  la 
grandeur  fouveraine  ;  alors  ils  s'en  remettent  au  fort,  &  chacun  d'eux 
garde  la  place  qui  lui  eft  échue  en  partage ,  à  moins  qu'à  chaque  féance 
ils  n'aiment  mieux  renouvel^er  cette  manière  de  fe  placer,  &  laifler  au 
fort  à  décider  entr'eux  l'ordre  de  la  préféance.  Il  eft  plus  ^cile  de  régler 
les  rangs ,  locfque  la  conférence  n'a  lieu  qu'entre  les  miniftres  ou  les  am- 
bafladeurs  de  divers  fouverains,  &  l'ordre  de  prééminence  fe  règle  fuivant 
les  caraâeres  plus  ou  moins  relevés  dont  ils  font  revêtus ,  lorfqu'ils  ont  ï 
tepréfenter  des  princes  égaux  en  indépendance  &  en  dignité;  car  entre  ces 
miniftres  ,  les  uns  ont  le  titre  d'amnafladeurs ,  les  autres  d'envoyés  ,  les 
autres  de  fimples  agens,  &  certe  différence  de  dignité  étant  de  pure  infti- 
tution,  peut  être  diverfifiée  en  plufieurs  manières;  mais  il  faut  que  la  va- 
leur de  ces  diffèrens  caraâeres  foit  unanimement  convenue  entre  les  prin- 
ces intéreffés  :  car ,  fi  l'un  d'eux  imaginoit  de  revêtir  fon  miniftre  d'un  nou- 
veau caraâere,  en  vertu  duquel  il  prétendit  qu'il  devroit  obtenir  la  pré- 
féance chez  les  puiflances  étrangères  fur  les  miniftres  des  autres  fouve- 
rains ,  ceux-ci  ne  feroient  en  aucune  manière  obligés  de  fe  conformer  à 
fes  volontés. 

Lorfqu'il  eft  queftion  de  l'ordre  des  rangs  entre  plufieurs  puiflances  con- 
fidérées  I  &  que  chacune  d'elles  veut  néanmoins  conferver  Ion  égalité  avet 
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lt$  autres;  il  eft  d'ufage  que  fans  s'en  remettre  au  fort,  ni  fans  flatuer  que 
chacune  à  fon  tour,  aura  la  préféance,  elles  conviennent  que,  fans  enten- 
dre rien  perdre  de  leur  égalité ,  chacune  fe  placera  dans  raifemblée  com« 
mune ,  fuivant  Tordre  de  la  réception,  &,  c'eft  ce  qui  a  lieu  auflî  dans  les 
affemblées  de  la  plupart  des  corps  &  communautés.  Cétoit  jadis  l'ufage 
dans  les  conciles,  ou  chacun  de^  fouverains qui  y  avoieot  droit  de  féance^ 
fe  plâçoit  fuivant  *  l'ancienneté  plus  ou  moins  confidérable  de  fon  Etat , 
dans  le  catholicifme  ;  auffi  les  eccléfiafiiques  ne  manquerent*ils  point  de 

I profiter  adroitement  de  ce  règlement ,  pour  s'emparer  des  premiers  rangs  à 
'exclufion  des  fouverains,  qui  bientôt  n'y  entrant  plus  que  comme  par  fur^ 
croit,  furent  tenus  de  fe  foumettre  fort  humblement  aux  décidons  du  cler- 
gé, décifions  auffi  favorables  aux  hautes  prétentions  du  dernier ,  qu'elles 
l'étoient  peu  aux  droits  des  fouverains. 

On  n'a  parlé  jufqu'ici  que  de  l'ordre  des  rangs  obfervé  entre  égaux ,  & 
il  refte  à  parler,  du  même  ordre  obfervé  dans  les  diverfes  fociétés  civiles, 
^ntre  particuliers.  Tout  le  mojpde  convient  que  la  fouveraiaeré  donne  par 
elle-même,  une  prééminence  inconteftable  fur  les  fujets ,  entre  lefquels  ceft 
au  prince  feul  qu'il  appartient  de  régler  les  rangs  ^  ou  les  divers  degrés 
d'eftime  de  didinétioo  ;  de  manière  que  non-feulement  chacun  eft  en  droit 
de  maintenir  le  rang  qui  lui  a  été  alligné,  mais  encore  que  les  autres  font 
obligés  de  reconnoltre  ia  préféance,  &  de  ne  pas  la  contefier.  C'efi  une 
excellente  politique ,  fur-tout  dans  les  Etats  monarchiques ,  que  celle  de 
donner,  fuivant  le  tnérite  &  l'utilité  des  fervices  rendus,  diflërens  titres 
d'honneur;  car  au  fond,  les  marques  les  plus  éclatantes  de  diflinâion  n'é- 
tant qu'une  vaine  fumée ,  ces  marques ,  fans  épuifer  le  prince ,  font  pour 
les  citoyens  ambitieux  de  les  obtenir ,  des  motifs  d'émulation  qui  les  ex* 
citent  vivement  à  fe  diftinguer  par  les  aâions  les  plus  illuftres ,  &  les  plus 
grands  fervices.  Dans  ces  mêmes  Etats  ,  il  efl  d'ufage ,  qu'entre  les  citoyens 
les  plus  élevés,  on  proportionne  les  rangs  à  la  dignité  des  emplois  publies 
dont  chacun  efl  revêtu,  &  l'on  y  a  réglé  de  la  manière  que  l'on  a  jugée 
la  plus  convenable  le  degré  d'honneur  attaché  à  chaque  forte  d'emploi  ; 
ainu ,  les  plus  honorables  font  ceux  qui  embraflent  les  affaires  les  plus  im- 
portantes pour  l'Etat  ,  ou  qui  demandent  les  qualités  de  l'efprit  les  plus 
éminentes.  Quant  aux  rangs  entre  les  perfonnes  revêtues  d'une  même  forte 
d'emploi ,  la  raifon  &  l'équité  veulent  que  l'on  accorde  la  prééminence  aux 
citoyens  qui  ont  à  exercer  les  fondions  les  plus  nobles  &  les  plus  confidé- 
râbles  :  ainfî ,  dans  un  fénat  compor<é  de  (ujets  égaux  en  dignité  *,  le-  chef 
ou  préfident  a  la  prééminence,  &c. 

Mais  entre  les  (ujets  de  deux  Etats  étrangers  l'un  à  l'autre,  le  fujet  qui 
jouit  dans  l'un  des  deux  de  la  plus  haute  diflinâion,  n'a  pas  pour  cela  le 
4roit  parfait  d'exiger  quelqu'honaeur  ou  quelque  refpeâ  de  la  part  des  ci- 
^toyens  de  l'autre  Etat ,  dans  lequel  il  va^,  à  moins  que  le  fouverain  de  ce 
4ernier  gouvernement  a'aîc .  ordoflAé  1  les  fujetsi  4e  céder  la  préféance  k 
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l'étranger ,  ou  qu'une  convention  particulière,  ou  bien  une  coutume  reçue 
ne  le  règlent  ainH.  Du  refte ,  les  titres  &  les  marques  d'efiime  de  diflinc* 
tion  ne  font  rien  moins  qu'univerfellement  uniformes  &  invariables.  EHet 
différent  dans  chaque  gouvernement;  il  eft  des  pays  oii  les  emplois  civils 
pallënt  pour  les  plus  honorables  ;  il  en  eft  d'autres  où  l'on  donne  la  pré^ 
rérence  aux  emplois  militaires;  en  un  mot,  les  Hgnes  dje  l'honneur,  &  de 
la  diftinâioo  varient  non- feulement  fuivant  la  diverfité  des  nations»  mats 
ils  peuvent  aufli  varier  au  gré  du  prince,  quoique  les  fondemens  de  l'hon** 
neur  &  de  l'eftime  de  dittinâion  foient  par-tout,  à  très-peu  de  nuances 
près ,  les  mêmes  ;  car  ,  il  n'eft  guère  de  pays  ou  l'on  ne  refpeâe  point 
ëc  oix  l'on  n'ait  la  plus  haute  eftime  pour  la  vertu,  les  talens  émineos,  U 
conduire  intelligente  &  fage  dans  les  emplois  importans ,  &c. 

Il  efl  confiant  que  dans  bien  des  gouvernemens ,  la  noblefTe  a  des  drottt 
&  des  privilèges  qui  lui  font  particulièrement  attachés  :  mais  à  apprécier 
avec  juftefTe  la  valeur  intrinfeque  des  chofes,  la  naifTance  la  plus  illuflre^ 
mérite-t-elle  réellement  &  par  elle  feule ,  quelqu'avantage.  D'abord ,  il  eft 
inconteflable  qu'elle  ne  donne  aucun  privilège  naturel  \  car  un  noble  à  coup 
fur  ,  parce  qu'il  nait  noble ,  n'a  pas  reçu  de  la  nature  un  meilleur  tem- 
pérament que  le  roturier  fain  &  robufle;  il  n'a  pas  puifé  dans  la  fource  ou 
le  limon  dont  il  efl  pétri  un  génie  plus  excellent ,  des  fentimens  plus  éle* 
vés  ,  de  plus  nobles  inclinations  ;  il  eft  fort  rare  même  que  les  gentils- 
hommes foient  mieux  élevés  que  ceux  qui  ne  font  point  gentilshommes; 
ce  n'eft  pas  qu'ils  n'ayent  des  moyens  de  l'être  beaucoup  mieux;  mais  c'eft 
que  malheureufement  c'eft  le  préjugé  de  leurs  pères  mal  élevés  eux-mêmes 
qui  dirige  leur  éducation ,  &  qu'ils  ont  toutes  les  facilités  du  monde  à  fa- 
tisfaire  leurs  paflions,  qui,  plus  elles  font  véhémentes,  plus  auffî  elles  font 
regardées  comme  les  (ignés  de  leur  noble  courage  ;  aufli ,  combien  voit- 
on  dans'Ia  fociété  civile ,  de  ces  nobles,  du  rang  le  plus  illuftre,  dégéné- 
rer honteufement  de  la  vertu  de  leurs  ancêtres,  &  devenir  le  déshonneur 
&  l'opprobre  de  leur  race  ?  Et  dans  le  même  temps ,  combien  voit*on  de 
roturiers,  même  de  naiffance  obfcure,  s'élever  par  leur  propre  mérite  au 
plus  haut  degré  d'honneur  &  de  gloire.  Que  conclure  delà  ?  Que  la  naiffance 
n'offre  que  des  moyens  heureux  d'acquérir  les  fondemens  de  l'eflime  de 
diftinâion  ;  mais  qu^il  n'y  a  nulle  raifon  naturelle ,  en  vertu  de  laquelle  la 
cobleffe  feule  donne  aux  enfàns,  le  droit  d'hériter  des  charges  &  des  di<* 
^nités  de  leurs  pères;  &  que  les  droits  de  la  naiffance  dépendent  unique-^ 
ment  de  l'inflitution  plus  ou  moins  fage,  plus  ou  moins  raifonnable  de 
chaque  gouvernement.  On  doit  en  conclure  aufli  que  lorfqu'un  roturier 
vient  à  être  annobli  par  fon  fouverain,  il  ne  fe  fait  aucune  forte  de  chan- 
gement ni  dans  fon  origine ,  ni  dans  fa  conftitution  naturelle ,  ni  dans  Pin* 
tégrité  des  fentimens  de  fon  ame;  attendu  que  le  prince  ne  ÎFait  alors  que 
le  placer  dans  une  condition  oppofée  à  celle  des  roturiers.  De  même , 
lorfque,  pour  quelque  crime,  un  gentilhomme  eft  dégradé ,  il  ne  fe  hk 
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micune  révolution  dans  fa  conftirution  naturelle  ,  ni  dans  Ton  efpric ,  ni 
dans  Ton  fang;  car  il  n^en  eftpas  moins  iflu  de  parens  nobles;  &  le  prince 
.  ne  hïi  que  le  dépouiller  de  fon  rang,  &  des  droits  qui ,  fuivanc  les  loix 
de  l'Etat,  conviennent  à  la  noblefle;  en  forte  que  de  la  clalTe  des  nobles, 
il  paffe  dans  celle  des  roturiers,  fauf  à  Tes  defcèodans,  de  remonter,  s'ils 
peuvent ,  &  par  la  volonté  du  prince ,  à  l'ordre  des  nobles ,  &  de  s'y  main* 
tenir,  julqu'à  ce  qu'un  nouvel  événement  replonge  leur  poftérité  dans  Tobf^ 
Curité  de  la  roture. 

Toutefois,  quelque  chimérique  que  foit  l'avantage  de  la  noblefTe,  con- 
fidérée  fou$  ce  point  de  vue ,  il  faut  convenir  néanmoins  qu'elle  mérite  le 
rang  de  prééminence  qui  lui  efl  accordé ,  en  ce  que  chez  la  plupart  des 
peuples ,  les  titres  de  noblefle  ne  font  guère  accordés  que  fur  le  fondement 
des  talens  diftingués,  ou  des  belles  aâions  d'un  roturier,  qui  s'eft  rendu  fort 
utile  à  l'Etat.  Il  a  été  jufte  de  rendre  ces  titres  héréditaires ,  premièrement 
pour  récompenfer  le  mérite  de  Tannobli  qui  en  fervant  la  patrie,  cher- 
choit  aufli  à  faire  le  bien  &  l'avantage  de  (es  defcendans;  en  fécond  lieu, 
parce  qu'il  étoit  naturel  de  préfumer  que  les  enfans  nés  des  nobles,  ani« 
mes  par  l'exemple  de  leurs  pères,  chel'cheroient  à  marcher  fur  leurs  tîaces, 
&  qu'ils  conferveroient  la  dignité  de  leur  rang  par  les  mêmes  voies  qui 
l'avoient  fait  acquérir.  On  fait  comment,  fous  Romulus  fut  fondé  à  Rome 
l'ordre  de  la  noblefTe  ou  des  patriciens  ;  on  fait  que  ce  célèbre  Romulus 
choitifTant  dans  la  multitude  des  brigands  qui  l'avoient  accompagné ,  cent 
des  plus  notables  pour  compofer  fon  confeil,  leur  donna  le  titre  de  pères , 
ou  patriciens ,  &  qu'ils  furent  diftingués  de  tout  le  refte  des  citoyens  qui 
formèrent  le  peuple ,  ou  l'ordre  des  plébéiens.  Mais  quand  ceux-ci ,  par  leurs 
alliances  avec  les  famifles  patriciennes,  &  leurs  entreprifes  heureufes  eurent 
franchi  l'intervalle  qui  les  féparoit  de  la  clafle  la  plus  diflinguée,  les  Ro- 
mains firent  couAfler  leur  nobleflfe  dans  le  grand  nombre  de  leurs  ancé« 
tres,  qui  avoient  été  diftingués  par  des  emplois  importans ,  plutôt  que  dans 
l'antiquité  de  leur  race.  Depuis  cette  époque  ,  les  familles  nobles  furent 
divifées  en  patriciennes  &  plébéiennes  ;  car ,  il  ne  paroit  pas  que  les  che- 
valiers fulTent  nobles ,  à  proprement  parler ,  &  fuivant  les  idées  &  les  ufa* 
ges  des  Romains,  dans  les  derniers  fiecles  même  la  noblefTe  Romaine  ne 
confiituoit  pas  un  ordre  à  part,  diftingué  des  autres  par  des  droits  &  des 
privilèges  :  mais  le  citoyen  qui  étaloit  le  plus  de  bufles  de  fes  ancêtres  ^ 
^onfuls  ,  diâateurs ,  généraux  d'armée ,  ou  qui  s'étoit  lui-même  poulTé  aux 
plus  grandes  dignités,  étoit  réputé  le  plus  noble. 

11  n'en  eft  point  dans  la  plupart  des  Etats  aâuels  de  l'Europe  ^  comme 
chez  les  Romains;  dans  ces  gouvernemens  la  noblefTe  y  forme  un  ordre 
féparé  par  le  rang ,  la  dignité,  les  droits,  les  privilèges.  Rarement  ce  font 
les  charges  qui  annoblifTent  par  elles-mêmes ,  mais  ce  font  les  fouverains 

2ui  élèvent  ï  cette  clafTe  qui  ils  veulent ,  &  fous  le  prétexte  qu'ils  veulent. 
?9& .  le  plus  communément  par  les  grades  militaires  qu'on  parvient  à  h 
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noblefTe^  &  cet  ufage  eft  très-ancien,  Ton  origine  remonte  aux  ancient 
Gaulois.  Audii  dans  la  plupart  des  royaumes  Européens,  les  genciUhommes 
pofTedent  leurs  terres  à  titre  de  fiefs ,  &  exemptes  des  charges  impoféet 
Ibr  les  biens  des  roturiers^  à  condition  que  les  feignears  ferviront  dans 
Tarmée ,  lorfque  l'Etat  ou  le  prince  le  requerra. 

Il  eft  des  pays  où  Ton  fait  peu  de  cas  de  la  noblelTe ,  &  c^eft  commu* 
nément  dans  les  Etats  commerçans,  &  plus  encore  dans  les  démocraties^ 
ou  même  dans  les  Etats  mixtes.  Le  chancelier  Bacon  ne  ceflbic  de  dire 
que  les  Etats  qui  veulent  s'agrandir ,  doivent  bien  prendre  garde  de  ue  pas  ' 
trop  multiplier  la  noblefle  :  la  maxime  de  Bacon  ,  excellente  pour  l'Aii- 
gleterre ,   n'eut  rien  valu  en  France. 

La  durée  des  honneurs  &  des  dignités  dépend  de  la  volonté  du  prince  ^ 
lorfque  ces  honneurs  font  inféparablement  attachés  aux  emplois  publics 
qu'ils  confèrent.  Mais  fi  ces  honneurs  &  ces  marques  d'honneurs  ont  été 
données  comme  un  bien  propre  qui  devoit  appartenir  aux  citoyens  qu'on 
en  revêtoit ,  on  ne  fauroit  plus  les  leur  ôter ,  qu'en  punition  de  quelque 
crime,  ou  dans  le  cas  d'un  befoin  prefTant  de  l'Etat,  fufpendre  pour  quel- 
que temps ,  ou  même  abolir  les  immunités  &  les  privilèges  attachés  à 
ces  marques  d'honneur,  en  dédommageant  toutefois ^  autant  qu'il  efl  po(fi« 
ble ,  ceux  que  l'on  en  dépouille. 

5.    V. 

flu  pouvoir  des  Jhuvcrains  de  difpofer  des  biens  renfermés  dans  les  tcrrei 
de  leur  domination  ^foit  qu!ils  appartiennent  à  des  particuliers^  ou  quOls 
fajfent  partie  du  domaine  de  PEtat ,  ou  de  la  cowronne. 

JL  o  u  R  décider  la  plupart  des  quefiions  qui  naiflent  du  fujet  de  ce  para- 
graphe, il  faut  confulter  le  titre  primordial,  en  vertu  duquel  le  fouveraia 
règne  fur  fon  Etat.  Car  il  efl  évident  qne  s'il  s'eft  fait  lui-même,  pour  ainfi 
dire ,  fes  fujets ,  ou  bien  s'ils  ont  des  royaumes  patrimoniaux  &  qui  leur 
ayent  été  donnés  avec  plein  pouvoir  de  les  aliéner  comme  bon  leur  fem« 
bieroit,  il  peut  difpofer  des  biens  renfem^s  dans  fa  domination,  avec  ua 
droit  aufli  abfblu  que  celui  qu'a  chaque  père  de  famille  fur  ion  propre 
patrimoine ,  eo  (brte  que  ies  fujets  ne  jouiffent  de  leurs  biens,  qœ  con^ 
xne  les  efclaves  difpofoient  autrefois  de  leur  pécule^  c'efi*à*dire,  feus  te 
bon  plaifir  du  roi,  qui  pourra  tes  en  dépouiller  quand  il  le  trouvera  bon. 
Ainfi  le  grand-xnogbl  efl  l'héritier  de  droit  des  biens  de  (es  kniniftres,  & 
de  tout  ce  que  po(&dent  les  marchands  de  (es  Etats  \  ainfi  ,  dans  le  Congo , 
tout  appartient  au  roi,  qui  donne  à  qui  il  veut,  l'adminiftratibn  ou  Pufu* 
fruit  des  biens  du  pays  ;  ainfi  ,  les  princes  d'Orient  oat  un  droit  aibfbiu 
Jur  les  biens  de  leurs  fujets  ;  aufii  les  terres  y  font-elles,  ttèi-mal 'Cnltivéet. 
Mais  en  Europe^  les.  ûjjeu  pondent  qud;^ecbo£B!eQ  prapreifail^xclidSoii 
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même  des  fouvérains,  plus  réfervés  que  par-tout  ailleurs,  à  géoer  la  liberté 
naturelle  &  civile  que  chacun  a  de  difpofer  comme  il  veut ,  de  ce  qui 
lui  appartient. 

La  raîfoo  qui  fait  que  dans  les  gouvernemens  Européens,  chacun  eft  le 
maître  de  ce  qu'il  poflede ,  eft  qu^originairement  les  citoyens  ne  tiennent 
pas  leurs  biens  de  la  libéralité  des  fouverains ,  fqit  que  PEtat  ait  été  for- 
mé par  le  peuple  qui  s'étoit  allé  établir  dans  le  pays  qu'il  occupe,  fous 
la  conduite  d'un  roi,  qu'il  avoit  librement  choifî  ;  foit  que  plufieurs  pères 
de  Emilie  »  chacun  poflédant  des  biens  en  propre ,  fe  joignant  enfemble , 
ayent  formé  l'Etat,  &  fe  (oient  donné  un  fouverain.  Dans  quelqu'un  de 
ce  cas ,  que  l'on  veut  fuppofer ,  le  partage  des  terres  a  été  fait  foit  de  l'a- 
veu &  fous  l'autorité  du  (ouverain ,  &  non  de  fa  pure  libéralité  ^  foit  an« 
térieurement  au  choix  du  prince ,  &  par  cela  même ,  indépendamment  de 
fon  aveu  &  de  fon  autorité.  Or,  dans  ces  gouvernemens,  tout  le  pouvoir 
du  prince  fur  les  biens  de  fes  fmets  (è  réduit,  i^.  à  régler  par  des  loix  , 
Pufage  que  chacun  doit  &ire  de  (es  biei>s ,  fuîvant  ce  que  demande  la  con<« 
fervation  &  l'avantage  de  l'Etat ,  a^,  exiger  des  impôts  &  des  fubfides  ; 
3^.  à  ufer  de  fon  domaine  émtnent. 

1^.  Le  fouverain  règle  Tufage  que  chacun  doit  &ire  de  fes  biens,  fuivant 
la  confervation  &  l'avantage  de  l'Etat;  par  des  loix  fomptuaires  dont  le 
but  eft  d'interdire  les  dépenfes  fuperflues ,  ruineufes  pour  les  familles ,  qui 
font  pa(rer  le  numéraire  chez  l'étranger  ;  les  loix  contre  le  jeu  plus  ruineux 
encore  pour  les  particuliers ,  ôc  contre  les  divertiflfemens  dangereux  ou  cri- 
minels,  qui  outre  la  corruption  des  mœurs  qu'ils  hâtent,  empêchent  ceux 
qui  s'y  livrent  de  prendre  foin  de  leurs  affaires  ;  les  loix  contre  les  prodi- 
gues *,  les  loix  qui  règlent  la  quantité  &  la  qualité  des  chofes  que  chacun, 
ou  du  moins  que  certains  citoyens  peuvent  acquérir  &  po(réder  ;  ainfi  les 
pères  de  famille  peuvent  agrandir  leurs  poflTeftions;  &  les  moines  qui  n'ont 
que  trop  énormément  agrandi  les  leurs,  ne  peuvent  plus  acquérir  ;  les 
loix  qui  prefcrivent  des  bornes  aux  donations ,  aux  legs  &  au  pouvoir  de 
faire  des  teftamens ,  ain(i|  qu'à  la  quantité  des  chofes  que  l'on  confacre 
à  des  ufages  de  religion  ;  les  loix  contre  l'oifiveté,  &  contre  ceux  qui  Iai(fenc 
(dépérir  leur  bien  ,  faute  de  foin  &  de  culture  ;  les  loix  qui  défendent  l'expor- 
tation de  l'argent,  ou  qui  ne  permettent  de  trafiquer  que  par  échange 
avec  les  étrangers. 

Il  y  auroit  de  la  folie  feulement  à  douter  du  droit  fondé  que  les  fou- 
verains ont  d'exiger  des  impôts  &  des  fubfides;  &  tout  ce  qu'on  peut 
dire ,  eft  que  le  but  de  ces  charges  étant  la  néceflité  de  l'Etat ,  c'eft  au 

S  rince  à  mettre  ces  charges  d'une  manière  aufli  peu  fenfible,  au(Tl  douce 
t  audi  pai(îb1e  qu'il  le  pourra.  Du  refle  ,  il  feroit  trop  malheureux  ,  fi  fon 
pouvoir  à  cet  égard  écoit  borné  par  l'injuftice ,  &  la  criaillerie  dii  mena 
peuple ,  qui  ne  manque  jamais  d'attribuer  le  malheur  des  circonftancés  à  la 
^grandeur  des  impôts ,  quelque  légers  qu'ils  foieot  :  mais  s'il  ae  doit  pas 
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sVrêcer  à  ces  plaintes  mal  fondées,  il  efl  encore  plus  ëtroitement  obligé, 
pour  peu  qu^il  foie  feofible  à  Phumanité»  de  rejeter  avec  indignation  let 
confeils  avides  &  les  perfides  propofitions  des  fermiers  &  des  receveurs, 
clafTe  infatiablemenc  vorace  de  gens  fertiles  en  moyens  plus  durs  les  uns  que 
les  autres ,  de  fouler  &  de  vexer  le  peuple  ;  c^eft  déjà  un  très-grand  mal  pour 
un  fouverain  équitable ,  que  celui  de  ne  percevoir  fes  revenus  qu^en  les 
faifant  pafTer  entre  tant  de  mains  intéreflfées ,  dans  lefquelles  il  en  refte 
la  plus  forte  partie,  avant  que  d'arriver  dans  la  caiffe  du  prince  :  c^eft 
déjà  un  très*grand  mal  que  d'être  obligé  d'avoir  dans  fes  États  environ 
quinze  ou  vingt  mille  employés  nourris  fur  le  produit  des  impôts,  payét 
par  le  peuple ,  &  tout  au  moins  foixante  dix  ou  quatre  vingt  mille  hom-* 
mes  toujours  armés  contre  les  citoyens  qui  les  payent ,  &  dont  l'unique 
emploi  efl  de  les  inquiéter  fans  ceffe ,  &  l'unique  défir ,  finon  de  les  trou* 
ver ,  du  moins  de  les  faire  paroitre  coupables  de  contrebande. 

La  manière  la  plus  fage  d'établir  les  impôts  eft  que  chaque  citoyen ,  en 
proportion  de  fes  facultés ,  fupporte  un  poids  égal.  Mais  on  difpute  fans 
cette  pour  favoir  fur  quels  objets  précifémenc  les  impôts  doivent  être  éu- 
blis,  afin  que  la  proportion  foit  plus  exaâe.  Les  uns  prétendent  que  c'efl 
uniquement  fur  les  terres ,  parce  que  »  difent-ils ,  en  dernière  analyfe  c'efl 
de  la  terre  que  tout  vient  »  &que  c'efl  elle  qui  fournit  les  produoions  de 
première ,  &  d'indifpenfable  nécefUté.  Beaucoup  d'autres  foutiennenc  au 
contraire  f    que  les  impôts  n'étant  exigibles  &  établis  qu'en  vertu  de  la 

[^roteâion  que  l'Etat  procure  aux  citoyens,  non^feulement  par  rapport  à 
a  propriété  des  biens,  mais  aufli  relativement  à.  la  fureté  &  à  la  liberté 
du  commerce»  à  la  faveur  duquel  ils  peuvent  gagner  du  bien  par  leur  tn^ 
duflrie ,  toutes  les  chofes  qui  font  ou  produites  par  le  fol ,  ou  procurées 
par  le  commerce,  ou  gagnées  &  faites  par  l'induflrie»  de  quelque  nature 
qu'elles  foient ,  font  autant  d'objets  fournis  indifpenfablement  à  la  contri- 
bution des  charges  de  l'Etat  par  la  voie  des  impôts  :  &  cette  opinion  pa- 
roit  la  mieux  fondée,  comme  elle  efl  aufli  la  plus  univerfellement  fuivie 
dans  l'impofition  des  taxes,  des  fubfides,  en  un  mot,  des  charges  publi- 
ques ,  quelque  dénomination  qu'on  leur  donne. 

Le  domaine  éminent  efl  la  troifieme  &  la  plus  facrée  partie  du  pouvoir 
des  fouverains.  C'efl  le  droit  qu'ils  ont  comme  princes  fur  les  biens  renfer^ 
mes  dans  l'étendue  des  terres  de  leur  domination  ,  &  ce  droit  confifle  î^ 
pouvoir  fe  fervir,  dans  un  befoin  preflant,  des  biens  defesfujets,  ou  bien 
à  en  difpofer  d'une  certaine  manière  par  rapport  à  certaines  chofes.  Il  efl 
bien  des  cas»  par  exemple^  où  le  temps  &  la  néceffîté  qui  preffent,  ne 
permettent  point  qu^on  ait  levé  la  quote  part  que  chaque  fujet  auroit  à 
payer  pour  une  dépenfe  urgente ,  ou  bien  il  efl  d'autres  circoiiflances  qui 
exigent  qu'on  prenne  des  chofes  qui  appartiennent  à  un  particulier ,  pour 
le  bien  de  l'Etat  ;  alors  le  fouverain  difpofe  de  ces  chofes  \  bien  entendu 
que  te  propriétaire  fpit  dédommagé  par  le  refle  des  fujets ,  fi  ce  n'efl  par 
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le  prince.  Far  exemple,  pour  fortifier  une  ville»  on  prend  les  maifons,  les 
jardins,  les  champs  de  quelaues  particuliers,  fitués  dans  les  lieux  où  Ton 
doit  élever  des  murs ,  creuler  des  folTés ,  ou  conftruire  des  baflions  i  de 
mémei  dans  un  fiege,  on  ruine  des  maifons,  les  champs,  les  pofTeflions  de 
plufieurs  particuliers,  de  crainte  que  les  ennemis  ne  s'en  fervent,  &  qu^ils 
n'en  tirent  avantage  :  on  prend ,  pour  réparer  des  fortifications ,  les  maté- 
riaux ralTemblés  par  un  particulier  dans  la  vue  de  s'en  fervir  pour  lui-même  : 
on  oblige,  dans  un  temps  de  £imine,  les  particuliers  riches  d'ouvrir  leurs 
sreniers  i  on  prend ,  dans  un  befoin  preflant  »  des  fommes  dépolées  dans 
les  hôtels-de-ville  ou  dans  les  coffres  des  particuliers ,  qui  refufoient  de  les 
livrer  à  titre  de  prêt;  l'on  ravage  une  partie  de  fon  propre  pays  pour 
a&mer  les  ennemis,  ou  de  crainte  qu'ils  ne  s'emparent  du  refle  de  TÉtat; 
00  donne  aux  militaires  du  temps  pour  payer  leurs  dettes ,  ou  même  lorf* 
que  le  prince  a  un  befoin  effentiel  de  leurs  fervices ,  il  abolit  entièrement 
leurs  dettes.  Il  eft  vrai  que  quoique  tous  ces  aâes  appartiennent  au  do« 
maine  éminent  des  fouverains,  ils  n'en  ufent  que  dans  les  befoins  les  plut 
preflans  de  l'Etat  :  &  ce  droit  eft  fi  eflfentiellement  attaché  i  la  fouverai« 
oeté ,  que  le  prince  lui-même  ne  peut ,  en  aucun  cas ,  difpenfer  valable-* 
ment  les  fujets  des  charges  auxquelles ,  ils  font  indifpenfablement  aflujettiS| 
ta  vertu  du  domaine  éminent. 

.  On  a  dit  qu'il  étoit  jufte  que  ceux  dont  les  biens  avoient  été  facrifîés 
aiofi,  à  l'utilité  publique,  fuflent  dédommagés.  Cela  eft  vrai;  mais  cette 
règle  a  bien  des  exceptions  ;  tel  eft ,  par  exemple ,  le  cas  ou  le  dommage 
nça  étoit  inévitable ,  &  qu'il  eût  dû  être  prévu  par  le  propriétaire.  En 
effet ,  fi  je  bâtis  une  maifon  dans  le  faubourg  d'une  ville ,  &  fi ,  en  tempg 
de  guerre ,  les  ennemis ,  ou  même  les  befoins  de  PEtat  exigent  qu'on 
abatte  cette  maifon,  je  peux  d'autant  moins  exiger  qu'on  me  dédommage  » 
Que  pouvant  prévoir  le  danger,  je  n'ai  pas  laiffé  de  bâtir,  &  par- là  de  con« 
lentir  à  courir  les  rifques  de  l'événement  qui  a  eu  lieu  :  de  même  lorfq^Q 
tous  les  citoyens  éprouvent  une  même  perte,  nul  d'entr'eux  ne  peut 
demander  de  dédommagement. 

En  plufieurs  pays,  les  fouverains  ont  le  pouvoir  de  difpofer  de  certains 
biens ,  appelles  biens  publics ,  parce  qu'ils  appartiennent  à  l'Etat  confidéré 
comme  corps  de  fociété  civile  :  mais  il  y  a  quelque  différence  dans  la  ma- 
nière de  difpofer  de  ces  biens,  fuivant  la  diverfité  des  conftitutions  des 
Etats.  Il  eft  des  royaumes  où  une  partie  de  ces  biens  font  deftinés  à  l'en- 
tretien du  prince  &  de  la  famille  royale,  &  le  refte  aux  dépenfes  nécef^ 
faires  pour  la  confervation  de  l'Eut.  La  première  partie  de  ces  biens  eft 
appellée  fifc  jdu  domaine  de  la  couronne  ;  on  donne  à  l'autre  le  nom  de 
arm>r  public  ou  de  domaine  de  l'Etat.  Le  roi  a  l'ufufiruit  plein  &  entier 
do  domaine  de  la  couronne,  &  il  peut  difpofer  des  revenus  de  ces  biens  » 
ainG  qu'il  le  juge  à  propos ,  groflir  même  ce  domaine  de  fes  épargnes ,  à 
motos  que  les  loix  du  royaume  ne  l'ayent  ftatué  autrentent ,  &  qu'il  ne 
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Coic  pas  podlble  au  roi  de  hirt  des  épargnes.  Quant  au  domaine  de  ('Etat, 
ou  au  tréfor  public  »  le  fouveraîn  n'en  a  que  Tadminidration ,  qu'il  doit  &ire 
avec  autant  de  fagefTe  &  de  vigilance  qu^un  tuteur  à  l'égard  des  biens  dà 
fon  pupille.  Mais  ces  deux  domaines  ont  cela  de  commun  »  que  le  roi  ne 
peut,  fous  quelque  prétexte  &  en  quelque  circonftance  que  ce  foit,  les 
aliéner  fans  le  confentement  exprès  du  peuple. 

La  fagefle  &  l'économie  font  fi  fort  d'obligation  pour  les  rois  ,  que  fi 
les  acquêts  qu'un  roi  a  feics  pendant  fon  règne ,  proviennent  des  impôtt 
exceflih  qu'il  a  établis  fans  néceflité ,  ou  s'ils  ont  été  faits  aux  dépens  da 
fang  de  fes  fujets ,  ils  doivent  revenir  au  tréfor  public ,  &  point  du  tout 
au  patrimoine  particulier  du  fouverain ,  ni  au  domaine  de  la  couronne  : 
mais  s'il  a  acquis  à  fes  propres  dépens ,  de  fes  épargnes ,  ou  bien  par  quel* 
que  guerre  foutenue  à  (es  frais ,  &  fans  qu'il  ait ,  pour  la  pouffer ,  puifé 
dans  le  tréfor  public,  ni  furchargé  de  taxes  fes  fujets;  alors  ces  acquifi- 
tions  appartiennent  en  pleine  propriété  à  fes  héritiers,  parce  qu'il  eft  de 
principe ,  que  toute  chofe  qui  provient  de  celle  donc  on  a  l'ufufiruit ,  eft 
de  droit  à  l'ufufruitier. 

Quant  au  royaume  lui-même ,  s'il  n'efl  point  patrimonial ,  le  fouverain 
ne  peut  en  rien  aliéner ,  fous  aucun  prétexte  que  ce  foie  ;  &  s'il  le  cède 
à  quelqu'autre  prince  fans  le  confentement  exprés  de  fes  fujets,  ceux-ci  ne 
font  point  tenus  de  fe  foumettre  à  la  domination  du  fouverain  auquel  la 
couronne  a  été  cédée.  S'il  ne  s'agit  que  de  l'aliénation  d'une  partie  du 
royaume,  ou  de  quelque  province,  le  confentement  des  fujets  en  général 
ne  fuflit  point  ;  il  faut  encore  que  les  habitans  de  la  province  aliénée  con- 
fentent  formellement  à  pafler  de  la  domination  du  prince  qui  cède  fout 
celle  du  fouverain  qui  acquiert  :  fans  cette  condition  effentielle ,  l'aliénation 
eft  nulle  :  car ,  ceux  qui  ont  formé  les  fociérés  civiles ,  s'étant  engagés  les 
uns  envers  les  autres ,  à  ne  reconnoltre  qu'un  feul  &  même  gouvernement! 
chacun  a  acquis,  en  vertu  d'une  telle  convention,  le  droit  de  ne  point  être 
retranché  de  l'Etat ,  ni  mis  fous  une  domination  étrangère  ;  ï  moins  que 
d'y  avoir  été  juftement  condamné,  en  punition  de  quelque  crime.  Aûffi^ 
les  habitans  de  la  Guyenne  étoient-ils  fondés  à  ne  vouloir  pas  être  déta« 
chés  du  royaume  d'Angleterre,  malgré  la  donation  que  Richard  II  avoit 
faite  de  cette  province. 

Il  eft  pourtant  des  circonftances  fôcheufes ,  &  qui  forcent  les  meilleurs 
fouverains  à  facrifier  quelquefois  une  partie  de  leurs  Etats  ;  dans  le  cas ,  par 
exemple ,  de  l'événement  malheureux  d'une  guerre ,  un  fouverain  peut  être 
réduit ,  pour  obtenir  la  paix ,  de  céder  à  l'ennemi ,  quelqu'une  de  fes  pro- 
vinces; fi  les  habitans  de  cette  contrée  lie  veulent  point  confentir'à  chaa« 
ger  de  maître  i  le  roi  ne  peut  point  à  la  vérité  les  contraindre  de  recon- 
noltre cette  nouvelle  domination;  mais  il  eft  autorifé  à  retirer  les  garnifons 
&  les  troupes  qu'il  a  dans  ce  pays,  afin  de  ne  point  empêcher  que  le 
vainqueur  ne  s'en  empare.  Toutefois,  fi  les  habitans  de  cette  province  fe 
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ftfltent  tffez  fort!  pour  lutter  contre  la  puiflanee  ï  laquelle  ils  oQt  été  cédés, 
ils  font  fondés  à  lui  réGfter ,  ou  même ,  s'ils  le  jugent  h  propos ,  à  s'ériger 
en  corps  d'Etat  féparé.  Car ,  quoique ,  par  fon  traité ,  l'ancien  fouveratn  de 
cette  province  ait  perdu  tout  le  droit  qu'il  avoit  fur  elle ,  le  vainqueur  ne 
peut  néanmoins  en  devenir  fouverain  légitime,  que  par  le  confentemenc 
formel  des  habitans ,  ou  par  le  ferment  de  fidélité  qu'ils  lui  prêtent. 
.    Par  la  même  raifon  que  les  princes  ne  peuvent  aliéner  leurs  Etats ,  lorf- 

Ïu'ils  ne  font  point  patrimoniaux ,  un  roi  ne  peut  point  rendre  fon  royaume 
^dataîre  de  quelqu'autre  puiflance,  à  moins  d'en  avoir  obtenu  le  confen- 
lement  exprès  du  peuple  ;  attendu  qu'une  telle  convention  emporte  une 
aliénation  conditionnelle ,  qui  fait  pafler  le  royaume  à  un  étranger ,  en  cas 
de  fèlonie ,  ou  au  défaut  d'héritier  de  la  £imille  régnante.  Àinfi  les  barons 
d'Angleterre  juftement  indignés  de  la  lâcheté  de  Jean- fans- terre,  protef* 
terent  valablement  contre  l'infiodation  que  ce  prince  avoit  &ite  de  foa 
royaume  au  pape.  Il  eft  encore  de  principe  que  le  roi,  fans  l'approbation 
du  peuple ,  &  notamment  des  habitans  de  la  province  intéreflëe ,  ne  peut 
engager  pour  dettes  aucune  partie  de  fon  royaume  ;  de  manière  qu'il  en 
remette  l'adminiftration  &  la  poffeffion  entre  les  mains  du  créancier,  juf- 

Îti'au  payement;  parce  que,  outre  qu'un  pareil  engagement,  oeut,  à  défaut 
e  payement ,  entraîner  l'aliénation  ;  c'efl  que  d'aUleurs ,  lorl^ue  les  fujets 
fe  font  choifis  un  roi ,  ils  ont  voulu  être  gouvernés  par  lui  &  non  par 
aucun  autre. 

§.    VI. 


D 


Vu  droit  dt  la  guerre. 


ANS  les  fociétés  civiles ,  comme  dans  l'indépendance  de  Tétat  de  nt« 
ture,  ch,acun  ayant  le  droit  inconteftable  de  fe  défendre  contre  les  infultei 
d'un  injufte  agreffeur",  &  de  foutenir  fes  droits  contre  les  atteintes  qu'on 
leur  donne  *,  il  convient  d'abord  d'examiner  ce  que  les  guerres  particulières 
fit  les  guerres  publiques  ont  entr'elles  de  commun ,  avant  que  de  difcuter 
les  droits  &  les  loix  qu'on  pratique  &  qu'on  obferve  le  plus  généralement 
en  matière  de  guerre  publique. 

On  a  eu  foiii  de  dire  ailleurs,  que  Tune  des  maximes  les  plus  facrées 
du  droit  naturel  eft  de  ne  point  faire  du  mal ,  ni  caufer  du  dommage  à 
autrui  ;  on  a  obfervé  auflli  que  fi  cette  maxime  étoit  univerfellement  obfer* 
vée,  il  y  auroit  entre  les  hommes  une  paix  inaltérable.  De  cette  maxime 
9  réfulte  que  la  guerre  eft  permife  de  néceffaire  même ,  lorfoue  quelau'un 
veut,  avec  intention  de  nous  nuire,  nous  &ire  du  mal,  ou  oien  lorlqu'il 
i^efiife  de  nous  retidre  ce  qui  nous  eft  dû  :  car  alors  nous  fommes  fondés , 
par  l'obligation  où  nous  fommes  de  nous  conferver ,  à  défendre  notre  vie , 
nos  biens,  nos  droits  &  notre  honneur. 

Toutefois ,  fi  la  nature  nous  permet  d'entrer  en  état  de  guerre ,  lorfque 

Cgg  a 


4ZO  PVi?FENDORFF.  . 

nous  fommes  attaqués  ;  elle  ne  nous  le  permet  qu^autant  que  nous  nont 
propofonsi  même  en  prenant  cette  voie  extrême,  d^en  venir  à  la  pair* 
Aufli  avant  que  de  prendre  les  armes ,  fommes-nous  obligés ,  quçlque  vive 
que  foit  l'ofienfe  que  nous  avons  reçue,  de  pefer  attentivement  le  bien  & 
le  mal  qui  peut  en  réfulcer,  foit  relativement  à  nous,  foit  relativement  à 
d'autres.  Car,  il  n'eft  pas  douteux  que  fi,  pour  nous  défendre ,  ou  nout 
venger,  nous  rifquons  de  caufer  du  préjudice  à  d'autres  qui  vivent  en  paix^ 
nous  fommes  obligés  de  nous  abftenir  de  la  guerre. 

Il  faut  conclure  de  ces  réflexions,  que»  foit  dans  la  guerre  défenfive  dont 
le  but  eft  de  nous  défendre^  nous.  &  ce  qui  nous  appartient  contre  les 
entreprifes  d'un  agrefleur  injufte;  foit  dans  la  guerre  ofFenfive,  qui  a  pouc 
objet  de  contraindre  ceux  qui  refufent  de  nous  rendre  ce  qu'ils  nous  doi« 
vent,  en  vertu  d^un  droit  parfait,  ou  d'obtenir  la  réparation  du  tort  qu'il 
nous  ont  fait ,  ou  bien  de  nous  procurer  des  furetés  contre  ce  qu'ils  pour- 
roient  déformais  entreprendre  ;  la  juftice  de  notre  canfe  doit  être  claire  & 
manifefte,  &  quant  au  fait,  &  quant  au  droit.  11  faut  conclure  encore» 
qu'avant  que  d'en  venir  à  la  force  ouverte,  il  fiiut  tâcher  de  terminer  la 
coiiteftation  par  quelque  voie  de  douceur ,  foit  par  le  moyen  de  confërea-- 
ces  amiables ,  foit  par  la  voie  de  la  médiation  &  par  un  compromis  {  foit 
enfin,  lorfque  la  queftion  eft  problématique  de  part  &  d'autre,  par  la  vme 
du  jfbrt. 

Les  caufes  injuffes  de  guerre  font  très-nombreufes  ;  on  peut  les  divifer 
en  caufes  inconteftablement  injuftès ,  &  en  caufes  qui  ont  quelque  légère 
apparence  de  raifon.  L'avarice  &  Tambition  font  communément  l'origine 
des  premières  ,  &  ce  font  ces  deux  paffions ,  la  féconde  fur^tout ,  qui  pro« 
duifent  les  conquérans,  qui  ont  grand  foin  de  couvrir  l'avarice,  cette  paC» 
(ion  baflè  &  honteufe  de  l'ame ,  du  beau  nom  de  défir  de  la  gloire ,  & 
de  donner  le  nom  impofant  d'héroïfme ,  a  la  voracité  de  leur  humeur  ufur^ 
pàtrice.  Les  caufes  de  guerre  fouverainement  injuftes ,  mais  auxquelles  on 
donne  quelqu'apparence  de  raifon ,  font  les  prétextes  que  l'on  prend  de  la 
crainte  qu'on  afteâe  d'avoir  de  la  puifTance  d'un  voifm ,  ou  les  motifs  qu'on 
lui  fuppofe  dans  les  préparatifs  qu'il  fait ,  ou  l'utilité  qu'on  allègue  de  s'é- 
tablir dans  un  lieu  plus  commode ,  ou  la  fenfibilité  qu'on  afièâe  au  fujet 
du  refus  que  l'on  fait  de  rendre  ce  qui  n'eft  dû  néanmoins  que  par  un 
droit  très-imparfait  ;  ou  le  droit  que  l'on  prétend  avoir  de  dépouiller  un 
fouverain  de  ce  qu'il  a ,  fous  prétexte  qu'il  n^eft  pas  digne  de  le  poflHder; 
ou  bien  enfin ,  le  défir  de  s'affranchir  d'une  obligation  impofée  par  un 
droit  légitimement  acquis  pour  autrui,  &c.  En  un  mot,  les  caufes  injuftes 
de  faire  la  guerre  font  innombrables,  &  aufli  étendues  que  la  malice  hu- 
maine ,  Si  que  la  véhémence  des  paHions.  Les  caufes  juftes  font  au  contraire 
très-bornées ,  &  aufli  claires ,  aufli  peu  multipliées  que  les  règles  de  la  juf- 
tice.  En  général ,  il  eft  inconteftable  que  les  prétextes ,  quels  qu'ils  foient, 
ne  peuvent  jamais  légitimer  la  guerre  :  &  le  plus  plaunble ,  celui  qui  eft  ' 
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fondé  fur  la  crainte  qu^iofpire  Taccroiflement  d^une  puiflance  voifioCt  n'eft 
«dihiffible ,  que  lorfque  roo  a  la  certitude  morale  la  plus  diliinde  des 
mauvais  defleins  qu'elle  forme  fecrétement  :  car,  de  umples  foupçons^ 
quelque  vraifemblance  qu'ils  ayent,  ne  peuvent  qu'autorifer  à  fe  mettre  en 
état  de  défenfe,  mais  jamais  à  devenir  l'agrefleur  de  celui  qu'on  ne  £iic 
que  foupçonner.  A  l'égard  de  l'utilité  feule,  ce  feroit  être  bien  injufte  de 
décider  qu'elle  donne  le  droit  d'entreprendre  une  guerre ,  &  qu'elle  a  le 
même  pouvoir  que  la  néceflité,  pour  nous  déterminer  à  ce  parti.  Quelle 
feroic  la  fureté  à^s  pofleflions,  &,  par  raifon  d'utilité ,  chacun  étoit  fondé 
à  s'emparer  de  ce  qu'il  croiroit  être  à  fa  bienféance  ? 

Le  chancelier  Bacon  a  dit  que  c'étoit  un  fujet  légitime  de  guerre ,  que 
celui  d'empêcher  un  peuple  féroce  &  barbare  d'immoler  des  viâimes  ho- 
maines.  C'eA  là,  fans  contredit,  une  très»forte  raifon  de  plaindre  la  bar* 
barie  d'une  nation  ou  même  de  l'éclairer  autant  qu'il  eft  poflible;  mats 
jamais  de  l'attaquer^  à  moins  que  les  fujets  du  prince  agrefleur ,  voyageant 
paifiblement  chez  cette  nation  ,  n'y  ayent  été  immolés  :  on  dit  y  voya* 
géant  paifiblement,  car  s'ils  y  vont  comme  ennemis,  ou  en  qinlité  de 
rorfaires,  ce  n'eft  qu'à  eux  qu'il  faut  attribuer  le  fort  qu'on  leur  a  fiiit 
éprouver ,  &  ils  ne  méritent  pas  que  l'on  s'arme  pour  les  venger.  En  toute 
entre  circonftance ,  la  décifion  du  chancelier  Bacon  efl  tout  au  moins  très- 
hafardée  ;  Gelon  étoit  fans  doute  autorifé  à  inférer  dans  fon  traité  avec  les 
Carthaginois  ,  qu'ils  n'immoleroient  plus  des  enfans  à  Saturne;  mais  Gelon 
eut  £iic  aux  Carthaginois  une  guerre  très-injufte ,  s'il  l'eut  entreprife  fur 
cette  feule  raifon  ,  qu'ils  immoloient  des  en&ns  à  Saturne. 

La  force  ouverte  ,  la  violence ,  la  terreur  forment  le  caraâere  propre 
de  la  guerre ,  &  ces  moyens  font  légitimes  contre  les  ennemis.  La  nife  & 
Tanifice  font  également  permis  \  mais  pourvu  que  cet  anifice  ne  foit  ac- 
compagné d'aucun  manque  de  foi.  Ainfi ,  l'on  peut  tromper  l'ennemi  par 
de  faux  bruits  \  de  feux  avis ,  de  faux  difcours  ;  mais  on  ne  doit  jamais 
violer  les  engagemens  qu'on  a  pris  avec  lui ,  par  quelque  promefle  ^  oa 
par  quelque  convention. 

On  a  dit  que  la  violence  étoit  légitimement  employée  contre  les  enne- 
mis, fur-tout  quand  ce  font  eux  qui  ont  forcé  à  une  guerre  défenfive. 
Ainfî  ,  il  n'y  a  point  d'injuftice  à  faire  plus  de  mal  encore ,  qu'on  n'en  a 
reçu ,  ni  à  pouffer  à  rinfiui ,  s'il  eft  poffîble ,  les  aâes  d'hoftilité.  Cepen- 
dant ,  cette  violence  même  eft  bornée  par  la  loi  de  l'humanité  ^  qui  veut 
que  les  aâes  d'hoftilité  foient  dignes  d'un  vainqueur  humain ,  ou  même 
d'un  vainqueur  généreux.  Il  y  a  donc  des  règles  à  fuivre  dans  cette  vio- 
lence ,  autant  que  le  permettent  les  précautions  à  prendre  pour  la  défênfe 
aâuelle  &  pour  la  fureté  à  venir  :  ces  règles  font  celles  que  l'on  obferve 
dans  les  tribunaux  politiques ,  foit  dans  la.  punition  des  crimes ,  foit  dans 
■  la  fixation  des  dommages  &  intérêts. 

Ce  ne  font  là  qbe  les  principes  généraux  des  guerres  publiques  :  on  efl 
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éocrë  dans  un  détail  plus  étendu,  lorfqu^on  a  fait  ranalyfe  du  traité  dis 
Grotius  du  droit  de  la  guerre  &  de  la  paix.  Occupons-nous  maintenant  des 
|oix  que  Ton  doit  fuivre  dans  tes  guerres  particulières.  Chacun  jouit ,  dans 
l'état  de  nature ,  du  droit  de  faire  la  guerre.  Mais  dans  les  fociétés  civiles^ 
ce  droit  qui  feroit  une  fource  intariflable  de  défordres,  eft  ôté  aux  parti* 
culiers  qui  ne  Pont  plus  que  lorfqu'ils  y  font  forcés  par  Tattaque  imprévue 
d'un  agrefleur  iojufte ,  &  pour  conferver  leur  vie.*  Dans  tout  autre  cas , 
c'eft  à  l'autorité  du  magiflrat  qu'on  eft  tenu  de  recourir.  Cependant,  U 
arrive  quelquefois  que  les  particuliers  rentrent  à  cet  égard ,  dans  tous  les 
droits  de  l'état  de  nature  :  par  exemple ,  lorfqu'un  citoyen  fe  trouve  atta* 


lu  dommage ,  à  la  juftice  du  fouverain  commun.  Si  Tagreffeur  eft  un  écran* 
ger  t  le  droit  de  la  défenfe  eft  plus  étendu ,  &  l'oftenfé  peut  la  poufler  i 
toute  outrance  \  à  moins  qu'il  n'aime  mieux  fe  plaindre  à  l'Etat  dont  il  eft 
membre ,  ou  à  fon  propre  fouverain  »  qui  eft  en  droit  de  tirer  raifon  par 
les  armes ,  de  l'injure  faite  à  Tun  de  les  fujets.  Il  eft  permis  encore  ds 

par  des 

ou  lort 

demande 

contre  dès  agrefleurs  înjuftes.  Ces  divers  cas  exceptés ,  le  droit  de  guerre 
eft  interdit  aux  particuliers  dans  la  fociété  civile. 

La  guerre  eft  lolemnelle,  ou  non  folemnelle.  Par  la  première,  on  entend 
celle  qui  de  part  &  d'autre ,  fe  fait  par  l'autorité  du  fouverain ,  &  après 
avoir  été  formellement  déclarée.  La  guerre  non  folemnelle  eft  celle  qui 
fe  fait  oU  fans  avoir  été   déclarée  »   ou   contre  des  particuliers.   Celles-ci 

fiaffent  pour  des  courfes ,  ou  pour  des  brigandages.  Les  hoftitités  faites  par 
'Etat  contre  des  particuliers,  fuppofent  en  ceux-ci i  quelque  crime  de  ré- 
bellion, ou  quelque  genre  de  vie  pernicieux ,  infâme,  &  qui  ne  mérite 
point  qu'on  les  traite  en  ennemis ,  auxquels  on  foit  oblieé  de  déclarer 
une  guerre  dans  les  formes.  Les  guerres  civiles  qui  ont  lieu  entre  deux 
Ciôions  t  ou  deux  panis ,  qui  fe  difputent  la  fouveraineté ,  font  auffî  des 
guerres  non  folemnelles. 

Quoique  le  magiftrat  auquel  le  fouverain  a  confié  l'adminiftration  d'une 

f partie  des  affaires  publiques,  exerce,  quant  à  cette  partie,  les  fondions  de 
a  fouveraineté  ;  il  n'a  cependant  ni  le  droit ,  ni  le  pouvoir  de  £iire  la 
guerre.  11  eft  vrai  qu'il  a  fur  les  fujets  rebelles  la  puiflance  coaâive ,  mais 
ce  n'eft  pas  \ï  avoir  le  droit  de  guerre ,  qui  eft  toujours  fuppofée  fe  faire 
entre  égaux  ;  fes  fbnâions  le  réduifent  ï  rendre  la  juftice  au  peuple ,  &  à 
défendre  les  petits  contre  les  grands ,  par  fon  autorité ,  fes  arrêts ,  &  ja» 
mais  par  les.  armes.  Âinfi|  fous  la  a^inorité  de  Louis  XIV ,  fous  Charles  VI  ^ 
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(k  M  quelques  autres  circonftances ,  le  parlement  de  Paris  ufurpa  ëvidem* 
ment  des  droits  qui  ne  lui  appartenoient  pas. 

Les  généraux  ou  autres  officiers  d'armée  qui  commandent  au  nom  6c 
par  ordre  d'un  fupérieur^  ne  peuvent  non  plus  entreprendre  une  guerre 
nouvelle ,  ni  faire  la  paix  de  leur  chef.  Si  leur  pouvoir  n'eft  pas  limité ,  il 
leur  eft  permis  d'agir ,  foit  ofFenfivementi  foit  défenfivement ,  en  tout  ce 
qui  concerne  l'expédition  dont  la  conduite  leur  a  été  confiée.  Si  leur  pou- 
voir efl  limité,  comme  il  l'eft  quelquefois  par  une  très-mauvaife  politique ^ 
ils  peuvent  refufer  le  commandement  qu'ils  jugent  devoir  être  défavanta- 
geux  à  l'Ëtat ,  ainfî  qu'è  leur  propre  réputation  ;  mats  s'ils  l'acceptent ,  ils 
ne  peuvent  s'écarter  des  bornes  qui  leur  ont  été  prefcrites  ;  à  moins  que 
la  néceflitë  abfolue  de  fe  défendre ,  ne  les  engage  à  repouiîer  l'ennemi  de 
quelqu'autre  manière.  Ainfi  un  amiral  qui  avoit  l'ordre  exprès  de  fe  tenir 
ieufement  fur  la  défenHve ,  peut ,  s'il  vient  à  être  attaqué  ,  pourfuivre  & 
foudroyer  la  flotte  ennemie ,  la  détruire  même ,  s'il  obtient  fur  elle  aflez 
de  fupériorité  ;  n'étant  point  cenfé  avoir  pafTé  au-delà  des  ordres  qu'il  avoit 
reçus ,  lorfqu'il  n'a  pas  été  fondre  le  premier  fur  les  vaifleaux  ennemis. 
De  même  un  général  d'armée,  qui  a  eu  ordre  de  ne  point  attaquer ^  peut 
combattre ,  fi  on  l'attaque  ,  &  pourfuivre  la  viâoire ,  lorfqu'il  l'a  reropor^ 
tée,  aufli  loin  qu'il  le  juge  à  propos.  Quant  aux  gouverneurs  de  provinces 
&  de  villes,  ils  ne  doivent  qjue  défendre  leurs  places  contre  l'attaque  de 
tout  ennemi  ;  mais  ils  n'ont  aucun  droit  d'anaquer ,  ni  de  porter  la  guerre 
dans  quelque  pays  que  ce  foit,  fans  un  ordre  exprès  de  leur  fouverain.  A 
l'égard  des  officiers  fubalternes  prépofés  à  la  garde  d'une  ville ,  leur  devoir 
fe  réduit  à  la  défendre  de  toutes  les  manières  poffibles,  jufqu'à  ce  qu'ils 
foient  fur  le  point,  s'ils  ne  les  rendent  point  à  l'ennemi,  d'être  paffés  eux 
&  leur  garniion ,  au  fil  de  l'épée  ;  encore  même ,  fi  leur  refus  de  fe  ren- 
dre eft  avantageux  à  l'Etat ,  ils  font  tenus  de  fe  facrifier. 

Toutefois ,  dans  le  cas  où  le  gouverneur  d'une  province  fort  éloignée  de 
la  capitale ,  a  plein  pouvoir  de  faire  la  guerre  &  la  paix  avec  fes  voifins  ; 
alors  les  guerres  qu'il  entreprend  font  cenfées  faites  de  l'aveu  du  prince, 
&  par  autorité  publique.  S'il  n'eft  pas  muni  d'un  pouvoir  auffi  étendu  ,  êc 
-qu'il  entreprenne  une  guerre  de  fon  chef,  le  fouverain  eft  libre  de  la  ra« 
tifier  ou  de  la  défavouer.  S'il  prend  le  premier  parti ,  fon  aveu  rend  la 
guerre  folemnelle,  &  le  corps  de  l'Etat  en  devient  refponfable;  fi  le  fou* 
verain  défavoue  l'entreprife ,  tous  les  aâes  d'hoftilité  faits  par  le  gouver^ 
neur ,  ne  font  que  de  purs  brigandages ,  qui  ne  peuvent  rejaillir  fur  l'Etat, 
obligé  en  ce  cas  de  livrer  le  gouverneur,  ou  de  le  punir ,. fui vant  les  loix 
du  pays ,  &  de  réparer ,  autant  qu'il  eft  poffible ,  le  dommage  caufé.  Au 
refte,Ul  faut  abfolument  à  un  gouverneur,  quelqu'étendue  que  foit  d'ail* 
leurs  fon  autorité ,  un  pouvoir  exprès  du  fouverain  ,  qui  lui  donne  le  droit 
d'entreprendre  la  guerre  ;  &  une  fimple  préfomption  de  la  volonté  du 
prince  ne  .peut  jamais  juftifîer  de  telles  entreprifes.  Car ,  quelqu'apparence 
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qu'il  y  ait~,  en  certaines  circonftances ,  que  le  fouverain  eut  jugé  tonveoal>ta 
de  déclarer  la  guerre  à  ce  même  ennemi  ^  il  eft  plus  certain  encore  qu'il 
défapprouvera  la  conduite  d'un  miniftre,  qui  pafle  ainG  les  bornes  du  pou- 
voir qui  lui  eft  confié. 

L'injure  fkite  à  un  étranger  par  un  citoyen  ^  efl  un  jufte  fujet  de  déclarer 
la  guerre  à  l'Etat ,  dont  l'ofFenfeur  eft  membre  ,  d'un  côté ,  parce  que 
le  fouverain  de  cet  Etat ,  en  permettant  qu'on  fit  du  tort  à  l'étranger ,  eft 
^cenfé  avoir  eu  part  lui-même  à  l'injure  ^  de  l'autre,  parce  que  l'injure  £iite, 
ce  fouverain  ou  l'Etat  donne  retraite  à  l'ofFenfeur.  Mais  pour  que  la  juftice 
de  ce  iujet  de  guerre  foie  manifefle ,  il  Biut  que  le  fouverain  ,  ayant  eu 
connorfTance  du  crime ,  &  pouvant  l'empêcher  ^  fans  avoir  eu  à  craindre 
un  tort  plus  confidérable  que  ne  fera  la  guerre  qu'il  s'attire ,  n'a  pourunc 

I»oinc  voulu  s'oppofer  à  cette  aéHon ,  ni  l'empêcher.  La  guerre  déclarée  par 
e  fouverain  du  fujet  outragé  eft  alors  d'autant  plus  juAe ,  qu'il  eft  de  prio- 
cipe\  qu'on  eft  cenfé  avoir  commis  foi-même  le  crime  qu'on  n'a  pas  em« 
péché  de  commettre.  La  retraite  donnée  au  criminel  »  n'eft  pas  toujours^ 
ni  même  de  droit  naturel ,  un  jufte  fujet  de  guerre.  Attendu  que  le  (bu* 
verain  n'eft  tenu  de  livrer  le  coupable  qui  s'eft  réfugié  uniquement  pour 
éviter  U  peine  dont  il  étoit  menacé  par  celui  qui  le  demande  »  que  lorfque 
cette  obligation  eft  impofée,  en  vertu  de  quelque  traité  fait  à  ce  fujet  4 
à  moins  que  cet  étranger  ne  foit  convaincu  de  tramer  contre  l'Etat  à'oii 
il  s'eft  fauve ,  quelque  complot ,  dons  le  paya  même  oii  il  s'eft  réfugié  : 
dans  ce  cas,  l'obligation  de  le  livrer  eft  indifpenfable ,  &  nul  prétexte^ 
ne  peut  en  affranchir. 

Par  une  fuite  de  la  conftitution  des  fociétés  civiles ,  les  biens  de  chaque 
citoyen  répondent,  pourainfi  dire,  des  dettes  de  l'Etat,  ainfi  que,  comme 
membre  de  cette  fociété,  il  eft  refponfable  du  ton  qu'elle  a  pu  faire  aux 
étrangers ,  en  ne  leur  rendant  point  juftice  ;  &  c'eft  fur  ce  principe  qu'efl 
Ibnde  le  droit  de  ces  exécutions  militaires  connues  fous  le  nom  de  repré^ 
failles ,  qui  communément  font  de  petites  hoflitités  qui  forment  le  prélude 


autrui 
doit 

tirer  un  préjudice  plus  confidérable  fur  tout  le  corps  de' la  fociété  que 
Ta  été  pour  les  fujets  le  dommage  qui  leur  a  été  fait.  Elle  efl  trés-légiti* 
me,  lorfqu'il  eft  queftion  de  défendre  des  alliés  auxquels,  par  un  traité 
particulier ,  on  s'eft  engagé  de  donner  du  fecours.  Toutefois ,  comme  les 
^f^gsgemens  d'un  Etat  envers  fes  fujecs ,  l'emportent  fur  les  engagemeoi 
pris  avec  un  allié ,  on  eft  toujours  tenu  de  défendre  les  premiers ,  préféra- 
blemeot  aux  autres ,  qqand  on  ne  peut  fecourir  en  même-temps  ^  les  fu- 

jeti 
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pofer  des  rëcompenfes  à  quiconque  tuerait  de  tels  fcëlërats;  ta  hàiné  qoei 
l'on  doit  à  ces  ennemis  de  la  fociété  humaine  légitime  contr'eux  toutef 
fortes  de  voies.  D'après  les  mêmes  principes,  il  eft  très-permis  d'enrôler 
les  déferteurs  de  la  puifTance  ennemie  ;  parce  qu'on  eft  fondé  à  lui  ôrer 
tout  ce  qui  lui  eft  de  quelque  fecours,  &  même  de  gagner  Tes  troupes  Sc 
(es  oâiciers,  s'il  eft  polTible,  à  force  dVgenr;  comme  il  eft  décidé  que  par 
une  fiufle  alarme,  on  peut  engager  une  garnifon  à  fe  rendre,  une  ville 
à  capituler,  une  armée  à  fe  retirer»  &c.  Ainfi,  quoique  les  traîtres  &  les 
déferteurs  foient  très-criminels  &  punifTables ,  rien  n'empêche  qu'on  ne  les 
engage  à  trahir  &  défener  la  puiflànce  pour  laquelle  ils  étoient  obligés  de 
combattre.  Ceae  vote  n'eft  poirit  illicite»  elle  ne  Teft  que  pour  ceux  qui 
fe  laiflent  corrompre }  aufti  eft-il  orditisûre  que  ceux  qui  les  employent, 
les  méprirent  fouverainemenr ,  fe  défient  toujours  d'eux,  &  vengent  quel-» 
quefois  le  fouverain  qu'ils  ont  trahi.  Au  fond,  c'eft  toujours  un  aâe  de 
générofité  très-eftimable ,  que  de  s'abftenir  de  tels  moyens. 

Tout  ce  que  l'on  acquiert  en  vertu  d'une  guerre  jufte,  &  pendant  les 
hoftilités ,  pafTe  très-légitimement  en  la  poffeftion  de  celui  qui  s'en  eft  em* 
paré,  &  il  en  xlevient  irrévocablement  le  propriétaire,  ï  moins  que  le  con* 
traire  ne  foit  flipulé  expreflfément  dans  le  traité  de  paix,  qui  termine  la 
guerre.  Il  faut  difiinguer  néanmoins  ;  Ci  la  guerre  eft  entreprife  pour  &ire 
rendre  à  quelque  particulier  ce  qui  lui  étoit  dû,  c'eft  lui  qui,  du  butia 
que  l'on  a  fait ,  doit  d'abord  être  dédommagé  ;  à  l'égard  de  l'excédent , 
comme  le  fouverain  a  feul  le  pouvoir  d'armer  les  citoyens,  de  les.  con- 
duire, &  d'exiger  d'eux  toutes  les  fommes  néceffaires  pour  fournir  aux 
dépenfes  de  la  guerre,  c'eft  à  lui  feul  auffi,  qu'appartient  tour  le  butin, 
de  quelque  manière  qu'il  foit  fait.  Cependant ,  comme  il  n'eft  guère  de 
citoyen  à  qui  la  guerre  ne  foit  onéreufe,  ou  par  les  contributions,  ou  par 
les  fervices  militaires ,  auxquels  il  eft  obligé  ;  il  eft  de  l'équité  du  fouverain 
de  leur  faire  éprouver  les  avantages  de  cette  même  guerre  dont  ils  éprou- 
vent les  incommodités;  &  à  cet  effet,  ou  il  paie  leurs  fervices  des  de- 
niers publics,  ou  il  partage  le  butin  entr'eux,  à  moins  qu'il  n'aime  mieux 
laifTer  à  chacun  d'eux  ce  qu'il  a  pris;  ou  bien,  de  la  totalité  du  butin  mis 
en  mafTe ,  il  fait  un  fonds  defliné  à  décharger  les  citoyens  de  la  plus  grande 
partie  des  impôts  &  des  taxe^. 

L'état  de  guerre  n'eft  point  du  tout,  ainfî  que  quelques-uns  le  penfent, 
un  état  de  brigandage,  qui  légitime  le  pillage,  le  vol  &  les  contributions 
forcées,  impofées  à  main  armée  dans  le  pays  ennemi;  c'eft  voler  avec  ef-- 
f^onterie  le  fouverain  &  l'Etat,  que  de  détourner  à  fon  profit,  quelqu'é- 


c'eft  à  lui  feul  de  permettre  ou  de  défendre  le  pillage ,  ainfi  qu'il  le  juge  à 
pcopps  ;  c'eft  à  lui  exclufivement  au(G ,  qu'il  appartient  delailfer  tout  le  butin,- 


>  upi  feulement  une  partie  à  ceux  qui  Toot  £iic;  &  tout  ce  qu'ils  eo  retienr 
oeât  fans  une  telle  conceffion,  ell  un  vol  puoiifable. 
i  On  peut  également  acquérir  par  droit  dé  guerre  les  chofes  incorporelles» 
c*eft-à-dire,  les  droits  qui  fui  vent  la  podeflioo  de  certaines  chofes;  mais  iji 
faut  diftinguer  entre  Jes  droits  attachés  aux  perfonnes  &.  ceux  qui  fonjt 
auachés  aux  chofes.  On  fait ,  par  exemple ,  qu'il  y  a  des  fonds ,  des  villes, 
^es  rivières,  des  ports ,  ^c.  auxquels  font  attachés  certains  droits  qui  les 
lui  vent  toujours  quel  que  puifle  être  leur  poflefTeur ,  qui  ne  peut  percevoi/r 
f es  droits  &  en  jouir,  que  par  cela  même  q^i'il  poflede  ces  choies.  Dans 
ce  cas ,  &:  s'il  n'y  a  point  4e  convention  particulière ,  en  vertu  de  laquellp 
il  ait  été  flatué  que  ces  droits  ne  pourroient  être  exigibles,  qu'autant  quç 
Jes  chofes  auxquelles  ils  font  attachés,  feroient  poffédées  par  des  perfbnne^ 
d'une  telle  clafle,  d'une  telle  ville,  ou  d'une  telle  nation,  &  quUls  feroien^ 
éteints  par  la  conquête  que  l'ennemi  viendroit  à  faire  dans  la  fuite  des  fi>nd^ 
4airu)etris  à  ces  droits ,  la  polfeflion  eft  à  celui  qui  s'en  empare. 
,  Quant  aux  droits .  qu'une  perfonne  a  fur  une  autre  perfonne,  la  fupér 
l^iprité  des  armes  ne  peut  jamais  êcre  un  titre  valable  oç  fufiîfaQt  pour  les 
acquérir,  &  il  faut  pour  cela,  le  confentemeot  exprés  de  la  perfonne  fur 
laquelle  ces  droits  (ont  établis ,  attendu  que  cette  dernière  n'efi  point  ceur 
fée  avoir  voulu  donner  des  droits  fur  elle  à  nul  autre  qu'à  celui  auquel  elle 
a  confenti  d'en  donner.  Ainfi ,  ce  n'efl  point  du  tout  s'être  rendu  le  mait 
tre  d'un  Etat  ou  d'un  peuple,  avec  lequel  on  eft  ep  guerre',  que  d'en  avoir 
pris  le  fouverain  v  de  même  qu'en  faifant  prifonnier  de  guerre  un  mari 
ou  un  père,  on  n'acquiert  aucun  droit  fur  la  femme,  ni  fur  les  enfans^ 
Charles-Quint  fe  rendit  maître,  fans  contredit,  de  la  perfonne  de  Frao'r 

Îois  I ,  mais  la  captivité  de  ce  monarque ,  ne  donna  au  vainqueur  aucune 
brte  de  droit,  ni  fur  la  couronne,  ni  fur  les  provinces  de  France,  ni 
fur  répoufe  &  les  enfans  de  François  I.  En  pareil  cas,  on  n'efl  le  mai* 
tre  que  de  ceux  que  l'on  prend  feulement,  &  point  de  ceux  qui  leur  ap- 
p^artiennent ,  ni  de  leurs  droits  perfonnels  fur  les  chofes,  à  mcMns  que 
celui  qui  tombe  au  pouvoir  du  vainqueur ,  ne  vive  dans  l'indépendance  dl9 
l'état  de  nature.  Car  alors,  en  prenant  Ja  perfonne ,  on  eft  cenfé  s'être 
emparé  en  même  temps  de  tous  fes  biens,  ou  tout  au  moins  avoir  acquis 
le  4roit  de  s'en  iaiûr ,  auflitôt  qu'on  en  aura  l'occaiion ,  n'exiftant  perfonne 
qui  puifle  légitimement  s'y  oppofer.  Au  lieu  que  dans  les  fociérés  civiles, 
lorfqu'un  particulier  eft  pris  par  l'ennemi,  fes  biens  pafTent  à  fes  enfaos 
ou  à  fes  héritiers,  jufqu'à  ce  qu'il  forte  de  captivité,  ou  s'il  n'a  ni  enfàns!^ 
ni  héritiers ,  fes  poflemons  appartiennent  à  fes  concitoyens ,  ou  bien  elle^ 
font  acqmfes  au  domaine  de  l'Etat.  Enfin,  le  vainqueur  qui  s'eft  rendu 
maître  d'un  propriétaire  &  de  fes  pofteflîons,  a  acquis,  lorfque  la  conquête; 
*  a.  été  ratifiée  par  un  traité ,  les  droits  que  fon  prifonnier  avoir  à  exercer 
i(ur  fes  débiteurs }  mais  s'il  ne  s*eft  rendu  maître  que  de  la  perfonne ,  il  nç 
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peut  acquérir  les  dettes ,  que  par  la  ceffiou  exprelTe  que  lu!  en  &It  ton  pr{« 
fonnier,  qui  eft  le  maître  de  transférer  fon  droit  à  qui  il  veut. 

II  n'eft  pas  douteux  que  la  viâoire  &  la  conquête  ne  donnent  le  droit 
de  commander  aux  peuples  vaincus  &  fubjugués  :  mais  ce  droit  n'eft  en-* 
core  que  celui  du  plus  Mt  fur  le  plus  foible ,  il  ne  devient  légitime,  &  let 
vaincus  ne  font  étroitement  obligés  de  s  Y  foumettre,  que  Iorfqu*ils  ont  pro* 
mis  expreffément  ou  tacitement  au  vainqueur  de  le  reconnoître  pour  leur 
maître. 

Il  eft  divers  moyens  de  recouvrer  ce  que  les  ennemis  avoient  pris^ 
même  les  prifonniers  de  guerre  ;  ï  l'égard  de  ceux«ct,  il  leur  eft  très-per* 
mis  d'ufer  de  toutes  fortes  de  voies  pour  échapper  des   mains  de   ceux 
qui  les  retiennent  ;  &  à  moins  qu'ils  n'ayent  formellement  donné  parole  de 
ne  pas  s'évader ,  auffîtôt  qu'ils  fe  font  échappés ,  ils  rentrent  dans  leur  pre« 
mier  état ,  ainfi  que  dans  tous  leurs  droits  &  leurs  biens.  Quant  aux  poC» 
feflions  conquifès,  elles  retournent  à  leurs  premiers  propriétaires,  foit  que 
ceux-ci  s'en  emparent  par  eux-mêmes,  ou  par  les  foldats  de  TEtat  :  car, 
Tobligation  du  fouverain  étant  de  protéger  les  fujets,  &  de  défendre  leurs 
biens,  c'eft  une  fuite  naturelle  de  cette  obligation,  que  celle  de  leur  faire  re- 
couvrer leurs  pofleftions,  torfqu'elles  leur  ont  été  prifes.  Un  peuple  fubjugué 
par  ta  force,  &  qui  par  fes  armes  ou  le  fecours  d'un  allié,  fecoue  le  joai^ 
de  l'ennemi ,  recouvre  fon  ancien  état.  Mais  fi  une  puiftance  non  alliée ,  & 
agiftant  en  fon' propre  nom,  vient  délivrer  ce  peuple  de  la  domination  de 
Tennemi  qui  l'avoir  conquis;  ce  peuple  délivré  ne  rentre  point  dans  foo 
premier  état;  mais  il  tombe  fous  les  loix  de  la  puiflance  libératrice,  &  il 
en  eft  de  même  d'une  province  cooquifè  fur  le  fouverain ,  &  qu'un  Etat 
non  allié  vient  délivrer;  elle  ne  revient  point  ï  fon  ancien  maître;  elle  ne 
fait  plus  partie  du  royaume  de  ce  dernier;  mais  elle  eft  acquife  à  fon  libé- 
rateur. Que  fi  c'eft  par  elle-même  ou  par  le  fecours  du  peuple  dont  elle  a 
été  détachée,  qu'elle  fe  fouftrait  à  la  dojmination  du  conouérant,  elle  fe 
réunit  au  corps  de  l'Etat ,  &  rentre  fous  la  domination  de  fon  premier 
fouverain. 

§.    V  I  L 

Des  conventions  que  Pon  fait  avec  un  ennemi  pendant  te  cours  de  la 

guerre. 

Ky  N  donne  le  nom  de  conventions  publiques  li  celles  qui  fuppofent  par 
elles-mêmes  l'état  de  guerre  ;  les  unes  laiflant  fubfifter  cet  état ,  n'ont  d'au- 
tre objet  que  d'en  tempérer  un  peu  la  rigueur  ;  les  autres  font  entièrement 
cefler  les  ades  d'hoftilité.  En  général ,  toutes  les  conventions  que  l'on  fait 
avec  les  ennemis ,  &  qui  tendent  à  rétablir  la  paix ,  doivent  être  fideUement 
gardées  :  mais  doit- on  fe  fier  à  celles  qui  lainent  fubfifter  la  guerre  :  &  fi  . 
ron  ne  peut  pas  s'y  fier  ^  doivçnt*  elles  être  obfervâït  avec  la  même  fidé- 
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filé,  que  celles  qui  cendeoc à  rétablir  la  paix  ?  PuirquM  eft  de  principe  que 
l'état  de  guerre  donne  le  droit  de  poufTer  les  aâes  d'hoftilité  à  l'inâni  ; 
quelle  foi  peut-on  donner  à  des  conventions  qui  ne  font  que  fufpendre  la 
rigueur  de  ces  aâes ,  &  qui  laiflènt  pourtant  lubfifter  l'état  de  guerre }  Si 
de  cds  engagemens  étoient  pris  de  bonne  foi  par  les  puifTances  contraâan- 
tes,  dés-lors  elles  ne  feroient  plus  ennemies;  mais  ce  qui  prouve  qu'elles 
le  font  y  c'eft  qu'elles  veulent  continuer  d'être  en  guerre }  cet  état  exclue 
la  confiance  mutuelle ,  &  tant  qu'il  fubfiffe ,  elles  font  mutuellement  auto- 
lifées  à  regarder  ces  fortes  de  conventions  comme  des  embûches  qu'elles 
fe  tendent  l'une  à  l'autre ,  ainfi  que  l'expérience  ne  Ta  que  trop  iouveoc 
prouvé.  De  ces  réflexions ,  il  paroit  que  toutes  les  conventions  qui  ne  ten- 
dant qu'à  fufpendre  ou  modérer  la  rigueur  des  hoAilités^  entredenoent  U 
giierre,  font  manifeftement  contraires  à  la  nature. 

^  Toutefois,  l'utilité  publique  &  l'ufage  obfervé  chez  la  plupart  é^s  nations 
civilifées,  l'ont  emporté  fur  la  méfiance  qu'infpirent  naturellement  defem- 
blables  engagemens  ;  &  l'on  eft  accoutumé  k  refpeâer  les  trêves  de  quel^ 
ques  heures ,  de  quelques  jours ,  de  quelques  mois ,  ou  enfin  limitées  a  un 
temps  déterminé  ;  foit  pour  reprendre  haleine  de  part  &  d'autre ,  foit  pour 
enterrer  les  morts  ^  que  les  armes  ont  moiflbnnés  des  deux  côtés  &c.  Par 
d'autres  conventions ,  on  donne  à  certaines  perfonnes  des  paflè-ports  ou  des 
fauf-conduits ,  à  la  faveur  defquels ,  ils  vont  &  paffent  en  fureté  fur  les 
lieux  occupés  par  les  ennemis  ;  ou ,  l'on  promet  d'épargner  certains  can- 
tons 9  ou  certaines  chofes ,  ou  bien  certaines  perfonnes  :  on  s'oblige  de  part 
&  d'autre  de  fufpendre  pour  un  temps  défîgné ,  les  hoftilités ,  ou  de  ne  pas 
le  fervir  de  certaines  armes  ^  ou  de  laifler  la  liberté  du  commerce  aux 
tnarchands  des  deux  peuples ,  de  ne  point  inquiéter  les  fujets  de  l'un  des 
deux  Etats  fixés  &  établis  chez  l'autre  »  6c.  Toutes  ces  conventions  font  com*> 
munément  refpeâées  ,  par  l'intérêt  que  ceux  qui  s'obligent  ont  à  ne  pas 
les  violer  ^  dans  la  crainte  du  préjudice  qu'une  vengeance  légitime  leur 
cauferoit,  s'ils  y  manquoient.  Toutefois,  comme  on  ne  doit  pas  compter 
infiniment  fur  les  promeiTes  d'un  ennemi  armé ,  le  mieux  eft  de  ne  jamais 
s'engager ,  par  de  telles  conventions ,  fi  l'on  n'y  eft  déterminé  par  une  né« 
ceilité  très-importante ,  &  fur-tout  fi  l'on  n'eft  point  en  état  de  fe  venger 
avec  éclat  d'un  manquement  de  parole ,  &  fi  l'on  n'a  pas  pris  pour  la  fi- 
délité de  l'exécution ,  les  plus  grandes  furetés» 

La  trêve  eft  une  convention  par  laquelle  on  s'engage  mutuellement  à 
fufpendre  pour  un  temps ^  les  aâes  d^hoftillté.  Il  en  eit  de  deux  fortes;  par 
l'une  les  armées  ennemies  reftent  toujours  armées ,  &  prêtes  à  toutes  les  ex- 
péditions militaires  :  ces  trêves  ne  font  communément  que  de  quelques  jours  ^ 
de  quelques  femaines  ou  tout  au  plus  ,  mais  fort  rarement  ^  de  quelques 
mois.  Par  l'autre ,  les  deux  puiflânces  mettent  bas  les  armes  ^  &  chacune 
rappelle  fes  troupes  :  ces  v  trêves  font  ordinairement  pour  un  terme  affex 
long  ;  elles  reflemblent  beaucoup  à  une  paix  entière  j  fur-tout  lorfque  » 
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comme  il  arrive  communément ,  on  a  ftipulé  dans  la  convention  »  que  pta^ 
dant  la  durée  de  la  crevé ,  on  conférera  fur  les  moyens  de  récablir  la  paix; 
Quelquefois  on  fixe  aufli  les  pays  compris  dans  la  trêve  ;  en  forte  que  les 
deux  puiffances  conviennent  de  refter  en  état  de  guerre»  dans  les  contrées 
éloignées  où  elles  ont  Tune  &  l'autre  des  pofle(Hon5.  Ainfi  ,  les  peuples 
d^Ëurope  peuvent  continuer  d'exercer  àcs  aâes  d'hoflilité  les  uns  contre  lot 
autres,  dans  les  Indes  orientales  ou  occidentales,  tandis  quVn  Europe,  nntf 
trêve  fufpend  la  guerre  qu'elles  s'y  &ifoient. 

Un  traité  par  lequel  deux  peuples  font  la  paix  pour  trente  ou  quarante 
ans ,  ne  doit  point  être  regardé  comme  une  trêve ,  quoique  de  fa  camre  ; 
la  paix  foit  étemelle.  Ainfi  ce  traité ,  ne  feroit  véritablement  une  trêve  que 
dans  le  cas  où  le  terme  déterminé  sMunt  écoulé ,  les  deux  peuples  repreiK* 
droient  les  armes  l'un  contre  l'autre ,  précifémenc  pour  le  môme  fujet  qui 
avoit  allumé  la  première  guerre.  Car ,  ù  lors  de  cette  époque  ,  ou  même 
pendant  la  longue  durée  de  cette  trêve ,  ces  mêmes  puiffances  viennent  à 
entrer  en  guerre  pour  quelqu'autre  fujet ,  la  trêve  jurée  n'en  eft  pas  'moioi 
cenfée  durer ,  &  la  paix  établie  entr'eux  ,  relativement  au  fujet  de  l'an^ 
cîenne  guerre.  Ceft  une  conteftation  nouvelle ,  qui  n'a  nul  rapport  avec 
celle  que  la  convention  mutuelle  a  éteinte. 

Comme,  en  général ,  toute  trêve  laiflTe  fubfifter  le  fujet  de  la  guerre ^  3 
parolt  de  la  nature  même  de  cette  convention ,  que  lorfque  le  terme  ea 
eft  expiré ,  il  n'eft  nullement  néceffaire  d'une  nouvelle  déclaration  de  guerre 
pour  reprendre  les  armes  ;  quoiqu'il  foit  plus  généreux ,  lorfque  la  trêve  a 
été  de  longue  durée,  &  fur*tout,  lorfque  l'on  étoit  convenu,  enla&ifant^ 
de  traiter  de  la  paix ,  de  ne  s'armer  qu'après  avoir  déclaré  qu^l  n'a  ten« 
qu'à  l'ennemi  de  profiter  du  calme ,  &  de  convertir  en  paix  durable  cette 
lufpenHon  dlioftilités. 

Au  refte ,  la  trêve  exige  par  fa  nature ,  des  conventions  expreflès ,  &  des 
aâes  formels  de  paix  &  d'amitié ,  aflez  fignificatifs  ,  pour  que  Ton  doi^ 
is^affurer  que  les  hoftilités  font  fufpendues  pour  un  temps  limité  &  connu. 
Car  »  de  ce  que  dans  l'état  de  guerre ,  l'une  des  puiffances  belligérantes  fe 
feroit  abflenue  pendant  quelque  temps ,  de  £iire  des  hoflilités ,  l'autre  ne 
devroit  point  en  inférer  que  la  guerre  eft  réellement  fufpendue  par  une 
trêve ,  &  fi  etie  étoit  attaquée  &  battue ,  elle  ne  feroit  nullement  fondée 
à  accufer  l'ennemi  d'avoir  abufé  de  fa  fécurité  ,  ou  violé  une  conventioa 
tacite ,  qui  en  effet  n'extftoic  pas. 

Il  efl  certain  que  tous  les  aâes  d'hoflilité  doivent  refier  fufpendus  pen- 
dant la  durée  de  la  trêve  :  mais  cette  fufpenfîon  n'empêche  point  que  Poa 
ne  puifTe  faire  très-légitimement  tous  les  aâes  militaires  purement  défen* 
itfs  ;  fe  retirer  dans  un  pofie  plus  fl^r ,  que  celui  qu'on  occupoit  \  faire  enr 
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engagvmeos  ;  en  (brte  qu^il  peut  reprendre  les  armes ,  fans  obferver  d'autre 
formalité  ;  à  moins  pourtant  qu'il  n'ait  été  convenu  que  le  premier  qui 
fomproit  la  trêve ,  payeroit  à  l'autre  une  amende  déterminée  ;  alors  la  puiC* 
fance  léfée  par  Tinfraâion ,  n'eft  point  dégagée  de  fa  promefle  »  &  ne  peut 
légïtimement  recommencer  les  hoftilités  qu'à  l'expiration  du  terme  de  la 
trêve  ;  &  fi  elle  entre  en  guerre ,  elle  n'a  plus  de  droit  d'exiger  le  paye* 
ment  de  l'amende  convenue  contre  l'infraâeur. 

'  Les  anciens  Romains  ne  comptoient  plus  au  nombre  de  leurs  citoyens^ 
cfcux  qui  étoient  prifonniers  de  guerre  :  cette  opinion  étoit  dure ,  elle  étoit 
injufte  &  barbare,  à  moins  que  la  lâcheté  de  ceux  qui  s'étoient  laifle  pren- 
dre ne  fut  manifefte.  On  penfe  maintenant  en  Europe  avec  plus  d'humanité , 
&  le  rachat  des  prifonniers  de  guerre  eft  fi  favorable ,  fiir-tout  à  l'égard  de 
teux  qui  font  captif  chez  les  barbares  6c  les  infidelles ,  qu'on  fe  fert  mê- 
me quelquefois  des  vafes  facrés  de  l'églife ,  pour  payer  leur  rançon.  Il  eft 
inutile  de  dire  que  ,  comme  le  droit  de  guerre  appartient  au  ^fouverain , 
c'eft  à  lui  auflî  à  conclure  la  trêve  ;  &  qiie  les  généraux  ne  peuvent  con* 
venir  à  cet  égard  que  d'une  fufpenfion  d'hoflilités  pour  un  terme  fort  court , 
te  jamais  pour  aucune  ireve  qui  faffe  tout-à-fait  difparoitre  l'appareil  de 
h  guerre, 

5.    V  I  I  I. 

Des  conventions  fui  tendent  à  rétablir  la  paix. 

KJ  N  a  eu  occafion  de  dire  que  toute  promefle  arrachée  par  la  force ,  & 
fiiite  par  la  crainte  »  étoit  nulle  de  plein  droit.  Au(fi  eft-il  des  cas  oii  l'on 
peut  fe  difpenfer  de  tenir  un  traité  de  paix ,  auquel  on  n'a  voit  confenti  que 
par  une  crainte  injufte  :  par  exemple  ^  fi  lorfqu'après  avoir  offert  un  pour- 
parler  amiable  à  un  ennemi  qui  attaque  injuftement ,  on  eft  contraint  par 
la  fupériorité  des  armes  de  cet  agrefleur,  de  faire  une  paix  défavantageufe  ; 
on  eft  très-difpenfé  d'exécuter ,  fi  on  le  peut ,  les  conditions  auxquelles  on 
^eft  foumis  par  ce  traité ,  &  d'oppofer  à  fes  demandes  l'exception  légiti- 
me ,  qu'offre  la  crainte  injufte  dont  il  s'eft  fervi  pour  arracher  les  promeffes 
i|ui  lui  ont  été  faites.  Mais,  par  la  même  raifon  que  les  engagemeos  con* 
traâés  par  la  crainte  d'un  préjudice  trés-confidérable ,  font  nuls,  un  fouve« 
rain  doit-il  obferver  le  traité  <le  paix  qu'il  a  fait  avec  fes  fujets  rebelles  ? 
Si  ce  prince  a  réduit  par  les  armes  fes  fujets  rebelles,  il  eft  fans  contredit, 
le  maître  de  les  traiter  ainfi  qu'il  le  jugera  à  prppos  :  mais  du  moment  qu'il 
eft  entré  avec  eux  en  "accommodement ,  il  efl  cenfé  leur  avoir  pardonné , 
&  rien  ne  peut  le  difpenfer  de  tenir  fa  parole. 

^  Le  fouverain  a  le  pouvoir,  de  céder  légitimement,  dans  un  traité  de 
jpaix  ,  &  de  difpofer  des  biens  de  quelques-uns  de  fes  fujets  :  l'Etat  eft 
néanmoins  obligé  de  dédommager  ces  particuliers  dépouillés  par  une  né- 
ceftité  preffante  ^  &  perfonne  ne  doute  du  iroit  qu'ont  ces  propriétaires  i 


t 


43a  F  U  F  F  B  N  D  O  R  F  p. 

mais  pir  malheur  »  Pexpërience  ne  prouve  que  trop,  que  les  fujets  font  obII« 
es  de  (oufFrir  ces  fortes  d'accidens,  &  même  de  croire  ou  du  moins  de 
ire  comme  s'ils  croyoient ,  que  perfonne  n'eft  refpoQfable  de  la  perte 

qu'ils  éprouvetif. 

C'eft  un  principe  généralement  reconnu ,  mais  trop  fouvent  oublié ,  dam 

la  pratique  ^  que  le  terme  marqué  pour  l'exécution  des  articles  des  traités 

de  paix ,  doit  être  entendu  &  interprété  à  la  rigueur.  On  s'en  remet  quel* 

Îruefois ,  mais  trop  rarement ,  pour  la  décifion  des  articles  de  la  paix  ^  aa 
uccès  d'un  combat  entre  deux ,  trois ,  ou  un  plus  grand  nombre  de  per<- 
fonnes  choifies  de  l'un  &  de  l'autre  côté  :  ce  rut  ainfi  que  Rome  &  Albe 
en  agirent ,  lors  du  combat  célèbre  des  Horaces  &  des  Curiaces  ;  il  vaii- 
droit  beaucoup  mieux  employer  de  tels  moyens  de  déciHon  ,  que  de  re« 
commencer ,  comme  c'eft  l'ulage ,  une  nouvelle  guerre  ^  accablante  pour  les 
lieux  peuples ,  &  qui  fouvent  ne  termine  en  aucune  manière  la  contefta«» 


remporte  inconteftablement  :  s'il  y  a  plufieurs  combattans  de  l'un  &  de 
l'autre  parti  ^  ceux  qui  les  premiers  auront  été  mis  en  fuite  ou  hors  de  dé* 
fenfe  ,  feront  cenfés  vaincus.  Il  n'en  eft  pas  de  même  d^ns  les  batailles 
générales ,  &  il  n'y  a  qu'une  déroute  entière ,  ou  un  mafTacre  trés*con(i« 
dérable  qui  indique  avec  quelque  certitude  de  quel  côté  eft  la  viâoire. 

A  ce  que  Ton  a  dit  ailleurs  des  obligations  des  otages  ,  nous  n'ajoute* 
rons  que  cette  obfervation»  que  fi  l'otage  devient  héritier  ou  fuccefTeurdu 
fouverain  qui  l'avoit  donné ,  cet  événement  le  dégage ,  &  il  n'eft  tenu  que 
de  mettre  quelqu'un  en  fa  place  ,  fi  l'Etat  che?  lequel  il  eft  en  otage  ^ 
l'exige. 

Les  Etats ,  ou  les  fouverains  qui  fe  font  rendus  garants  de  l'obfervattoo 
4'un  traité  de  paix  conclu  entre  des  puiflances  étrangères ,  ne  font  tenus  à 
donner  des  fecours  à  celle  des  deux  puifTances  qui  pourra  être  infultée  par 
l'autre,  qu'en  ce  qui  concerne  les  conditions  de  la  paix  dont  ils  font  ga« 
rants»  &  point  du  tout  fi  la  guerre  s'allume  entre  ces  mêmes  puiflances^ 
pour  quelqu'autre  fujet  étranger  à  celui  de  la  guerre  précédente ,  &  dont 
il  n'avoir  point  été  parlé  dans  le  traité. 

5.    IX. 

Dts  alliances  publiques  faites  fans  ordre  du  fouverain. 

JL  L  eft  des  alliances  qui  concernent  des  chofes  auxquelles  on  étoît  tenu 
par  le  droit  naturel  ;  il  en  eft  d'autres  qui  ajoutent  un  nouvel  engagement 
aux  devoirs  de  la  loi  naturelle.  On  appelle  allianees  de  la  première  efpece 
celles  par  lefquellei  deux  peuples  fii^ent  un  droit  d'ho/pitalité      ou  im 

dreir 
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droit  de  Commerce  fur  les  terres  l'un  de  Tautre  y  autant  que  les  hommes* 

.  le  doivent  ces  offices  mutuels ,  par  la  loi  naturelle. 

Le»  alliances  qui  ajoutent  un  engagement  nouveau  aux  devoirs  de  la  loi- 
naturelle  «  font;  égales  ou  inégales   ;  on  entend  par  les  premières,  celles 
dans  ieGjuelles  il  règne  une  égalité  ecitiere..  des  deux  i  côtés  ,   ou  bien  par 
lefquelles  on  s^engage  également  de  part  &  d'autre  ,  amplement ,  ou  à . 
proportipa  ÔQs  forces  dp  chacun  des  alliés  ,    fans  que  l'un  fe  reconnoiflè: 
en  aucune  manière  inférieur  aux  autres  ,   foit  qu'îL  s'agilTe  d'uo  règlement: 
de  commerce  ,   ou  qu'il  foit  queftion  d'une  guerre  défenfive  ou  ofièniîve. 
On  voit  par-là,  que  les  alliances  inégales  font  celles-  par  lefquetles  l'un  deff- 
alliés  eft  plus  étroitement  obligé  que  les  autres  ,  ou  que  tes  engagement^ 

/  font  jplus  onéreux  ,  ou  enfin ,  qu'à  raifon  de  cette  furcharge  ,  il  ié  rend 
inférieur  aux  autres.  Ce  n'eft  cependant  pas  que  Tinégalité  ne  puifle  être 
du  côté  de  la  puiflance  alliée  la  plus  confidérable  /  comme  elle  peut  être 
auflî  dii  côté  du  plus  foible  alliée  Car  l'inégalité  efl  toute  à  la  charge  de , 
l'allié  le  plus  puifunt,  lorfque  celui-ci  promet  de  (ecourir  l'autre,  fans  fli« 
puler  de  lui  aucun  fecours  ,  ou  même  lorfqu'il  promet  plus  qu'il  n'exige. 
De  même ,  l'inégalité  eil  du  côté  de  l'inférieur ,  quand  celui-ci  s'engage  de 
faire  pour  la  puUfance  fupérieure ,  plus  que  ce  qu'elle  promet  de  faire  pour 
!ui«  Ainfi  c'eft  une  alliance  inégale  ,  toutes  les  fois  qu'un  feul  des  alliés 
s'engage  à  payer  les  troupes  des  autres,  à  rembourfer  les  frais  de  la  guer- 
re, à  rafer  quelques-unes  de  fes  fortifications,  à  en  abandonner  d'au-* 
très,  à  donner  des  otages,  à  livrer  fes  vaifleaux,  fes  armes,  &c. 

Flufieurs  fouverains  ont  formé  une  alliance  égale  :  ils  fe  font  tous  ta 
guçrre  enfuice ,  à  l'exception  d'un  Teul  ;  on  demande  lequel  de  ces  alliés 
le  fouverain  qui  n'eft  point  attaqué ,  doit  fecourir  préférablement  aux  au- 
tres ?  Pour  répondre  à  cette  queûion ,  il  faut  commencer  par  pofer  ce  prin- 
cipe^ que  dans  tous  les  traités  par  lefquels  un  prince  s'engage  à  fecourir  des 
étrangers ,  il  y  a  toujours  cette  condition  de  fous-entendue ,  favoir ,  que  le 
fouverain  qui  s'allie  ne  fournira  les  fecours  promis ,  qu'autant  qu'il  pourra 
le  faire  commodément ,  &:  fans  nuire  aux  intérêts  de  (on  propre  royaume. 
Or ,  d'après  ce  principe  ,  fondé  fur  la  loi  naturelle  ,  qui  impofe  à  tout 
prince  l'obKgadon  indifpenfable  de  procurer  l'avantage  de  (es  fujets,  par 
préférence  au  bien  de  qui  que  ce  puiiTe  être  ,  il  eft  évident  que  celui  de 
(es  alliés  qu'il  fecourroit,  expoferoit  fes  Etats  à  U4ie  guerre  inévitable  de 
la  part  des  autres  alliés,  contre  lefquels  il  fe  feroii  déclaré;  la  conduite  la 
plus  fage  qu'il  lui  foit  légitimement  permis  de  tenir,  eft  d'oftVir  fa  mé* 
diation ,  &  ft  elle  n'eft  point  acceptée ,  de  renoncer  à  l'alliance  avec  tous 
également,  après  les  avoir  néanmoins  avertis  de  U  nécetlité  où  l'intérêt  de 
fes  Etats  le  met  de  faire  cette  démarche. 

Les  plus  étroites  alliances  font  celles  qui  confiftent  dans  une  confédéra- 
tion de  pluHeurs  Etats  unis  enfemble  à  perpétuité,  pour  régler  d'un  com- 
mun  accord  les  affaires   qui  concernent  leur  intérêt  commun  :  telle  eft 
Tome  XXVII.  lii 
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k  conféiémi6n  def^  ttàvi^e^utïîé^ ,  éi  fk  Xtpxt  déf  càfdMHV  tfdlvÀiqtié^ 

Les  alliances  perfonnelîes  fofit  déliés  <)m  hxtts'  ave&  un^  r6r ,  confidéré"  - 
perfonnellemenr ,  expirent  avec  lui*  :  leir  alliat^cës  réeires*  foVif  céllér  o&  Von 
tiraite  moins  avée  tes"  rofs^,  comttie  tds ,  6u  avec  les  cKefi^  du'  pebple,  qb'â^^ 
vec  tour  1^  corp$  de  l'Etiif ,  &  cteHé^^tà  6t  finiflTent  pbiilt  i  là  môtt  du  foi- 
allîë',  ni  \t  celle  de»  dhefi  du-  péùfffe.  Il  fkttt  obCervcfr  <|t!e  toute  al^flàeë' 
firite  avét  une  ré^ublfqjtie  ,  eft  réieltede  fii  datuiré,  &  qu^ell^  n^èx^f ire  polinr 
amre  les  rtitfg^ftràts^,.  qui  onît  (!ghé*le^  thitté',  parce  qu^il's^  ii*ëfoibnt  que'  lék^ 
repnéfentan's  d\t  peuple ,  6^i  nt'  périt  pOlHr  :  elles  n'eXj^ireût  pas  riiéme' 
par  le  changemeift  de  la  tomie  du  gMvet'nertlMf.  Car ,  fi  une  dëmMratiè' 
éà  érigée' en  monarchie,  le  p'etiplé  deitoeure'  te  même,  &  !ë  rbi  qu'il  s'efl^ 
choifi ,  eft<  cenfê  avoir  accepté  la  cdurôntie  aveb  tbtis*  !bs«  éhg^geméns  cota*' 
tmâés^  par  le'  peuple.  Il-  en  eft  rtéanmoitls  rMit*  sfutrenf ent ,  (r  le  bât  de  l^af-; 
liance' avoir  été  de  maintenir  la  femiedu  ^uvtfriiemetot'j^duel.  Car,  îl'ef^' 
évident  que'  fi  de  deux-  républiques  qui  s'étofent  liguées:  pdttr  leur  âéFctefîf 
mutuelle  contre  tms  ceux  qui  voudroieht  chartgef  leur  cfo^ftittition \  Tuot' 
vient  dans  la  fuite  à  changer  volontairertierit  la  ibrtiie'  de  Ton  '  gooverne- 
menr,.  Pàlliance  Huit,  par;  cela  même,  que  la  càufe  fur  laquelle  elle  étdit' 
fendëe-  ne  fubfifte  plus. 

Un  roi  peut  faire  une  alliance  eti  fon^nom,  S'ceptsndant  cette  altiânte 
être  réelle-,  &'  non  perfonnellë^  c*eft-îi-dîre  ,  ne-  pas  finir  avec  lui.  tesca- 
raéferes  auxquels  on  ct>nnoir  que  ralliante' eft*  rétrllc*,   font  i^.  lôrfque  le 
traité  porte*  exprclTément  qu'elle  fera  perpéruefle-,  ou*  qu'elle  eft  faite  poiïr 
le  bien  dli  royaume;   2^.    lorftju'il   eft  dir  expreffimetat  que  le  roi  traite 
pour  lui  A^pour  Çc%  fuccefTeurs;   3^.  îôrf^uSl  eft  dît  qu'elle  dufera  pcîf-' 
dant  p1fi(îeurs'  années  ,    00  pendant  un  temps:  limité;*  ciir  ,   de  c'tf  qu'od 
n'ignore- pas  que' le  roi-  avec  qui  Ton  traite,  peut  mdufh*  avant  là^fin  dii' 
terme  convenu ,  ou  même  au  premier  jour,  i!  s'enfuît' évîdfemmeiît  que'lc 
rôi  a  entendu  s'engager-  pocrr  lui  &  pour  fes'  fuccéffeurs^',  f^l^dànt  tout  le' 
temps  fixé.  4°.    On  connoit  qu'une  alliance  eft  réelle,  dt  D'OU  pe'ribrïiiellê , 
par  la  nature  de  lachofè  ,  au  fujet  dé  laquelle' oxTtralte ,  ainfi  que' par  lea 
motifs  ou  les  vues- des  contraâtan^^: 

Lie»  fuccefTeurs  des  rois  font  obligés  de  màimefrir  lès  alliantes  faites  par' 
leurs   prëdécefleurs  ,    en  bieir  des  cas  ,   &  principalement  loYfquVlles  font' 
panie  d*ùn  traité  de- paix,  car  il  n'eft  pas  douteux  que  cei*  traités  doivent 
être  gardés  par  lès  fouverains  qui  fuccedent  à  cenx'qtii  les  ont  faits,  fur- 
tout  ,  lorfque  les  conditions  de  ces  traites  ont  été  exécutées  de  part  &  d'au- 
tre.  La  même  fidélité  doit  être  obfervée  à  l'égaré  dès  co^nventiôfts  légUî- 


de  remplir  les  engagemens  que  fôn' prédécefl?ur  n'a  pas  eu  le  temps   de 
mettre  à  exécution  :  car  il  eft' manifèfte  que* l'Etat  ayant  profité  de  ce 
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de  femblables  évéoemens ,  eft  de  les  prévoir  lorfqu'on  fait  des  ^  alliances  ; 
&  de  marquer  expreffénient  quels  Etats  &:  quels  fouveraios  pourront  y  être 
admis  dans  la  fuite  :  ce  qui  eft  très-difficile  encore ,  à  caufe  de  Tindabiliré 
des  intérêts  des  princes. 

Lorfque  le  temps  qui  avott.été  limité  pour  la  durée  d'une  alliance  ex^ 
pire  y  la-  conformité  de  la  conduite  des  princes  ou  des  Etats  aux  claufes  du 
traité  fuffit-eile  pour  que  Palliance  foit  cenfée  tacitement  renouvetlée  ? .  Deux 
raifons  s'oppofent  à  cette  manière  de  renouveller  une  alliance  ;  i^.  parce 
qu'il  n'y  a  point  de  préfomption  que  ,  fans  un  nouveau  fujet ,  on  veuille 
renouveller  des  engagemens  pris  lors  du  traité  de  l'alliance  expirée  ;  i^.  que 
£  de  tels  renouveUemens  tacites  étoient  ceniës  avoir  lieu ,  par  le  ieul  fileo* 
ce ,  jamais  on  ne  pourroic  favoir  combien  une  alliance  doit  durer.  Aiofi 
donc ,  lorfque  la  durée  du  traité  étant  écoulée ,  les  anciens  alliés  paroiffeoc 
fe  conformer  aux  engagemens  qu'ils  avoient  pris ,  &  qui  ne  fubfiflenc  plus, 
leurs  a6les  ne  font  que  de  (impies  (ignés  de  bienveillance  mutuelle  ,  & 
point  du  tout  un  renouvellement  tacite  de  leur  alliance. 

Quelquefois  il  arrive  que  les  miniflres  des  fouverains  ou  leurs  ambafTa- 
deurs  font ,  fans  l'ordre  de  leur  prince ,  quelque  traité  concernant  les  af- 
faires publiques  :  &  le  fouverain  n'eft  point  du  tout  obligé  de  remplir  les 
conditions  d'un  femblabie  traité.  C'eft  ce  qui  arriva  jadis  lors  du  traité  fait 
après  la  funefte  journée  des  Fourches  Caudines ,  par  les  confuls  Lucius  Vé« 
turius  &  Spurius  Poflhuniius ,  qui  n'avoient  point  d'autre  moyen  de  (au- 
ver  l'armée  Romaine ,  &  de  détourner  l'orage  qui  menaçoit  la  république. 
Toutefois,  lé  fénat  refiifa  de  ratifier  le  traité,  &  offrit  aux  Samnites  de 
livrer  les  confuls  qui  Tavoient  conclu.  Suivant  l'équité  naturelle  ,  il  fembloit 
que  le  peuple  Romain  devoir  approuver  ce  traité  avantageux  à  la  patrie, 
dans  les  circonflances  cruelles  où  il  avoit  été  fait  :  mais  enfin ,  il  a  voit  été 
conclu  fans  ordre  ,  &  le  fénat  étoic  en  droit  de  refufer  de  s'y  con^rmer. 
De  même  un  fouverain  a  le  droit  de  refufer  la  ratification  des  traités  con* 
dus  fans  fon  ordre  par  fes  miniflres ,  &  fon  filence  ne  fuffit  pas  pour  prou-* 
icer  qu'il  le  ratifie  ;  k  moins  qu'il  ne  fafTe  quelqu'aâe  qui  indique  évideni- 
meoc  qu'il  approuve  les  conventions  faites  par  fes  miniflres  èi  les  enga* 
gemens  qu'ils  ont  pris  en  fon  nom  &  fans  fon  ordre. 


L 


J.    X. 

Des  contrats  &  autres  conventions  ou  promejfes  des  rois. 


ES  rois  ont-ils  quelque  privilège  particulier,  en  vertu  duquel  ils  puif^ 
fent ,  de  leur  propre  autorité ,  fe  dégager  de  leur  parole  ?  Peuvent- ils  le 
difpenfer  de  tenir  les  ensagemens.oii  vis  font  entrés  envers  leurs  fujets? 
Juîqu'où  leurs  promefles  &  leurs  contrats  obligeotrils  leurs  fuccQffeurs  ?  On 
fait  ,  comme  on  l'a  dit  ailleurs ,  que  les  rois  ont  le  pouvoir  de  reftituer 


fe  trouvant  in 
toutefois  qu'e 
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éo  entier  leurs  fujets,  quand  ceux-ci  ont  été  léfës  dans  quelqne  contrat, 
comme  audi  de  les  abfoudré  de  leur  ferment,  pour  de  juftes  caufcs  :  mais 
ptr  une  fuite  de  ce  droit,  un  fouverain  peut-il  fe  relever  lui-même,  s^ab- 
. foudre  d'un  ferment  qu'il  a  fait,  &  fe  difpenfer  de  t.nir  des  engagemens 
iqii^l  a  pris,  ou  ptr  crainte,  ou  lorfqu'il  étoit  en  bas  âge;  ou  enfin  iorC- 
qu'il,  fe  trouve  léfé  de  quelque  manière  que  ce  foit,  peut- il  fe  dégager  de 
ia  propre  autorité  du  contrat  qui  le  lie? 

Les  rois  font  cenfés  vivre  dans  l'indépendance  de  l'état  de  nature  ;  nul 
tribunal  n'a  droit  de  décider  de  leurs  démêlés  ;  &  d'après  ce  principe ,  il 
'eft  confiant  qu^ils  peuvent  fe  dédire  des  engagemens  d'un  contrat  où   ils 

uftement  léfés ,  ou  fe  faire  dédommager  de  la  léfion ,  pourvu 
le  foit  manifefle;  car  autrement,  ils  doivent  s'en  rapporter 
tu  jugement  d'arbitres,  &  c'efl-la  la  manière  d'agir  entre  fouverains,  c'eft- 
à-dire  d'annuler  de  leur  autorité,  les  engagemens  qu'ils  ont  pris,  ou  lorf- 

3ue  la  léfion  n'efl  pas  bien  évidente  de  s'en  rapporter  à  des  arbitres.  Mais 
n'en  efl  pas  exaâement  de  même  à  l'égard  des  contrats  entre  les  rois 
il  leurs  fujets.  Fendant  la  minorité  d'un  roi ,  c'efl  à  (es  tuteurs  qu'appar- 
tient la  régence  du  royaume,  &  lorfqu'il  fe  trouve  léfé  dans  un  contrat, 
2u'il  a  fait  alors  avec  fes  fujets ,  il  efl  jufle  qu'il  profite  du  même  béné* 
ce  des  loix  qu'il  accorde  aux  autres.  Mais  quant  aux  conventions  légiti* 
mes,'  faites  en  fon  oomi  par  les  tuteurs  avec  les  étrangers,  il  eft  tenu  de 
s'y  conformer  \  car  s'il  pouvoit  s'en  dédire ,  il  n'y  auroit  pour  les  puiflàn- 
ces  étrangères,  nulle  fureté  à  traiter  avec  un  roi  mineur  :  ainfi ,  tout  ce 
qu'un  fouverain  peut  faire  à  cet  égard,  efl  de  rendre  fes  tuteurs  refponfa- 
blés  de  leur  admîniflration  pendant  fa  minorité ,  &  de  les  obliger  à  le  dé* 
dommager,  autant  qu'il  efl  en  eux. 

:    Il  efl  vrai  que  par  leur  dignité ,  les  rois  font  au  dçfTus  des  loix  civiles , 
&  que  rien  ne  les  oblige  à  uiivre  indifpenfablement  la  manière  dont  elles 
règlent  les  chofes  ;  mais  c'efl  par  cela  même ,  qu'ils  font  à  eux-mêmes  la 
loi  y  qu'ils  doivent  fe  ^conformer  à  celle  qu'ils  le  font  impofée  en  s'enga- 
géant  ;  en  forte  que  s'ils  font ,  en  pleine  connoiffance ,  un  contrat  d'ail- 
leurs invalide,  par  les  loix  civiles,  ils  font  cenfés  l'avoir  déclaré  valide, 
relativement  à  l'affaire  dont  ils  traitent;  car  fans  cela,  leurs  conventions 
ne  (broient  jamais  qu'illufoires.  Ils  ne  peuvent  donc  les  annuller  &  fe  dé- 
dire que  lorfque  le  contrat  renferme  une  léfion  énorme ,  &  qu'ils  o'avolent 
pas  pu  prévoir.  Il  faut  également  décider  que  les  fermens  d'un  roi  légale- 
ment £iits,  &  qui   n'ont  en   eux-mêmes,  rien   qui  les  rende  nuls,  font 
facrés ,  &  que  le  fouverain  qui  les  a  faits ,  ne  fauroit  fe  difpenfer  de  les 
tenir ,  fous  ce  prétexte  qu'il  a  le  pouvoir  de  refcinder  ceu;K  de  fts  fujets  ; 
attendu  que  les  fermens  de  ceux-ci  renferment  toujours  cette  condition  ta* 
cite ,  qu'ils  ne  feront  point  valides   dans  le  cas  oCi  le  roi  n'y  confentira 
point. 
Il  n'efl  donc  pas  douteux  que ,  fui  van  t  le  droit  naturel  p  un  fouverain 
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ne  foit  obligé  de  tenir  Tes  promelfes ,  comme  ua  Ample  particulier  :  nuU 
il  peui  contraindre  Tes  fujets  3i  s*acquitier  de  ce  qu'ils  lui  doiveai,  au  lieu 
que  ceux-ci  o^ont  aucun  moyen  d'obliger  le  fouverain ,  qui  n'eft  (bumis  k 
aucun  tribunal  fur  la  terre  ^  de  tenir  les  engagemeos  ;  iii  D*om  point  con- 
tre lui  d*a£HoD  en  juHIce  ;  &  lorfqu'ils  lui  demaadeoi  îuridiquement  quelqutf 
chofe ,  ou  l'exécution  d'un  contrat ,  c*eft  moins  pour  le  contraindre ,  par 
voie  de  jullice,  que  pour  conflaier  clairement  la  dette.  Eti  forte  que  cette 
manière  de  procéder  eft  plus  fondée  fur  l'équité  naiurelle ,  que  fur  le  droit 
civil  :  mais  c*el1  par  ces  mémei  raifons  «  que  les  roii  font  d'autant  plos 
obligés  ,  par  le  droit  naturel ,  d'exécuter  fîdellement  leurs  conventions  avec 
leurs  fjjets,  rien  n'étaot  plus  honteux  que  de  fouler  aux  pieds  ia  juAicè 
qu'on  doit  aux  autres. 

Il  efl  inutile  de  répéter  ici  qu'un  roi  peut  légitimement  dépouiller  fi» 
fujets  des  droits  qu'ils  ont  acquit  en  vertu  d*uo  contrat,  foit  qu'il  agiflé 
par  forme  de  punition  méritée ,  ou  par  quelque  néceffité  de  l'Etat ,  en 
vertu  du  domaitie  émioent  ;  pourvu  que  «uns  ce  dernier  cas,  il  dédom- 
tnage  les  fujets  que  les  ctrconflaoces  le  forcent  de  dépouiller.  Par  la  mémo 
raifon  de  oécedlté,  il  a  le  droit  de  différer  le  payement  d'une  dette. 

Afin  de  décider  dans  quel  cas  un  roi  tranfmet  i  fes  fuccelfeurs  les  en- 
gagemens  oii  il  efl^éiitré,  en  vertu  d'un  contrat  particulier;  il  fiiut  dîftin- 
gùer  entre  lès  royaumes  patrimoniaux  ,  éi  les  royaumes  établis  par  un'  con- 
fêntemenf  v'olonrairè  du  peuplé ,  fit  dont  le  fouverain  n'a  qu'une  efpece 
b'ufùfruif.  Ï.C  fu^ceffeur  du  fouverain  d'un  royaume  patrimonial,  demeure 
chargé  dé  toutes  les  dettes  Se  fon  prédécefleur ,  aiofi  que  de  fes  obligar 
lions ,  m'érné  'de  celles  qui  n'éioient  pas  abfolument  perfonnellcs.  Dans 
les  autres. fçuverainetés  f  le  fuccçffeur  h'enire  dans  aucune  obligation  di- 
fèfle'^  Immédiate  ,''précil?metit  en  fa  tiualité  de  fuccefTeur  ;  atfendu  que 
c'eft  du  peuple'  S^'npn  dé'foh  prédéceTfeur  qu'il  eu  cenfé  tenir  la  couron- 
ne^ mais  comme  ch'.f  de  l'Et?^  il  eft  médiatement  tenu  des  dettes  con- 
traâées  par  le  dernier  roi,  q'ui'avbit  le  droit  d'obliger  le  corps  de  l'Eut  ^ 
par  les  dettçs  r^u'il  contrailoit," n'ayant  point  d'autre  moyen  de  fournir  a.ut 
dépenfes  publiques  dont  il  étoit'  chargé.  I^aprèiÉ  cette 'rdlextoii,' on  décidd 
gue  tous  iés  contrats  'd'un  roi' qui"'!*"  font 'pas  maoifeftement'injufles  ou 
c}éraifonfiabIes ,  obligent  Ton  fucoj'freur,  comihe  flief'de  l'Etat.  II  doit  exé- 
cuter aulTi  les  donations  fjKCS  i[iâr'fon 'prédéceffebr'pour  des  raifons  âppa* 
reniés  ',  &  qui  Tbnt  ïrrtvocablesfi  quand  elles  ont"  été  fiiités  des  biens  pro-. 
prçs  &  particuliers  du  roî ,  ou  de  les' épargnes ,  lorfque  d'ailleurs  il  n'a  point 
fpiilé  l'Etît  ;  car  dans  ce  cjs,  ou  bien'  lorfcibé  ces  donations  font  feite»  des 
ifevetiùs  du  domaine  éniiiienr ,  ït  élÇ  juRè  que  Ton  fifTe  rentrer  ces  pri»li- 
gantés  &  ccî  largefTes  excelfivfes  "d^ni  le  Vféfor  de  l'Etat,  l'équité  veut 
encore  qu'on  révoque  les  conce(fi6n&  'des  immunités  &  des'prî^iteges,  con- 
traires \  l'état,  on^eutes  au  xeAe  d$s  citoyens,  faites  ou  çlu^t  prodi- 
guées fàoi  iàefure/ 
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§.    xr. 

CàMmené  on  eejfe  ctitrt  Citoyen  ou  fujct  tTun  Etat. 

JLiB  i6i  ^br  âbàhdohoîs  fôh  royzhme ,  ne  fatt  ^ue  rompre  tes  liétis  qui 
ra^tachoîent  âP  fôn  Etat ,  dont  lés  anciens  fujecs  demeurent  toujbursjcitôy'ens  ; 


l'État  dont  o'rt'ëtciit'  membre.  Cette  liberté  de  Te  retirer  e{|*  plus  ou  moipf 
d^eridtié  (uivant^ la  màhiere  dont  on  étoit  devenu  citoyen  de  TEtat  que  l'on, 
miittet  Gàr,  (l'il^pàys  a  été  conquis,  ou  bien  qu^  ce  foit  fprc^i^ent  qu^oâ 
ait  été*  mis  Tous  la  domination  de  TEtat,  on  ne  j^eiit  avoir  d^aùtré  liberté 
qtié  celte  due  les  loix  du  pays  ôii  plutôt  du  conquérant  ont  accordée^  & 
cbmmiinéni^nt  cette  liberté   eft  fort  reftreinte.  Si  Ton  efï  venu  foi-même' 
volontairement  fé  foumeltre  à  la'  domination  de  l^Etat ,  c^efl  encore  des^ 
loix  du  pays  uhiqûémeift  que  cette  liberté  dépend.  II  y  a  des"  gouverne- 
iïens,  d^ou  il'  nVft  ablfolùmént  pas  permis  aux  ftijets  oii  aux'  citoyens  dé [ 
Ibrtîr  faris  là' permiflîon  exprefle  du   fouvérain  ^' U   eh  eft' dVutres,  cf'où' 
l^on  ne  peut  fe  retirer  fahs  d(jnner  à  l'Etat  ou  au  prince  une  fomthé  fixée, 
&  d'autres  où  l'on  eft  obligé  deMaifTer  une  partie  de  fes  .biens  ;  &  l'on' 
efl  obligé  par-tout  de  fe  fouméttre  aux  loix  étâbli^sl  S'il  eft  quelques  gou- 
verhemens  bû  il  n^y  ait  aucune  loi' à  ce  rujët',^m'au8unè  cputume,  la  li- 
berté refte  entière,  chaque  citoyen  étant  préfuni^^  s'être  tacitement  réfeçvif 
lorfoù'il  eft  entré  dans   une' telle   fociété  ,  la  liberté  d'en' fortir  quand   it' 
voudroit. 

Cependant  ,  il  eft  d'ans  les.  Etats' ou  cette  hbérfé  de  fe  retirer  eft 
plus  étendue,  des  devdirs'de  bienféaàce  qu'on  qe  peut  fe  dir^enfer  de 
remplir  i  i*-*.  de  donn'er'avis  du  deffein  où  l'on  eft  dé  s'aller  nxer '  ailleurs , 
parce  que  chaque  Etat  étant  intéreffé  à  fàvoir  le  nombre  de*  fes' citoyens V 
oh  ne  doit' point  lui  eh  dérober  la^cbnnoiflànce ,  2^..  fi  l^on  eft  charge 
àp  quelque  emploi  public ,  miniftré,  anibafTadeûr ,  officier  de  guerre  ou 
iîinple  foldât,  on  ne  peut,  à  rhoinVde  fè  rendre  criininel ,  fe  retirer  fans 
une  permiftion  expfefte  de  l'Etat  ou  du  fp'uverain,  3^.  fi  l'Etat  a  un  intérêt 
particulier  à  ce  que'ceTui  qui  veut  Ce  retirer  ne  s'éloighè  pas ,  ce  citoyen  ne 


»yen  s^engage  hautement  &  au  fu  de  les  concitoyei 
avec  une  puiflfance  étrangère  qui  lui  donne  la  qualité  de  Ton  miniftré  &  de 
fon  ambaffadeur  auprès  de  ce  même  Etat  ;  alors  le  gouvernement  eft  cenfé 
tenir  quitte  fonTujet  dés  ebgage'mèhs  où  ce  dernier  étoit  envers  l'Etat  ;  en  for- 
te, qu'étant  dès- lors  regardé  comme  ayant  quitté  fà  patrie  »  il  y  jouira  de  tous 
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les  avantages  &  de  tous  les  privilèges  de  miniftre  ou  d'ambafladeur  étran* 
ger ,  fans  erre  alTujetii  à  aucua  de  les  anciens  engagemeos  comme  citoyen. 

Ë(l-il  permis  de  lortir  de  VEut  en  troupes?  Bien  des  publiciftes,  & 
Grotius  encr'autres  foutiennent  que  non  ,  &  ils  fe  fondent  fur  ce  que ,  fi 
de  pareilles  émigrations  étoient  permifes,  la  fociété  civile  ne  fauroic  fub« 
fiOer.  Mais  beaucoup  d'autres  prétendent  que  la  même  liberté  qu'a  ua  ci« 
toyen  feul ,  ne  peut  être  refufée  à  pluHeurs  réunis  :  &  ils  difent  que  quand 
même  l'abus  d^une  telle  liberté  afFoibliroit  l'£tat  jufques  à  le  détruire ,  cela 
ne  préjudicie  en  aucune  manière  à  la  fociété  civile  ,  qui  par-là  ne  feroic 
pas  anéantie  pai^i  les  hommes,  puifqu'un  Etat  profitera  du  débris  de  l'au- 
tre, ou  qu'il  s'en  formera  un  nouveau.  Il  paroic  pourtant  que  ces  raifoos 
font  trës-infuffifantes,  &  d'autant  moins  fondées,  que  de  telles  émigrations 
font  direâement  contraires  à  la  convention  primitive  ,  en  vertu  de  la- 
quelle les  citoyens  font  tenus  de  ne  rien  faire  qui  tende  à  l'aifolbliflement, 
encore  moins  à  la  deftruâion  de  l^Etat.  Ainfi  l'opinion  de  Groiius  femble 
plus  fondée ,  plus  jufte  &  plus  fage  que  celle  de  PufFendorfF. 

Mais  n ,  en  bien  des  circonftances ,  un  citoyen  eft  libre  de  fortir  de  l'Er 
tat;  de  fon  côté  le  gouvernement  ou  le  fouverain  peuvent-ils  chafTer  uq- 
citoyen,  fans  qu'il  l'ait  mérité  par  un  crime.  Il  y  a  ici  une  très-grande  dii& 
férence  \  le  citoyen  en  entrant  dans  l'Etat ,  y  a  porté  fous  la  fauvegarde 
publique,  fes  intérêts,  fa  fortune,  fes  biens  qu'il  y  ^conferve  fous  la  pro- 
teâion  du  gouvernement  :  il  feroit  donc  ruiné  fi  par  un  pur  caprice  l'E- 
tat étoit  libre  de  le  chafTer  ;  &  comme  une  pareille  expulfion  lui  feroic 
trés-nuifible ,  il  eft  cenfé  avoir  flipulé  du  gouvernement  qu'il  ne  pourroic 
en  être  chaflé  fans  l'avoir  mérité  par  quelque  crime.  Au  refle ,  lorfque  les 
gouvernemens  fe  trouvent  furchargés  de  citoyens  inutiles ,  il  eft  des  moyens 
plus  doux  à  prendre ,  que  celui  de  les  chafTer ,  c'eft  de  les  envoyer  former 
des  colonies  ,  où  ils  vont  d'autant  plus  volontiers ,  qu'ils  ont  l'efpérance 
fondée  d'y  vivre  plus  commodément ,  &  ces  colonies  ,  fuivant  leur  forma- 
tion ,  ou  reftent  attachées  au  corps  de  l'Etat ,  ou  ne  font  tenues  envers 
lui,  qu'à  des  marques  de  déférence  &  de  refpeâ,  en  forte  qu'elles  ont 
avec  lui  une  forte  d'alliance  inégale  ;  ou  bien  elles  forment  un  nouvel 
Etat  indépendant^  &  qui  va  de  pair  avec  l'ancien  corps  de  l'Etat  :  comme 
il  eft  vraifemblable  qu'il  va  en  arriver  des  colonies  Britanniques ,  qu'une 
bonne  politique  engage  à  s'ériger  en  Etat  tout-à-fait  indépendant  de  l'An* 
gleterre,  dont  elles  peuvent  bien  Te  pafTer. 

Ce  n'eft  donc  que  par  le  bannifTemtent  à  perpétuité ,  en  punition  d'uQ 
crime  vrai  ou  faux,  qu'on  cefTe  d'être  citoyen  d'un  Etat.  Alors  le  gou- 
vernement qui  ne  veut  plus  reconnoitre  le  lujet  qu'il  bannit,  pour  un  de 
fes  membres ,  le  dégage  de  fes  engagemens  i  &  ne  conferve  plus  fur  lui 
aucune  jurifdiâion  ;  peine  rigoureufe,  ou  plutôt  cruel  outrage,  quand  le 
citoyen  banni  ne  l'a  point  mérité  ;  mais  dont  on  peut  néanmoins  fe  con- 
foler  lorfqu'on  eft  afTuré  de  fon  innocence. 

Une 
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3uelque  pofTefleur  quUls  paflfent.  Un  ufurpaceur  mém6t  ayant  confradë  des 
êtres  pour  les  befoins  de  l'Etat ,  ou  formé  des  alliances  dans  les  mém^ 
vues,  Texpulfion  de  cet  ufurpateur  n'éteint  point  les  engagemens  de  l'Etat. 
Il  eft  vrai  que  H  un  tel  fouverain  a  vendu  à  qudqu^autre  gouvernement  des 
biens  qu'il  a  ravis  injuftement  à  des  citoyens  qu^il  a  foulés  i  ceux«ci ,  lorf- 
que  l^ccafion  leur  paroitra  favorable ,  pourront  revendiquer  ces  biens , 
quoiqu'en  juftice,  les  étrangers  qui  en  ont  &it  l'acquifuion ,  ne  puilTent 
pas  être  contraints  de  les  rendre. 

Enfin ,  on  a  demandé  quel  rang  devoit  tenir  parmi  les  autres  puiflances 
un  royaume  récemment  érigé  en  république ,  ou  bien  une  démocratie  dont 
un  prince  a  acquis  la  fooveraineté  ?  Si  ce  erince  demenre  membre  de  la 
même  afTemblée,  à  laquelle  l'Etat  popolaire  dont  il  vient  d'acquérir  la 
domination ,  avoit  droit  de  féance ,  ou  bien  s'il  veut  tenir  au  même  corps 
d'Etats  confédérés 9  fans  contredit,  il  ne  peut,  quelle  que  foit  fa  puiflance, 
obtenir  d'autre  rang  que  celui  qu'avoit  le  peuple  dont  il  eft  devenu  fou- 
verain.  Mais  sM  renonce  à  cette  confédération ,  &  qu^il  veuille  régir  fépa* 
rément  fon  nouveau  gouvernement;  alors  il  n'eft  point  tenu  de  céder  le 

{)as  à  aucun  des  corps  confédérés ,  qui  avoient  auparavant  la  préféance  dans 
'afTemblée  commune ,  attendu  que  tous  les  fouverains  font  égaux ,  &  que 
d'aillein's  la  majefté  des  rois  l'empotte  fur  la  dignité  des  che6  des  Etats 
populaires.  De  cette  décifion  ,  il  réfulte  aufli ,  qu'une  nation  qui  jufqu'alors 
avoit  été  foumife  à  des  fouverains ,  &  qui  s^ft  récemment  érigée  en  ré- 
publSqee,  doit  inconteftablement  occuper  dans  TafTemblée  commune,  le 
même  rang  que  fes  rois  y  avoient  occupé. 

Quelquefois  il  arrive  que  d'un  Etat  il  s'en  forme  plufteurs;  ou  par  an 
comentement  mutuel  des  parties  de  TEtat  qui  fe  féparent,  ou  par  droit  de 
conquête.  Cette  divifion  fe  fait  d'un  commun  confentement,  lorfque  TEtat 
envoyé  des  colonies;  mais  alors,  à  parler  exaâement,  le  corps  de  l'Etat 
n'eft  point  changé  ;  il  ne  fait  qu'en  produire  un  autre ,  comme  un  animal 
en  engendre  un  autre,  fans  que  fon  individu  éprouve  aucun  changement; 
&  cela  eft  fi  vrai,  que  cette  colonie  formant,  à  l'exemple  de  celtes  des 
anciens  Grecs ,  des  Etats  féparés  &  indépendans ,  elle  n'eft  point  tenue  de 
payer  en  total  ^  ni  en  partie ,  les  dettes  de  l'Etat  d'où  elle  eft  fortie ,  à 
moins  qu'elle  ne  s'y  foit  engagée  par  une  convention  expreffe  :  ï  moins 
encore  que  cette  colonie  n'ait  été  envoyée  fur  le  pied  que  le  pratiquoient 
}adis  les  Romains,  de  même  qu'aâuellement  celles  de  prefque  tous  les 
peuples  européens ,  &  qui  demeurent  toujours  membres  de  l'Etat  d'où  elles 
font  forties.  La  même  règle  eft  obfervée  lorfque»  de  leur  confentement , 
les  provinces  d'un  royaume  fe  divifeflt  en  deux  ou  plufieurs  Etats  ;  alors 
les  dettes ,  ainfi  que  le  tréfor  &  le  domaine  public ,  fe  partagent  égalemenr. 
La  forme  eflentielle  du  gouvernement  change  lorfque  plufieurs  Etats  fe 
réunifient  en  un  ;  non  par  un  fimple  lien  de  confédération ,  mais  de  telle 
^te  <qiie  de  deux  ou  plufieurs  |  il  n'en  réfulte  plus  qu'un  fcuK  $t  tons  ces 
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de  famille  oécefTaire  pour  former  un  peuple;  puifqu'il  eft  très- vrai femblable 
que  dans  Porigine  des  fociétés  civiles,  il  fufHroic  de  la  réunion  d^ua  fore 
petit  nombre  de  pères  de  famille ,  pour  la  formation  d'un  corps  d'Etat. 

Enfin,  la  deflruâion  de  la  forme  d'un  peuple  s'opère  lorfqu'on  le  dé« 
pouiile ,  en  tout  ou  en  partie ,  des  droits  communs  dont  il  jouilToit  en 
qualité  de  corps  de  peuple  :  &  cette  communauté  de  droits  &  de  loix  eft 
tout-à-fait  anéantie,  lorfqueles  citoyens  diffîpés  paflent  dans  d'autres  Etats, 
foit  comme  citoyens ,  foit  comme  efclaves  :  la  forme  ne  fubfifte  plus  qu'en 

{)artie,  lorfque  les  citoyens  font  privés  de  leur  liberté  perfonnelle,  ou  même 
orfqu'en  les  laiflant  dans  leurs  villes  &  fur  leurs  terres ,  on  les  oblige  de 
pafTer  fous  une  autre  domination ,  ou  bien  lorfqu'on  réduit  le  corps  d'Etat 
en  forme  de  province,  aind  qu'il  a  été  obfervé  dans  le  §.  5.  du  livre  7. 
Tels  font  les  principes  les  plus  importans  de  la  morale,  de  la  jurifpru- 
dence  &  de  la  politique.  Le  favant  FufFendorfF  eft  entré  dans  des  détails 
infiniment  plus  étendus  ;  j'ai  cru  ne  devoir  m'attacher  qu'à  ce  que  fon  fyf« 
tême  renferme  de  plus  intéreffant  &  de  plus  elTemiel  ;  j'en  ai  relTerré  la 
chaîne  autant  qu'il  m'a  été  poflible  ;  j'avois  d'abord  entrepris  de  la  reflerrer 
encore  davantage,  mais  je  me  fuis  convaincu  que  je  ne  le  pouvois,  fans 
omettre  des  principes  très-efTentiels ,  des  confequences  importantes ,  des 
exemples  firappans  &  indifpenfablement  nécefTaires;  en  forte  qu'au  lieu  de 
l'analyfe  du  droit  de  la  nature  &  des  gens  ^  je  n'aurois  préfenté  qu'une 
fuite  mal  liée  de  principes  fans  confequences,  &  de  règles  fans  preuves; 
j'ai  fenti  qu'il  eut  été  trop  difficile  au  leâeur  de  trouver  dans  un  tel  abrégé 
l'enchaînement  des  diverfes  parties  qui  forment  le  fyftôme  complet  de  ce 
célèbre  publicifle. 

-     -     -     Dum  hrevis  ejfe  lahoro 
Obfciirus  fia. 


PUISSANCE     DE    L'ÉTAT. 

1^  OUS  entendons  par  Puiffance  de  l'Etat,  toutes  les  qualités  &  pro« 

f>riétés  d'un  Etat  dont  la  réunion  fait  naître  les  forces  &  les  refTources  qui 
ui  font  nécefTaires  pour  fe  faire  refpeâer  des  autres  Etats,  fe  défendre 
contre  leurs  attaques,  &  faire  valoir,  dans  le  befoin,  les  droits  &  les  pré* 
tentions  qu'il  peut  avoir  à  leur  charge.  Ceft  à  l'acquifition  de  ce  pouvoir 
que  tendent  naturellement  les  efforts  de  tous  les  gouvernemens.  C'efl  le 
but  de  la  politique  »  &  les  moyens  légitimes  qu^elle  enfeigne  pour  y  par* 
venir ,  font  l'objet  de  cet  article. 

Ceux-là  fe  trompent  fort ,  qui  s'imaginent  que  la  Puiffance  d'un  Etat 
dérive  de  l'immenfe  étendue  de  terrain  qu'il  occupe.  Il  n'y  a  qu'à  jeter 
les  yeux  fur  U  carte  géographique ,  ^  mefurer  les  limites  de  l'Empire  Otr 
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la  mafTe  totale  des  richefTes  répandues  dans  l'Etat,  qui  produife  fa  puif*. 
fance  réelle. 

Car  la  politique,  en  traitant  de  la  Puiflànce  des  Etats,  diftingue  foignen»- 
femenc  leur  puiflànce  réelle  d'avec  leur  puiffance  relative.  Cette  diftinétioa* 
ieft  très-efTentielIe,  &  fert  de  bafe  non-feulement  à  toutes  les  réflexion» 
que  l'on  peut  faire  fur  cette  matière  ,  mais  au(fî  aux  diffôrens  fyf** 
têmes  que  chaque  gouvernement  embralfe  ,  &  aux  mefures  qu'il  peut 
prendre. 

Les  caraâeres  ou  propriétés  de  la  puiflance  réelle  &  intrinfeque,  font 
donc  :  lo.  Qu'un  Etat  embrafle  une  grandeur  raifonnable  de  terrain.  Ler 
miniatures  ne  paroiflent  grandes  qu'à  travers  un  microfcope;  &  l'itlufion 
que  fe  font  fur  leurs  forces  les  fouverains  ou  les  fujets  des  petits  Etats  ^ 
difparoit  au  premier  démêlé  qu'ils  ont  avec  les  puiffances  formidables. 
2^  Que  le  pays  foit  bien  peuplé,  vu  qu'il  eft  conftaté  qu'une  province  dé- 
ferte  ne  fauroit  rien  ajouter  aux  forces  de  l'Ecat.  3^  Que  fa  fituation  lo- 
cale foit  avantageufe,  parce  qu'un  pays  placé  au  bout  du  monde,  quel- 
que puiflant  qu'il  puiffe  être  en  foi-même ,  ne  fauroit  avoir  une  grande 
influence  dans  le  (yflême  des  autres  Etats  de  l'Europe.  C'eft  ainfî  que  U 
Chine ,  avec  toutes  Ces  prérogatives  politiques ,  n'eft  formidable  à  perionne. 
Pour  qu'un  Etat  puifle  être  compté  dans  la  première  clafle  de  grandeur^ 
il  eft  même  néceffatre  qu'il  confine  à  la  mer ,  pour  avoir  une  navigation , 
des  forces  navales  &  terreftresw  4^.  Qu'un  Etat  ait  de  l'ihduftrie  ,  dit 
commerce  ,  &  par  conféquent  beaucoup  de  richefles.  Le  défaut  de 
cette  qualité,  dans  les  vaftes  Etats  de  la  maifon  d'Autriche,  fait  que  cette 
puiflance  ne  fauroit  agir  que  foiblement  fans  les  fecours  pécuniaires  de 
fes  alliés.  ^^  Que  TEtat  tienne  immédiatement  au  fyflême  de  PEurope , 
c'eft-à-dire ,  qu'il  foit  en  connexion  avec  toutes  les  autres  puiflances,  quM 
entretienne  par-tout  des  miniftres,  &  que  fes  négociations  lui  donnent  une 
influence  dans  toutes  les  grandes  affaires.  Quand  même  la  république  Hel- 
vétique auroit  encore  beaucoup  plus  de  forces  intrinfeques  qu'elle  n'en  a*, 
on  ne  pourroit  la  mettre  au  premier  rang  des  puiflances,  tant  qu'elle  n'en* 
treticndra  pas  plus  de  liaifons  avec  les  autres  cours.  6^.  Que  la  nation  qui 
compofe  PEtat  foit  vaillante,  animée  par  le  point  d'honneur,  pleine  de 
courage  &  d'amour  pour  la  patrie,  aéHve  &  capable  de  foutenir  les  fati- 
gues de  la  guerre.  Au  défaut  de  ces  qualités  dominantes  &  de  cet  efpric 
national,  il  eft  des  puiflances  dont  les  provinces  font  difperfées,  &  qui 
compofent  leurs  armées  de  recrues  de  diverfes  nations ,  parmi  lefquelles  il 
ne  fauroit  régner  la  même  façon  de  penfer  &  la  même  valeur,  mais  qui 
fuppléent  à  cet  inconvénient  par  une  admirable  difcipline  militaire.  On  en 
a  vu  l'exemple  dans  les  légions  Romaines,  comme  nous  le  voyons  encore, 
aujourd'hui  dans  les  troupes  Prufliennes.  7^  Que  l'Etat  foit  gouverné  fur 
un  fyftême  diâé  par  la  fagefle.  C'eft  en  vain  qu'il  auroit  toutes  les  pro« 
priétés  que  nous  venons  d'indiquer  ;  fi  l'ignorance  |  la  fuperfiitioni  le 


4^8  P  U  I  S  S  A  N  C  E    D  E    L^  É  T  A  T. 

.voie  &  le  roi  de  Sardaigne  ;  mais  les  Etats  de  ce  prince  font  fi  favorable- 
ment fitués,  qu'on  peut  dire  qu'il  tient  la  porte  de  l'Italie,  &  qu'il  eft 
non-feulement  formidable  à  tous  les  autres  Etats  de  cette  contrée,  mais 
que  les  plus  grandes  puiflances  de  l'Europe  ne  doivent  point  efpérer^ 
lorfqu'elles  portent  leurs  armes  par  delà  les  Alpes  ,  d'y  avoir  des  fuccès 
brillans,  û  le  roi  de  Sardaigne  le  déclare  contre  eux  oc  s'oppofe  à  leurs 
progrès.  La  guerre  de  1734»  où  ce  prince  tenoit  pour  la  France,  & 
celle  de  174.1 ,  où  il  avoit  embrafTé  le  parti  de  la  maifoa  d'Autriche  ^ 
ont  confirmé  cette  vérité.  La  Suilfe,  que  l'on  peut  appeller  une  puijfancc 
fimplemcnt  dcfcnfivc ,  jouit  aufli ,  par  la  fituation  locale  de  fes  cantons ,  de 
cette  forte  de  force. 

Il  efl  encore  une  quatrième  efpece  de  puifTance ,  que  l'on  peut  appeller 
à' opinion^  parce  qu'elle  n'eft  point  fondée  fur  des  forces  réelles,  mais  fe 
ibucient  par  le  refpeâ  ou  la  confidération ,  q^ue  lui  portent  toutes  les  na- 
tions dé  l'Europe.  Si  l'on  envifage  le  pape  limplemenc  comme  un  prince 
féculier,  il  eft  certain  que  fon  pouvoir  n'eft  guère  redoutable.  Petits  Etats  ^ 
énervés ,  fans  commerce ,  (ans  reflburces  ;  mauvaifes  troupes  &  en  petit 
nombre,  fujets  fans  vigueur,  amollis  par  l'indolence  de  Tétat  de  la  pré- 
trife ;  tout  cela  marque  les  vrais  caractères  de  la  foibleffe.  Mais  fi  loa 
ajoute  à  cette  puiflance  temporelle,  toute  petits  qu^elle  puiiTe  être,  l'auto* 
rite  fpirituelle  du  faint  fiege,  qui  a  pour  principe  l'opinion  religieufe  deg 
peuples  catholiques  Rpmains,  fi  l'on  conddere  fous  cet  afpe^e  pontife  de 
.Rome  comme  chef  de  la  chrétienté,  fi  l'on  réfléchit  fur  l'influence  ex^ 
.traordinaire  qu'il  a  en  cette  qualité  dans  tous  les  cabinets,  &  fur  (on  pou* 
voir  fur  toutes  les  confciences,  on  ne  fera  plus  étonné  qu'une  puiflaoce 
aufli  idéale  ait  pu  non-feulement  fe  foutenir  tant  de  fiecles,  mais  donner 
fouvent  la  loi  aux  autres  fouverains,  &  difpofer  quelquefois  de  leurs  Etats» 
L'ordre  de  Malthe  ne  feroit  jamais  parvenu  ^  former  une  puifTance ,  &  au* 
roit  (uccombé  depuis  long-temps  fous  le  poids  immenfe  de  la  Porte  (otto- 
mane, fi  les  intérêts  des  grandes  nations  Européennes  ne  foutenoient  cet 
Etat  politique,  dont  l'effence  &  le  pouvoir  eft  tout  fondé  fur  l'opinion. 

Enfin ,  il  y  a  quelques  Etats  de  l'Europe  qui  jouifTent  d'une  puilTance 
qu'on  peut  nommer  accejfoin ,  lorsqu'ils  pofTedent  des  provinces  &  con- 
trées qui ,  bien  loin  d'être  contiguës  à  la  métropole  de  l'Etat ,  en  font  fituéeg 
à  un  grand  éloignement.  Ces  pofTeflions  lointaines  ajoutent  rarement  à  la 
force  réelle  d'un  Etat,  quoiqu'elles  lui  donnent  une  plus  grande  con(tdé- 
ration  parmi  les  Puiffances,  Âufii  les  rivales  de  la  maifon  d'Autriche  ont* 
elles  toujours  été  afTez  politiques  pour  lui  lai(rer,  par  leurs  traités  de  paix^ 
4es  domaines  en  Italie  &  en  Flandres,  dont  la  défenfe  pût  ditiraire  (es 
forces.  Dès  aue  la  guerre  éclate  entre  cettç  maifon  &  celle  de  Bourbon,  le 
théâtre  en  eft  porté,  ou  dans  les  Pays-Bas,  ou  dans  l'Italie,  &  pour  der* 
niere  reffource ,  la  France  peut  opérer  une  diverfion  en  Hongrie  par  feg 
liaifoDS  avec  la  Porte  Ottomane.  C'eft  ce  qui  met  la  cour  de  Vienne  daop 

la 
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de»  armées  n^mbreulêc ,  dn  flottes  confidéraUec  ^  qui  ont  i%  f^uveni  pwtti 
des^  reflburççs . iûUi:ii&falçs Y  ^  q^,  par  coaiiiqtftat,  pouvent  foufiiAir  Ift 
euervei  par  ^es-mêflciea,;  faas  i«qoùri  &(  (ans  aUiaiK;fr,  tanr.  qa^tllci  agii^ 
V^t  (eiue  à  fçula,  &  qil'uii»  par^  i^  ic  fiircsfie.  p^int  par  une  \ig}»  ^firaa^ 
gère.  Oo  aff  i;rouv«  guère  d'fiiac  en  Enrape  mi  réaoîfle^  tous  cca  mrw^ 
Uges,  (i  ce  n'^ft  les  monarchies  Fraoçoife  &  Ângloîfe,  (a)  car  ces  dei» 

SuifTaiiçeç  (bat  ioépHifables ,  &  c'eft  uo  propos  populaire,  Mnlaagago 
e  gazetcie&v  tomes  le^  £m5  q/n^on  antend  àêft^  de  Aa  Framc  ou  de  VAn^ 
glutrrc,  qu* elles  fonx  abfçlununt  nkH»  ahù.  U  (Woit  honieua  pour-  un  hona^ 
me  du  cabinet  détenir  un  pareil  diicoiirs.  Dans  k  féconde  claSis  on.riwigi^ 
lea  pui^ances  qii^ ,  bien  que  formidables  par  enes^mônies  ^  ne  .pofledeas 
pas  cependant  tes  quatre  propsidtés  indiquées  cî^deffUs^  qitii  par  confèquena 
ne  (auroieoc  agir  en  chef  i  mais  qui  oot  hefoîn  d'alUanqes  ou  de  fecour» 

Sécuniaires,  fur-^out  fi  les  guerres  qu^eUes  entreprennent,  font  longues ^ 
c  que  le  fort  des  armes  ne  leur  foit  pas  conftat^ment  éivorab}e«  Tello 
eft  la  (îtuatioq  polidqoe  do  la  maifûn  d'AiHrichet  derk  RulÇe,  de  la 
PrufTe  &  de  l'fifpagQe.  Locfque»  pour  entrer  en guecHii  un  Etaaefi  obligé 
de  fe  jpindre  i  une  Kgue  déjà  puiffimi^t  de  prends;»  des  fiibfidet ,  quM  nei 
peur  fournir  q^ie  des  efpeces  d'armées  auxiliaires,  qu'il  ne  faunoit  entre* 
tenir,  en  temps  de  paix,  le  nombre  fuffiiantde  troupes ^  &  qu'il  eft  obligé 
de  faire  de  nouvelles  levées  chaque  fois  qju'il  veut  prendre  les  armes , 
quand  fon  territoire  eft  reflerré,  qu'il  manque  ou  d'habilAns,  ou  de  reve-^ 
nus,  ou  de  quelques  autres  qualités  ef&atielles,  In  reifon  veut  qu'on  le 
range  dans  la  troiueme  cla£Eb  des  grandes  puidimces.  On  peut  compter  dant 
ce  nombre  les  rois  de  Portugal,  de  Sardaigoe,  de  Suedft,  de  Danenaarc» 
de  Naples,  la  république  de  HoUaqde,  6^.  Ces  trois  clafles^  compreiioenc 
ce  qu'on  peut  appeller  les  grandfis  piujfances.  Dans  la  quatrième  fe  ran- 
gent tous  les  autres  fouverains ,  plus  ou  moina  formidables ,  qui  ne  fau« 
roient  agir  abfolument  paf  eux-mêmes,  &  qui  bien  que  trés^refpeâablea 
par  leur  rang,  leur  nailfaoce,  leurs  titres,  bj  confidération  qui  leur  eft  asip 
cordée,  l'influence  indireâe  qu'ils  ont  d^os  te»  jadiiires  générales,  ou  mt 
d'autres  prérogiatives,  ne  poifedeM  cependant  ni  poiflance  réelle;  m  xda* 
tive ,  &  dont  le  fort  le  plus  défimble  efl  de  fe  foutenit  dans  une  heureufo 
médiocrité  par  leur  fageflfe,  &  non  parleurs  forces. 

Le  grand  principe  de  toute»  les  avions  humaines ,  que  tout  être  eft  doué 
d'un  penchant  inné,  non-(eulement  de  prolonger  fon  exiftence,  c^eft*à«» 
dire,  de  fe  conferver,  mais  encore  de  rendre  fa  condition  auifî  bonne 
qu'il  eft  podible,  ce  principe,  dis-je,  tSt  la  bafe  de  U  politique,  qui  noua 
enfeigne  les  moyens  de  parvenir  à-  ce  but.  Ce  môme-  principe  eft  encore 
fi  univerfel,  qu'on  peut,  l'envifager  comme  le  grand  reftbrt  de  toutes  Ida 

(  4 }  La  fin  de  la  guerre  aâuelle  pourreit  bien  mettre  l'Angleterre  au  fécond  raagp 
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11  j^enfuic.  que  chacuo  n^ea  a^roulu  mettre  dans  le  éipht  eominuo  que  Ia 
plus  pectte  portioo  jpoflible,  feule  partie  dont,  le  facrifice  écok  néceflâira. 
pour  engager  les  aflociés  à  le  mainreoir  daos  la  poffirifîoD  du  refte.  L'af- 
lemblage  de  toutes  ces  portions  de  liberté  ^  lés  plus  petites  que  chacun  aie 
pu  céder,  éft  le  fbodemeot  du  droit  de  punir  de  la  fociété.  D'où  il.  réfuli^ 
que  le  droit  de  faire  des  loix  pénales  appartient  à  la  fouveraineté ,  &  ne 

luii 


conferverà  'aux  particuliers  une  liberté  plus  grande  ^  &  qu'çn  même  tempf 
la  liberté  publique  demeurera  plus  inviolable  &  plus  faprée;  Tralêc  de^  dé^ 
lits  &  des  peines  ^  par  M.  le  M.  vû  Beccxb,! A. 

Nous  ayons  un  grand  amour  pour  nous-mêmes ,  &  notre  confervation 
nous  ell  infiniment  précieufe.  Rien  n^eft  par  conféquent  plus  hideux  que  le 
trille  appareil  deftiûé  à  efFrayer  &  à  réprimer  les  méchans.  Les  fupplices 
détruifent  Thomme,  &  il  a  d'autant  ' plus  de  regret  à  la  vie,  qu'on  en  rend 
la.fia^plus.  drOoIoureufe.  Il  Ar'eft  pas  podible  d'empêcher  que  €e«qui  ^  é%6 
ffiftltie  l'ait  été;  mais  rien  h'eft  lî  jûUe  que  de  faire  périr  un  crimineT  qui 
s'eft  rendu  indigne  de  vivre,  que  de  faire  foiiMflrir  du  mal  à  celui  qui  en  a 
fait  aux  autres ,  &  que  de  le  mettre  hors  d'état  d'en  faire  déformais.  Ce 
n'eft  pas  qu'il  foit  indifpeofable  de  fatisfaife  à  la  juftice ,  en  infligeant 
des  peines  aux  coupables.  Les  paflages  de  l'écriture  que  quelques  auteurs 
allèguent  à  cet  égard,  ne  regard.ent  que  Iç  tribunal. divin .  ou.  ne  Ce  rappor- 
tent qu'aux  loix  particulières  &  aux  cérémonies  des  Jiiifs.  Auquel  propo^ 
faire  foufFrir  quelqu'un,  (implement  pour  le  faire  (buffri^?  Rép^n^re  îç  f^ng 
humain ,  pour  le  feul  plaiur  de  le  répandre ,  c'efi  chercha  \  aflbuvir  m 
cruauté.  Les  peines  ne  doivent  donc  pas  être  infligées  en  tant  que  peines^ 
mais  en  tant  qu'utiles.  L'utilité  en  doit  être  la  melbre  (a). 

En  punifTant  les  aâions  criminelles,  les  fociétés  civiles  ont  trois  objets  (51» 
Le  premier  vœu  du  légiflateur,  dans  Tétabliflement  des  peines,  c^ft  de 
corriger  le  coupable  &  de  luf  faire  perdre  l'envie  de  retomber  dans  le  cri« 
me.  Toutes  fortes  d'aâions,  &  fur-tout  celles  qu'on  fait  de  propos  déli« 
béré  &  auxquelles  on  revient  fouvent ,  lai/Tent  dans  l'agent  un  certain  pen* 
chant  &  une  certaine  facilité  à'  en  produire  d'autre»  fembtables ,  d'où  fe 
forme  enfin  l'habitude  après  olufieurs  aâes  réitérés  ^  ainfi ,  il  eft  néceffaire 
d'éloigner  tout  ce  qui  fert  d^attrait  au  crime,  &  c'efl  à  quoi  l'on  ne  fau- 
roit  mieux  pourvoir  qu'en  oppofant  à  cet  attrait  l'amertume  de  quelque 
douleur. 


(a)  Supplicium  it  ils  funundum^  non  tam  m  ipfi  ptrtant^  quékn  ui  aliês  pcrmndo  dk^ 
terrcanu  .  •  , 

(^)  In  quièiu  (aliems  injuriis)  vindîcandîs ,  hac  trÎA  Ufc  fccuta  ejl,  qua  princtps  quoquM 
fequi  débet  ^  aut  ut  tum  quem  punit  emendet^  aut  utpana,'ejus  cateros  meiiores  feéU4i$  OMtm 

fnblê^.méÊlis^  cMtnficurioHs  rivém^  SeaeÇt dt  Ctciàtat;  Sb.  h  cap,  aa^         • 
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ture,  de  quantité,  dé  nombre,  de  calcul^  que  roii  appelle  «itfiméilque,; 
que  les  loix  admettent  dans  les  contrats ,  dans  le  comrnêrce ,  &  dans  là 
juftice  commutàttve.  L'autre  eft  une  proportion^  de  raifori ,  une  proportion 
civife  &  politique  que  les  philofophes  appellent  géométrique  ^  '&  qui'  èft 
la  fource  immédiate,  de  la  proportion  harmonique  en  laquelle  coôuSé  le 
bonheur  de  la  fociécé  civile.  C'eft  celle  qui  règle  les  récompenfet  êc  lés 
peines.  Les  aâions  des  citoyens  font  dignes  de  récrompenfe  ou  de  punition  » 
non  pas  eu  égard  à  la  bonté  ou  à  la  malice  intérieure  qui  les  accompagne  i 
mais  par  rapport  au  bien  ou  au  ttial  qu\|U^^  àpporteiK  au  public;  dont  Piif- 
tflité  eft  la  itiefure  des  jugemens.  Les  légiilaceOrs  confiderent  ^  U  fircilité 
de  la  craBfgreflîon  &  l^avantage  qu'elle  peut  procurer  au  coupable^  &  fé 
dommage  qu'elle  peutqiurer.  Plus  une  chofe  efi  facile  &  atrantageufe,  plut 
les  lionmies  font  hardis  à  l'entreprendre,  &  par  cpofëquent  plus  il  eft  oé* 
ceflaire  4'augmenter  la  peine.  De  même,  plus  le  dommage  feroit  grand  » 
plus  il  &ut  prendre  de  précautions  pour  le  détourner  &  pour  pré^renir  en 
méme^temps  les.  excès  auxquels  la  vengeance  pourroit  porter  ceux  qui  fouf- 
firirment  ce  dommage.  On  punit  de  mort  la  fentinelle  qui  a  fuccombé  à 
la  oécdiîcé  du  fommeîl,  parce  que  c^eft  de  la  vigilance  du  foldat  pofé  en 
fàâiob  r  que  dépend  le  falut  de  rarmée.  On  pend  au  premier  arbre  le  fol- 
dat qui  a  déferté,  qui  a  quitté  fon  rang,  qui  a  cueilli  une  pomme  con** 
tre  ladéfenfe  de  fon  général,  parce  que  fans  cette  fé  vérité,  la  difcipline 
sntlitaire  qui  6it  la  force  des  armées ,  toroit  anéantie.  Dans  certains  roy au* 
mes  éleâits,  on  double  les  peines  pendant  (es  interrègnes  ^  parce  que*,  lorf- 

3ue  letrdne  eft- vacant,  la  licence  eft  effrénée;  en  trautres  pays ,  le  moin- 
be  larcia^  le  plus  léger  délit  eft  puni  de  mort,  parce  que  la  terreur  âxt 
dernier  fupplii^e  eft  néceflatre  pour  contenir  un  peuple  trop  ench'n  au  vol 
&4UIX  crimes.  Si  Pon  envoya  autrefois  au  fupplice  quatre  cents  efclaves  qui 
logeotent  £>os  le  même  toit  que  leur  maître ,  lequel  avoir  été  égorgé ,  quoi- 
qu'ils  ne  fuflent  peut-être  pas  tous  coupables,  c'eft  qu'il  importoit  à  la  la- 
ciété  mi'un  csime  fi  atroce  6^  fi  facile  à  commettre  ne  demeurât  pas  im* 
puni.  Si  l'on  fiiit  quelquefois  décimer  des  corps  militaires ,  en  les  (aifant  ti- 
ter  au  fort ,  qui  fauvant  le  criminel ,  fait  fouvent  périr  l'innocent,  c'eft  que 
Futilité  publique ,  qui  doit  toujours  prévaloir  aux  intérêts  des  particuliers  » 
Vexige  ainfi.    Science  du  gouvernement,  par  M.  DE  REAL* 


PYRÉNÉES.    (  Tmti  desy  4^^ 


>  t  r  >  l  '  ■  f 

;    V  Y 

m  "  .  .  m.  ^ 

«  -  -  ^  .-  .  '--..* 

PYRÉNÉES,   (TRAitIc  SBS) 
Jt)»  r^o  :  ennt  la  France  &  FM/pagnê. 

UePUXS  TaHiautt  de  ta  France  avec  PAaglettrre ,  PETpagie  fidfbit  la 
gMftnre  |Mr.  fiécefinéi  £a  Ffaaae  refafptt  de  lui' marquer  à  ^[ueUes  coQdtiioos 
9Ue  eoteodreic  à  là  pais  ^  oa  quand  eiir  lui  laiflbit  eotreToir  qn^eile  a'y 
avoic  point  d^ëtûignement,.  elle  mettoic  pour  première  condtctOft  le  mariage 
ée  fea  roi  arec  rinl^te.  Le  miaiftere  dei  deux  cours  voyoit  dgaleiiieot  que 
co  mariage  fefoik,  tài  ou»  tard,  on  tksre  &Un  droit  à  k  coucenne  d^£f-f 
pagne.  To»  demi  regardbfemlesrenonciattoaacoinme  de9ibi!malités^''qu'^^ 
aeflêroit  de  teTpeâcs ,  anffiiôa  qu'il  &'agiroi»  de  leur  aifigoer  leiic  pria.  La  f^ 
ble  famé  du  jeune  prince,  héritier  préforaptif ,  fatfott  r^arder.^e  temps 
cbinnÉb  peu  éloigné^  &,  dan^tfépuifeihenc  ou-  étoic  la. monarchie,. la  na- 
tkm  ne  Tôulmc  point  fé  foumeta«  à  une  difcoffion  |  qu'elle  ne  pourroii 
feutenir  que  par  des  raifoot. 

'  C'eût  écé  aux  autres  puiflances  de-  TEurape  à  ptéwm  des .  pré tesdoi^ 
qui  ne  les  intépefloiem  gueiter  moin»  que  rÈTpagno  eUe-mémeé.  Mais  ellm 
tfu>ient  (i  fetiguéesi  de'  la  guerre,  accoutumées  ài ibuhsiter  l'ahaiflèmênc.de 
U  maiioa  d'Autriche,  fi  peu  ea  défiance  de  Faccroiflement  de. la  Frapce^ 
qu'elles  cnoyoient  gagner  bofiucoup,  en.  kii&nt  aux  affiûres  dett  deux  cour 
tonnea  le  cours  qu'elles  avoient  pris. 

Cromwel  avoia  des  vues  particulières  peur  la  grandeur  de  l'Angleterre;  tf, 
l'Efpagne,  qui  ne  les  pënécroit  point,  croyoic  qu'il  fermoit.  Im  yeux  aux 
iiitâréts  de  la  taouirdUe-  népubliquè ,  ou  qu'it  ne  voyoic  pas  afle^  toio.dans 
l'avenir,  pour  s'appçrcevoir  qu'il  s'éroit  fait  iUufion.  fur  eux.  «L'Efpagne, 
pendant  les  dernières  années  de  la  guerre,  fembla  un  malade  2k /qui  les 
médecins  ont  intimé  la  néceifiré  de  mourir.  Réfignée  au  coup:  &cat«  mais 
certaine  qu'il  ne  pouvoir  rien  lui  arriver  de  pis,  elle  en  prolongeoit  le 
moment. 

.  Depuis  la  bataille  âtt  Dunes,  &  la  prife  de  Dunkerque  par  le  vicomte 
'de  Tureane,  la,  guerre  ne  fe  foutenoit  phis  en  Flandre  que  par  la  répujca- 
tipn  du  prince  de  Gondé.  La  bataille  de  Villa-vUiofa  avoir  £ait.  vider  je 
Portugal  aux  troupes  Efpagnoles.  Le  gouverneur  du  Mtlanez  défe^péroit  de 
défendre  plus  long-temps  fon  gouvernement.  Les^  deux  Sicilesrne  demeu- 
roient  unies  à  la  monarchie,  que  parce  que  la  France  négligeoic  de  les  en 
détacher.  Enfin  l'épuifement  étott  fi  grand  ,  que  le  miniflere  n'avoit  pas 
même  de  quoi  faire  montrOi  &  repréfencer  pendant  un  armiltice.  Dans 
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t^mpuiflaocf  de  rouceoir  IVppareiice  de^la^enre^  tji  canfmiU  I  leç^^ 
la  paix. 

Les  deux  miniftres  n'eurent  pas  peu  de^peine  à  s^accorder  fur  le  liea  9t 
la  forme  des  conférences.  Ces  ridicules  altercations  prirent  autant  de  temps 
que  le  traité  lui-même  ^  &  en  furent  le  préliminaire  te  plus  contefté.  Une 
petite  ifte ,  au  milieu  de  la  rivière  de  BidalToa ,  qui  fépare  les  deux  royau- 
mes ,  fut  toifée  &  partagée  entre  les  deux  plénipotentiaires.  Le  temps  que 
le  cérémonial  leur  laiffa ,  ils  l'employèrent  à  la  négociation. 

Ce  traité ,  dont  Thidoire  du  fiecle  fait  fi  fouvent  mention ,  eft  une  t^lie 
éternelle  à  la  répuution  des  deux  miniftresL  qui  le  paflereat^  11  avoir  mw 
objets  principaux  ^  fur  lefquels  chacun  s'efforça  de  duper  fon  antwonifle. 
Le  mariage  du  roi  avec  Tintante  étoic  le  premier.  Dpn  Louis  de  Haro&puia, 
pour  la  dot  de  U  princefle ,  une  fomme ,  qu'il  favoit  aue  TEfpagne  n'éroic 
pas  en  état  de  payer.  Le  cardinal  Mazarin  »  après  avoir  chicané ,  comme 
le  plus^  avare  changeur ,  fur  la  qualité  &  la  valeur  des  écus  ^  engagea  le 
roi  foa  màirre  par  des  fermeos  au'il  lui  avoit  déjà  perfuadé  de  comptée 
pour  rien.  Celui-ci  ofiiroit  ^  celui4à  exigeoit  une  renonciation ,  que  tous 
deux  eflimoient  de  nulle  valeur^ 

Le  paruge  des  conquêtes  ëtoit  le  fécond  objet  du  traité.  On  eût  prit 
les  deux  miniffares  pour  deux  juifs  »  qui  fe  difputent  les  pièces  d'un  encan. 
L'un  furfaifoit  ce  qu'il  étoit  obligé  de  donner  :  Tautre  mettoit  au-deffons 
de  fon  prix  ce  qu'il  ne  pouvoir  fe  difpenler  d'acheter.  Celui-U  jouoit  le 
marchand  indigné ,  celui-ci  faifoit  l'acheteur  indifférent.  Le  prince  de  Condé, 
dont  il  eût  été  de  la  dignité  des  deux  rois  de  faire  Tobjet  de  leur  généro^ 
^té  9  devint  partie  effentielle  de  leur  accommodement.  Son  réubliflèment 
fut  mis  à  l'enchère  t  &  su  rabais  »^svee  mille  petites  fînelfes  indécentes. 
Enfin 
ait 

l'avoit  marchandée. 
'  Les  intérêts  des  alliés  refpeâifs  furent  le  troifieme  objet  du  traité.  L'Ef^ 
pagne  accorda  pour  ceux  de  la  France  des  conditions ,  qu'elle  étoit  ré(o1ue 
de  ne  point  tenir  ;  elle  fe  réferva  de  ne  rien  exécuter  de  ce  qu'elle  pro* 
mettoit  pour  les  princes  d'Italie.  La  France  n'en  agit  pas  de  meilleure  foi. 


in,  il  rentra  dans  fon  rang  &  /es. biens,  fa  paix  fut  conclue;  il  n'ea 
obligation  ni  à  fon  roi ,  qui  fe  la  fit  payer ,  m  au  roi  d'Efpagne ,  qui 


qu'il  en  faifoit  le  ferment,  il  lui  préparoit  de  puiffai 
d'entendre  à  aucune  propofition  fur  le  rétabliflèment  de  Charles  II  en  An«> 
gleterre  ;  &  fous  main  il  lui  faifoit  olfâr  le  mariage  de  fa  nièce ,  avec  pro^ 
méfie  de  l'aider  à  remonter  fur  le  trône. 

Le  traité  des  Pyrénées  n'efi  fameux  dans  l'hifioire  que  par  fon  inexécu* 
tion.  La  renonciation  aux  droits  de  l'infante  fur  les  Etats  de  la  monarchie 
efpagnoleen  fut  l'article  effentiel;  &fixans  après,  Louis  XlVarmoit  pour 
les  droits  de  la  reine  fon  époufe  fur  un  des  plus  beaux  fleuroos  de  la  cou- 
ronne 
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nmoe  d'Efptgae.  On  oe  ciu  fi  fouveot  ^  la  France  le  traité  des  Fyréoéet, 
que  pour  lui  reprocher  le  peu  d'^rd  qu'elle  y  avait.  Il  eft  aflez  iaudls 
de  marquer  la  frontière  qu'A  lui  mfoît,  du  côté  des  Pays-Bas  «  puifque  le* 
gsroifoos  fraoçoifes  y  furent  l  peine  établiei ,  qu'elle  hic  envitoanee  d'un 
double  &  triple  cordon  de  oouvellei  conquêtei. 

Le  rérablinement  du  duc  de  Lorraine  ttipulé  dans  le  truté ,  aux  condi- 
tions les  ptua  dures ,  liit  .une  infulte  aux  fouverains  t  un  outrage  à  la  fou* 
vecaineté  même.  Ce  prince  «  moins  maître  en  fet  Etats  qu'un  fimple  gen- 
tilhomme en  ïbn  village,  parut  encore  à  Louis  XIV  un  voifin  redoutable; 
&  il  Ait  chaflë  de  Ton  pays  avant  que  fes  fujeu  euflent»  pour  atnfi  dire, 
eu  le  temps  de  le  reconnoltre.  Deux  ans  après  la  cooclufîon .  du  traité^ 
00  ne  compta  d'articles  qui  fubfillaflent ,  que  ceux  dea  ceflioiu  que  l'El* 
pagne  avoit  &ites.  La  renonciation  de  Philippe  ^  fes  droits  de  réverfion 
fur  l'Alface  n'a  januts  été  infirmée.  Le  Roufullen  &  l'Artois  font  demeuréa 
provinces  de  France.  On  cherche  en  vain  l'efiêt  des  nombrenz  ardcleii 
qui  furent  aoffi  folemoellemeat  juréf  que  ceta-Ii.  O.  &  M. 
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• 
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Q.    QU 

QUESTION,  f.  £  Torture.  . 

De  Tufagt  de  la  Qucpion. 
N  peint  la   juftice  avec  ua  bandeau  fur  les  yeux  ,   pour  marquer 


choir  ,  pourfuit  les  autres ,  &  eft  obligé  de  nommer  celui  au^I  prend  ? 
Les  tortures  inventées  pour  extorquer  »  de  la  bouche  des  acculés ,  la  con- 
fedîon  des  crimes  dont  on  les  accufe ,  font-elles  bien  propres  à  découvrir 
la  vérité  qu'on  cherche  ? 

Cet  ufage  des  chrétiens  a  été  inconnu  dans  la  loi  judaïque ,  &  il  n'y  en 
eft  h\x  aucune  mention. 

Tout  le  monde  connoit  le  pafTage  de  S.  Auguftin ,  ou  rinjuflice  de  la 
torture  eft  fortement  repréfentée  &  foiblement  excufée  (a).  Louis  Vives  ^ 
en  expliquant  ce  paflage ,  s'eft  déclaré  hautement  contre  la  pratique  de  la 
queftion  ;  mais  Léonard-le-Cocq ,  dans  fon  commentaire  fur  les  mêmes  pa- 
roles, condamne  l'opinion  de  Vives  ^  &  foutient  que  les  faims  pères  approu* 
vent  l'ufage  des  tourment ,  pour  forcer  les  accufés  de  s^expliquer. 

Tant  que  Rome  vécut  en  république  p  aucun  citoyen  ne  pouvoit  être 
mis  à  la  queftion  ,  les  efclaves  leuls  pouvoient  y  être  appliqués. 

Aujourd'hui  même,  plus  jaloux  de  protéger  Pinnocence  que.de  punir  le 
crime  ,  le  peuple  Anglois  rejette  une  preuve  fi  équivoque.  Un  homme  de 
cette  nation  accufé  d'un  crime  doit  répondre  »  s'il  eft  coupable  ou  non. 
S'il  l'avoue ,  fon  procès  eft  bientôt  fini.  S'il  le  nie ,  ou  il  fe  juftifie ,  ou  il 
eft  convaincu  ;  mais  s'il  refufe  de  parler ,  &  qu'il  foit  évidemment  chargé 
du  crime  pour  lequel  il  eft  arrêté ,  on  Tétend  fur  le  plancher  ,  &  on  lui 
met  fur  le  corps  une  groflë  pièce  de  bois  chargée  de  différens  poids ,  aux* 
quels  on  ajoute  jufqu'à  ce  qu'il  parle  ou  ou'il  expire.  Comme  dans  ce  cas 
qui  eft  extraordinairement  rare^  le  criminel  meurt  avant  que  fon  procès  aie 
été  parfait  »  il  n'eft  point  cenfé  coupable ,  &  fes  biens  ne  font  point  con- 
fifqués  ,  \  moins  qu'il  ne  foit  queftion  d^un    crime  de  lefe-«maj^fté  où  la 


(4}  Au  Uv.  XIX.  de  U  <iU  dt  DUiu 
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confifcation  a  toujours  lieu.  Cet  avantage  a  quelquefois  engage  des  crinii*- 
nels  à  fe  laifler  écrafer ,  pour  conferver  leur  fucceffîoo  à  leurs  enfkns. 

Cet  ufage  terrible  de  la  quelKon  ,  qui  n'eft  établi  en  Angleterre  que 
dans  le  feul  cas  que  je  vienjj  de  dire,  efl  reçu  en  France  ,  en  Efpagne^ 
en  Hollande  i  dans  les  Etats  du  pape  ,  &  dans  tous  tes  autres  pays  de 
TEurope, 

Bodin  aflure  que  dans  la  plupart  des  terres  du  corps  germanique ,  Ton  ne  fait 
jamais  mourir  un  coupable ,  quelque  preuve  qu'on  ait  de  foo  crime ,  qu'il 
ne  l'ait  avoué  ;  on  le  tourmente  d'une  manière  barbare  pour  tirer  cet  avea 
de  fa  bouche  (a). 

^   Les  loix  Romaines  marquent  beaucoup  de  défiance  pour  une  preuve  û 
incertaine  (b). 

C'eft  la  douleur  qui  règle  les  effets  de  la  torture.  Ce  qu'il  y  a  de  force 
ou  de  courage  en  chacun  ,  la  modère ,  la  padioo  la  diminue ,  l'efpérance 
l'adoucit ,  la  crainte  l'af&iblit.  Dans  toutes  ces  circonftances ,  par  où  la  vé« 
rite  peut-elle  fe  faire  jour  (c)} 

Pourquoi  la  douleur  feroit*elIe  plutôt  confeflër  ce  qui  eft ,  qu'elle  ne  fbf* 
cera  de  dire  ce. qui  n'eft  pas?  Si  cdui  qui  n^a  pas  commis  le  crime  donc 
«n  l'accufe,  a  aiîez  de  force  pour  fupporter  la  queftion  fans  fe  reconnol- 
^re  coupable ,  pourquoi  ceFui  qui  l'a  commis  l'avoueroit-il ,  la  vie  devant 
être  le  prix  de  fon  (ilence  rL'ufàge  de  fa  queftion  fauve  communément  lee 
criminels  robuftes,  &  perd  les  iohocens  foibles  (d).  Que  d'innocens  fecon-* 
fefTent  coupables  pour  éviter  cet  avant-coureur  de  la  mort  ,  pire  que  la 
«nort  même  !  Que  de  coupables  ibutiehneat  cette  épreuve  avec  une  fermeté 
tfuï  devroit  être  réfervéeSi  l'innocence!  Ooa  remarqué  (e)  que  Cinq-Mars, 
décapité  à  Lyon,  pour  crime  d'Etac  (/) ,  mourut  avec  beaucoup  de  conf^ 
tance  &  témoigna  un  grand  mépris  pour  la  vie  ,  mais  qu'il  eut  tellement 
peur  de  la  Queftion ,  qu'il  eft  très-probable  que  fi  on  la  lui  eût  donnée ,  il 
eut  avoué  tout  ce  qu'on  auroit  voulu. 

Les  juges  eux-mêmes  fe  défient  des  lumières  que  la  Queftion  fournit , 


(  4  )  Bodin ,  Démonomanîi ,  p.  278. 

(i)  Quaflio  res  eftfragilîs  &  periculofa  6»  quœ  vtrîtatem  fallat ;  nom  plertque  patîentîâjlve 
duritiâ  tormentorum ,  ua  tormenta  conttmnunt ,  ut  exprimi  eis  ver'uas  nullo  modo  pojpt  ;  alii 
tantâ  funt  impatUntiâ ,  ut  quodvis  mentiri  quam  pati  tormenta  vtlint.  Leg-  L  §•  23.  ff«  de 
Quaft, 

(c)  nia  tormenta  moderatur  dolor ^  jpibtmat  natura  cujufcumque  tum  ahimi  tum  eorvoris i 
régit  quafitor^  flcSit  libido  ^  corrumpit  jpes  ^  infirmât  me  tus  ^  ut  in  tôt  rerum  angufliis  ninilve" 
iitati  loci  reiinquatur,  Cicer.  orat.  pro  Syll^ 

"   {;dy  Memietur  qui  ferre  potuerit  «  mentietur  4ui  ferre  non  potuerit.  Gsotius  dans  la  lettre 
693  adreffée  à  un  feigneur  Polonois. 

Ce')  Bayle,  commentaire  phiiofophiqne  ûir  le  pailage  :  Contrains-Us  (Pentnr. 

(/)  En  1641. 
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«u  point  de  h'ofer  les  fuivre  \  ils  e»gent  qne  le  prëvem ,  délivré  des  tour- 
mens  «  confirme  dans  un  état  plus  tranquille  les  confeflîons  aue  la  dou*» 
leur  lui  a  arrachées.  Mais  la  crainte  de  la  douleur  peut  au(fi  bien  réduire 
l'innocence  à  fe  calomnier  elle-même ,  que  le  fentiment  de  cette  douleur 
en  eft  capable.  S'il  y  a  des  méchans  qui  redoutent  U  more  plus  que  la  dou- 
leur 9  il  eft  des  innocens  qui  redoutent  la  douleur  plus  que  la  mort. 

Le  prévenu  eft  coupable  ou  non.  S^l  eft  coupable  »  l'avoir  mis  à  la  tor- 
sure  I  c'eft  peut*étre  l'avoir  puni  plus  cruellement  que  fi  on  l'avoit  d'abord 
bit  mourir  ;  &  lui  6ter  la  vie  enfutte ,  c'eft  punir  deux  fi>is  le  même  cri- 
me. S'il  n'eft  pu  coupable ,  c'eft  Soumettre  l'innocence  aux  peines  qui 
n'ont  été  inventées  que  pour  la  mettre  \  Tabri  des  autres  hommes  &  pour 
ta  venger  des  méchans. 

Emâoyer  la  torture ,  afin  qu'un  criminel  confefle  fon  crime ,  avant  que 
d'en  (ubir  la  peine ,  c'eft  &ire  une  cruauté  inutile.  S'il  y  a  des  preuves  f u£* 
filantes  du  crime  ^  il  n'en  fiiut  pas  chercher  d'autres ,  &  un  criminel  qui 
fait  qu'on  ne  le  fera  pas  moins  mourir  s^l  nie ,  que  s'il  avoue  tout ,  ne  fis 


fiut  pas  donner  la  Queftion  pour  avouer  la 

Donner  la  Queftion  fiir  quelques  conjeâures  du  crime,  &  fiuredépen» 
dre  le  jugement  d'une  épreuve  u  équivoque ,  c'eft  encore  une  inhumamté 
infiruâueufis.  Si  le  coupable  fiût  qu'en  founFraot  la  Queftion  fiins  rien  avouer  , 
on  l'abfoodra ,  quelques  préfixaptions  qii'on  ait  contre  hii  »  l'envie  d'éviter 
le  ftipplice  l'anime  dans  cette  épreuve  douloureufe  »  &  l'affermit  dans  le  parti 
qu'il  a  pris  de  tout  nier. 

Quoique  le  peuple  Anglois  n'emplme  pas  les  fiipplices  qui  (bot  en  ufiige 
ailleurs ,  pour  arracher  aux  accufiis  l'aveu  de  leur  crune  |  les  crimes  ne  îonc 
pas  plus  firéquens  en  Angleterre  qu'ailleurs. 

La  règle  de  tous  les  tribunaux  de  fodicature ,  c'eft  de  laifler  plutôt  échap« 
per  le  coupable,  <iue  de  fiiire  périr  l'innocent  ;  &  comme  il  n'eft  pat  per^ 
mis  aux  juges  de  condamner  l'innocent  \  des  peines  corporelles ,  il  de« 
vroit  leur  être  défendu  de  lui  fidre  (ov&it  les  tourmens  affreux  de  la 
^rture. 

Ce  n'eft  pas  que  l'intérêt  du  corps  polirioue  ne  puifle  rendre  légirîme 
l'ufaee  de  la  Queftion,  comme  il  autorité  la  guerre  &  toutes  les  voies 
par  iérquelles  on  réprime  ceux  qui  troublent  la  tranquillité  publique  \  mais 
cet  intérêt  ne  fe  trouve  que  dans  le  cas  où  les  juges  font  perfuadés  que 
le  coupable  a  des  complices  qu'il  n'a  pas  décUrés ,  &  les  )uges  doivent 
gémir  lorfqu'ils  font  forcés .  par  le  grand  nombre  &  la  violence  des  indi* 
ces ,  d'employer  cet  étrange  moyen  de  découvrir  la  vérité. 

Un  prince  compatiffant ,  loin  de  mettre  fon  attention  à  inventer  de  non» 
veaux  fupplices,  n'emploie  qu'à  regret  ceux  qui  font  en  ufage,  &  il  ref« 
pede  l'humanité  jufques  dans  la  manière  de  la  détruire. 

Entrons  dans  de  nouvelles  confidéradons  fur  un  objet  qui  touche  de  fi 
près  l'humanité. 
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I    I. 

La  iortuft  ne  peut  pas  ttu  regardée  comme  un  moyen  propre  à  découvrir 

la  véritL     , 

Ll  y  %  long-temps  qu'on  s'élève  contre  Tufage  d'appliquer  les  accufës  à 
la  QueftioQ.  On  a  rafifemblé  une  foule  de  conlidérations  morales  &  poltci- 

2aes  qui  prouvent  le  peu  de  fuccès  de  cette  pratique,  &  révoltent  contre 
M  ulage  les  cceurs  les  dIus  infenfibles  ;  la  jurifprudence  s'eft  même  per« 
feâionnée  à  cet  égard ,  oc  chez  quelques  peuples  elle  n'admet  plus  la  tor- 
ture ,  chez  d'autres  elle  ne  l'admet  que  dans  certains  cas. 

On  peut  prouver  phyfiquement  que  la  torture  ne  peut  dans  aucun  caa 
être  regardée  comme  un  moyen  propre  ii  découvrir  la  vérité.  C'eft  par  la 
nature  même  de  la  Queftioo ,  par  l'efpece  d'impreflion  quMle  fait  ou  qu'elle 
peut  &ire  fur  l'accufé,  par  les  circonftaoces  oi^  l'accompagnent  ou  qui  la 
Suivent,  qu'il   me  paroit  facile  d'en  dire  difparoltre  la  prétendue  utilité. 


L'abus  cR  ici  abfolument  inféparable  de  l'ufage  ;  &  ce  fera  avoir  alTez 
dit  pour  l'humanité  que  d'avoir  éubii  l'atrocité  &  l'abfoiue  nullité  de 
ce  moyen. 

Tout  homme  qu'on  applique  à  la  torture  «  a  pour  lui  une  préfomption 
4^tmiocence;  la  torture  leroit  inutile  s'il  étoit  convaincu  :  c'efl  d'après 
ces  vues  qu'on  a  exigé  que  l'efpece  de  torture  à  laquelle  on  le  foumet  ^ 
lie  puifle  altérer  ni  fa  fanté  ni  fa  vie.  On  a  porté  l'attention  plus  loin; 
les  tribunaux  qui  ne  perdoieot  pas  tout-à-fàit  de  vue  la  dignité  de  leurt 
fondions^  ne  permettoient  pas  qu'on  fit  fubir  aux  accufés,  des  touripens 

2ui  puflent  détériorer  les  organes  que  leurs  profeflions  leur  rendoient  in- 
ifpenfabies.  Les  doigts  &  le  pouce  principalement,  font  d'une  néce(fîté 
abiolue  pour  ceux  qui  écrivent ,  &  Ton  n'ignoroit  pas  que  les  compreffiona 
ou  les  tiraillemens  violens  des  tendons  &  des  ligamens  de  ces  parties  ^ 
produifent  très-fouvent  des  panaris  incurables  fans  leur  amputation.  Telle 
eft  la  règle  que  prefcrivoit  la  confiituiion  Caroline  (  article  des  effets  de  la 
torture  ).  On  favoit  qu'il  n'étoit  pas  permis  de  faire  un  mal  certain  pour 
éclaircir  un  doute  &  produire  un  bien  contingent. 

Ce  même  efprit  de  modération  fit  profcrire  l'ufage  de  la  torture  fur  les 
femmes  enceintes ,  les  nourrices ,  fur  celles  qui  avoient  leurs  règles ,  fur 
les  eufaùs ,  les  vieillards  décrépits ,  fur  tes  fourds  &  les  muets ,  les  valé* 
tudioaires ,  &c.  ;  on  fit  conflater  leur  état  par  des  expens ,  4t  le  témoi* 
gnage  de  ces  derniers,  fufiifoit  pour  affinnchir  de  la  févérité  de  Tufage. 
Ceux  que  de  femblables  moti&  ne  difpenfoient  pas ,  étoient  foumis  à  la 
rigueur  de  cette  épreuve ,  avec  bonne  foi  dans  quelques  cas  ;  6l  l'on  étoit 
parvenu  à  regarder  la  torture  comme  propre  à  purger  l'accufé  de  l'in&mie 
de  l'accufation.  Elle  le  purge ,  dit  Julius  Clarus ,  des  indices  connus  avant 
ta  Quefiion  :  on  voit  avec  douleur  les  préjugés  les  plus  abfurdes  |  prendre 
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la  forme  &  Tautonré  des  loix  dans  cette  partie  de  la  jurirpnidence  crimi- 
nelle. Selon  Baiard ,  in  Julium  Clarum ,  fi  torqiundi  ejfcnt  œtau  œqualcs 
vcl  indiciisy  incipUndum  effet  ab  eo  qui  haberet  malum  pronomen  feu  ma^ 
lam  phyfionomiam.  Giacchari  eft  du  même  avis  dans  fes  notes  fur  te  même 
auteur.  Il  n'ed  pas  inutile  de  rappeller  quelquefois  les  divers  degrés  de 
barbarie  par  lefquels  les  hommes  ont  pafTé  avant  de  sMclairer, 

La  ratification  de  la  dépofition  faite  dans  la  torture  ^  doit  être  faite  noQ 
dans  la  prifon,  mais  fur  la  (èllette.  Débet  etiam  fier i  in.loco  ubi  reus  tor^ 
menta  feu  infirumerita  ad  torquendum  viderc  non  poffit.  Aliter  enim  dici 
poffet,  quod  adhuc  duraret  metus  tormentorum.  Comme  fi  l'accufé  ne  fa« 
voit  pas  qu'il  peut  être  de  nouveau  appliqué  à  la  QueAion  ^  lors  même 
qu'on  a  éloigné  de  fes  yeux   Phorrible  appareil  qui  l'accompagne  ! 

On  a  été  plus  loin  :  fi  tortura  effet  levis  &  tortus  robuflus ,  confeffio  fiivt 
ratificatione  valeret.  On  a  donc  cru  pouvoir  déterminer  avec  précifion  le 
degré  de  fenfibilité  de  la  viâime ,  &  la  quantité  de  douleur  caufée  par  la 
torture. 

Ceft  pour  s'afTurer  de  cette  efpçce  de  rapport  qu'il  peut  y  avoir  entre 
les  forces  d'un  fujet  Se  l'aâion  des  tourmens,  qu'on  nomme  le  plus  four 
vent  des  médecins  experts ,  pour  être  préfens  lorfqu*on  applique  un  accufié 
ou  un  criminel  à  la  Queflion.  On  exige  d'eux  qu'au  milieu  des  fouf&ances 
&  des  cris  entrecoupés  que  la  douleur  arrache  aux  malheureux ,  ils  véri* 
fient  par  l'examen  de  fon  pouls  &  autres  figoes  ,  dans  quel  état  font  fes 
forces  vitales.  On  ne  veut  pas  s'expofer  à  &ire  perdre  la  vie  à  l'accufé  dans 
la  torture  ,  on  ne  veut  le  vexer  que  par  la  douleur  excisfBve  ^  &  l'on  t 
toujours  intention  de  s'arrêter  lorfqu'elle  menace  de  porter  fes  ravages  fur 
les  fondions  principales.  Ainfi,  fans  fe  douter  peut-être  qu'on  rafînoit  fur 
la  cruauté ,  on  a  luppofé  qu'il  y  avott  une  proportion  à  ^ablir  entre  le 
fupplice  &  la  vigueur  de  la  viâime ,  &  c'efl  a  des  mioiftres  de  fanté  qu'oo 
a  impofé  cet  odieux  emploi.  Voyons  iî  la  connoilfance  de  l'organifatioa 
des  corps  animés  ne  dément  point  cette  prétention. 

L'auteur  du  trahé  des  délits  &  des  peines  dit  :  »  que  la  feule  différence 
9>  que  l'on  puillè  afligner  entre  les  épreuves  de  la  torture  &  celles  du  feu 
n  &  de  l'eau  bouillante,  eft  que  le  fuccés  de  la  première  dépend  de  la 
9  volonté  de  l'accufé,  &  le  fuccés  de  celles-ci  dépend  d'un  fait  phyfique 
»  &  extérieur,  ci  On  eft  forcé  de  convenir ,  pour  peu  qu'on  connoiife  l'é* 
conomie  animale  ^  qu'il  n'y  a  aucune  différence  à  mettre  entre  ces  deux 
cas.  Un  homme  réfifie  aux  tortures  s'il  efl  fortement  organifé ,  fi,  par  des 
exercices  violens  &  réitérés,  il  a  rendu  le  tiffu  de  (ts  fibres  folide,in«> 
fenfible  &  comme  calleux  :  il  réfifle  encore,  quoique  délicat,  fi,  par 
rhabitude  de  penfer  à  certains  objets  frappans  ou  furnaturels ,  il  prife  moina 
fon  exiflence  ou  fon  plaifir  phyfique  que  ces  mêmes  objets  \  l'imaginatioo 
abforbe  en  lui  toute  la  fenfibilité,  elle  en  dépouille  le  corps,  &  lorfque 
la  douleur  arrache  un  cri  involontaire,  c'eft  une  machine  qui. raifonne |  ce 
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cri  eff  un  effet  néceflaire  de  la  fecoofle  des  organes  «  mais  cet  effet  efl 
nionienUDé  ;  au  Heu  que  Tobjet  frappant  ou  furnaturel  qui  le  porte  à  fouf- 
firir  fans  avouer ,  efl  l'effet  d'une  foule  de  feofations  réunies ,  conferivées , 
adoptées  par  la  réflexion  ;  cet  effet  a  »  pour  ainfi  dire ,  une  vie  identique 
ou  commune  avec  l'individu.  Un  fanatique,  un  pfeudo-raarnrr,  un  homme 
ardent  &  padionné  s'échauffent  peu  à  peu  fur  leur  objet  favori,  la  fenfi* 
.bilité  fè  concentre  dans  l'organe  qui  le  repréfente ,  les  tourmens  ont  peine 
à  faire  diveriion  ou  à  interrompre  cette  tendance,  &  fi  leur  violence  la 
fufpend  pour  un  moment ,  elle  n'efl  point  capable  d'imprimer  un  mouve- 
inenc  contraire ,  aufli  complet ,  aufli  uniforme  »  aufli  confiant. 
.  C'efl  par-là  qu'il  faut  expliquer  l'infenfîbilité  apparente  de  quelques 
malheureux  qu'on  accufoit  de  magie  ou  qu'on  fuppofoic  avoir  ufé  de 
fortileges. 

>  On  peut  encore  trouver  dans  toutes  les  efpeces  de  torture  une  caufe 
d'infeniibilité  bien  plus  pofitive.  Les  ligamens  des  vertèbres  font  tiraillés 
dans  certaines  Queflions  ;  ce  tiraillement  parvient  jufqu'à  la  moelle  épiniere. 
Les  différentes  courbures  que  forme  la  colonne  vertébrale ,  s'effacent  dans 
la  tenfion  exceflive  du  corps  ou  des  membres,  les  têtes  des  côtes  articulées 
k  côté  des  ouvertures  par  où  s'échappent  les  nerfs  dorfaux ,  fe  portent 
contre  ces  nerfs  mêmes  &  les  compriment.  L'anatomie  peut  démontrer  que 
l'applatifTement  du  dos  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  un  feul  fens,  c'eft-à- 
dire  lorfque  les  têtes  des  côtes  fe  portent  un  peu  en  avant  ou  fur  les  côtés, 
jamais  en  arrière.  Le  nerf  comprimé  dans  ce  mouvement  perd  alors  fon 
aâion ,  ou  en  entier  ou  en  partie  ;  delà  l'infenfîbilité ,  l'engourdiffement  ^ 
le  dé^ut  même  de  mouvement  dans  la  partie  à  laquelle  ce  nerf  fe  diflri* 
buott.  On  voit  communément  fuccéder  une  efpece  de  flupeur  ou  d'engour« 
iliflement  dans  les  membres  de  ceux  qui  ont  été  vexés  de  la  forte.  Dans 
les  extenfions  violentes  des  membres,  les  nerfs  tiraillés  en  même-temps 
que  la  partie ,  font  preffés ,  ou  à  leur  fortie  ou  dans  leur  trajet  ;  la  feule 
preflion  les  dépouille  de  leurs  propriétés,  le  mouvement  &  le  fentimenc 
diminuent  à  la  fois ,  &  fi  la  preffion  efl  forte ,  ils  difparoiffent  totalement. 
Ce  feul  effet  fuffit  fans  doute  pour  expliquer  l'infenfîbilité  qu'on  remarque 
dans  quelques  fujeis  :  d'autant  mieux  qu'on  augmente  le  degré  de  torture 
i  mefure  que  le  patient  parole  infenfîble.  Cette  augmentation  ne  fait  que 
Tendre  le  défordre  plus  grand  fans  augmenter  la  douleur ,  &  le  but  de  la 
torture  efl  manqué; 

'  Feut-on  d'ailleurs  fe  flatter  d'évaluer  affez  juflement  le  degré  de  torture 
que  l'on  applique  ?  £(l-ce  que  la  fenfibilité  efl  égale  dans  tous  les  hom* 
mes}  Ne  fait*on  pas  qu'un  degré  de  tourniquet  fera  fur  l'un,  ce  que  deux 
ieront  à  peine  fur  un  autre?  L'irritabilité  des  parties  efl  incommenfurable ^ 
die  efl  relative  à  l'âge ,  au  fexe ,  au  tempérament ,  au  gepre  de  vie,  à  la 
ffaifon,  au  climat;  elle  change  plufîeurs  fois  dans  les  mêmes  fujets,  elle  fe 
porte  fur  certains  organes  préférablemeni  à  d'autres ,  elle  tiens  à  Tirnag^ 
nation  prefqu'autant  qu'à  l'organifation» 
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Si  des  ligamens  fe  déchirent  ^  la  douleur  eft  ezceffive  dans  leur  draille* 
ihent ,  mais  il  eft  un  degré  extrême  de  douleur  oui  excède  les  forces  det 
parties  &  qui  en  étoufFe  la  fenfibilité.  En  irritant  légèrement  avec  la  pointe 
d'un  ftiiet  boutonné  la  furface  de  la  dure-mere  d'un  animal  vivant,  on 
l^nteqd  poufTer  des  cris  de  douleur ,  il  entre  même  en  convulfion  ^  À  ce 
sttéme  animal  paroit  tranquille  &  infenfible  lorfqu^on  porte  fur  le  même 
organe  un  cauftique  violent  tel  que  l'eau-fbrte. 

Quoique  le  corps  ou ,  pour  parler  anatomiquement ,  le  tronc  ne  fubiflb 
point  de  tiraillement  direâ  ^  il  en  éprouve  les  efièts  par  l'extenfion  des 
membres.  Lorfque  les  mains  font  liées  derrière  le  dos  &  qu^on  relevé  avec 
Ibrce  les  bras  dans  cette  pofition  ,  foit  en  foulevant  le  patient  pour  lui 
donner  Peftrapade  ^  foit  en  tiraillant  fimplement  ces  parties  ^  alors  l'humé» 
Tos  roule  dans  l'omoplate  dans  un  fens  oppofé  au  mouvement  naturel ,  les 
mufcles  &  les  ligamens  font  nécelTairement  diftendus,  &  comme  la  plu- 
part des  mufcles  de  l'épaule  s'attachent  fur  les  côtes  &  dans  toute  Téten- 
due  de  la  poitrine ,  il  en  réfulte  un  efFort  fur  toutes  les  parties  qui  la  corn* 
pofenti  &  fur  tous  les  vifceres  qu'elle  contient.  Le  cœur  &  Ls  poumons 
font  gênés ,  le  diaphragme  n'a  point  fon  aâion  libre  ^  la  refpiration  &  la 
circulation  font  donc  intéreflëes.  La  douleur  rend  les  mouvemens  du  dia«* 
phragme  convuliîfs  dans  les  premiers  ioftans,  la  refpiration  eft  fufpendue 
ou  entrecoupée,  en  premier  lieu  par  le  feul  mécanifme  de  la  douleur^ 
mais  bientôt  après  par  l'obftacle  mécanique  que  la  confiriâion  de  la  poi« 
crine  oppofe  à  la  dilatation  des  poumons. 

.  Il  fumt  de  toiinoitre  le  corps  humain ,  même  affez  impar&itement ,  pour 
fentir  la  néceflité  de  tous  ces  inconvéniens.  Mais  le  détail  de  ces  défordret 
ne  parle  point  au  cœur  de  ceux  qui  ne  font  point  inftruits  :  il  nV  a  guère 
que  les  gens  de  Tart  qui  voyent  avec  douleur  que  cet  état  eft  affireux  pour 
tout  être  vivant  ;  ils  n'ofent  fe  perfuader  que  tant  d'appareil  foit  employé 

rur  arracher  un  aveu  ;  ils  favent  que  ce  n'eft  pas  impunément  qu'on  porte 
la  vie  une  atteinte  auflî  cruelle  ^  qu'elle  laifle  des  veftiges  qui  ne  s'cdffii* 
cent  qu'à  la  mort  ;  ils  favent  en  outre  que  le  moment  de  l'extrême  dou* 
leur ,  eft  de  tous  les  momens  le  moins  nvorable  pour  raifonner  :  comment 
pourroient-ils  ne  pas  s'élever  contre  cet  abus  !  ô  magiftrats^  qui  tenez  en 
vos  mains  tout  ce  qui  tient  à  notre  exiftence  1  Après  avoir  conudéré  l'home 
sne  moral ,  voyez  aulfi  l'homme  phyfique  l  Ne  iéparez  point  ce  qui  eft  in* 
diviCble  !  Abforbé  dans  la  douleur  il  eft  alors  privé  des  prérogatives  d^étre 
penfant;  il  n'articule  que  par  inftinâ^  &  n'eft  capable  de  (c  mouvoir  que 
par  une  impulfion  étrangère. 

Si  l'infenfibilité  des  malheureux  qu'on  applique  à  la  Queftion^  prive  fe 
juge  des  lumières  qu'il  ofoit  en  attendre ,  il  n'eft  guère  plus  en  droit  de 
s'en  promettre,  lorfque  dans  d'autres  circonftances  la  torture  a  fon  (^ein 
ei&t.  Les  obfervations  les  plus  communes  prouvent  qu'une  vive  irritation 
fur  cortdnes  parties  aliène  Tame  en  excédant  les  forces  \  tout  fe  concen- 
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tm  fur  le  (biidiiiCQt  douloureux  qui  menace  rexiftence  &  le  malheureux: 
^i  (oufFre  ^  ne  craint  pas  de  chercher  à  en  abréger  le  cours  pourvu  qu'il 
termine  fa  douleur.  Si  l'homme  que  le  dégoût  de  la  vie  pourfuit,  ofelbu- 
vent  porter  fur  lui  une  main  criminelle,  que  ne  doit-on  pas  attendre  de 
rinfbrtuné  fur  lequel  d'infâmes  exécuteurs  exercent  tous  les  rafînemens  de 
la  barbarie.  Il  doit  fans  doute  s'a'ccufer  lui-même ,  il  doit  chercher  à  lire 
dans  l'efprit  de  fon  juge  pour  coioformer  Ton  aveu  au  genre  de  lumières 
qu'on  a  intention  d'obtenir.  Le  feul  appareil  fi  formidable  des  infirumens 
QL  du  bourreau  ,  la  préfence  d'un  juge  qui  fe  £iit  obéir  d'un  clin-d'œil  ^ 
anéantifTent  toute  efpece  de  reflbrt  de  l'ame ,  même  dans  les  fcélérats  :  qu'on 
parcoure  l'hiAoire  des  faits ,  qu'on  confulte  les  médecins  fur  les  effets  de 
la  crainte  &  de  la  terreur ,  &  l'on  verra  par-tout  ces  impreffions  morales 
ébranler  jufqu'au  tiflii  des  organes  &  produire  les  effets  les  plus  phyfiquea 
&  les  plus  rapides. 

Il  eft  d'ailleurs  des  parties  dont  les  léfions  altèrent  les  facultés  de  l'ame 
&  rendent  un  homme  fou ,  tel  eft  le  centre  phrénique ,  le  bas  de  l'occi- 
put, le  fond  des  orbites,  &c.  &c.  La  douleur  d'oreille  eft  infupportable,  & 
des  hommes  pleins  de  raifon ,  qui  en  font  quelquefois  attaqués ,  fe  tue*- 
roient  ou  fe  jprécipiteroient  eux-mêmes  s'ils  n'étoient  retenus.  Combien  de 
malheureux  (ont  reftés  fous  après  certaines  tortures  !  Le  peu  de  temps  qu'ils 
ont  vécu  après  ces  vexations ,  n'a  pas  toujours  permis  de  s'appercevoir  det 
fonefies  efl^ts  qu'elles  ont  produit.  On  a  quelquefois  attribué  à  la  peur  de 
la  mort,  ce  qui  n'étoit  que  l'eftet  du  genre  de  fupplice  qu'ils  avoient  fubi» 
&  l'on  aime  mieux  recourir  à  des  caufes  morales  »  dans  des  momens  oii 
tout  n'eft  qu'inftinâ,  qu'à  des  caufes  phyfiquea  évidentes  dont  Idâion  peut 
fe  fuivre  à  l'œil. 

L'efprit  de  douceur  qui  quelquefois  mitigé  la  loi  trop  cruelle,  mais  qui 

Sur  malheur  ne  l'abroge  pas,  a  fait  infenublement  adopter  en  France  l'a- 
âge  de  n^appliquer  à  la  Quefiion  que  les  criminels  déjà  condamnés  à  mort; 
c'eft  un  pas  vers  la  reforme  que  l'humanité  réclaine  depuis  tant  de  fiecles  : 
mais  qu'importe  l'aveu  d'un  criminel  lorfqu'il  eft  reconnu  coupable  ôc  coo* 
damné  ?  & ,  fi  c'eft  pour  découvrir  des  complices  qu'on  le  fotunet  à  ce  tour- 
ment de  plus,  comment  veut-on  que  ce  moyen  recoimu  incertain  &  fou« 
vent  nul ,  ferve  à  iàire  connoltre  des  complices  )  Certainement ,  dit  le  mar* 
quis  de  Beccaria^  celui  qui  s'accufe  lui-même,  accufera  les  autres  encore 
plus  facilement.  D'ailleurs  eft-il  jufte  de  tounnenter  un  homme  pour  le 
crime  d'un  autre  ?  La  fociété  a  droit  d'immoler  des  vidimes  à  fa  confer» 
▼ation ,  &  tout  coupable  convaincu ,  doit  fubir  la  peine  que  la  loi  impofe 
à  Ion  délit  i  mais  cette  peine  n'eft  point  arbitraire  ;  la  loi  fixe  le  fort  du 
saalheureux  qu'elle  condanme,  &  doit  encore  le  protéger  parce  qu'il  eft 
homme.  S'il  exifte  une  loi  qui  aggrave  les  peines  fans  avantage  pour  û 
ibciécé,  cette  loi  eft  un  monftre  qu'il  fiiut  déteften 

TomXXyil  Non 
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R  A  G  U  S  E ,   Ville  &  République  dans  la  Dalmatie. 

1^'ANCIENNE  Ragufe  fut  bâtie  long-temps  avant  la  naiflanee  de  Jefiis- 
Chrift.  Elle  fut  eofuite  une  colonie  Romaine  ,  &  au  troifieme  fiecle  let 
Scythes  Pont  détruire.  Delà  vient  que  c^eft  aujourd^tii  un  petit  endroit. 
Anciennement  elle  s'appelloit  Raufis  ou  Rofa  :  aujourd'hui  les  Turcs  U 
nomment  Paprovika^  &  les  Efclavons  Dobronich.  Son  enceinte  n'eft  pas 
grande ,  mais  elle  efl  bien  bâtie.  Ceft  le  fiege  de  la  république ,  &  d'un 
archevêque  qui  a  fous  lui  les  évêques  de  Stagno ,  Trébigne ,  Narente , 
Brazza ,  Rhizana  &  Curzola.  Son  commerce  efl  confidérable.  Elle  eft  bâtie 
alentour  d'un  golfe ,  &  le  fort  S.  Laurent  la  défend  aufli-bien  que  le  port. 
Elle  feroit  imprenable  fi  le  rocher  Chimora ,  (îtué  dans  la  mer  »  &  qui  ap- 
partient aux  Vénitiens ,  étoit  fortifié:  L'air  y  efl  fàin ,  mais  le  fol  flérile  : 
c?efl  pourquoi  les  habitans  tirent  la  plus  grande  partie  des  néceffités  de  la 
vie  des  provinces  Turques  adjacentes.  Les  ifles  aux  environs  font  toutes  fer- 
tiles,  gayes,  bien  peuplées»  ornées  de  belles  villes ,  de  fuperbes  palais  »  & 
de  magnifiques  jardins.  Ragufe  efl  fiirt  fujette  aux  tremblemens  de  terre 
qui  lui  ont  caufé  plufieurs  fois  des  pertes  mcroyables  »  entr'autres  ceux  de 
i6y\  &  1667.  Ce  dernier  tremblement  fit  périr  6000  perfonnes,  &  un  grand 
incendie  h^y  étant  joint ,  la  ville  fut  tellement  ruinée ,  qu'elle  ne  pue  fe 
rétablir  de  plus  de  vingt  ans. 

Tout  le  monde  fait  nue  Ragufe  efl  une  très-petite  république^  fituée  fur 
les  côtes  de  la  mer  Adriatique.  Elle  fait  partie  de  Ir  Dalmatie.  '  Son  gou- 
vernement efl  fixrmé  fur  le  modèle  de  celui  de  Venife.  Ainfi  il  efl  entre 
les  mains  de  la  nobleffe^  qui  cependant  efl  fort  diminuée.  Le  chef  de  la 
république  s'appelle  rèâeur^  &  il  change  tous  les  mois^  foit  par  la  voie 
du  fcrutin ,  ou  de  manière  difiërente  par  le  fort.  Durant  fon  adminiT- 
tration  il  demeure  au  palais  ^  &  porte  la  robe  ducale ,  c'efl-à-dire,  un 
long  habit  de  foie  à  larges  manches.  Ses  appointemens  font  de  cinq  ducats 
par  mois  ;  mais  s'il  efl  un  des  pregadi .  qui  jugent  des  af&ires  en  appel , 
il  reçoit  un  ducat  par  jour.  Après  lui  vient  le  confeil  des  dix  ^  il  configlia 
de  i  dieci.  Dans  le  grand  confeil^  configUo  grande^  entrent  tous  les  gennls- 
hommes  qui  ont  au-deU  de  vingt  ans,  &  qui  choififlent  les  foixame  oui 
oompofent  le  confeil  des  pregadi.  Ces  pregadi  ont  le  département  des 
af&ires  de  guerre  &  de  paix{  ils  difpofènt  de  toutes  les  charges,  revivent 
&  envoyent  des  ambafladeurs.  Leur  emploi  dure  une  année.  Le  petit  con- 
feil »  il  configlietto  ^  qui  efl  compofé  de  trente  gentilshommes,  afmnde  la 
policoi  da  commerce^  U  adnoimfire  to  revenus  publia,  &  juge  dan  Ici 
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Dremiere  de  cet  règles  oe  fâuroic  erre  de  quelque  ufage  que  dans  une 
forme  parfaite  de  gouvernement ,  &  il  n^y  en  a  point  fur  la  terre.  La  po« 
lice  des  hommes,  imparfaite  comme  elle  eft,  ne  peut  fe  pafTer  de  la  fé- 
conde. Les  fouverains  ont  devant  Dieu^  comme  devant  les  hommes ,  des 
règles  de  conduite  qui  ne  font  pas  les  mêmes  que  celles  des  particuliers  ; 
elles  font  d'un  ordre  plus  élevé.  La  Raifon  d'Etat  commande  impérieufe- 
ment  aux  fouverains  eux-mêmes;  &  comme  elle  eft  d'un  ordre  fupérieur 
à  toutes  les  raifons  particulières ,  &  qu'elle  fe  rapporte  au  bien  public ,  ils 
doivent  fuivre  la  loi  qu'elle  leur  impofe.  Son  but  &  fon  unique  fin  doivent 
.  être  le  bien  public ,  ou  le  falut  de  la  république. 

La  Raifon  d'Etat  ne  doit  tendre ,  comme  la  politique  dont  elle  fiitcpar* 
lie,  qu'à  éublir,  à  conferver  ,  ou  à  augmenter  l'Etat;  elle  n'eft^  à  pro- 
prement parler  9  qu'un  moyen  de  procurer  l'avantage  du  peuple,  ou  de 
.détourner  les  malheurs  dont  il  eft  menacé. 

Comme  les  légiflateurs  ne  doivent  confidérer  que  Pavantage  que  le  plut 
grand  nombre  des  citoyens  peut  tirer  de  leurs  loix ,  &  qu'ils  ne  doivent 
êiroir  aucun  égard  au  dommage  qu'en  peuvent  recevoir  quelques  particu-* 
tierst  la  Raifon  d'Etat  ne  fauroit  être  accommodée  au  droit  commun.  Elle 
engage  dans  bien  des  démarches  qui  ne  paroitroient  pas  fort  jufles,  à  les 
examiner  fur  les  règles  ordinaires ,  mais  qui  le  font  en  efiet  &  qui  le  pa« 
foiflent  auifii  lorfqu'on  les  rapproche  de  leur  objet.  Le  prince  eft  la  lot 
vivante  de  fon  Etat,  il  eft  la  perfomie  publique  qui  repréfente  toute  la 
majefié  de  PEmpire ,  &  il  lui  eft  permis  de  fe  détourner  quelquefois  de 
la  raifon  particulière ,  pour  conferver  la  générale  dans  laquelle  réfident  la 

randeur,  la  fiirce,  la  fortune  publique.  Plus  les  particuliers  font  attachés 
leurs  intérêts  perfonnels,  plus  les  princes  dcMvent  l'être  à  ceux  du  pu- 
blic. Plus  les  particuliers  ont  d'ardeur  pour  tout  ce  qui  leur  eft  avanugeux, 
i)lus  les  princes  doivent  en  avoir  pour  le  falut  de  l'Etat.  Plus  les  particul- 
iers forment  des  r ai(bnnemens  en  leur  &veur  fur  l'équité  naturelle  &  fur 
le  droit  civil,  plus  les  princes  doivent  confulter  les  principes  du  gouver- 
siement. 

La  Raifon  d'Etat  qui  a  fon  but»  a  auffi  fes  bornes;  elle  doit  tendre  à 
Tun  fans  jamais  pafTer  à  l'autre.  Comme  on  ne  doit  jamais  appetler  raifbo 
ce  qui  eft  tout-à-fiiit  oppofé  à  la  raifon ,  &  qui  loin  d'en  fuivre  les  règles  « 
t'en  éloigne  abfolument  ;  on  ne  doit  pas  non  plus  appeller  Raifon  d'Etat, 


que  la  jufte  étendue  que  peut  avoir  la  politiqi 

Çefi  dans  la  morale,  expliquée  comme  nous  Pavons  £m  iilleiin,  qu^ 
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ftut  pirifer  tme  potidqiie  fbblime.  Jamais  an  polîriaue  chrëtien  n^ipprou- 
vera  la  fcnteoce  du  féaac  de  Perfe,  que  la  feule  volonté  du  fouverain  eft 
la  règle  de  toute  jufiîce^  ni  cette  parole  que  lés  juges  difoient  toutes  les 
fois  qu^ls  lui  parloienc  :  fcigncur^  s* il  vous  plaît  j  il  tft  jujîc.  Qu^une  feâe 
extravagante  de  philofophes  ait  entrepris  de  détruire  toute  providence  & 


pies  que  mal*habites^  difent  tant  quMls  voudront  ^  que  la  juflice  &  la  poli-* 

tique 

force 

embarras 

font  ^  que  pourvu  qu'on  arrive  à  fa  fin ,  il  importe  peu  par  quels  moyens 
on  y  parvienne,  que  tous  les  chemins  qui  conduifent  au  trône  ou  qui  re- 
culent la  frontière  d'un  Etat^  font  beaux,  &  qu'il  importe  peu  fi  l'on  plante 
les  nouvelles  bornes  en  plein  jour  &  les  armes  à  la  main  »  ou  fi  l'on  ar- 
rache les  anciennes  pendant  la  nuit  ;  fera-ce  fiiire  autre  chofe  que  confon* 
dre  les  cooquérans  oc  les  voleurs  ,  les  ufurpations  &  les  conquêtes ,  Jes 
bonnes  &  les  mauvaifes  aâions  ,  les  choies  permifes  &  détendues  ^  la 
gloire  &  l'in&mie?  . 

La  Raifon  d'Etat  peut  être  gardée,  fans  qu'il  en  réfulte  la  moindre  ift* 
fuftice;  oin  ne  peut  même  bien  gouverner,  Ç\  l'on  n'obferve  là  jufiiceidc 
il  n'y  a  d'Etat  heureux  que  celui  dont  les  bornes  font  la  juftice. 

Fondée  fur  l'exiftence  oc  la  fociabilité  des  êtres  raifonnables ,  &  non  fur 
des  difbofitions  ou  des  volontés  particulières  de  ces  êtres  ^  la  juflice  eft  in- 
dépendante des  IcMX  humaines.  La  plupart  des  vertus  n'ont  que  des  rapports 
iiàrticuliers;  mais  la  juflice  a  un  rapport  général  :  elle  regarde  l'homme  en 
ui-même ,  elle  le  regarde  par  rapport  à  tous  les  hommes  ;  toutes  les  na* 
fions  doivent  l'obferver  religieufemenc  ;  elle  eft  aufli  ancienne  que  le  mon* 
de,  &  ne  finira  qu'avec  lui.  Quiconque  la  viole  ne  doit  pas  feulement  être 
rteardé  comme  un  méchant ,  mais  comme  un  monftre  ennemi  de  la  fo* 
ciesé  &  comme  un  perturbateur  du  repos  de  toutes  les  nations.  Sans  la 
sofiice,  pour  le  dire  en  un  mot,  dans  les  termes  d'un  père  de  l'églife, 
les  royaumes  ne  foroient  que  àt^  retraites  de  brigands.  Le  gouvernement 
qui  n4  pas  la  juftice  pour  règle  »  eft  une  belle  épée  dans  la  main  d'un 
liuîeux.  Les  penfôes  d'un  fiige  deviennent  le  crime  d'un  forcené ,  &  ce  que 
les  légiflateurs  &  les  politiques,  ont  imaginé  comme  un  bien  général ,  eft 
employé  à  la  ruine  des  honmiei« 
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R  A  M  s  A  Y,  Auteur  Politique. 

A  NDRÉ-MICHËL  RAMSA Y ,  Ecoflbis ,  tranfplanté  en  France  ,  élevé 
du  célèbre  Fénélon ,  archevêque  de  Cambrai ,  dont  les  entretiens  le  rame- 
nerent  à  la  religion  catholique  ,  tâchoit  d'imiter  fon  (lyle  »  mettoit  de 
fefprit ,  &  répandoit  des  grâces  fur  tout  ce  qu'il  écrivoit.  Il  avoit  d'ail* 
Jeurs  beaucoup  d'érudition;  il  eft  mort. depuis  que^quqs  années. 

Outre  quelques  ouvrages  qui  ne  font  pas  de  mon  fujet  (a) ,  Tauteur  a 
publié  un  livre  qui  a  pour  titre  :  »  ElTai  philofophique  fur  le  gouveme- 
n  ment  civil ,  où  Ton  traite  de  la  néceifité ,  de  l'origine  des  droits  »  des 
i>  bornes  &  des  différentes  fermes  de  la  fouveraineté  ^  félon  les  principes 
»  de  M.  François  de  Salignac  de  la  Mothe  Fénélon  ,  archevêque  dpc  de 
-»  Cambrai.  «  Ce  petit  ouvrage  qui  ne  contient  qu'environ  200  pages 
tn-i2  (b)  ^  parut  en  1718.  Il  en  fut  fsdt  une  féconde  édition  en  1720, 
fans  nom  de  lieu  &  d'imprimeur ,  &  fans  date  d'année ,  &  une  troifieme 
xevue  ,  corrigée  &  augmentée  à  Paris  ^  fous  le  £iux  titre  de  Londres  « 
eo   1722. 

L'édition  de  1720  fut  dédiée  au  prince  que  Ton  connoit  dans  l'Europe  « 
fous  le  nom  de  chevalier  de  Saint-Georges.  C'eft  pour  fes  intérétt  que  cet 
ouvrage  avoit  été  fait ,  &  il  y  paroit  bien  quand  on  le  lie. 

L'auteur  donne  des  idées  aflèz  juftes  des  devoirs  des  rois ,  &  il  tient  pour* 
Tobéiflance  paflive.  Sc%  principes  font  que  le  gouvernement  civil  n'eft  pas 
un  contrat  libre  ;  que  dans  tout  gouvernement  il  faut  qu'il  y  ait  une  pui(^ 
fance  fouveraine  qui  fafle  des  loix  &  qui  en  puniffe  le  violement  par  la 
mort,  &  que  les  formes  de  gouvernement  font  arbitraires;  mais  que  quand 
l'autorité  luprême  eft  une  (bis  fixée  dans  un  feul  ou  dans  plufieurs ,  il  n'efi 

f^Ius  permis  de  fe  révolter  contre  fes  décifions.  Il  prétend  que  l'ordre  de 
ucceflîon  héréditaire  eft  inaltérable ,  &  que  de  quelque  manière  qu'un  rm 
fe  conduife ,  on  ne  peut  ni  lui  réfifter ,  ni  le  dépofer. 

Tout  fon  fyftême  roule  fur  ce  principe  :  que  le  droit  hérédiuire  des 
terres  étant  inviolable ,  le  droit  héréditaire  des  couronnes  doit  être  (acre  : 
nais  quelle  proportion  peut-il  y  avoir  entre  la  poifeflion  d'un  domaine  & 
une  dignité. d'adminiftrarion?  On  peut  répondre  que  l'abus  des  domaines 
•particuliers  n'a  pas  les  mêmes  conféquences  aue  celui  de  la  fouveraineté  { 
que  tes  domaines  particuliers  font  faits  pour  l'homme  qui  les  pofTede  »  & 
qu'au  conuaire  la  fouveraineté  eft  £iite  pour  le  corps  du  peuple  fur  qui 

•1.^^ — .  ■     '■    -  ...   I       ■  »  ■■■  ■ ■  I      ■        I— ^——— ———■—.— —1——^ 

(4)  La  vie  de  Fénélon  &  Iliiftoire  de  Turenne. 

(h)  L'édition  de  17x1  eft  précifemem  de  200  pages  1  (ans  compter  la  préface  quiencos* 
dent  fix* 


47*  R    A    P    T, 


RAPT,    f.    m. 

JLj  E  •  Rapt  eft  l'enlevemeot  que  quelqu'un  fait  de  foo  autorîtë  privée  ; 
dVne  perfonne  qu'il  conduit  ou  fait  conduire  £c  détenir  dans  un  lieu  au- 
tre que  celui  oii  elle  ftifoit  fa  demeure  ordinaire ,  foit  dans  la  vue  de  cor« 
rpmpre  cette  perfonne ,  ou  de  Tépoufer  ou  de  lui  faire  contraâer  quelqu*au* 
tre  Cfigagement. 

Ce  crime  fe  commet  en  enlevant  une  filles  une  femme  ou  une  veuve  de 
la  maifon  de  fon  pere^  de  fon  mari  ou  de  la  fienne  propre ,  ou  de  celle 
de  fon  tuteur  ou  curateur,  ou  même  de  tout  autre  endroit,  ou  en  enlevant 
une  religieufe  de  fon  couvent. 

C'eft  au(fi  un  Rapt  que  d'enlever  un  mineur  ou  un  fils  de  &miile  que 
Pon  foufirait  à  la  puinance  de  fes  père ,  mère ,  tuteur  ou  curateur ,  pour 
lui  faire  contraâer  mkriage  à  l'infçu  &  fans  le  confenrement  de  ceux  à  la 
prudence  defquels  il  efl  fournis. 

On  diflingue  deux  (brtes  de  Rapt  :  Pun  qui  fe  fait  par  violence  &  malgré 
la  perfonne  ravie ,  &  celui-là  eft  le  Rapt  proprement  dit;  l'autre  qu'on  ap«  ' 
pelle  Rapt  de  fcduStion ,  eft  celui  qui  fe  fait  fans  aucune  réHftance  de  la 
part  de  la  perfonne  ravie ,  &  qui  a  lieu  lorfque  par  artifice ,  promefles  oa 
autrement ,  on  féduît  des  fils  ou  filles  mineurs  ou  qu'on  les  fait  confentir  à 
leur  enlèvement  ;  on  l'appelle  auffi  Raptus  in  parentes ,  parce  qu'il  fe  com« 
met  contre  le  gré  des  parens  ;  ce  Rapt  fiit  puni  par  Solon  encore  plus  £é^ 
vérement  que  celui  qui  auroit  été  commis  par  violence. 

L'enlèvement  des  nllés  &  femmes  a  toujours  été  fuivi  de  grands  mal— 
heurs ,  &  a  même  fouvent  occafionné  des  guerres  fanglantes  ;  tel  fût  Peu-* 
levement  de  Dina ,  fille  de  Jacob ,  qui  porta  Siméon  &  Lévi  fes  fireres  à 
maffiicrer  les  Sichimites  ;  tel  fut  encore  l'enlèvement  de  la  belle  Hélène  qui 
Ait  caufe  de  la  deftruâion  de  Troye. 

Il  y  avoir  une  loi  à  Athènes  que  quelques*uns  attribuent  à  Solon ,  d^aii* 
très  à  Dracon ,  qui  condamnoit  le  ravifleur  à  époufer  celle  qu'il  avoic  ra*- 
vie ,  ou  à  fubir  la  mort. 

Le^  Romains  furent  d'abord  peu  délicats  fur  le  Rapt ,  témoin  Penleve* 
ment  des  Sabines.  Dans  la  fuite  ils  établirent  des  peines ,  mtais  affez  légè- 
res pour  un  (i  grand  crime.  La  loi  Julia  de  vi  publicâ ,  au  fF.  ne  pronoa«- 
çoit  que  l'interdiâion  de  l'eau  &  du  feu,  à  laquelle  fuccéda  la  déportation. 

Ces  peines  furent  changées  &  augmentées  dans  la  fuite ,  à  mefure  que 
le  crime  de  Rapt  devint  plus  fréquent.  On  peut  voir  dans  le.  Code  théodo^ 
fien  les  conflitutions  faites  fur  ce  lu  jet  par  les  empereurs  Conftantin ,  Conf-! 
tance,  Majorien  &  Jovien. 

Juftinien  a  refondu  toutes  ces  lois  dans  la  loi  unique ,  au  code  de  Raptu 
virgumm  9  viduarum  ;  il  ordonne  par  cette  loi  que  toui  Ici  nvifleurs  dee 

viergei 
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'EST  dod  au^on  nomme  en  général  toutes  les  conftitutions ,  les  ré* 
glemens  &  les  loix  fondamentales  de  l'Empire.  Mais  dans  un  fens  moins 
étendu ,  ce  font  les  loix  univerfelles  portées  par  l'empereur  &  par  les  Etats 
de  l'Empire  dans  la  diète,  yoyc[  ParticU  Diète.  On  croit  que  l'origine 
du  mot  Tcctjfus  vient  de  ce  que  ces  loix  fe  faifoient  autrefois  au  moment 
cil  TaiTemblée  des  Etats  ou  la  diète  alloit  fe  féparer  ou  fe  retirer. 

Les  jurifconfultes  Allemands  diftinguent  les  Recés  de  l'Empire  en  géné- 
raux &  en  particuliers.  Les  premiers  font  les  loix  faites  par  tous  les  Etats 
aifemblés  en  corps;  les  derniers  font  les  réfolutions  prifes  par  les  députa- 
rions  particulières.  On  les  diflingue  encore  en  rcctjfus  primarios  &  recejpis 
fccundarios.  Les  premiers  font  ceux  que  l'on  fait  imprimer  &  que  Ton 
publie  \  les  autres  font  des  réfolutions  que  Ton  rient  fecrettes ,  &  qui  fe 
dépofent  dans  les  archives  de  l'Empire ,  dont  l'éleâeur  de  Mayence  a  la 
garde.  Voyez  Vitriarii  infiitiuioncs  juris  publici  Romano'germanieL 
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i  ^ES  Récompenfes  &  les  peines  forment  une  branche  de  la  juftice  bien 
intéreflante  pour  les  corps  politiques,  &  qui,  fans  aucun  doute ^  peut  & 
doit  demeurer  entre  les  mains  du  prince.  Delà  dépendent  l'arrangement  ou 
le  défordre  dans  l'intérieur  :  &  au  dehors  la  gloire  ou  les  mauvais  fuccés. 
Il  n'y  a  pas  de  caufe  au(H  prochaine  des  talens  ou  de  l'inertie  ;  de  la 
vertu  ou  de  la  dépravation,  que  la  jufie  oul'injufte  difiribucion  du  prix  du 
mérite ,  &  du  châtiment  de  l'indignité. 

Difons  tout  i  récompenfer  &  punir  eft  le  reflbrt  univerfel  de  toute  forte 
de  gouvernement.  C'eft ,  puifque  cette  expre(fion  a  été  admife  ,  le  principe 
des  principes.  Sans  la  récompenfe  &  la  punition  ,  la  vertu  dépérit  ;  l'hon* 
neur  s'éteint ,  la  crainte  difparolt.  Ce  font  comme  des  planètes  fans  force  ^ 
fans  aâion ,  fans  vie ,  fi  le  premier  mobile  ne  leur  communique  le  mou- 
vement. 

Ces  roues  fécondes  ont ,  à  la  vérité ,  plus  ou  moins  de  puiflance ,  fuivant 
la  grandeur  que  l'on  donne  à  chacune  d'elles  dans  la  machine  ;  mais  fubor- 
4oaiiée^  i»  même  pendule  i  elles  ne  fauroient  marcher  féparéei.  On  ne 


^J  RÉCOMPENSE. 

Le  monarque  s'approprie  l'honorable  du  mérite  de  fes  fujets,  Thonneitreft 
fon  apanage  plus  particulier;  il  n'aime  pas  à  le  communiquer. 

La  monarchie  tyrannique  ne  connoit  pas  les  Récompenles.  La  fureté  du 
tyran  ..lut  demande  d'avilir  &  d'appauvrir  fes  fujets,  &  de  garder  fes  biea- 
fahs  pour  s'attacher  des  fauvegardes. 

Si  une  feule  répubh'que  fournie  plus  d'exemples  de  faits   héroïques  que 

Iilufieurs  monarchies ,  c'eft  que  la  gloire  eft  un  aiguillon  bien  au-deflus  de 
'intérêt  I  pour  une  ame  faite  pour  PhéroïTme;  elle  s'élève  dans  la  propor- 
tion des  honneurs  auxquels  elle  peut  afpirer. 

Il  eft  au  contraire  quelquefois  dangereux  dans  la  monarchie  d'en  méri-, 
ter  de  trop  confidérables.  Les  foupçons  &  l'envie  s'emparent  facilement  de. 
Tefprit  du  prince.  Parménion  l'éprouva  fous  Alexandre,  Bélifaire  fous  Juf- 
tiinien.  Les  principes  de  la  politique  d*ufage  étouffent  les  fentimens  de  l'hu* 
inanité,  &  font  des  ingrats. 

Les  Récompenfes  ont  été  les  grandes  caufes  des  viâoires  des  Romain?. 
On  peut  voir  dans  Polybe  comment  chaque  aâion  de  quelque  mérite  étoit 
payée  par  un  honneur.  On  diftribuoit  le  prix  à  l'ilTue  du  combat.  Que  l'on. 
Ci(fe  à  cette  circonftance  toute  l'atteniion   qui  lui  eft  due;  une  pareille 
promptitude  ne  donnoit  pas  le  temps  de  faire  agir  les  protedeurs  ;  le  té-* 
moignage  de  l'armée  éciairoit  le  général ,  &  auroit  démenti  des  choix  de 
faveur.  11  ne  laiffoit  aucune  incertitude  fur  le  mérite  qu'on  couronnoit  aux 
yeux  de 'tous.  Le  foldat  s'attendoit  à  ce  fpeâacle  après  Tadion,  iléchauf-. 
roit  fon  imagination  pendant  fa  durée. 

Cet  honneur  n'étoit  point  paflager ,  il  ne  pouvoir  être  ignoré  de  per- 
fonne  :  outre  la  Récompenfe,  il  étoit  permis  à  tons  ceux  qui  en  avoient 


Quel  honneur  dun  coté,  &  de  l'autre  quel  obj( 
qui  ne  l'avoient  pas  encore  mérité  !  L'habit  n'étoit  pas  l'enfeigne  de  la  pro- 
feflion  :  un  ornement  ajouté  n'étoit  pas  la  marque  de  l'ancienneté  d'ua 
fervice  ufité.  Le  foldat  pouvoit  acquérir  cette  diftindion  i  fa  première  catu* 
pagne ,  &  ne  le  point  obtenir  après  vingt  ans  de  métier. 

Quel  éclat  accompagnoit  la  gloire  du  triomphe!  Un  char  fuperbe  attelé 
de  quatre  chevaux  de  rront ,  ufage  réfervé  pour  cette  unique  occadon  ;  les 
richefles  des  provinces  que  l'on  portoit  à  fa  fuite  ;  des  rois  enchaînés  qui 
le  fuivoient  ;  le  bruit  guerrier  de  l'armée  viâorieufe;  les  acclamations  re- 
doublées de  la  multitude  ;  tous  les  veux  d'un  peuple  fouverain  attachés  fur 
le  vainqueur  ;  l'honneur  ne  peut  être  porté  à  un  plus  haut  degré ,  fi  on 
ajoute  qu'on  n'y  élevoit  que  le  mérite. 

On  trouve  dans  cette  dernière  réflexion  tout  le  prix  des  Récompenfes 
romaines  :  une  pompe  vaine ,  une  couronne  de  gramen  ou  de  feuilles  de 
chêne  n'ont  aucune  valeur  intrinfeoue  :  on  ne  peut  les  efiimer  alTes  lorf<<. 
qu'elles  font  un  témoignage  alTuré  de  la  vertu. 
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Les  Romains  par  un  même  moyen  excitoient  aux  allions  diflinguées , 
&  bannifToienc  l'avarice,  des  motifs.  Ils  infpiroienc  à  leurs  citoyens  une 
venu  défintérefTée ,  &  ménageoient  le  iréfor  public.  Un  foldac  refufa  une 
chaîne  d'or  des  mains  de  Labienus ,  lieutenant  de  Céfar ,  &  lui  dit  :  je  n^ai 
pas  cherché  la  Récompenfe  (Tun  avare  ^  mais  celle  iPun  homme  de  cœur. 

Lorl'(|ue  Marcus Marcellus dédia  un  temple  à  l'honneur  &  à  la  vertu,  on 
le  répara  en  deux,  de  manière  qu'il  falloit  palTer  par  celui  de  la  vertu/ 
pour  arriver  t  celui  de  l'honneur, 
w  Si  la  Récompenfe  a  tant  de  puiflance  fur  les  hommes ,  quoiqu'elle  n'ait 
rieo  de  réel  ^  (î  le  témoignage  quMle  rend  du  mérite  de  celui  qui  la  re- 
çoit, h\i  tout  Ton  prix;  on  doit  dire  que  lorfqu'elle  ne  fera  plus  la  preuve 
de  ce  mérite ,  elle  fera  fans  effet ,  &  n'aura  plus  de  part  dans  l'eftime  des 
hommes.  Lorf qu'on  permit  en  France  aux  feules  femmes  pudiques  de  por- 
ter des  ceintures  d'or ,  &  qu'elles  en  virent  porter  à  celles  qu'elles  favoienc 
ne  l'être  pas,  elles  les  jetèrent  &  dirent  :  Bonne  renommée  vaut  mieux  que 
ceinture  dorée. 

•  Les  Récompenfes  pécuniaires  données  à  la  valeur  font  déplacées  &  hors 
du  genre.  .Si  Tintérét  devient  l'objet  du  militaire ,  l'honneur  fe  perdra  ;  un 
fentiment  bas  prendra  la  place  d'un  fentiment  élevé.  Lorfque  les  Romains 
diftiibuoient  de  l'argent  aux  foldats,  tous  y  avoient  une  part  égale;  ce 
j/étoit  que  le   falaire  de  la  fatigue. 

Cependant  oii  les  honneurs  font  moins  éclatans,  &  les  befoios  plus  com- 
muns, comme  dans  les  monarchies^  on  peut  tolérer  que  l'on  ajoute  à 
l'honneur  quelque  émolument  ;  il  eft  de  la  juftice  par-tout ,  que  celui  qui 
a  paffé  fa  vie  à  fervir  fa  patrie ,  ne  vieilliffe  pas  dans  la  mifere.  La  Récom- 
penfe d'intérêt  eft  due  à  la  continuité  des  fervices  jointe  aux  befoins ,  celle 
de  l'honneur  aux  a£tions  diftinguées;  chaque  chofe  fera  dans  fa  place. 

Il  arrive  quelquefois  qu'une  aétion  compliquée  mirite  la  punition  &  la 
Récompenfe,  l'une  ne  doit  point  fe  compenfer  avec  l'autre  :  il  faut  em- 
ployer toutes  les  deux  :  ce  contrafté  rend  l'une   &  l'autre    plus  fenfibles;. 
leur  effet  eft  alors  infaillible.  La  juftice  éclate  dans   cette  conduite  qui  ne 
porte  aucune  empreinte  de  la  faveur. 

Lorfqu'Epaminondas  infultott  Lacédémone,  un  Spartiate  fe  jeta  nu  au 
snilieu  des  ennemis,  avec  fes  feules  armes  offenfives;  on  le  couronna  pour 
fon  courage  &  fes  aâions  ;  00  le  condamna  à  l'amende  ^  pour  avoir  corn-* 
battu  fans  bouclier. 

Il  faut  avouer  qu'il  n'eft  pas  facile  au  fouverain ,  fur-tout  dans  un  grand 
Etat  ^  de  faire  un  ufage  bien  régulier  de  ce  grand  mobile  du  gouverne- 
meiM.  Les  qualités  que  l'on  lui  déûre  femblent  même  s'y  oppofer.  On  veut 
«i^un  prince  foit  bon  &  libéral  :  il  eft  heureux  que  fon  cœur  foie  capable 
d^amitié  ^  &  qu'il  s'ouvre  à  un  fentiment  tendre  pour  fa  famille  ;  mais  la 
£iveur  s'infinue  à  Taide  de  ces  qualités  louables.  Il  faut  qu'il  fâche  èxte  bon 
(ans  être  facile ,  libéral  feulement  d^ms  les  occafions }  u  juftice.  4oit  mar- 
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cher  avant  foD  inclination  :  la  complaifaoce  pour  les  fiens  ne  doit  pas  aller 
jufqu^à  la  fotiblefle. 

Le  prince  qui  commence  à  récompenfer  avec  difcernement,  fe  procure 
les  moyens  de  récompenfer  avec  jufiice.  Les  grands  emplois  font  la  ma« 
tiere  principale  qui  fournit  aux  grandes  Récompenfes }  s'il  les  remplie  de 
ceux  qui  les  ont  mérités ,  il  defcendra  par  eux  à  des  connoifTances  plus 
détaillées  :  ils  font  fout  fes  yeux;  c'eft  (ur  eux  que  doit  porter  fa  vigilance. 

Un  courtifan  d'Alexandre  Severe  vendoit  ce  qu'il  avoit  de  faveur  auprès 
de  lui.  L'empereur  ordonna  qu'il  fôt  attaché  &  entouré  de  matières  com* 
buftibles  &  humides  ;  on  y  mit  le  feu ,  h  fumée  TétoufFa.  On  avoit  écrit 
fur  le  poteau  :  ainfi  pèriffent  Us  vendeurs  de  fumée.  Exemple  d'autant  plus 
utile  qu'il  eft  plus  effrayant.  Si  le  prince  l'eût  feulement  banni  de  fa  cour  ^ 
d'autres  en  auroient  couru  le  rifque.  On  dit  communément  qu'aux  grands 
maux  il  faut  de  grands  remèdes. 

Un  prince  peut  donner  moins,  &  fatisfiure  autant  que  s'il  donnoit  plus) 
que  les  dons  paflent  immédiatement  de  fa  main  dans  celles  de  celui  qui 
les  reçoit  y  cette  feule  circonftance  en  double  le  prix.  Lorfque  la  Récom« 
penfe  fe  demande  &  s'accorde  par  l'interpofition  d'un  tiers,  la  fatis&âion 
eft  infiniment  moindre ,  &  toute  la  reconnoiflance  fe  rapporte  au  protec* 
teur,  s'il  n'a  pas  vendu  fa  proteâion  :  elle  eft  toujours  perdue  pour  le 
monarque. 

Nous  lifons  qu^Othon  ayant  reçu  une  fomme  confidérable  pour  une  grâce 
qu'il  avoit  fait  obtenir  de  Galba  ,  s'en  fervit  pour  corrompre  fes  officiers. 
Les  rois  n'ont  pas  de  plus  véritables  ennemis  que  ceux  qui  trafiquent  de 
leurs  bienfaits. 

Les  princes  portent  encore  en  eux-mêmes  une  manière  de  récompenfer 
&  de  punir  dont  l'exécution  leur  eft  bien  facile  )  c'eft  l'éloge  ou  le  olâme 
qui  fortent  de  leur  bouche  en  public;  l'un  attire  la  confidération ,  l'autre 
la  confufion ,  même  le  mépris.  L'amour-propre  eft  flatté  ou  confondu  ;  c'eft 
prendre  les  hommes  par  leur  foible. 

Par  quelle  bizarrerie  de  décence  veut-on  qu'un  prince  doive  éviter  de 
rien  dire  qui  foit  défagréable  à  celui  auquel  ion  difcours  s'adreffe  ?  L'idée 
eft  moderne.  Cette  fujécioo  appartient  à  l'efclave  auprès  de  fon  maître  ^ 
tout  au  plus  à  régal ^  qui,  par  intérêt ,  craint  de  déplaire  à  fon  égal.  Cette 
circonfpeâion  n'eft  point  faite  pour  celui  auquel  il  appartient  de  diâer  les 
loix;  à  l'organe  effentiel  de  toute  vérité;  à  celui  d'où  doit  émaner  toute 
juftice.  Qu'on  imagine  une  peine  auffi  eâScace,  &  en  même-temps  qui 
s'allie  auffi-bien  avec  l'humanité. 

J'avance  une  propofition  qui  pourra  trouver  des  contradiâeurs  ;  je  crois 
qu'un  roi  pourroit  infptrer  les  vertus  morales  à  fes  courtifans.  Un  accueS 
obligeant  ou  firoid,  une  faveur  ou  une  difgrace,  une  louange  ou  un  ridi« 
ouïe  donnés,  feroient  capables,  dans  peu  de^  temps,  de  métamorphofer le 
cour»  Sil  étoit  poffibte  que  la  cour  fite  vertueufe»  les  (^aces  énfiinencts*  ne. 
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le  plus  fîgnalé  qu'un  mortel  puifle  rendre  à  fa  patrie.  CVtoic  beaucoup: 
Rome  n'avoic  alors  que  deux  Keues  de  territoire.  Quelle  eut  été  cette  Ré- 
compenfe  de  la  main  d'Alexandre  conquérant  > 

La  Récompenfe  eft  due,  mais  Ton  étendue  a  Tes  loix.  Elles  veulent  que 
Ton  confidere  à  qui  l'on  donne,  combien  on  donne,  en  quel  temps  ^  en 
quel  lieu,  à  quelle  fin,  &  fur-tout  les  facultés  de  celui  qui  donne. 

Une  loi  de  Solon  vouloit  que  les  enfkns  de  ceux  qui  mouroient  pour 
le  fervice  de  la  patrie,  fuifent  nourris  aux  dépens  du  public.  On  ne  fau* 
roit  imaginer  une  loi  plus  noble.  Elle  prouve  autant  de  générofité ,  que  peu 
'de  folidicé  dans  le  jugement  qui  Va  produite;  on  ne  put  Texécuter  loog«r 
temps ,  elle  épuifoit  les  finances  de  la  république. 

Un  prince  qui  prend  fur  fes  fujets  pour  donner  outre  mefure ,  ne  dîâere 
en  rien  du  juge ,  qui  ôte  le  bien  de  Tun  pour  le  donner  à  un  autre. 

Les  Récompenfes  militaires  étoienc  de  deux  fortes  chez  les  anciens  ^ 
comme  chez  les  modernes,  honorifiques  ou  lucratives. 

Les  premières  étoient  celles  auxquelles  les  peuples  avoient  attaché  det 
idées  de  gloire ,  &  qui  étoient  moms  précieufes  par  les  marques  de  diflinc« 
tion  prifes  en  elles-mêmes ,  que  par  la  répuution  qu'elles  procuroient.  De 
ce  genre  étoient  chez  les  Grecs,  les  ftatuet,  les  iofcriptions,  &c.  &  chez 
les  Romains,  les  différentes  couronnes  &  Phonneur  d'i  triomphe. 

Les  Récempenfes  lucratives  étoient,  ou  des  fommes  d'argent,, ou  des 
terres  conquifes  diflribuées  aux  vieux  foldats,  ou  des  penfio.is  données  après 
leur  mort  à  leurs  femmes  &  à  leurs  eofans.  Cette  ditlinâion  fuppo^ée ,  il 
ell  facile  de  l'appliquer  aux  difFérens  genres  de  Récompenfes  militaires 
ufitées  chez  les  anciens. 

Les  Grecs,  pour  exciter  l'émulation  &  Pamour  de  la  gloire,  avoient  ima- 
giné grand  nombre  de  ces  didiuâions  flaiteufes^  dont  les  hommes  font 
toujours  avides  :  une  (latue ,  une  infcription  honorable  fur  fon  tombeau  , 
engageoient  un  citoyen  à  fe  facrifier  pour  la  patrie.  A  Athènes  on  expo- 
foit  pendant  trois  jours  les  offemens  de  ceux  qui  avoient  été  tués  dans  le 
combat,  &  chacun  s'emprefToit  à  leur  venir  jeter  des  fleurs ,  offrir  de  l'en- 
cens &  des  parfums  ;  on  les  enfeveliffoit  enfuite  avec  pompe  dans  autant 
de  cercueils  qu'il  y  avoir  de  tribus  dans  la  république,  &  avec  un  coa* 
cours  infini  de  peuple.  Enfin  quelques  jours  après  un  citoyen  ou  un  ora« 
teur  des  plus    qualifiés   d'Athènes  prononçoit  publiquement   leur  oraifon 

funèbre. 

Outre  cela  la  république  nourriffoit  les  veuves  de  ces  illuflres  morts  ^ 
lorfqu'elles  étoient  dans  le  b::foin,  faifoit  élever  leurs  enfans  jufqu'à  ce 
qu'ils  fuffent  parvenus  à  l'adolefcence,  &  alors  on  les  renvoyoit  chez  eux 
avec  cette  cérémonie  finguliere.  Pendant  les  fêtes  de  Bacchus,  un  héraut 
les  produifoit  fur  le  théâtre ,  couverts  d'une  armure  complète ,  &  les  ren- 
voyoit avec  cette  formule  qu'il  prononçoit ,  &  qu'Efchine  nous  a  confervée, 
»  Ces  jeunes  orphelins  ^  à  qui  une  mort  prématurée  avpit  ravi  au  milieu. 

»  des 
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»  des  hafards  leurs  pères  illuftres  par  des  exploits  guerriers,  ont  retrouvé 
n  dans  le  peuple  un  père  qui  a  pris  foin  d'eux  jufqu'à  U  fin  de  leur  en* 
»  fance.  Maintenant  il  les  renvoie  armés  de  pied  en  cap,  vaquer  fous 
»  d'heureux  aufpices  à  leurs  affaires,  &  les  convie  de  mériter  chacun  à 
»  l'envi  les  premières  places  dans  la  république.  « 

Ceux  qui  furvivoient  aux  dangers  de  la  guerre ,  &  qui  avoient  rendu  des 
fervices  importans  à  l'Ëtat,  étoient  honorés  d'une  couronne  dans  Taflem^ 
blée  du  peuple;  elle  étoit  d'abord  d'un  olivier  facré  qu'on  confervoit  dans 
la  citadelle ,  enfuite  on  décerna  des  couronnes  d'or.  Souvent  ils  étoient  nour^- 
ris  aux  dépens  du  public  dans  le  gritanée ,  &  fouvent  aufli  gratifiés  d'une 
certaine  quantité  de  terres  dans  les  colonies. 

Les  Romains  employèrent  à  peu  près  les  mêmes  Récompenfes.  Mais  ils 
avoient,  outre  cela ,  pour  les  généraux ,  les  honneurs  du  grand  &  du  petit 
triomphe,  diftinâions  que  les  Grecs  n'accordèrent  jamais  à  leurs  plus  grands 
hommes.  D'ailleurs ,  les  généraux  eux-mêmes  faiibient  à  leurs  foldats  des 
diftributions  de  blés,  &  même  de  terres ^  comme  Sylla  en  donna  aux  Hens, 
ou  des  largefles  pécuniaires;  ainfi  Céfar  donna  deux  cents  mille  ftHerces 
au  centurion  Sceva ,  qui  dans  une  aâion  avoit  reçu  deux  cents  trente  flè- 
ches fur  fon  bouclier.  Le  congé  abfolu  étoit  toujours  accompagné,  ou  d'un 
établilTement  dans  les  colonies ,  ou  fous  les  empereurs ,  d'une  efpece  de 
penfion,  qui  étoit  régulièrement  payée  aux  vétérans  fur  le  tréfor  public 
pour  leur  fubfiftance.  Outre  cela  les  promotions  à  des  grades  fupérieurs 
pour  les  ofHciers  fubalternes ,  les  couronnes  d'or ,  &  le  titre  à^imperator 
déférés  aux  généraux ,  étoient  de  puiflàns  aiguillons  pour  les  faire  voler  à 
la  gloire. 


c 
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Des  mefuns  &  plans  politiques  fubfiquens  aux  Réconciliations, 


OMME  après  un  grand  orage,  chacun  eflSrayé  de  l'idée  de  fa  ruine ^ 
va  reconnoitre  l'état  de  les  héritages  &  le  dommage  qui  leur  peut  être 
anivé,  foit  pour  travailler  à  le  réparer,  s'il  efi  poffible,  ou  pour  favoic 
^u  moins  qu'il  n'eft  pas  réparable;  de  même  après  une  guerre  qui,  fur- 
tout  fi  elle  a  été  longue  &  vive ,  a  dû  caufer  beaucoup  de  défordre ,  tout 
gouvernement  fage  s'occupe  à  compter  avec  lui-même  &  s'en  donne  le 
temps ,  en  partant  de  ce  principe  invariable ,  que  toute  guerre  a  pour  ob- 
jet la  viâoire ,  la  conquête  &  la  confervation.  Ce  dernier  mot  renferme 
tous  les  devoirs  de  l'homme  public,  dans  le  moment  que  nous  faifif- 
fops  ici. 
*  Les  foins  ne  font  plus  aufli  partagés  ^  les  paffîoos  oa  les  £iotaifies  de 
Tome  XXVII.  Ppp 
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travailler  à  guérir  les  plaies  que  la  guerre  a  faites ^  &  donc  on  ne  feot  fou« 
vent  la  douleur  que  lorfque  la  chaleur  du  combat  eft  pafTée. 

Plus  les  motifs  de  la  guerre  ont  paru  être  hafardés ,  &  les  réfolutions  qui 
y  ont  conduit  mal  entendues,  plus  on  fe  trouve  avoir  d'ouvrage  à  feire; 
mais  même  fans  cela ,  il  n'y  a  point  de  temps  où  l'homme  public  ait  plus 
•à  travailler  ^  quand  ce  ne  feroit  que  pour  s'occuper  à  réfléchir  fur  fes  pro- 
pres fautes,  parce  qu'on  en  a  furemem  fait ,  y  en  ayant  de  néceflàirei  dans 
l'ordre  politique,  pendant  que  les  guenres  durent. 

Quelqu'heureufe  que  la  guerre  ait  pu  être,  il  en  réfulte  des  maux  exté- 
rieurs &  intérieurs.  Les  premiers  ont  un  rapport  immédiat  au  genre  po- 
litique,-&  les  autres  au  genre  adcninidratif;  l'un  &  l'autre  doivent  tenir 
une  place  à  peu  près  égale  dans  les  méditations  de  Thomme  public  \  pent- 
être  même  les  derniers  méritent- ils  une  forte  de  préférence ,  d'attention  » 
s'il  efl  vrai,  que  de  la  bonne  &  fage  adminiflration  intérieure,  dépendeoc 
la  balance  de  l'opinion  &  la  confidération  intérieure. 

Or  le  mal   le  plutôt  connu  &  le  plutôt  fenfible,  efl  l'épuifement  des 
finances  &  l'augmentation  des  dettes  publiques,  fuites  néceflaires  de  la  né- 
.celHté  de  faire  des  avances  confldérables  &  des  dépenfes  extraordinaires, 
d'autant  plus  en  pure  perte,  qu'il  n'en  réfulte  aucun  produit,  &  que  l'em- 
ploi n'en  rend  rien  ou  prefque  rien  à  l'Etat. 

L'embarras  alors ,  certes ,  n'efl  pas  petit  ;  les  dettes  publiques  fe  payent 

f)ar  quatre  claffes  de  gens;  les  propriétaires  de  fonds  de  terre ^  le  négoce» 
e  laboureur  &  les  rentiers. 

Or ,  pendant  la  guerre  la  première  clafle  a  fouvenc  été  mal  payée  ;  le  né- 
goce a  fouffert  par  l'interruption  des  branches  de  commerce,  ou  par  les 
pertes  particulières  de  détail,  &  le  laboureur,  par  la  diminution  des  culti- 
vateurs que  la  guerre  a  tirés  de  l'intérieur  des  provinces.  Ce  font  tout  autant 
d^objets  de  réparation  dont  il  faut  que  l'homme  public  s'occupe  ;  de  façon 
que  le  choix  des  moyens  puifTe  tout  à  la  fois  procurer  un  foulagemenc 
réel  &  aâuel  aux  peuples  fatigués  par  les  charges  extraordinaires  qu'on  a 
été  obligé  de  leur  impofer,  &  cependant  acquitter  ou  éteindre  les  dettes 
nouvellement  contraâées  à  l'occafion  de  la  guerre;  attention  très-impor- 
tante pour  foutenir  la  confiance,  fans  laquelle  en  vain  efpéreroir-OD  de 
trouver  une  autre  fois  du  crédir. 

Il  en  fiiut  un  établi  \  &  puifqu'il  n'efl  jamais  poflible  de  payer  à  mefiire 
toutes  les  dépenfes,  dont  plufieurs  même  ne  foufFrent  pas  de  retard,  il  faut 
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produit  un  double  mal  aâuel  &  à  venir. 
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trouver  qu^a  la  faveur  des  flipulations  de  commerce  que  Von  a  dû  faire  en 
quittant  les  armes. 

L'examen  de  Tétat  où  la  guerre  a  pu  mettre  les  frontières  eft  eaoore 
un  quatrième  objet  de  travail  &  d'obfervation  pour  Thomme  public.  Si 
Ton  a  été  obligé  de  céder  quelque  place  qui  en  diminue  la  fureté,  il  de* 
vient  indifpenfable  d^y  pourvoir,  en  y  fubliicuant  de  nouvelles  places  for- 
tifiées. Si  des  villes  priies  ont  été  rafées  ou  démantelées ,  comme  elles  n'a- 
voient  point  été  fortifiées  fans  raifon ,  on  ne  peut  négliger  de  les  relever, 
quelque  confidérable  qu'en  foit  la  dépenfe;  en  forte  qu'il  eft  bien  rare 
que  la  conclufîon  de  la  paix  fàffé  cefler  tout  d'un  coup  les  dépenfes  qu'oa 
peut  bien  appeller  dépenfes  des  guerres^  quoique  faites  en  temps  de  paix, 
foit  parce  qu'elles  en  font  une  fuite  néceffaire ,  ou  parce  qu'elles  peuvent 
contribuer  2i  en  éviter  une ,  ou  mettre  en  état  de  la  moins  craindre.  Il  eft 
de  droit  commun  d'avoir  la  liberté  de  fortifier  fes  places  &  d'alTurer  fes 
frontières.  Il  faudroit  avoir  été  bien  malheureux  &  bien  maltraité  par  les 
ëvénemens ,  pour  être  obligé  d*y  renoncer ,  &  ce  feroit  une  de  ces  léfions 
énormes  fur  lefqueiles  il  feroit  le  plus  à  défirer,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit ,  de  pouvoir  revenir  dès  que  les  occafions  le  permettroient. 

L'on  n'a  pas  befoin  de  parler  des  pertes  de  provinces  entières  ;  ces  mal* 
heurs  font  bien  rares ,  ils  indiquent  fuffifamment ,  fans  qu'on  l'annonce ,  la 
xiéceffîté  des  précautions  à  prendre  pour  fe  mettre  à  l'abri  de  nouvelles 
peites  &  de  nouveaux  démembremens. 

Mais  l'acquifîtion  de  quelqu'une  introduit  encore  la  néceflité  de  nouveaux 
ibins ,  quand  ce  ne  feroit  que  parce  que  l'accroiflèment  d'un  Etat  fait  tou- 
jours voir  de  nouveaux  moyens  de  le  prendre.  Or  il  faut  partir  de  deux 
principes  certains;  l'un,  que  la  partie  cédante  ne  perd  point  de  vue  les 
moyens  &  les  occafions  de  rentrer  dans  fa  pofTeffion;  l'autre ,  que  le  peu- 

Ele  cédé  ne  change  jimais  volontiers  de  maître  »  &  que  fans  pouvoir  d'a- 
ord  rien  prétendre  à  fon  afFeâion ,  il   faut  être  content  quand  il  accorde 
au  devoir  ce  qui  lui  appartient.  Delà  les  mefures  propres  à  alTurer  fa  con* 

3uête,  foit  par  des  conftruâions  de  places,  foit  par  le  féjour  d'un  nombre 
e  troupes  bien  difciplinées  fufHfant  pour  fa  défènfe.  Delà  la  pratique  & 
Tobfervation  de  grands  ménagemens  pour  tous  les  ordres,  &  en  tout  ce 
qui  pourroit  exciter  des  murmures  ou  des  mécontentemens.  Delà  une  at* 
tention  fuivie  à  attacher  les  principales  familles  par  des  bienfaits  fagement 
diftribués,  ou  à  les  lier  par  des  engagemens  &  des  liaifons  qui  unifTent  dans 
les  mêmes  intérêts  les  anciens  colons  &  les  nouveaux  fujets.  Ainfi  faifoient 
les  Romains  avec  les  alliés  qu'ils  acquéroient,  &  auxquels  ils  fembloient 
même  accorder  des  préférences  d'attention  &  de  proteâion.  Avec  le  temps 
f  car  ce  n'efl  pas  l'affaire  d'un  jour,  &  il  y  faut  une  méthode  confiante  & 
luivie)  ils  parvenoient  à  n'en  faire,  pour  ainfi*dire,  plus  qu'un  même 
peuple  avec  eux.  Prompts  à  rendre  juflice  fur  leurs  moindres  plaintes,  ils 
les  forçoient  à  les  aimer.  La  crainte  de  multiplier  les  citations  nous  empè- 
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chede  rapporter  nombre  d'illuftres  exemples  qu'ils  nous  ont,  dans  ce  genre  i 
laifTé  à  imiter. 

Les  maux  extérieurs,  qui  font,  comme  nous  l'avons  dit,  plus  immédia- 
tement du  reffort  de  la  politique ,  préfentent  une  multitude ,  pour  ain(i 
dire  9  d'ob  fer  valions,  puifqu  elles  doivent  porter  également  fur  les  ennemis 
que  l'on  a  eu  à  combattre  &  fur  les  amis  qui  ont  coopéré  avec  nous,  en 
même  temps  que  fur  l'état  de  l'équilibre  de  l'Europe,  relativement  aux 
nouvelles  conditions  de  paix. 

C'eft  alors  feulement  qu'on  peut  faire  de  fang-froid  les  réflexions  aux- 
quelles on  n'a  pu  fe  livrer,  ni  dans  le  temps  qui  a  précédé  immédiatement 
l'éclat  de  la  guerre,  ni  pendant  le  tumulte  des  armes. 

Quel  eft  rhomme  public  qui  ne  doive  pas  alors  fe  retracer  les  caufes 
de  la  guerre  dont  il  vient  de  fortir,  examiner  par  quelles  combinaifons 
on  y  a  été  conduit  ou  forcé  ,  fi  c'a  été  une  guerre  nécefTaire ,  utile  ou  de 
fimple  convenance  ;  fi  l'on  a  bien  fait  tout  ce  qu'il  pouvoit  y  avoir  à  faire 
pour  l'éviter  ;  fi  l'objet  en  valoit  les  frais  ou  les  rifques  \  h  Ton  efi  redé 
ou  non  en  deçà  de  fon  objet  ;  fi  ce  font  fes  vrais  ennemis  que  l'on  a  com- 
battus ;  fi  l'on  a  eu  pour  coopérateurs  fes  vrais  &  naturels  amis;  fi  ces 
coopérateurs  ont  agi  de  bonne-foi,  &  de  manière  à  pouvoir,  dans  une 
autre  occafion ,  compter  fur  eux.  Et  de  ces  diffërens  points  d'examen  naî- 
tra la  formation  d'un  fyftême  de  politique  folide  &  intelligent. 

Or,  pour  qu'il  foit  tel,  il  faut  nécefTairement  qu'il  aie  pour  objet  de 
prévenir  le  retour  de  la  guerre ,  en  diflipant  les  défiances  auxquelles  on 
avoit  pu  donner  lieu  ;  &  c'e(l-là  le  cas  où  la  connoiflance  de  fes  propres 
fautes  doit  conduire  à  fe  réformer.  Heureux  quand  on  peut  faire  cet  exa- 
men fans  être  ébloui ,  même  par  les  fuccès  que  l'on  peut  avoir  eu ,  & 
qui  au  vrai  ne  font  pas  preuve  que  l'on  ait  bien  fait,  parce  qu'il  eft  ef- 
(eâivement  des  fautes  ou  des  témérités  heureufes ,  mais  funeftes  nécefTai- 
rement quand  elles  ont  une  fois  gâté  l'efprit. 

Les  amitiés  particulières  les  plus  naturelles  ,  foufFient  quelquefois  des 
éclipfes,  &  ne  font  pas  exemptes  de  nuages.  On  a  pu  de  même  par  quel- 
que mal-entendu  ou  par  des  incidens  que  fouvent  on  n'a  pu  prévoir,  s'ê- 
tre brouillé  avec  un  allié  naturel.  C*eft  un  grand  malheur  dans  l'ordre  po- 
litique, qui  ne  fe  répare  que  par  des  démarches  directes  qui  faflent  oublier 
le  palTé  ;  &  ce  fera  le  cas  de  bien  méditer  fur  ce  qui  pourroit  renouveller 
ou  occafionner  des  refioidifiemens,  pour  en  étouffer  jufqu'à  la  crainte  par 
des  engagemens  très-étroits. 

On  a  pu  contribuer  à  agrandir  mal-à>propos  une  puifTance,  dont  le  nou- 
vel état  fait  un  dérangement  dans  la  balance  de  l'équilibre  ;  c'eft  alors  qu'il 
faut  examiner  par  quelles  alliances  on  en  peut  faire  le  contre-poids ,  & 
/prévenir  les  fuites  du  fyflême  faux  auquel  on  a  coopéré  en  facrifiant  des 
'■  intérêts  généraux  &  permanens  à  des  raifous  ou  à  des  befoins  momentanés. 

5i  par  une  guerre  heureufe  on  a  fait  des  acquifitions  confidérables ,  il 
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faudra I  d^un  côté,  guérir  les  craintes  que  Ton  pourroic  avoir  de  Tabus  de 
cet  accroiflemeoc ;  &c  de  l'autre,  examiner  quelles  garanties  plus  aflurées 
l'on  peut  le  procurer  en  fe  liant  avec  des  puiflànces . qui  n'ayent  aucune 
raifon  de  jaloude. 

iii  l'on  s'eft  fié  à  des  aoiis  ou  peu  Bdeles  pu  peu  exaâs ,  en  réfléchilTant 
fur  leur  conduite ,  on  conftate  il  la  faute  en  a  été  à  leur  intention ,  ou  fi  , 
ce  font  les  moyens  qui  leur  ont  manqué ,  afin  ,  ou  de  cboifir  une  autre 
fois  des  alliés  plus  en  force ,  ou  de  fe  défier  de  principes  &  d'intentions 
fur  lefquelles  il  ne  Êiut  rien  laifler  au  hafard^  autant  qu'il  eft  polfîble, 
quand  il  s'agit  d'opérations  communes  de  guerre. 

Si  l'on  a  mis  fin  à  la  guerre  par  la  prévoyance  d'événemeos  à  venir, 
pour  lefquels  on  veut  avoir  les  mains  libres ,  on  dirige  alors  fur  cet  objet 
lès  négociations  &  fes  démarches. 

On  porte'  même  fes  réflexions  jufques  fur  les  opérations  militaires,  dont 
le  choix  a  pu  être  bien  ou  mal  fait  ;  relativement  aux  vues  politiques  qui 
dévoient  en  être  le  mobile.  On  fe  dit  à  foi*même  en  quoi  elles  ont  péché; 
on  évite  par-là  de  retomber  dans  les  mêmes  fautes ,  et  Ton  apprend  à  ne 
fe  pas  engager  une  autre  fois  dans  des  plans  de  campagne  mal  entendus 
ou  mal  afTortis  à  l'objet  principal. 

C'eft  ainii  que  fe  traçant  à  foi-même  les  nuances  du  vrai,  on  fe  mûrit 
le  jugement,  &  qu'étonné  de  fes  égaremens  politiques,  &  des  erreurs  dans 
lefquelles  on  a  pu  tomber,  on  refUfie  fes  idées  pour  l'avenir.  H  fera  donc 
vrai  de  dire  que  le  moment  oii  tout  femble  rentrer  dans  l'état  de  tranquil* 
lité ,  efl  celui  qui  donne  le  plus  d'occupation  à  l'homme  public  pour  la 
rendre  durable  &  pern^anente  par  toutes  les  mefures  de  prévoyance  poflî- 
bles  &:  néctiffaires  à  prendre ,  tant  au  dehors  qu'au  dedans.  Les  foins  de 
l'adminiflration  exigent  des  veilles  continuelles  &  une  afHon  non  inter- 
rompue» quoique  méthodique  ,  &  le  but  en  doit  toujours  être  la  con- 
fervation. 


RECONNOISSANCE,   f.    f. 

■^  A  Reconnoiffance  eft  un  aâe  excellent  de  bienveillance  envers  crux 
qui  fe  font  montrés  bienfaifans  envers  nous ,  ôc  cet  aâe  nous  excite  for- 
tement à  rendre  la  pareille  autant  que  nous  le  pouvons,  mais  toujours  (ans 
donner  aucune  atteinte  au  bien  public.  iSi  vous  aimez  mieux  une  définition 
plus  courte  &  moios  phiiolophique,  la  Reconnoiffance  efl  le  fouvenir  d'un 
bienfait  reçu,  joint  au  défir  de  témoigner  l'obligation  qu'on  en  a. 

Ce  fentiment  ne  fut  jamais  l'ouvrage  de  l'art  :  le  ciel  le  donna  en  par- 
tage à  quelques  âmes  privilégiées;  don  précieux  que  je  préférerois  à  tous 
les  autres  préfens  dont  peut  nous  oombler  la  bonté  céleil'e. 
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donné  des  exemples  fenfibles.  OeR  le  tëmoignage  d'nne  belle  ame ,  &c  oo 
fentiment  plus  épuré  que  celui  qui  infpire  les  bienfaits,  toujours  mélan- 
gés d'amour-propre  &  d'intérêt.  C'eft  enfin,  de  tous  les  devoirs ,  le  plus 
facile  à  remplir  :  il  n'y  a  qu'à  laifler  aller  fon  cœur. 

Les  loix  de  la  Reconnoidànce  font  de  recevoir  un  bienfait  avec  un  vifage 
riant  :  fi  vous  êtes  embarraflfé ,  fi  vous  rougiffez ,  vous  apprenez  à  celui  qui 
vous  donne  ^  que  votre  orgueil  eft  blefle  de  la  fupériorité  qu'il  a  fur  vous 
dans  ce  moment. 

Ne  l'oubliez  jamais,  votre  bien&iceur,  devint- il  votre  ennemi;  &  fi  la 
mort  le  raye  du  nombre  des  vivans ,  étendez  votre  Reconnoiflance  fur  (a 
poftérité. 

Le  dernier  devoir  efl  de  le  publier  :  c'eft  la  façon  la  plus  glorieufe  Sc 
la  plus  fûre  de  vous  acquitter.  Qui  eft  capable  de  s'en  faire  une  peine  t 
étoit  indigne  de  le  recevoir. 

Il  eft  de  la  Reconnoiffance ,  comme  de  la  bonne  foi  des  marchands  : 
elle  entretient  le  commerce;  &  nous  payons,  non  parce  qu'il  eft  jufte 
de  nous  acquitter,  mais  pour  trouver  plus  facilement  des  gens  qui  nous 
prêtent. 

La  Reconnoiflance  de  la  plupart  des  hommes,  n'eft  qu'une  fecrete  envie 
de  recevoir  de  plus  grands  oienfaits. 

Les  branches  d'un  arbre  rendent  à  la  racine  la  fève  qui  les  nourrit  ;  les 
fleuves  rapportent  à  la  mer  les  eaux  qu'ils  en  ont  empruntées.  Tel  eft  l'hom* 
me  reconnoiflant  :  il  rappelle  à  fon  efprit  les  fervices  qu'il  a  reçus  ;  il 
chérit  la  main  qui  lui  fait  du  bien  ;  &  s'il  ne  peut  le  rendre ,  il  en  coa* 
ferve  précieufement  le  fouvenir.  Mais  ne  reçois  rien  de  l'orgueil  ni  de  l'a- 
varice ;  la  vanité  de  l'un  te  livre  à  l'humiliation,  &  la  rapacité  de  l'autre 
n'eft  jamais  contente  du  retour  quel  qu'il  puifle  être. 

La  Reconnoiflance ,  de  même  que  l'amour ,  ne  s'exprime  peut  être  jamais 
de  fi  mauvaife  grâce,  que  quand  elle  eft  véritable. 

Il  n'y  a  point  d'hommes  plus  reconnoiflans  que  ceux  qui  ne  fe  laiflent 
pas  obliger  par  tout  le  monde  ;  ils  favent  les  engagemens  qu'ils  prennent» 
&  ne  veulent  s'y  fôumettre  qu'à  l'égard  de  ceux  qu'ils  efliment.  On  n'eft 
jamais  plus  emprefliî  à  payer  une  dette,  que  lorfqu'on  l'a  contraâée  avec 
répugnance  ;  &  l'honnête  homme ,  qui  n'emprunte  que  par  néceflité ,  gémi- 
roît  d'être  infolvable. 

Comme  les  principes  des  bienfaits  font  fort  difFérens ,  la  Reconnoiffance  ne 
doit  pas  être  toujours  de  même  nature.  Quels  fentimens  dois- je  à  celui  qui, 
par  un  mouvement  d'une  pitié  paflagere,  n'a  pas  cm  devoir  refufer  une 
parcelle  de  fon  fuperflu  à  un  befoin  trés-preffant >  Que  dois-je  à  celui  qui, 
par  oftentation ,  ou  par  foiblefle ,  exerce  fa  prodigalité ,  fans  acception  de 
perfonne,  fans  diftinâion  de  mérite  ou  d'infortune?  A  celui  qui,  par  in- 
quiétude 9  par  un  befoin  machinal  d'agir ,  d'intriguer ,  de  s'entremettre  , 
offire  à  tout  le  monde  indifféremment  les  démarches ,  fes  follicitations  & 

ion 
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ton  crédit?  Mais  une  Reconnoiflance  légitime,  &  bien  fondée,  emporte 
beaucoup  de  goût  &  d'amitié  pour  les  perfonnes  qui  nous  obligent  par 
choix,  par  grandeur  d'ame.  Si  par  pure  générofité.  On  s'y  livre  tout  en- 
tier ;  car  il  n'y  a  guère  au  aïonde  de  plus  bel  excès ,  que  celui  de  la  Re« 
connoiflance.  On  y  trouve  une  fi  grande  fatis&âion ,  qu'elle  peut  feule 
lêrvir  de  récompenfe. 

La  pratique  de  ce  devoir  n'eft  point  pénible ,  comme  celle  des  autres 
vertus;  elle  eft,  au  contraire,  fuivie  de  tant  de  plaiHr,  qu'une  ame  no- 
ble s'y  abandonneroît  toujours  avec  joie,  quand  même  elle  ne  lui  feroic 
pas  impofée.  Si  donc  les  bienfaiteurs  font  feniibles  à  la  ReconnoifTance  , 
que  leurs  bien&its  cherchent  le  mérite,  parce  qu'il  n'y  a  que  le  mérite 
qui  foit  véritablement  reconnoiffant. 


RÉGENCE,    f.    f. 
RÉGENT,'    f.    m. 

V^ELUIqui  régit,  à  titre  de  dépôt,  les  Etats  d'un  fouverain  mineur; 
abfent ,  prifonnier  ,    ou  malade ,  eit  appelle  Régent  en  France ,  & 


quelques  autres  pays.  Il  eft  -nommé  adminifirattur  en  Allemagne  &  ail- 
leurs. Ces  difFérens  titres  défignent  la  même  autorité  ;  &  quoiqu'il  n'y  ait 
ai  interrègne  ,  ni  Régence  dans  les  républiques  ,  nous  pouvons  regarder 
comme  une  efpece  de  Régent ,  cet  i/z/^r- roi  qu'on  créoit  à  Rome,  dans 
les  difputes  entre  les  patriciens  &  les  plébéiens,  &  dans  l'intervalle  de  la 
création  des  magiftrats  ordinaires  {a). 

Le  peuple  ne  peut  manquer  d'obéiflance  pour  les  Régens ,  fans  en  man« 
quer  pour  la  puiflknce  royale ,  dont  ils  font  les  dépofitaires. .  Ce  principe 
eft  évident ,  mais  il  eft  d'autant  plus  néceflaire  de  le  remarquer ,  que  les 
temps  de  minorité  font  des  temps  critioues  pour  les  monarchies.  Alors  lea 
cours  font  pleines  de  £i£Hons  oc  de  cabsdes  ;  les  grands  écoutent  davan- 
tage leurs  pallions  ;  &  parce  que  le  nom  de  Régent  ne  réveille  pas  les 
mêmes  idées  que  celui  de  roi  abquel  on  eft  accoutumé ,  une  certaine  in« 
quiétude  agite  naturellement  les  efprits  ;  foit  qu'on  puiffe  perfuader  plug 
facilement  au  peuple ,  que  ion  prince  eft  trahi  par  les  gardiens  même  de 
fon  autorité,  foit  cjue  dans  fon  ignorance^  le  peuple  diftingue  follement 
la  perfonne  du  prince  d'avec  fa  puiflance  ,  il  eft  prêt  à  o&nfer  celle-ci 
dans  le  temps  m%me  qu'il  eft  plein  de  refpêâ  pour  l'autre  ;  &  les  grands 
qui  le  trouvent  plus  fufceptible  des  impreffions  qu'ils  veulent  lui  donner , 
en  peuvent  faire  plus  aifément  llnftrument  de  leur  ambition. 


mmm 


ia)  Tit .lir.  I.  decad.  lib.  4  &  $.  " 

Tome  XXVU.  Qqq 
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La  xninoriré  des  rois ,  leur  abfence  volontaire  de  leurs  Etats ,  leur 
tention  chez  Pennemi  ,  les  maladies  qui  rendent  incapable  de  gouverne- 
ment,  l'abfence  du  fuccefleur  à  la  couronne  dans  lé  temps  de  l^>uverture 
de  la  fucceflion  ;  voilà  les  cinq  cas  oii  la  puiffance  fouveraine  doit  être 
confiée  à  des  Régens,  à  titre  de  dépôt. 

Dans  le  cas  de  la  minorité  du  roi,  la  loi  déclare  ordinairement  celui 
qui  doit  gouverner  en  fa  place.  La  coutume  eft  auflî  puilTante  que  la  loi 
écrite  eft  connue;  &  lorfque  la  loi  ou  la  coutume  a  prononcé  bien  claire- 
ment ,  Il  ne  refle  plus  qu'à  fe  conformer  à  fa  difpontion.  Dans  le  filence 
âp  l'une  &  de  l'autre,  c'eft  la  difpofition  du  roi 'défunt  qu'il  faut  fui\rre« 
Voilà  les  principes  |  à  quoi  il  faut  ajouter  que ,  pour  connohre  ou  décla« 
rer  le  Régent ,  on  doit  obferver  quelques-unes  des  attentions  qu'on  doit 
avoir  pour  reconnoitre  ou  déclarer  le  (ouverain. 

L'empire  d'Orient  &  celui  de  Perfe  ont  fourni  nn  exemple  d'un  grand 
éclat.  Malgré  l'énorme  différence  qu'il  y  a  entre  la  doârine  du  nouveau 
reftament  &  celle  du  zend ,  Ârcadius ,  empereur  chrétien ,  qui  vivoit  fur 
la  fin  du  quatrième  fiecle  &  au  commencement  du  cinquième ,  donna  une 
marque  (ignalée  de  confiance  au.  fameux  Ifdegerde  ou  Jezdegherd  qui  ré- 
gnoit  dans  .le  même  temps  en  Perfe.  Voici  ce  qu'en  raconte  Procope  qui 
eft  le  feul  hiftbrien  chrétien  qui  ait  parlé  de  cette  aftion  avec  Péfoge  qu'elle 
méritoit.  »  Arcadius,  empereur  de  Bizance  ,  étant  prêt  de  mourir  oc  en 
1»  peine  touchant  fon  fucceffeur,  Théodofe  fon  fils  qui  étoit  encore  au 
^  berceau  (a),  cherchoit  dans  fon  efprit  quel  tuteur  il  pourroit  lui  doih- 
»  ner  »  pour  gouverner  l'Etat  pendant  fa  minorité ,  pour  l'élever  comme  il 
i>  falloir,  pour  repouffer  fes  ennemis,  pour  lui  remettre  enfutte  l'empire 
9  en  bon  état.  Comme  il  n'avoit  aucun  parent  à  Conftantinople ,  plufieurt 
»  de  ceux  qui  lui  venoient  dans  l'efprit ,  lui  paroiffoient  plus  difpofés  9é 
9>  devenir  tyrans  qu'à  être  tuteurs.  Pour  fon  frère  HofK>rius ,  il  ne  le  jugeoic 
i  pas  propre  à  cela ,  parce  que  les  affaires  étoient  brouillées  en  Italie ,  ou- 
»  tre  qu'il  y  avoir  fujet  de  craindre  que  les  Perfans ,  méprifant  l'en&nce 
«  de  Théodofe,  n'attaquaffent  l'Orient.  Arcadius  étant  dans  cet  embarras, 
^  quoique  d'ailleurs  d'un  efprit  fort  médiocre ,  forma  un  deffein  falutaiîre 
91  par  lequel  il  fauva  fon  fils  &  l'empire.^  Soit  ^ue  ce  fût  de  l'avis  de  feé 
3»  principaux  miniftres  qui  ne  l'abandonnoient  point ,  ou  par  une  infpiration 
»  divine ,  il  fît  un  teftament  dans  lequel  il  fit  fon  fils  héritier ,  &  déclara 
îd  tuteur  Isdegerde ,  roi  de  Perfe ,  qu'il  pria  de  diverfes  chofes ,  &  princi- 
S)  paiement  de  conferver  en  fon  entier ,  par  fa  prudence  &  par  les  for* 
«I  ces,  l'empire  à  fon  fils  Tl)éodofe.  Après  avoir  réglé  «les  chofes  de  la 
h  forte ,  il  mourut.  Si  jamais  Ifdegerde  fut  eftimé  pour  fon  bon  naturel  & 
»  pour  fa  grandeur  d'ame ,  il  parut  principalement  digne  d'admiration ,  dég 
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ia)  Socrat.  lib.  6.  ch,  2}»  dit  qu'il  ayoit  huit  ans* 
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Louis  XI  laiiTa  la  Régence  do  royaume  à  fa  fille  aînée  (a)  pour  !e 
temps  de  la  minorité  de  Charles  VIII.  Sa  difpofirion  fût  refpeâée ,  &  elle 
dévoie  rêcre.  Qui  a  plus  d'intérêt  au  gouvernement  des  peuples  &  à  la 
confervation  de  Théritier  préfompcif  de  la  couronne  «  que  le  roi  fon  père, 
&  comme  père  &  comme  roi  >  Et  qui  eft  plus  intéreflé  à  y  pourvoir  >  Le 
duc  d^Orléans  (  qui  fut  depuis  Louis  XII  &  un  bon  fouverain  )  avoit  été  un 
mauvais  fujet.  Il  avoit  époufé  Jeanne  de  France  ^  fille  cadette  de  Louis  XI, 
éc  il  étoit  le  premier  prince  du  faog.  La  difpoficion  de  Louis  XI,  qui  avoir 
déféré  la  Régence  à  la  fille  aînée,  étoit  d'autant  plus  fage  que  le  fire  de 
Beaujeu,  qui  étoit  de  la  branche  de  Bourbon,  cadette  de  celles  d'Ofléans, 
d'Angouléme ,  d'Anjou ,  de  Bourgogne  &  d'Alençon ,  étoit  trop  éloigné  de 
la  couronne  pour  y  prétendre;  mais  intéreflé  par  fa  naiflance  à  la  fourenir, 
il  ne  pouvoir  rien  gagner,  &  pouvoit  tout  perdre  à  la  mort  de  Charles  VIIL 
»  Après  la  more  de  Louis  XI  (  dit  un  judicieux  écrivain  )  il  y  eut  un  grand 
9  débat  entre  monfieur  &  madame  de  Beaujeu ,  mt  le  roi  avoit  nomméi 
»  pour  gouverner  Charles  VIII,  &  Louis,  duc  d'Orléans  »  premier  prince 
9  du  fang.  Les  Etats  furent  aflemblés  à  Tours  l'an  1483  i  où  il  fiit  quef- 

*  9  tion ,  non  pas  de  déférer  la  couronne  parce  que  le  roi  y  avoit  pounra» 
9  mais  d'étaolir  un  confeil  pour  manier  &  traiter  les  affaires  de  l'Etat.  Le 

-9  jeune  roi  &  ceux  qui  débattoient  pour  la  Régence,  envoyèrent  un  rôle 
a  de  douze  confeiliers  pour  fervir  à  ce  confeiT,  qui  étoient  des  princir 
9  paux  feigneurs  du  royaume.  Les  Etats  approuvèrent  ce  rôle ,  mais  ilr  en 

"9  ajoutèrent  d'autres  tirés  du  corps  des  Etats,  ce  qui  néanmoins  fervit  de 

.9  peu,  tout  le  maniement  étant  demeuré  à  madame  de  Beaujeu  (^)  «• 
L'ufage  moderne  défère  inconteftablement  la  Régence  du  royaume  aux 


pendant  celle  de  Louis  XIV.  Ces  trois  Régentes  méritent  quelque  détail, 
Charles  IX  n'avoit  que  dix  ans,  lorfque  le  roi  François  II  fon  firere 
mourut.  Un  chancelier  de  France  nous  apprend  ce  qui  fe  paflk  au  fujet  de 
la  Régence.  »  Le  roi  de  Navarre ,  dit-il ,  induit  par  fàufle  opinion ,  tiroic 
91  à  foi  toute  la  puiflance  de  commander,  s'ufurpant  le  nom  de  tuteur  du 
9  jeune  roi ,  félon  les  loix  des  François.  Au  contraire ,  la  reine  mère  fe 
9  défendoit  par  mêmes  loix  &  coutumes ,  ajoutant  à  ce  les  exemples  aux- 
3>  quels  00  avoit  donné  lieu  &  autorité  en  femblables  &  pareilles  matierea. 
9  Ce  débat  étant  rapporté  aux  Etats  du  royaume ,  &  iceux  induits  par 


i*irt*ii^HMiBMiBBiBMHHMHMHMHHii* 


(n*)  Elle  étoit  femme  de  Pierre  II,  fire  de  Beabjeu  &  enfaite  dac  de  Bourbon,  après 
la  mort  de  Jean  II  y^on  frère  aîné  »  arrivée  le  premier  d'avril  X488«  Jnfqu'alon  elle  avoit 

été  appellée  madame  de  Beaujeu. 

(  ^  )  Dapuy ,  Traité  de  la  majothé  de  nos  rois* 

ic)  Voyez-en  pluû^urs  exemples  dans  Dupuy^  uhifitprd. 
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»  équité ,  (  car  qui  eft  plus  équitable  que  de  donner  la  charge  &  tutelle 
1»  du  fiti  à  la  mère  )  donnèrent  à  la  reine  mère  la  charge  &  tutelle  du  roi 
p  &  de  fes  biens ,  lui  aflbciant  pour  aide  &  confeil  le  roi  de  Navarre  (a)  a. 
Voilà  les  termes  du  chancelier  de  l'Hôpital  fur  la  manière  dont  la  Régence 
lut  donnée  pour  lors  à  la  reine  Catherine  de  Médicis.  Quel(|ues  auteurs  mal 
^nfbmiés  ont  écrit  que  cette  reine  avoit  d'abord  été  éublie  régente ,  du 
confentement  du  roi  de  Navarre  &  det  autres  princes  du  iang  ;  mais  y 
m-t'^il  fur  cette  matière  quelque  autorité  qu'on  puifle  mettre  en  badance  arec 
celle  da  premier  magiftrat  du  royaume ,  qui  avoir  affifté  aux  Etats  alTem* 
blés  pour  lors  à  Orléans?  Il  eft  étonnant  que  Dupuy  ait  dit,  en  parlant  de 
ces  Etats ,  que  Von  ne  voit  pas  quHls  aycnt  contribué  en  rien  à  cette  affaire  ; 
car  après  avoir  parlé  ainfi ,  il  rapporte  le  paflkge  du  chancelier  de  i'Hôpiul  ^ 
oh  ce  grand  magiftrat  afTure  poutivement  le  contraire  {b).  Ao  reffe,  Il  y 
€Qt|.  ea  cette  ainire ,  des  négociations  ^  '  comme  il  y  en  a^  toujours  en  pa<» 
iml  cas  j  &  les  Etats  décidèrent ,  après  que  la  reine  &  les  princes  fiiren 
convenus  de  leurs  faits.  On  voulut  plus  d'une  fois  tenter  d^tèr  la*  Régence 


E rince  du  fang  qui  doit  être  Régent  du  royaume  &  tuteur  du;  loi  mioeuc 
[  eft  fans  doute  plus  rasConnable  de  confier  la  tutelle  ^  la  vife  d'un  jetine 
prince  à  Ta  mereî  qu'à  cefan  qui  eft  intéreflë  à  (a  mort,i^u'à»iài  homme 
'^ue  la  fotf  de  régner  peut  rendre  cruel  '&  inhumain  à  chaque  inflanc  ^  6c  à 
3qui  le  dépôt  de  l'autorité  faciliteroit  les  moyens  de  rompre  la  foible  bart- 
•riere  qui  eft  entre  lui  &  le  trône  où  il  afpirei  &  de  franchir  un  obftaclc 
qui  ne  confifté  que  dans  la.  vie  d'tfn. enfant.     ' 

*     La  Régence  de  Marie  de  Médicis  eft  ta  première  qui  ait  été  iiéGérée  dans 
le  parlement  de  Paris.  Hevi  IV  ayant  été  zSkfRné \d)  ^  le  parlement Yaf- 


qu'il 
\  ta  faudrait  tirer  contre  les  ennemis  de  la  couronne ,  fi  Pon  ne  donnoit  ordre 


'inuffamment  à  la  fureté  de  P Etat  en  déclarant  la  reine  Régenu.  Il  fortit  en 
^ajouUBt  que  ce  qu^il  propofoit  étoit  le  mieux  qu^on  pouvoit  faire  ^  &  qu^U 
ypilloit  abfolument  &  prompument  s^y  réfoudre  {e).  Ler  troupes  qu'il  avoir 
.difpofées  fur  toutes  les  avenues,  contribuèrent  peut-être  autant  &  plur  que 

-^.  («f  )  Teftament  du  chancelier  de  THôintal  »  fait  à  B^lébat  le  13  de  mars  1573. 
*;*-  ih)  Dapuy,  Traité  de  U  majorité  dt  nos  roU^  pag«  34  &  354. 

(  c  )  Hift.  Thuan*  lîb.  7j. 

(  j)  Le  14  3ê  marféio.  '  '     ^-—  -  — 

'     (/}  Vit  du  duc  d^Epemon^  par  Girard* 
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fa  haraogue ,  à .  hiîer  les  délibérations  &  ik  termine^  -  cette  afFaire ,  Cins 
actendre  le  coaTentement  de  Heori  de  Bourbon  ^  prince  de  Condé ,  &  de 
Charles  de  Bourbon  ^  comte  de  SoifTons  (a).  Le  lendemain  Louis  XIII ^ 
accompagné  de  la  reine  fa  mère ,  du  prince  de  Conti,  &  du  duc  d'Edguieo, 
alla  au  parlement  «  &  confirma  ce  qui  avoit  été  fait  te  jour  précédent.  Le* 
termes  de  l'arréc  font  remarauables  :  »  Le  roi,  féant  en  foo  lit  de  juftice, 
9  par  Tavis  des  princes  de  K>n  fang,  autres  princes,  prélacs,  ducs,  P^ûrs^ 
»  &  officiers  de  fa  courotttie ,  oui  ce  requérant  fon  procureur-général  ^  a 
9  déclaré  &  déclare  »  conformément  à  Tarrét  donné  en  fa  cour  de  parlo- 
n  ment  le  jour  d*hier ,  la  reine  fa  mère  Régente  en  France ,  pour  av<Hr 
»  foin  de  l'éducation  &  nourriture  de  fa  peribnne  »  Si  radminiftration  de 
i>  fes  affiiires  pendant  fon  bas  âge*  a 

Marie  de  Médicîs ,  pour  avoir  la  Régence  ^  donna  l'exemple  de  s'adre Ar 
ma  parlement  de  Puis  ^  parce  que  toute  autre  voie  eût  été  loneue  &  incer- 
taine i  que  le  parlement  entouré  de  gardes ,  ne  pouvoir  réfUter  à  fes  to* 
lontés  ;  &  qu'un'  arrêt  rendu  par  le  parlement ,  par  les  princes ,  &  par  tee 
pairs  du  royaume,  fembloit  aflurer  un  droit  inconreftable.  Anne  d'Autriche 
a'adrefla  à  cette  même  compagnie  après  la  mort  de  Louis  XIII,  pour  avoir 
la  régence  illimitée ,  parce  que  Marie  de  Médicis  s'étoit  fervie  du  métne 
tribunal  après  la  mort  de  Henri  iV. 

.Louis  XUI,  ttvok  nommé  Anne  d'Autriche  régente,  &  lui  avoir  foiiit 
tm  coDfetl  néceflaire.  »  Nous  avons  jugé  i  propos  (dit  Louis  XIII  dans  fia 
o  nomination)  d'établir  un  confeil  avec  elle  pour  la  régence,  par  les  avia 
n  duquel  &  lous  fon  autorité  les  grandes  &  miporuntes  af&îres  de  l'Etat 
s»  foient  réfolnes  fuivant  la  pluralité  des  v<mx.  «  Le  roi  nomme  les  perfoo- 
nes  qui  doivent  compofer  le  conièil,  &  continue  ainfi  :  »  Nous  détendooa 
-»  très-expreffément  d'apporter  aucun  changement  audit  confeil,  en  l'aug* 
m  mentant  ou  diminuant  pour  quelque  caufe  &  occ^ion  que  ce  foit  i  eil- 
•  tendaqt  néanmoins  que  vacation  advenant  d'une  des  places  dudit  confeil 
»  par  mort  ou  forfaiture  ,  il  y  foit  pourvu  de  telle  perfonne  que  ladite 
s>  reine  régente  jugera  digne  par  l'avis  du  confeil  ï  la  pluralité  des  voix  , 
p  de  remplir  cette  place.  Déclarons  que  notre  volonté  efl  que  toutes  lea 
9  affaires  de  la  paix  &  de  la  guerre  étant  importantes  ii  l'Etat,  ménie 
9  celles  qui  regarderont  la  difpofition  de  nos  deniers,  foient  délibéréea 
9  audit  confeil  par  la  pluralité  de  voix;  coomie  aufli  qu'il  foit  pourvu 
9  (cas  échéant)  aux  charges  de  la  couronne,  furintendant  des  financés^ 
»  premier  préfident ,  &  procureur-général  en  notre  parlement  de  Paris  ^ 
p  des  charges  de  fecrétaire  d'Etat ,  charges  de  la  guerre  &  gouvernement 
9  des  places  iirontieres  par  ladite  dame  régeme  avec  l'avis  dudit  con- 
9  feil ,  fans  lequel  elle  ne  pourra  difpofer  d'aucune  défaites  charges  :  Sc 


(  s  )  Mémoires  pour  ftrvir  à  Phifimn  utdvtrftUt  de  fEuropi  ,  depuis  l6oo  t  )ufilo*C&  1716  i 

tr  — 
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qualité  d'étrang 

Les  loix  d'Angleterre  détermioeot  l'âge  de  ii  ans  pour  la  majorité  det 
particuliers ,  mais  elles  ne  ftatuent  pas  d'âge  fixe  pour  celle  du  loaveraio. 

£n  121 5,  Henri  III  monta  fur  le  trône  étant  âgé  de  dix  ans;  il  eut 
pour  tuteur  le  comte  de  Pembroock;  ce  feigneur  mort,  l'évéque  de  Wiii« 
cefter ,  &  Hubert ,  le  grand  jufticier,  le  remplacèrent  dans  la  tutelle,  en  122 1. 
Ce  prince  ayant  18  ans  ,  le  pape  le  déclara  majeur;  mats  les  barons  du 
royaume  s'y  oppofereot,  prétendant  que  les  loix  de  l'Etat  requéroient  2( 
ans  pour  la  majorité  des  rois.  Enfin  en  1226  ,  Henri  III,  n'ayant  atteint 
que  3o  ans,  fut  reconnu  majeur  ;.ainfi  ni  le  ptpe,  ni  les  barons  n'ont 
rien  décidé  qui  ait  eu  lieu. 

En  1 377 ,  Richard  II ,  âj^é  de  onze  ans ,  fe  trouva  héritier  de  la  cou- 
ronne d'Angleterre.  Il  eut  les  trois  oncles  pour  tuteurs,  auxquels  le  parle- 
ment aflbcia  des  évéques,  &  des  feigneurs  laïques.  En  1389,  ce  prince 
iiflembla  tout  fon  confeil ,  &  déclara ,  qu'ayant  2 1  ans  il  le  reconnoilToit 
lui-même  majeur;  &  en  conféquence  il  prit,  fans  qu'on  réclamât,  les  ré-« 
nés  du  gouvernement.  En  i  ^09 ,  Henri  VIII ,  fuccéda  à  fon  père  Henri  VII ^ 
à  l'âge  de  18  ans  ;  &  il  paroit  par  l'hiftoire  de  ce  temps-lâ  »  qu'il  fut  cenfé 
majeur ,  &  qu'il  gouverna  dès-lors  par  loi«méme  :  on  ne  voit  pas  qu'il  y 
ait  eu  de  tuteur  &  de  Régent  de  nommé  fous  ce  règne. 

En  1547,  Edouard  VI,  âgé  de  9  ans,  fuccéda  de  même  à  Henri  VHI; 
fon  père ,  qui ,  après  avoir  infiitné  par  fon  teftament  feize  perfonnes  pour 
tuteurs  &  R^ns,  &  douze  pour  fermer  le  confeil  de  fon  fils,  déclara  qu'il 
feroit  majeur  à  18  ans;  mais  ce  jeune  prince  mourut  avant  que  d'avoir  ac« 
teint  cet  âge. 

Les  défordres  qui  arrivèrent  pendant  la  minorité  de  ce  prince,  ont  dé- 
terminé Georges  II ,  roi  d'Angleterre ,  d'envoyer  une  commiflion  (a)  à  la 
(Ph^tnbre  des  leigneurs ,  portant  en  fubftance  : 

Sa  majefté  ayant  extrêmement  â  cœur  de  prévenir  tout  ce  qui  pourroit 
mettre  le  moindre  obftacle  au  bonheur  &  à  la  profpérité  dé  (on  peuple^ 
elle  eft  pleinement  convaincue  que  rien  n'eft  plus  propre ,  avec  les  fecoun 
de  la  divine  providence ,  à  l'afFermiflement  de  la  fucceffion  proteftante  dane 
fa  maifon  royale  &  au  maintien  de  la  religion,  des  loix  &  libertés  de 
ces  royaumes  ,  que  de  pourvoir  de  bonne  heure  à  la  tutelle  de  fon  fuc- 
çefleur,  &  à  la  jufte  &  légitime  adminiftration  du  gouvernement,  en  cas 
de  minorité ,  &  que  par  de  telles  mefures ,  l'éducation  du  prince  qui  lui 


ia)  Du  7  mars  itci, 

doit 
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doit  fuccéder  ne  f&t  point  négîigëei  mais  certaine ,  la  tranquillité  publique 
&  le  bon  ordre  maintenu  »  &  la  force  &  la  grandeur  de  la  couronne  de 
la  Grande-Bretagne  ne  foufFrit  aucune  altération  :  à  ces  caufes,  fa  majefté 
par  les  effets  de  fa  tendrefle  &  de  Ton  afFeâipn  pour  fa  maifon  royale  6r 
pour  tous  fes  fidèles  fujets ,  recommande  férieufement  aux  deux  chambres 
ou  parlement  de  prendre  en  leur  plus  férieufe  délibération  &  à  un  mûr 
examen ,  que  lorfque  la  couronne  impériale  de  ces  royaumes  reviendra  à 
quelqu'un  des  en&ns  de  f3n  fils  le  feu  prince  de  Galles,  n'ayant  pas  en* 
core  atteint  l'âge  de  18  ans,  la  princefTe  douairière  de  Galles ,  leur  mère , 
foit  tutrice  du  prince  qui  lui  doit  fuccéder,  &  régente  de  ces  royaumes 
jufqu'à  fa  majorité ,  avec  tels  pouvoirs  &  limitations  qui  feront  jugés  les 
plus  expédiens  fur  ces  fujets  importans.  M,  le  chancelier  de  l'échiquier  fît 
une  femblabte  communication  à  la  chambre  des  communes. 

Sur  quoi  les  deux  chambres  convinrent  unanfmement  de  préfenter  une 
adreflfe  au  roi ,  pour  remercier  fa  majefté  de  fa  très-gracieufe  communica<- 
cion  &  de  fa  très- grande  bonté  envers  (on  peuple ,  par  ces  égards  pour  la 
confervation  de  fa  religion ,  de  fes  loix ,  &  de  fes  libertés ,  &  par  la  fé-^ 
rieufe  recommandation  qu'elle  adrefTe  à  fon  parlement ,  de  pourvoir  à  tout 
ce  qui  conviendra  le  plus  dans  le  cas  de  minorité  de  fon  fucceffeur,  pour 
exprimer  leur  vive  reconnoilTance  &  les  juftes  fentimens  dont  ils  font  ani- 
més, par  les  bénédiâions  dont  jouit  la  nation  fous  le  fage  Sf,  glorieux 
règne  de  fa  majefté  &  leurs  fouhaits  les  plus  ardens  pour  la  précieufe 
confervation  de  les  jours ,  fi  importante  &  fi  néceffaire  à  fa  maifon  royale 
&  au  bonheur  de  ks  royaumes  ;  pour  affurer  fa  majedé  de  leur  afFeâioà 
refpedueufe  pour  fa  perfonne  facrée ,  &  '  de  leur  ardent  zele  pour  le  fou* 
tien  de  fon  gouvernement  &  de  la  fucceffîon  proteftante  dans  fa  maifon 
royale;  &  Qu'ils  examineront  avec  un  grand  foin  l'importante  affaire  qu*elle 
a  bien  voulu  leur  communiquer  avec  les  refpeéhveux  égards  que  fa  majefté 
leur  a  fi  fagement  recommandés ,  &  avec  les  jufles  fentimens  qu'infpirent 
les  éminentes  qualités  de  fon  altefle  royale  la  princefTe  douairière  de  Galles. 
Cette  adreffe  ayant  été  approuvée  par  les  deux  chambres ,  elles  l'envoyè- 
rent le  lendemain  par  une  dépuration  tirée  de  ces  deux  chambres,  &  la 
préfenterent  au  roi. 

L'aâe  pour  l'établiffement  du  confeil  de  Régence  pendant  la  minorité 
du  fucceffeur  à  la  couronne  contient  dix-neuf  articles,  dans  lefquels  on  a 
pourvu  à  tous  les  cas  qui  peuvent  arriver  en  pareilles  circonflances.  Il  efl 
dit  entr'autres  à  l'article  X  :  »  Que  la  création  des  pairs  dans  la  Grande- 
B  Bretagne  &  en  Irlande ,  le  pardon  des  crimes  de  haute  trahifon ,  la  dif« 
»  pofition  des  archevêchés  &  évêchés  en  Angleterre  &  en  Irlande ,  ainfi 
-»  que  des  charges  de  chancelier  dans  ces  deux  royaumes ,  de  tréforier  de 
»  l'échiquier  ou  de  commifTaire  pour  l'exercice  de  cette  charge ,  de  préfi* 
»  dent  du  confeil ,  de  garde  du  petit  fceau ,  de  grand  amiral  ou  de  com- 
»  miffaire  pour  en  exercer  les  fonftioni .  de  garde  des  rôles  de  la  chjinr 
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»  cellerîe  de  la  Grande-Bretagne  &  d^Irlande  «  &  la  nomination  aux  places 
9  de  juges  de  ces  royaumes,  de  même  que  les  inftniâions,  ordres  ou 
»  pouvoirs  pour  dt%  traités  avec  des  puifTances  étrangères ,  fe  feront  du 
»  confentement  fpécial  du  confeil  de  Régence  ou  de  la  plus  grande  partie 
D  des  membres  dont  il  efi  compofé. 

L'article  XI  porte  :  »  Qu'il  ne  fera  pas  permis  à  fon  altefle  royale  la 
»  princefle  de  Galles  de  dire  la  guerre  ou  la  paix ,  de  ratifier  aucun  traité 
»  avec  quelque  puiflance  oue  ce  foit ,  ni  de  proroger ,  ajourner  ou  diffou- 
»  dre  le  parlement ,  fans  le  confentement  de  la  plus  grande  partie  des 
»  rnembres  du  confeil  de  Régence ,  dans  le  cas  où  leur  nombre  ferok 
»  inégal ,  &  de  la  moitié  s'il  le  trouvoit  égal  ;  &  que  fadite  alcefle  royale 
x>  ne  pourra ,  foit  avec  l'approbation  ou  fans  l'approbation  du  confeil  de 
»  Régence  ,  donner  le  confentement  royal  à  aucuns  bills  en  parlement  » 
s>  qui  tendroient  à  échanger  l'ordre  de  la  fucceflion  à  la  couronne  de  ces 
p  royaumes  »  fur  le  pied  qu'elle  a  été  établie  dans  l'illuftre  maifoa  d'Hanr 
»  nover ,  par  un  aéle  de  la  douzième  année  du  règne  du  roi  Guillaume  III^ 
»  &  en  conféquence  de  l'aâe  paflfé  la  treizième  année  du  règne  du  r(» 
j»  Charles  II, 

En  Ecoflè,  Jacques  V  étant  mort  (a),  huit  jours  après  la  naiflance  de 
l'infortunée  Marie  Stuart,  fa  fille  unique,  les  Etats  s'afiemblerent  pour  dtl^ 
pofer  de  la  Régence.  Deux  hommes  d'un  caraâere  bien  différent  ,  fe  la 
difputerenr.  L'un  étoit  le  cardinal  Béton,  primat  du  royaume;  l'autre ^ 
Jacques  Hamilton ,  comte  d'Aran.  Le  cardinal  fondoit  fes  prétentions  fur  le 
teflament  du  feu  roi  qui  le  chargeoit  »  conjointement  avec  trois  autres 
perfonnes ,  de  la  tutelle  de  la  jeune  reine  &  de  l'adminiflration  du  royau- 
me pendant  fa  minorité  ;  mais  comme  ce  teflament  n'étoit  daté  que  dea 
derniers  jours  de  la  vie  du  roi ,  le  prélat  qui  ne  l'avoit  point  quitté  durant 
fa  maladie ,  fut  foupçonné  de  l'avoir  fuggéré  à  ce  prince  ^  dans  ces  mo- 
mens  de  foibleffe  toujours  équivoques ,  où  il  eu  facile  de  &ire  dire  Se 
penfer  aux  hommes  ce  que  l'on  veut.  Le  comte  appuyoit  fon  droit  fur  (a 
qualité  de  premier  prince  du  fang ,  à  laquelle  il  prétendoit  que  les  loix  da 
pays  déféroient  la  Régence.  C'étoit  un  homme  d'un  caradere  lent  &  ti- 
mide 9  de  peu  d'efprit ,  d'une  grande  irréfolution  ,  &  peu  propre  à  portef 
le  poids  d'une  Uégence ,  fur-tout  dans  les  temps  difficiles  &  orageux  où  fe 
trouvoit  TEcoffe  ;  mais  ces  défauts,  bien  loin  de  l'exclure  de  l'adminiflra- 
tion des  affaires  ^  contribuèrent  à  l'en  faire  charger  ;  &  fon  incapacité 
même  le  fit  préférer  au  cardinal ,  homme  intrigant ,  qui  avoit  gouverné 
le  feu  roi ,  &  dont  on  redoutoit  les  talens.  Hamilton  conferva  la  Régence 
pendant  plus  de  dix  ans,  au  milieu  des  troubles  &  des  guerres  civiles  Se 
étrangères.  Marie  Stuart  touchoit  à  fa  onzième  année  %  &  fuivant  les  loix 


(a)  Le  x^  de  décembre  1541* 
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Champagne  fa  mère,  &  au  cardinal  de  Champagne  (a),  archevêque  de 
Rheims ,  frère  de  cette  princefTe.  Plufieurs  hiftoriens  prétendent  que,  ma!-* 
gré  la  qualité  de  reine.,  Alix  n'avoit  qu'un  pouvoir  fubordonné  à  celui  de 
ion  frère,  &  ces  hifloriens  le  nomment  toujours  le  premier. 

C'ed  aind  que  faint  Loui;  en  ufa  à  Tégard  de  fa  mère  Blanche  de  Caf- 
tille,  lors  de  fa  première  croifade  (b).  Cette  reine  étant  morte'  (c)  ,  Al- 
phonfe,  comte  de  Poitiers,  &  Charles,  comte  d'Anjou ,  frères  du  roi,  furent 
conjointement  Régens  jufqu'au  retour  de  ce  prince  (d).  Le  pieux  rot  s'é- 
tant  croifé  une  féconde  fois  (^),  confia  le  foin  abfolu  du  gouvernement  à 
Matthieu  de  Vendôme,  abbé  de  faint  Denis,  à  qui  il  joignit  Simon  de 
Clermont ,  fire  de  Neefle ,  pour  avoir  foin  de€  affaires  de  la  guerre  fous 
l'abbé  de  faint  Denis.  lU  commencèrent  à  gouverner  le  i  juillet  1270; 
&  quoique  faint  Louis  fût  mort  le  25  d^abût  fuivant,  leur  autorité  continua 
jufqu'à  l'arrivée  de  Philippe-le-hardi ,  foo  fils  &  fon  (bcceffeur ,  qui  l'a  voie 
fuivi ,  de  qui  ne  fut  de  retour  qu'un  an  tprès. 

Le  même  Philippe-le-hardi  étant  allé  (/)  faire  la  guerre  dans  les  royau- 
mes d'Arragon  &  de  Valence,  laifTa  la  Régence  au  même  Vendôme,  Se 
fous  lui,  au  môme  Neeile  (g). 

Sur  ie  point  de  partir  pour  l'expédition  du  Milanez,  François  I  difpofii 
'  de  la  Régence  en  faveur  de  Louife  de  Savoie  fa  mère,  à  laquelle  il  donna 
aufli  le  pouvoir  de  confërer  les  bénéfices  &  de  créer  des  ofBciers.  Le  par- 
lement de  Paris ,  par  fon  enregiflrettient ,  retrancha  ces  deux  articles  ; 
mais  le  roi  fit  ôter  des  regiftres  du  Parlement  l'arrêt  de  modification.  II 
ordonna  que  fes  lettres  fuflent  enregiftrées  purement  &  fimplemenc,  6c 
il  fut  obéi. 

Louis  XIV  partant  (h)  pour  la  guerre  de  Flandres,  nomma  la  reine 
fa  femme  Marie-Therefe  d'Autriche ,  Régente  pendant  fon  abfence ,  Se 
lui  forma  un  confeil  où  préfidoient  le  chancelier  Séguier  &  le  maréchal 
d'Eflrées. 

Ce  même  prince  allant ,  quelques  années  après ,  faire  la  campagne 
d'Hollande ,  laiflà  encore  la  Régence  à  la  reine  fa  femme ,  (  i  )  &  l'établie 
pour  repréfenter  fa  perfonne  dans  tout  le  royaume ,  pendant  fon  abfence. 


(a)  Guillaume  de  Blois. 
(3)  En  ii48« 

(c)  En  I2J2. 

(d)  Le  II  de  juillet  1254. 
(^)  En  1269. 

If)  En  128c. 

{g)  Voyez  le  détail  de  toutes  ces  régences,  dans  Thifloire  des  mimftres  d'Etat  de  I^ 
troiûeme  race  des  rois  de  France ,  par  Auteuil ,  in-folio  »  Paris  1642. 

(kj  En  1667. 
(î)  En  167U 


R  É  6  E  N  C  E ,    R  Ê  G  E  N  T.  jcm 

n  lui  donna  la  connoifTaoce ,  difpofîtion  &  ordonnance  des  finances,  le 
pouvoir  d'aflembler  les  confeils,  lorfqu'elle  le  jugeroic  à  propos,  le  droit 
de  lever  des  troupes,  d'ordonner  aux  parlemens  &  aux  autres  tribunaux  du 
royaume  ^  aux  gouverneurs ,  &  2é  tous  les  officiers  des  provinces  &  des 
troupes ,  -comme  le  roi  pourroit  faire  s'il  y  éroir ,  quand  même  le  cas  re- 
querroit  mandement  plus  fpëcial. 

Autrefois,  lorfqu'un  roi  d'Angleterre  alloit  faire  la  .guerre  dans  les  pays 
étrangers ,  un  Régent  étoit  établi  par  une  commiflion  fous  le  grand  fceau , 
pour  gouverner  le  royaume,  pendant  fon  abfenee.  Ce  Régent  avoit  le  titre 
de  gardien,  &  quelquefois  celui  de  proreâeur  du  royaume,  à  cela  près 
qu*il  ne  portoit  pas  la  couronne,  il  avoit  un  pouvoir  au(H  grand  que  celui 
du  roi.  Pendant  que  Henri  VIII  vint  en  France ,  la  reine  fa  femme  gou- 
verna l'Angleterre  avec  le  titre  de  Régente.  Sous  le  règne  de  Guillaume  III 
&  dé  Marie,  la  reine  eut  l'adminiftration  des  affaires  en  vertu  d'un  aâe.du 
parlement.  Après  la  mort  de  cette  princefle ,  la  nation  Angloife  fut  gou- 
vernée tous  les- ans,  pendant  l'abfence  du  roi  qui  paffoit  la  mer  pour  faire 
la  guerre  à  la  France,  par  fept  ou  par  neuf  feigneurs ,  fous  le  nom  de 
lofSs  jufticitrs  ou  lords  Régens,  Le  prince  .de  Galles  fur  Régent  pendant 
le  voyage 'i^ae  le  roi  fon  père  fît  à  Hanover.  {d)\  &  dans  la  fuite  {b)^ 
la  Régence  fut  confiée  \  un  certain  nombre  de  feigneurs  revêtus  des  pre- 
mières charges  de  l'Etat.  Le  roi  d'Angleterre  George  II,  allant  (c)  dans 
fon  éleâorat ,  établit  la  reine  fa  femme  Régente  ;  &  depuis  la  mort  de 
cette  princeffe ,  toutes  les  fois  qu'il  repaffoit  à  Hanover  (  ^  ) ,  il  confioit 
TadminiAration  du  royaume  à  des  feigneurs  Anglois,  &  jamais  au  pridce 
de  Galles  fon  fils  aîné ,  dont  il  n'étoit  pas  contenr.  . 

Il  faut,  dire  la  même  chofe  dans  le  cas  où  le  roi  eft  retenu  prifohnier 
par  fes  ennemis.  Alors  (a  volonté  eft  la  feule  règle  à  confulter^  tout 
comme  s'il  étoit  en  pleine  liberté.  Mais  en  attendant  que  cette  volonté 
ibit  connue ,  le  gouvernement  appartient  au  fils  aîné  du  roi ,  s'il  eft  ma- 
jeur, à  la  reine- mère  s'il  ne  l'eit  pas;  &  à  fon  défaut,  au  prince  le  plus 
proche  de  la  couronne. 

Après  la  perte  de  la  bataille  de  Poitiers ,  où  le  roi  Jean  fut  fait  prifbn* 
nier  par  les  Anglois  {t)  ^  Charles,  fon  fils  aine ,  dauphin  de  France  (  qui 
fut  depuis  Charles  V ,  )   prit  de  droit  le  gouvernement  du  royaume. 

François  premier  eut  (/)  avec  les  Efpagnols  le  même  fort  qu'a  voit  eu 
le  roi  Jean  avec  les  Anglois  ;  mais  Louife  de  Savoie  fa  mère ,  qu'il  avoit 


Ca)  En  1716. 

(^)  En  1719  &  en  17^'  " 

(c)  En  1735, 

(J)  En  1740,  en  1741»  en  i743>  «n  174 j ,  &  en  174$. 
(«)  Le  19  de  feptembre  1356» 
(/)  En  ijx^ 


déclarée  Régente,  en  partant  pour  Tltalie^  aînfi  que  je  Taî' renftrquë ^ 
continua  pendant  la  captivité  du  roi ,  à  gouverner  le  royaume  ^  comme 
elle  l'avoit  gouverné  pendant  le  temps  qui  s'étoit  écoulé  entre  le  jour  de 
fon  départ  &  celui  qu'il  fut  fait  prifonnîer.  Tandis  que  le  roi  étoit  pri*- 
foonier  &  qu'une  femme  gouvernoit  le  royamhe  i  l'alné  des  enfans  du  roi 
ne  comptoit  pas  huit  ans ,  &  le  connétable  de  Bourbon ,  premier  prince 
du  fang ,  combattoi^  pour  le»  ennemis.  C'étoir  un  temps  bien  favorable  aux 
cabales  ;  mais  Charles  de  Bourbon^  duc  de  Vendôme ,  ayeul  de  Henri  IV ^ 
foUicité  de  prendre  en  main  la  Régence,  préfëca  le  repos  de  VEut  à  £a 
propre  grandeur. 

Si  le  roi  tombe  malade  d'une  maladie  qui  le  rende  incapable  de  gou- 
verner, fa  volonté  expliquée  dans  des  intervaUes  lucides  eft  U  feule  règle 
Jl  confuher. 

La  minorité  de  Charles  VI  donna  lieu  aux  malheurs  de  fon  règne  »  &  la 
démence  où.  il  tomba  y  mit  le  comble. 

Ce  prince  parvint  à  la  couronne  âgé  de  douze  ans  &  neuf  mois  (a).  Dès 
le  commencement  de  ce  règne ,  il  y  eut  des  conteftations  à  l'occafion  de 
la  régence  entre  les  duc&  d^Anjou,  de  Berry,  de  Bourgogne  &  daBourboo^. 
oncles  dû  roi  ;  ils  aflemblereoc  >au  palais,  un  confeil  dans  lequel  le  duc 
d'Anjou  déclara  qu'il  prétendbit  réunir  la  qualité  de  tuteur  Scelle  de  ré* 
gent.  La  difpute.  s'échauffa;  &  pour  en  prévenir  les  fuites,  on  réfolut.de 
s'en  rapporter  à  des  arbitres  qui  déférèrent  au  duc  d* Anjou  la  régence  &  la 
préfidence  du  confeil ,  qui  déclarèrent  que  les  ducs  de  Bourgogne  &  de 
Bourbon  auroient  l'édpcation  du  roi ,  avec  la  furintendance  de  fa  roaifon  ^  & 
qui  arrêtèrent  que  l'on  préviendroit  l'âge  auquel  le  coi  aurcnc  dû  étre.lacré* 
On  le  prévint  en  efïèt,  &  le  duc  d'Anjou  ceila  d'être  régent  (b)  :.de  nou- 
velles, brouilleries  entre  les  quatre  oncles  do  roi,  donnèrent  lieu  à  un  notr* 
vel  accommodement,  par  lequel  entre  autres  articles,  il  fiit  arrêté  que  le 
duc  d'Anjou  auroit  la  préfidence  au  confeil,  &  que  la  garde  de  la  per- 
fonne  du  roi  feroit  donnée  aux  ducs  de  Bourgogne  &  de  Bourbon  qui,  par 
le  gré  des  ducs  d'Anjou  &  de  Berry ,  nommeroient  les  officiers  des  inai«> 
fons  du  roi. 

Charles  VI  allant  en  Bretagne  (c) ,  pour  venger  l'attentat  commis  fur  la 
vie  du  connétable  de  Cl îiTon ,  par  Pierre  *  de 'Graon,  un  accident  qui  lui 
arriva  en  pafTant  par  la  forêt  du  Mans,  le  fit  tomber  tout  d'un  coup  dans 
une  fî  violente  fiénéfie,  qu'il  tua  trois  ou  quatre  perfonnes  fur  le  champ; 
&  qu'il  p^fla  miférablement  le  refle  de  fa  vie.  Son  fils  étoit  encore  au  ber- 
ceau ,  &  le  duc  d'Orléans  fon  frère  n'étoit  pas  encore  majeur.    Les  Etats- 


(tf)  En  1380. 

(  b  )  Dès  le  4  de  novembre. 

{c)  En  I39I. 


R  É  G  E  N  C  E ,    R  É  G  E  N  T.  fc>3 

généraux  déférèrent  la  régence  aux  ducs  de  Bourgogne  &  de  Berry ,  quoi- 
que le  duc  d'Orléans  la  demandât,  &  que  le  roi  même  ,  dans  fes  bons  in- 
tervalles ,  déclarât  que  c'étoic  fa  volonté.  Delà  naquit  la  haine  qui  fubfifta 
fi  long-temps  entre  les  inaifons  d'Orléans  &  de  Bourgogne ,  &  dont  les  peu- 
ples lurent  les  malhçurêulès  viâimes. 

En  141S,  Charles  VI  éunt  malade  &  hors  d'état  de  gouverner,  fon  fils 
prit  la  qualité  de  régent^  &  le  parlement  de  Paris  crut  ne  pouvoir  pas  le 
reconnoitre  pour  tel  par  le  défaut  de  la  convocation  des  pairs.'  Ce  fut  l'u- 
Dique  raifon  qu'il  donna  de  fon  refus,  &  en  effet  avant  l'annce  i6io,  le 
Parlement  ne  fe  méloit  point  de  conférer  la  régence  &  n'écoit  pas  même 
confulté  en  pareille  matière  ,  ainfi  qu'on  le  voit  au  commencement  de 
cet  article. 

Jean,  duc  de  Lancafire,  fur  la  fin  du  règne  d'Edouard  111,  roi  d'Angle- 
terre ,  fut  établi  régent  d'Angleterre  par  le  roi  lui-même,  à  qui  l'âge,  la  ma- 
ladie &  la  douleur  de  la  mort  du  prince  fon  fils ,  connu  fous  le  nom  du 
prince  Noir ,  avoient  également  a(fi>ibli  le  corps  &  l'efprit. 

Jean  V,  dernier  roi  de  Portugal,  étant  tombé  en  apoplexie,  &  l'apo- 
plexie a'étant  tournée  en  paralyfie  fur  une  partie  de  (on  corps,  confia  à  fa 
iemme,  Marie-Anne-Jofephe  d'Autriche,  la' régence  de  fes  Etats,  pour 
l'exercer  (  dit  le  décret  du  roi  )  avec  toute  la  jurifdiâion  &  toute  Vautoritc 
royale  qui  m^ appartiennent  (a). 

Si  le  roi  malade  n'a  aucun  intervalle  lucide,  il  faut  confulter  la  loi  de 
l'Etat;  &  celui-là  doit  être,  en  ce  cas-U,  régtnt,  qui  le  feroit  fi  le  roi  étoit 
mineur. 

L'incapacité  d'exercer, la  puiffance  n'ôte  nullement  le  droit  de  la  pofféder. 
Un  homme  interdit  eil  incapable  des  fondions  de  l'adminiflration  \  mais  il 
eft  très-capable  de  la  propriété  qui  ne  demande  d'autre  capacité  que  d'être. 
Les  loix  civiles  n'ôtent  point  aux  furieux  la  propriété  de  leurs  biens,  elles 
leur  laiffent  même  leurs  dignités  {b)  ;  &  iin  jurifconfulte  célèbre  dit  que 
lé  cadet  ne  doit  pas  régner  au  préjudice  de  l'ainé  qui  tombe  en  démence  ^ 
parce  que  fon  infirmité  n'empêche  pas  que  le  droit  de  la  puiffance  royale 
ne  foit  attaché  à  fa  perfonne  (c).  De  quelque  maladie  que  foit  attaqué  le 
fouverain  d'un  Etat  héréditaire,  il  ne  peut  perdre  la  propriété  du  droit  qu'il 
a  de  régner; ce  droit  efl  immuable,  &  ne  peut  être  éteins  que  par  la  mort. 
C'efl  par  cette  raifon  que  lorfque  Charles  VI,  roi  de  France,  fut  tombé 
dans  une  maladie  qui  le  rendoit  incapable  de  gouverner,  le  prince  fon  fils 
fe  contenta  de  prendre  la  qualité  de  régent  {d)  ,  aiufi  que  je  l'ai  dit ,  ci* 

(  a  )  Décret  daté  de  Lisbonne  le  23  de  mai  1742. 

{h)  Qui  furere  cœpertt  6*  flatum  &  dignltattm  in  quâ  fuît  ^  &  masîdratum  &  poteflatcm  v/- 
ditur  retintre  ,  ficut  rei  fuct  dominium  retinet  ,  au  Digefîe  Dt  fiatu  Jiominum ,  leg*  Qui  furcrcp 

(  c  )  Quia  in  perfonâ  fud  radicatum  ejl  jus  regia  posefiatis.  Balde. 
{d)  En  1418. 
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defTus.  C'eft  par  la  même  raifon  que  le  Portugal  eut  un  régent  ii  caufe  de 
Fincapacité  de  fon  roi  AIphonfe-Henri. 

A  la  mort  (a)  de  IVchiduc  Philippe  roi  de  Caftille  &  de  Léon  , 
Jeanne  d'Arragon  fa  veuve  perdit  l'ufage  de  la  raifon  au  point  qu'elle  fut 
abfolument  incapable  de  gouverner.  Sa  fucceflion  regardoic  Varchiduc 
Charles  (b).  Le  roi  fon  père  avoir  mis  ce  jeune  prince  fous  la  tutelle  de 
notre  Louis  Xil,  &  s'étoit  repofé  des  foins  &  de  Péducation  de  fon  fîls 
fur  la  probité  du  roi  de  France ,  qui  eut  la  géoérofité  de  l'accepter ,  & 
qui  lui  donna  pour  gouverneur  un  des  plus  fages  hommes  de  ce  temps- 
là  (c),  &,  pour  le  dire  en  pafTant,  un  gouverneur  qui  prit  tant  de  foin 
de  Péducation  de  fon  élevé ,  qu'il  le  rendit  plus  habile  qu'il  n'auroit  fallu 
pour  le  bien  de  la  France.  Il  fut  queftion.  de  nommer  un  régent  pendant 
la  minorité  de  Charles.  Ce  choix  devoir  toipber  ou  fur  l'empereur  Maxi- 
milien  d'Autriche ,  ou  fur  le  roi  Ferdinand  d'Arragon.  L'empereur  préten- 
doit  que  la  régence  le  regardoit  comme  ayeul  paternel  de  Charles  d'Autri* 
che  ;  que  Philippe  père  de  Charles  étant  mort ,  nul  autre  que  lui  ne  pou- 
voit  tenir  la  place  de  père  d'un  prince  qui  devoir  aufli  bien  hériter  de  (es 
Etats  que  de  ceux  de  Caftille  &  d'Arragon.  Ferdinand ,  au  contraire ,  pré- 
tendoit  la  régence  comme  ayeul  maternel  de  Charles,  oc  comme  lui  ayant 
été  défêrée  par  le  teftament  de  la  reine  Ifabelle'  fa  femme.  Il  difoit  que 
l'Etat  de  Caftille  étoit  encore  entre  les  mains  de  la  Reine  Jeanne;  qu'il 
étoit  bien  raifonnable  que  le  père  prit  foin  de  fa  fille ,  de  fes  enfàns,  &  de 
leurs  Etats ,  plutôt  qu'un  prince  étranger  qui  ne  poffêdoit  rien  dans  l'Ef- 
pagne,  &  qui  ne  pouvoir  quitter  fqs  Etats  pour  être  le  dépofttaire  de  ceux 
d'autrui  ;  que  le  royaume  de  Caftille  n'étoit  pas  le  patrimoine  de  la  mai^- 
fon  d'Autriche ,  mais  celui  de  la  reine  Ifabelle  fa  femme  qui  l'avoir  infU- 
tué  régent  pendant  la  minorité  de  Charles.  Toutes  les  loix  étoient  pour 
l'empereur,  &  fi  l'on  s'y  fût  tenu,  il  Pauroit  emporté  inconteftablement  fur 
le  roi  d'Arragon.  Ce  prince  avoit  même  un  préjugé  en  fa  faveur,  qui  ne 
pouvoit  être  difputé.  C'eft  que  le  père  du  défunt  roi  étant  mort  avant  quHl 
fôt  en  âge  de  gouverner,  les  dîx-fept  provinces  des  Pays-Bas ,  perfuadées 
que  la  régence  lui  appartenoit  à  Pexclutioo  de  tout  autre ,  la  lui  avoieot  dé- 
férée tout  d'une  voix  &  l'avôient  reconnu  pour  admîniftrateur  des  Etats  du 
jeune  archiduc ,  jufqu'à  ce  qu'il  fût  en  âge  de  gouverner  par  lui-même.  Le 
cas  étoit  pareil ,  puifque  la  fucceflion  des  Pays-Bas  venoit  du  côté  de  Marie 
de  Bourgogne ,  inere  de  l'archiduc  Philippe ,  comme  la  fucceflion  de  la 
Caftille  dont  il  s'agiflbit,  venoit  de  Jeanne  d'Arragon,  mère  de  l'archiduc 
Charles  ;  mais  une  raifon  de  bienféance,  tirée  du  voiflnage  des  Etats  d'Ar« 


(tf)  Arrivée  le  5  de  feptembre  1506. 

(  ^  )  Qui  fut  depuis  Tempereur  Charles-Quint, 

ic)  Philippe  deCrouii  feigtieur  de  Chievres. 
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tagon  f  &  let  foins  du  cardinal  Ximenès  engagèrent  les  Etats  (a)  à  dëfêrer 
&  Ferdinand  la  régence  de  la  Caftille ,  que  le  roi  fon  gendre  Tavoic  forcé 
de  quitter  y  un  an  auparavant,  d'une  manière  fort  humiliante.  C'ell  ainfi  que 
le  content  la  plupart  des  hiftoriens  (b)  ;  mais  il  y  en  a  un  (c)  qui  prétend 
que  ce  grand  différent  fut  décidé  par  Louis  XII ,  a  la  décifion  duquel  l'em- 
pereur d'Allemagne  &  le  roi  d'Arragon  s'étoient  fournis.  Cet  autre  hifte« 
rien  rapporte  même  les  difpofitions  de  l'arrêt  rendu  par  Louis  XII ,  tenant 
fon  lit  de  juftice  au  parlement  de  Paris.  Selon  cet  auteur,  le  roi  très-chré-. 
tien  décida  que  fi  Ferdinand  n'avoir  point  d'enfàns  de  la  reine  Germaine 
deFoix  fa  féconde  femme,  il  feroit  Régent  de  Cailille,  jufqu'à  ee  que  le 

{)rince  Charles  eût  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ;  qu'alors  la  couronne  p 
'autorité,  le  gouvernement  &  l'adminiflration  de  l'Etat  feroient  remis  au  prince 
Chailes,  mais  que  celui-ci  ne  porteroit  pas  le  titre  de  roi  tant  que  la  reine 
Jeanne  fa  mère  vivroit.  Un  autre  écrivain  qui  a  traité  le  même  fujet  que 
l'auteur  dont  je  viens  de  parler  (  ^) ,  affirme  le  même  arbitrage  &  le  même 
jugement  arbitral.  Quoi  qu'il  en  foit  de  ces  deux  divers  fentimens,  ils  fe 
réuniffent  en  ce  point,  que  la  Réèence  fut  déférée  à  Ferdinand.  Il  eft  cer« 
tain  auffî  que  le  prince  Charles  prit  le  titre  de  roi ,  du  vivant  de  Jeanne- 
la-folle  fa  mère ,  &  ce  fut  contre  la  règle.  Pour  accoutumer  le  monde  3i  ce 
litre  uûirpé ,  les  perfonnes  de  fon  confeil  avoient  fait  en  forte  que  le  pape 
&  l'empereur  Tavoient  donné  à  ce  prince ,  dans  les  lettres  de  condoléaoce 
qu'ils  lui  avoient  écrites»  à  l'occafion  de  la  mort  du  roi  fon  père;  la  plu- 

Eart  des  grands  en  furent  fcandalifés  ;  mais  l'autorité  de  Ximenés  éc  let 
rigues  de  fes  amis  déterminèrent  les  Etats  à  le  faire  proclamer  en  cette 
qualité.  Un  -écrivain  Efpagnol  {e),  pour  autorifer  cette  entreprife,  fuppofe 
que  Jeanne  avoit  abdiqué  la  royauté ,  &  que  ce  fut  l'effet  d'un  refpeâ  niial 


Î[ui  obligea  le  prince  Charles  à  joindre  le  nom  de  fa  mère  au  (ien  dans  tous 
es  aâes  publics  \  mais  cet  unique  auteur  efl  contredit  par  tous  les  autres  ; 
&  dans  la  vérité ,  Jeanne-la-fblle  n'abdiqua  ni  ne  fut  jamais  en  état  d'ab- 
diquer. 

Après  la  mort  du  duc  de  Longueville  qui  périt  au  paffage  du  Rhin ,  U 
fouveraineté  de  Neufchâtel  qu'il  poffédoit,  fut  conteftée  entre  Jean-Louis- 
Charles  d'Orléans ,  duc  de  Longueville  ,  dernier  mâle  de  cette  maifoo  » 
interdit  pour  caufe  d'imbécillité ,  &  Marie  d'Orléans ,  duchelTe  de  Nemoun 


(a)  En  1509, 

(^)  Mariana»  hifioire  iTE/pagne iHorlé^ns 9  révolution  iPEfpagfUi  MarfoILer,  hifloîn  d» 
mlnifiert  du  cardinal  Ximenès  ;  ÔL  Ferreras  «  kifioin  d'Efpagm. 

Ce)  Hifioire  de  radmiaijhation  du  cardinal  d^Amhoifc^  par  Michel  Baadier.  Paris,  1634» 
lfl-4to. 

(  </  )  Vie  du  cardinal  {tAmhoife ,  par  le  Gendre,  jimjfirdam ,  1716.  in^4to. ,  éttix  yages  %%i , 
le")  Don  Juan  Antonio  di  VcX4t% 

lom  XXVU»  S  f  r 
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fa  fœur,  qui,  2i  caufe  de  cette  incapacité  dVfpric,  prétendoit  que  la  prin«- 
dpauté  de  Neufchâtel  ki  école  dévolue  ;  mais  les  Etats  de  Neufchâte!'  & 
de  Valengin  jugèrent  que  la  duchefle  de  Longueville,  comme  mère  ai 
curatrice  à  la  perfonne  &  aux  biens  de  Jean- Louis- Charles  d'Orléans  »  de^ 
voit  être  inveftie  de  la  principauté  (a).  La  duchefle  de  Nemours  prétendit 
que  les  Etats  de  Neufchâtel  n'avoient  pas  été  compétens,  &  il  y  eue  des 
procédés  entre  les  deux  princefles  qui  demeuroient  toutes  deux  en  France. 
Elles  fupplierent  le  roi  très- chrétien  de  nommer  des  commiflaires  de  foa 
confeil ,  pour  voir  &  examiner  les  titres  &  papiers  concernant  leurs  dif« 
fërens ,  pour  y  fur  le  rapport  qui  en  feroit  fait  par  les  commiflaires ,  être 

linu 


ra ,  par  un  jugement  arbitral ,  que  la  propriété  de  la  fouveraineté  &  comté 
de  Neufchâtel  &  Valengin ,  fes  annexes  &  dépendances ,  appartenoit  à  Jean- 
Louis-Charles  d'Orléans,  duc  de  Longueville,  &  l'adminifiration  â  Anne- 
G6neirieve  de  Bourbon  \  princefle  du  iang ,  duchefle  de  Longueville  fa  me* 
re,  en  fa  qualité  de  curatrice  {b). 

■  Ce  jugement  conforme  à  celui  des  Etats  eut  fon  exécution. 

t  Si  le  fuccefleur  à  la  couronne  efl  abfent  dans  le  temps  de  l'ouverture  de 
lu  fucceflion  ,  c'eft  à  celui  que  le  roi  à  nommé  avant  fa  mort ,  à  goii* 
verner  le  royaume.  Charles  IX  donna  la  Régence  {c)ï  la  reine  Catherine 
de  Médicis  fa  mère ,  pour  en  jouir  après  fa  mort  jufqu'à  l'arrivée  de  Henri  Ilf 
qui  étoit  pour  lors  en  Pologne. 


jufqu'à  ce  que  le  fuccefleur  foit  arrivé  ou  qu'il  en  ait  difpofé  autrement.  • 
Chartes  II,  roi  d'Efpagne,  difpofant  de  fes  Etats  par  un  teftameot  Si 
par  un  codicile,  ordonna  que  pendant  l'abfence  de  fon  fucceflTeur^  la  con-^ 
duitede  l'Ehtt  feroit  confiée  par  intérim  ii  une  junte  (d)  compoféé  du  pré-* 
fideni  du  confeil  de  Caflille ,  du  vice-chancelier ,  ou  préfident  du  confeil 
d^Arragon ,  du  cardinal  Porto-Carrero  ,  de  l'inquiflteur  général  ^  d'un  grand 
d^Efpagne  &  d'un  confeiller  d'Etat.  La  reine  douairière  devoir  préfider  à  ce 
CLQ.nfeU,.. fuivre  la  pluralité  des^  voix  dans  toutes  les  délibérations,  &  déci"* 
der  dans  le  cas  de  l'égalité  des  fufïrages. 

Il  n'efl  pas  douteux  que  le  roi  abfent  prifonnier ,  ou  malade  d'efprit  avec 


(lï)  Jugement  des  Etats  du  18  de  iuilîet  1672. 

(^)  Lettres- paternes  comenaatce  jugement  arbitrait  du  inois  d*atril  1674. 

(r)  En  1^74. 

(^)  ConfeiK 
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volue ,  àt  plein  droir ,  après  fa  mort ,  au  dauphin  Ton  arrière- petit-fils  ; 
que  craignant  d'être  prévenu  par  le  moment  fiital ,  il  vouloic  prefcriro  tour- 
tes les  mefurés  qu'il  conviendroit  de  prendre  alors  pour  affermir  la  cou- 
ronne &  maintenir  la  tranquillité  publique  ;  que  dans  cette  vue  il  avoic 
fait  fon  tefiament  foufcrit  de  fa  main ,  dans  lequel  il  déclaroit  fa  volonté 
pour  la  Régence  &  le  confeil  du  jeune  roi  ;  qu'il  défendoit  de  l'ouvrir , 
pour  quelque  caufe  que  ce  fût,  avant  fon  décès,  auquel  temps  il  vouloii 
que  les  princes  de  fon  fang  &  les  pairs  du  royaume  fe  rendiflent  au  parle* 
ment ,  oc  que  les  chambres  étant  afTemblées ,  on  fit  l'ouverture  de  fon  leC* 
tament,  pour  être  enfuite  par  la  Régence,  envoyé  des  duplicata  du  tout 
aux  autres  parlemens. 

Ce  teftament  fut  un  aâe  fi  important ,  &  il  a  donné  lieu  à  des  événe* 
tnens  fi  remarquables ,  qu'il  doit  être  lu  en  entier.  Le  voici. 

»  Ceci  eft  notre  difpofition  &  ordonnance  de  dernière  volonté  potir  la 
tutelle  du  dauphin  notre  arrière- petit* fils  ,  &  pour  le  confeil  de  Ré- 
gence que  nous  voulons  être  établi  après  notre  décès  pendant  la  mino* 
rite  du  roi. 

».  Conmie ,  par  la  miféricorde  infinie  de  Dieu ,  la  guerre  qui  a  pendant 
plufieurs  années  agité  notre  royaume  avec  des  événemens  différens,  êê 
qui  nous  ont  caufé  de  jufles  inquiétudes,  eft  heureufement  terminée. 
Nous  n'avons  préfentement  rien  de  plus  à  cœur  que  de  prouver  à  net 
peuples  le  foulagement  que  le  temps  de  guerre  ne  nous  a  pas  permis 
de  leur  donner ,  les  mettre  en  état  de  jouir  long-temps  des  fruits  de  U 
paix,  &  éloigner  tout  ce  qui  pourroit  troubler  leur  tranquillité.  Noue 
croyons  dans  cette  vue  devoir  étendre  nos  foins  paternels  à  prévoir  & 
prévenir,  autant  qu'il  en  dépendra  de  nous ,  les  maux  dont  notre  royaume 
pourroit  être  troublé ,  fi ,  par  l'ordre  de  la  divine  providence  notre  décès 
arrive  avant  que  le  dauphin  notre  arriere-petit-fils ,  qui  eft  l'héritier  do 
notre  couronne ,  ait  atteint  fa  quatorzième  année  qui  eft  l'âge  de  ù,  ma- 
jorité. C'eft  ce  qui  nous  engage  à  pourvoir  &  fa  tutelle  ,  à  Téducatioii 
de  fa  perfonne,  6c  à  former  pendant  la  minorité,  un  confeil  de  Régence 
capable ,  par  fa  prudence ,  fa  probité ,  &  la  grande  expérience  de  ceux 
que  nous  choififlbns  pour  le  compofer,  de  conferver  le  bon  ordre  dans 
le  gouvernement  de  l'Etat,  &  maintenir  nos  fujets  dans  l'obéiflance 
qu'ils  doivent  au  roi  mineur,  a 

i>  Ce  confeil  de  Régence  fera  compofé  du  duc  d'Orléans,  chef  du  confeil  « 
du  duc  de  Bourbon ,  quand  il  aura  viogt-quatre  ans  accomplis ,  du  duc 
du  Maine ,  du  comte  de  Touloufe ,  du  chancelier  de  France ,  du  chef  da 
confeil  royal ,  des  maréchaux  de  Villeroy,  de  Villars  ,  d'Huxelles,  de 
Tallard,  &  d'Harcourt,  des  quatre  fecrétaires  d'Etat ,  du  contrôIeur-géné« 
rai  des  finances.  Nous  les  avons  choiHs  par  la  connoiftance  de  leur  capa- 
3)  cité,  de  leurs  talens  &  du  fidèle  attachement  qu^ils  ont  toujours  eu  pour 
»  notre  perfonne,  &  que  nous  fommes  perfuadés  qu'ils  {luroof  de  mémo 
»  pour  le  roi  mineur,  a 
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-•  Voulons  que  la  perfbnne  du  roi  mineur  foie  fous  la  tutelle  &  garde 

•  dii  confeil  de  Régence  ;  mais  comme  il  efl  néceffaire  aue  fous  l'autorité 

•  de  ce  confeil  »  quelque  perfonne  d'un  mérite  univerfeliement  reconnu  & 

•  diftingué  par  fon  rang,  foie  particulièrement  chargée  de  veiller  à  la  fureté, 
»  confervation ,  &  éducation  du  mineur ,  nous  nommons  le  duc  du  Maine 
j»  pour  avoir  cette  autorité ,  &  remplir  cette  importante  fbnâion  du  jour 
m  de  notre  décès.  Nous  nommons  aufli  pour  gouverneur  du  roi  mineur , 
»  fous  l'autorité  du  duc  du  Maine  ,  le  maréchal  de  Villeroy  qui ,  par  fa 
ji  bonne  conduite,  fa  probité  &  fes  talens,  nous  a  paru  mériter  d'être  ho- 
»  Doré  de  cette  marque  de  notre  eflime  &  de  notre  confiance  :  nous  fommes 
I»  perfuadés  que  dans  tout  ce  qui  aura  rapport  à  la  perfonne  &  à  l'éducation 
1»  du  roi  mineur  ,  le  duc  du  Maine  Si  le  maréchal  de  Villeroy ,  gouverneur  » 
»  animés  tous  deux  par  un  même  efprit,  agiront  avec  un  partit  concert, 
»  &  qu'ils  n'omettront  rien  pour  lui  infpirer  les  fentimens  de  vertu  ,  de 
»  religion  &  de  grandeur  d'ame ,  que  nous  fouhaitons  qu'il  conferve  toute 
»  fa  vie.  Voulons  que  tous  les  officiers  de  la  garde  &  de  la  maifon  du 
m  roi,  foient  tenus  de  reconnohre  le  duc  du  Maine,  &  de  lui  obéir  en 
m  ce  qu'il  ordonnera  pour  le  &ic  de  leurs  charges,  qui  aura  rapport  à  la 
9  perfonne  du  roi  mineur,  à  fa  garde  &  à  fa  fureté.  Au  cas  que  le  duc 
»  du  Maine  vint  à  manquer  avant  notre  décès  ou  pendant  la  minorité  du 
j»  roi ,  nous  nommons  en  fa  place  le  comte  de  Touloufe ,  pour  avoir  la 
9  même  autorité  &  remplir  les  mêmes  fondions.  « 

»  Pareillement,  fi  le  maréchal  de  Villeroy  décède  avant  ou  pendant  la 
»  minorité    du    roi  ^    nous   nommons   en   fa   place  le   maréchal    d'Har* 

9  court,    a 

9  Voulons  que  toutes  les  affaires  qui  doivent  être  décidées  par  l'autorité 
9  du  roi,  fans  aucune  exception  ni  réferve,  foit  concernant  la  guerre  ou 
I»  la  paix,  la  difpofition  &  adminiflration  des  finances,  ou  qu'il  s'agiffe  du 
9  choix  des  perlonnes  qui  doivent  remplir  les  archevêchés,  évêchés ,  ab- 
9  bayes ,  ou  autres  bénéfices  dont  la  nomination  doit  appartenir  au  roi 
9  mineur ,  la  nomination  aux  charges  de  la  couronne ,  aux  charges  de  fecré- 
9  taires  d'Etat,  à  celle  de  contrôleur- général  des  finances,  à  toutes  celles 
9  des  officiers  de  guerre  tant  des  troupes  de  terre,  qu'oflficiers  de  marine 
«.  &  galères  ;  aux  offices  de  judicature ,  tant  des  cours  fupérieures  qu'au- 
9  très,  à  celles  des  finances;  aux  charges  de  gouverneurs,  lieutenans*géné« 
9  raux  pour  le  roidaiis  les  provinces;  à  celles  des  Etats- ma jors ,  des  places 
9  fortes ,  tant  des  frontières ,  que  des  provinces  du  dedans  du  royaume  ; 
9  aux  charges  de  la  maifon  du  roi,  fans  diftinâion  de  grandes  &  petites 
9  qui  font  à  la  nomination  du  roi  \  &  généralement  pour  toutes  les  char- 
9  ges,  commiifions  &  emplois,  auxquels  le  roi  doit  nommer,  foient  pro- 
^  pofées  &  délibérées  au  confeil  de  la  Régence,  &  que  les  réfolutions  y 
9  ioient  prifes,  à  la  pluralité  des  fuffrages,  fans  que  le  duc  d'Orléans,  chef 
01  du  coflieili  puifle  leul  &  par  fon  autorité  particulière,  rien  déterminer. 
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D  (latuer  &  ordonner,  &  fkire  expédier  aucun  ordre  au  nom  du  roi  mi« 
n  neur,  autrement  que  fuivant  l'arrêt  du  coofeil  de  la  Régence,  tf 

»  S'il  arrive  qu'il  y  ait  fur  quelque  affaire  diverfiré  de  feotimea»  dans  ^ 
»  le  confeil  de  la  Régence ,  ceux  qui  y  affifleront  feront  obligés  de  foi 
»  réunir  à  deux  avis ,  &  celui  du  plus  grand  nombre  prévaudra  toujours , 
i>  mais  s'il  fe  trou  voit  qu'il  y  eût  pour  les  deux  a;Vis,  nombre  égal  de  fu& 
»  frages ,  en  ce  cas  feulement  l'avis  du  duc  d'Orléans ,  comme  chef  du 
»  confeil ,  prévaudra.  « 

Il  Lorfqu'il  s'agira  de  nommer  aux  bénéfices,  le  confèlfeur  du  roi  entrem 
»  au  confeil  de  Régence ,  pour  y  préfemer  le  mémoire  des  bénéfices  va** 
»  cans,  &  propofer  les  perfonnes  qu'il  croira  capables  de  les  remplir.  Seront 
»  aulïï  admis  au  même  confeil  extraordinairement ,  lorfqu'il  s'agira  de  la 
j»  nomioation  des  bénéfices,  deux  archevêques  ou  évéques  de  ceux  qui  fa 
9  trouveront  à  la  cour  &  qui  feront  avertis  par  l'ordre  du  confeil  de  la 
}>  Régence ,  pour  s'y  trouver  &  donner  leurs .  avis  fur  le  choix  des  fujeta 
9  qui  feront  propofés.  «  . 

V  Le  confeil  de  la  Régence  s'aflemblera  quatre  ou  cinq  jours  de  là  fe« 
»  maine,  le  matin,  dans  la  chambre  ou  cabinet  de  l'appartement  du  roi 
»  mineur  ;  &  aulfîtôt  que  le  roi  aura  dix  ans  accomplis ,  il  pourra  y  a(fî& 
yi  ter  quand  il  voudra  ,  non  pas  pour  ordonner  &  décider,  mais  pour  ea«f 
»  tendre  6c  pour  prendre  les  premières  connoifTanCes  des  affaires.  ^  , 

»  En  cas  d'abfence,  ou  empêchement  du  duc  d'Orléans ,  celui  qui  fe 
i>  trouvera  plus  ancien  par  fon  rang,  tiendra  le  confeil,  afin  que  le  cours 
s»  des  affaires  ne  foit  pas  interrompu }  &  s'il  y  a  partage  de  voix ,  ta  fienoa 
D  prévaudra.  «  .         .   :; 

»  Il  fera  tenu  regiflre  par  le  plus  ancien  des  fecrétaires  d'Etat,  qui.  fe 
i>  trouveront  au  confeil ,  de  tout  ce  qui  fe  trouvera  délibéré  &  réfola  ^ 
i>  pour  être  enfuite  les  expéditions  faites  au  nom  du  roi  mineur  par  ceujc 
»  qui  en  feront  chargés,  a 

n  Si ,  avant  qu'il  plaife  à  Dieu  nous  appeller  à  lui ,  quelqu^un  que  nous 
D  ayons  nommé  pour  remplir  le  coofeil  de  la  Régence  ,  décède  ou  Ct 
»  trouve  hors  d'état  d'y  entrer,  nous  nous  réfervons  d'y  pouvoir  nommer 
»  one  autre  perfonne  pour  remplir  fa  place,  &  nous  le  ferons  par  jjn  écrit 
»  qui  fera  entièrement  de  no^'e  main^  &  qui  ne  paroltra  pareillement  qu'a<i* 
i>  prés  notre  décès,  &  fi  nous  ne  nommons  perfonne,  le  nombre  de  ceux 
D  qui  doivent  compofer  le  nombre  du  confeil  de  la  Régence  demeurera 
»  réduit  à  ceux  qui  fe  trouveront  divans  au  jour  de  notre  mort.  « 

ï>  Il  ne  fera  fait  aucun  changement  au  confeil  de  la  Régence ,  tant  que 
»  durera  la  minorité  du  roi ,  &  fi ,  pendant  le  temps  de  cette  miooritéi 
»  quelqu'un  de  ceux  que  nous  y  avons  nommés  vient  à  manquer,  Im 
»  place  vacante  pourra  être  remplacée  par  le  choix  &  délibération  du  con» 
n  feil  de  la  Régence ,  fans  que  le.  nombre  de  ceux  qui  doivent  le  com«> 
9>  pofer»  tel  qu'il ^ aura  été  au  jour  de  notre  décès,  puifle  être  augmenté» 
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»  bien ,  auroient  le  regret  de  ne  pouvoir  pas  fournir  à  la  dépenfe  néceflaîre 
9  pour  leur  donner  Téducation  convenable  à  leur  nailTance.  Nous  voulons 
»  que  fi,  de  notre  vivant ,  les  cinquante  mille  livres  de  revenu  en  fonds  de 
9  terres  que  nous  avons  données  pour  la  fondation,  ne  (ont  pas  entière- 
•  ment  remplies,  il  foie  fait  des  acquifiiions  le  plus  promptement  qu'il  fe 
2>  pourra  après  notre  décès ,  pour  fournir  à  ce  qui  s'en  manquera ,  &  que 
»  les  autres  fommes  que  nous  avons  aflignées  fur  nos  domaines  &  recettes 
D  générales,  tant  pour  augmentationMe  fondation  que  pour  doter  les  de« 
»  moifelles  qui  fortent  à  Tâge  de  20  ans,  foient  régulièrement  payées,  en 
»  forte  qu'en  nul  cas,  ni  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  notre  fbn« 


B  pos  de  faire  pour  le  gouvernement  de  la  maifon  &  pour  la  qualité  des 
B  preuves  qui  doivent  être  faites  par  les  demoifelles  qui  obtiennent  des 
B  places  dans  la  maifon. 

D  Nous  n'avons  d'autres  vues  dans  toutes  les  difpofitions  de  notre  mi^ 
B  fent  teflament  que  le  bien  de  notre  Etat  &  de.  nos  fujets.  Nous  prions 
B  Dieu  qu'il  bénifle  notre  pofiérité ,  &  qu'il  nous  faflTe  la  grâce  de  faire  uq 
B  aflez  bon  ufage  du  refte  de  notre  vie  pour  effacer  nos  péchés  &  obtenir 
p  fa  miféricorde.  Fait  à  Marly  ce  2  août  1714.  Signé ^  Louis. 

Ce  teftament  fut  fuivi  d'un  codicile  qui  fut  pareillement  envoyé  au  par^ 
lement  de  Paris,  &  qu'il  faut  voir  en  entier. 

B  Par  mon  teftament  dépofé  au  parlement ,  j'ai  nommé  le  maréchal  de 
B  Villeroy  pour  gouverneur  du  dauphin,  &  j'ai  marqué  à  qui  il  devoir  foa 
B  autorité  &  fes  fooâions.  Mon  intention  eft  que,  du  moment  de  mon 
B  décès  jufqu'à  ce  que  l'ouverture  de  mon  teftament  ait  été  faite,  il  ait 
i>  toute  l'autorité  fur  les  ofHciers  de  la  maifon  du  jeune  roi ,  &  fur  les 
B  troupes  qui  la  compofent.  Il  ordonnera  auxdites  troupes,  auflitôt  après  ma 
B  mort,  de  fe  rendre  au  lieu  où  fera  le  jeune  roi,  pour  le  mener  à  Vin- 
»  cennes ,  l'air  y  étant  trés^boo. 

B  Le  jeune  roi ,  allant  à  Vincennes  paffera  par  Paris ,  &  ira  au  parle*- 
B  ment ,  pour  y  être  faite  l'ouverture  de  mon  teftament  en  fa  préfence  Se 
B  des  princes ,  pairs ,  &  autres  qui  ont  droit  &  qui  voudront  s'y  trouver^ 
B  Dans  la  marche  ôc  pour  la  féance  du  jeune  roi  au  parlement ,  le  mare- 
B  chai  de  Villeroy  donnera  tous  les  ordres  pour  que. les  gardes  du  corps j^ 
B  les  gardes  Françoifes  &  SuiflTes  prennent  les  poftes  dans  les  rues  &  au 
B  palais  qu'on  a  coutume  de  prendre  »  lorfque  les  rois  vont  au  parle'* 
B  ment ,  en  forte  que  tout  fe  xalTe  avec  toute  la  fureté  &  dignité  con<« 
B  venables. 

B  Après  que  mon  teflament  aura  été  ouvert  &  lu ,  le  maréchal  de  Viï^ 
B  leroy  emmènera  le  jeune  roi  avec  fa  maifon  à  Vincennes ,  où  il  demeu- 
a  rera  unt  que  le  conbil  de  la  Régence  le  jugera  il  propos, 

a  Lm 
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-^  »  Le  maréchal  de  Vilieroy  aura  le  litre  de  gouiremeur,  fuivant  ce  qui 
n  eft  porté  par  mon  teftameDt ,  aura  Tœil  fur  la  coaduite  du  jeune  roi  « 
»  quoiqu'il  n'ait  pas  encore  fept  ans  ^  jufqo'au  quel  âge  de  fèpt  ans  accom- 
n  plis  la  ducheflfe  de  Vantadour  demeurera  ^  ainfî  qu'il  eft  toujours  accou^ 
n  tumé  ,  gouvernante  &.  chargée  des  mêmes  foins  qu'elle  a  pris  jufqu^ 
1»  préfenc.  Je  nomme  pour  fous- gouverneurs  Sommery  qui  Ta  déjà  été  du 
1»  dauphin  mon  petit*fils,  &  Geoffi-eville,  lieutenaot*général  de  mes  armées« 
»  Au  furplus,  je  confirme  tout  ce  qui  eft  dans  mon  teftamenc  ,  que  je 
tf  veux  Ci  entends  être  exécuté  en  tout  ce  qu'il  contient.  Fait  à  Verfaillea 
9  le  13  d'avril  171  ç. 

»  Je  nomme  pour  précepteur  du  dauphin  le  fieor  de  Fleury ,  ancieii 
9  évêque  de  Fréjus^  &  pour  confefleur  le  père  Tellter.  Ce  23  d'août  171  f^ 
ji  Signée  Louis. 

Le  cas  pour  lequel  Louis  XIV  avoir  fait  toutes  ces  difpofitions,  arriva 
bientôt.  Ce  monarque  mourut  (a),  &  le  roi  mineur  fon  arrière* petit-fils^ 
tint  le  lendemain  {b)  fon  lit  de  juftice  au  parlement  de  Paris.  Ce  qui  s'/ 
pafla  eft  digne  d'une  grande  conudération. 

Le  duc  d'Orléans  repréfenta  que^cette  manière  de  gouverner  à  la  ptu« 
ralité  des  voix  étoit  nouvelle  en  France  ;  qu'elle  ne  s'accordoit  point  avec 
la  forme  monarchique  feule  reçue  dans  ce  royaume  ^  &  que  la  Régence 
lui  appartenoit  par  le  droit  de  fa  naiflance. 

.  On  pouvoir  oppofer  au  due  d'Orléans!  que  le  teftament  du  feu  roi,  en 
le  déclarant  chef  du  confeil  de  Régence ,  lui  avoit  confervé  la  prééminence 
due  à  fa  naiflance 9  qu'il  n'y  avoit  aucune  loi  qui  eût  ordonné  que,  pen«* 
dant  une  minorité  »  il  y  eût  un  Régent,  ni  que  ce  Régent  fût  le  premier 
prince  du  fang  \  qu'un  père  en  mourant ,  avoit  droit  de  nommer  un  ou^ 
plufieurs  tuteurs  à  fes  enfans  ;  qu'il  n'étoit  peint  aftreint  à  les  choifîr  dans 
fa  famille,  ni  à  préférer  fon  plus  proche  parent  au  plus  éloigné;  que  la 
qualité  de  plus  proche  héritier  donnoit  droit  à  la  fucceflion ,  non  à  la  ru« 
telle;  qu'ainfi  PécablilTement  d'un  confeil  de  Régence  n'avoic  rien  d'illégi- 


2ue  la  coutume  y  étoit  formellement  contraire  ;  que  depuis  l'érablilTemene 
e  ta  monarchie ,  ce  qu'on  prétendoit  être  un  droit  iâconteftable ,  n'éroic 
jamais  arrivé;  que  c'étoic  pour  parer  aux  inconvéniena  que  les  mères  des 
rois  mineurs  avoient  toujours  eu  la  Régence,  en  dépit  des  oppofitions  du 
premier  prince  du  fang;  que  la  garde  &  la  tutelle  de  Philippe- Augufte 
avoit  été  confiée  au  comté  de  Flandres ,  &  celle  de  Charles  VIII  à  la  prin« 


(a)  ht  premier  de  fieptembre  171  s* 
Ib)  Le  deux. 

Tomt  XX VU.  Ttt 
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celTe  de  Beaujeu ,  &  non  à  Lomt  eue  d^Orléâia  \  que  fi  la  Rëgencf  tfn« 
portoic  néceilairemeDC  la  garde  de  la  perfoiuie  du  roi  ^  oo  devott  lèottr  la 
néceflité  d'^in  coofeil  de  Régence  ;  &  qu'enfia  le  cas  doet  il  l'ag^Soir  ^ 
daos  la  minorité  de  Louis  XV.,  étoit  abfolumeQt  digèrent  de  celui  qui 
£i&Àt  prëfisoré  fous  la  minorité  de  Louis  XIV,  putfque^  dans  la  précé- 
dente nuQorité ,  c'étott  ï  unb  mère  que  le  gouveroement  abfolu  de  TËtac 
&  la  tutelle  du  roi  avoient  été  coanés,  &  que  dans  celle^'d  il  étoic  qiie& 
lion  d'ua  hérttier  préiompttf. 

V.  Mais,  le  duc  du  Maine,  que  le  feu  roi  avoit  honoré  d^une  confiance  par- 
ticulière, ni  les  autres  princes  &  feieneurs  qui  afliftoient  au  lit  de  juftice» 
ne  répoodirent  rien  ;  &  la  Régence  nat  déliirée  au  duc  d'Orléans ,  tour  d'une 
voix.  Voici  les  difpoficions  de  Tarrér. 

»  Ce  jour ,  la  cour  ,  toutes  les  chambres  aflemblées ,  &c.  la  matière  mifè 
m  en  délibération,  a  déclaré  &  déclare  Mr.  le  duc  d'Orléans  Régent  en 
9  France,  pour  avoir,  en  ladite,  qualité,  l'adminifliation  des  amires  da 
n  royaume  pendant  la  minorité  du  roi }  ordonne  que  le  duc  de  Bourbon 
9  fera  dès  à  préfent  chef  du  coafeil  de  Régenee,  lous  l'autorité  de  Mr.  le 
»  duc  d'Orléans ,  &  y  préfidera  en  fo#  abfence  \  que  les  princes  du  fang 
m  royal  auront  aufli  entrée  audit  confitÛ ,  lorfqu'il»  auront  atteint  l'âge  de 
n.  vingt-trois  ans  accomplis  ;  &  après  la  déclaration  Êôte  par  Mr,  le  duc 
M  d^Orléans,  qu'il  entend  fe  contarmer  à  U  pluralité  des  fuifrages  duëil 
9  confeil  de  Régence  dans  toutes  les  a&ires ,  à  l'exceptîoR  des  charres  ^ 
m  emplois ,  bénéfices  &  grâces  qu^l  pQurra  aœordet  a  qui  bon  lui  tem-^ 
»  blera,  après  avoir  confulté  le  conleil  de  Régence,  fans  être  néanttioiiif 
n  ajSujetti  à  fuivre  la  pluralité  des  voix  à  cet  égard  ;  ordonne  qu'il  poum 
9  former  le  confeil  de  Régence,  même  tels  confeiU  qu'il  }u^era  ï  propos^ 
»  &  y  admettre  les  perfonnes  qu'il  en  efbmera  les  plus  digues ,  le  tour 
a»  fuivant  le  projet  que  Mr.  le  duc  d'Orléans  a  déclaré  qu'il  communiquera 


à  la  cour  ;  que  le  duc  du  Maine  (era  fnriniendant  de  l'éducation  du  roi , 
9  Tautorité  entière  &  le  commandement  des  troupes  de  la  maifon  dudif 
9  feigneur  roi ,  même  for  celles  qui  font  emplovéea  à  la  garde  de  fa  per* 
n  fonne ,  demeurant  à  Mr.  le  duc  d'Orléans ,  &  £gns  aucune  fupériorité 
9  du  duc  du  Maine  fur  le  duc  de  Bourbon ,  grané-makre  de  la  maifon 
9  du  roi. 

Il  fut  réglé  en  même  temps ,  que  te  duc  d'Orléana  fe  choifiroit  un  con« 
lEeil  de  confcience ,  pour  la  diftribution  des  bénéfices  &  des  affiûres  ecclé- 
fiaftiques  ,  autre  que  celui  que  le  kn  foi  avott  établi  par  £bo  tefiament. 
Le  duc  d'Orléans  témoigna  qu'il  vouloit  y  faire  emrer  on  magiftrat  de  cq 
corps ,  qui  aimât  la  patrie ,  qui  connût  les  véritaUea  intérêts  do  royaume , 
&  oui  pût  veiller  à  ce  que  les  libertés  de  l'églife  gallicane  ne  fuffent  point 
bleftées.  Le  feu  roi  avoit  nommé  dans  fon  teflament  le  Tellier  pour  con- 
feffeur  du  jeune  roi ,  le  parlement  décida  que  le  Régeni  nommcroit  lui- 
même  un  confefieur  au  roi ,  lorfqu'il  en  feroit  temps. 

:\ 
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du  Maine ,  la  qualité  de  furintendanc  de  réducation  du  roi ,  après  eo  avoir 
détaché  le  comniandemem  dei  troupes  ;  &  Pan  ne  comprend  pas  en  ef« 
fet,  qu'on  puifle  refufer  à  uo  fouverain  dans  fa  famille,  le  droit  dont 
jouifTent  tous  le^  parti^liets^aniUleiir.  Nëanmcnns,  le  duc  de  Bourbon 
ayant  repréfenté  quelque  temps  après,  que  fe  trouvant  le  premier  prinOfc 
An  fang  en  érat  ât  VèiHèr  à  l'éducatlofi  du  roi ,  jpeiHlâiit  que  le  RégeK 

Emverneroit  le  rèyaume  ;  la  qualité  de  furiateodafit  lui  apptrteooit  par  let 
ix  de  PEtar,  le  rbi  nnnMr  tint  im  autre  Ih  de  fufKce  an  Louvre ,  où  9 
6ta  au  duc  du  Maine  cette  qualité  qu^l  doâna  au  duc  de  Bowbon.  C'eft 
on  fugemeitt  que  le  Régent  tc^^da  au<  -circonllances  »  &  qui  ne  peM 
être  propofé  pour  regte. 

Cet  événement  ràppdle  fe  fonvetiir  d\ine  1<^  de  Ctiamndas ,  légiflatenir 
de  Thurium ,  laquelle  d^un  cèté  tonfioit  le  foin  de  PédetatiM  des  ôr« 
phelins  aux  ^arens  du  côté  tnttemel  de  ^  il  ri^  avoft  rien  à  craindjl^ 
contre  la  vie  de  ces  enfiins  ;  &  de  Tattâre  dennoit  l'admiriAtattem  de  leui^ 
biens  aux  parens  du  côté  paternel  qui  avoient  intérêt  de  les  confèrver  ^ 
ees  biens ,  dont  ils  pouvoient  devenir  les  héritiers  pat  la  moit  des  pupillet. 

H  nous  rappelle  aufli  Tufage  que  lé  (éûkt  Romain  fit ,  de  fôn  autorité  ^ 
après  la  mort  de  Tibère  auquel  X  avoic  ^é  eiEtrêmement  fournis ,  taht  qoe^ 
ce  prince  avoir  yécu.  Suétone  (a)  aflure  que  deux  ans  avant  (k  mort.  Il 


âvoit  ftgné  un  teftament  ôft  il  nifoit  Catus  CiAigulà  &  le  jeune  libelle  fes 
héritiers  chacun  par  moitié,  &  tes  fâfeftituoit  Pun  à  Tautre.  Cafaubon  a  cm 

!ue  cela  s'entendoit  moins  de  Tes  Mens  ptrticotîers  que  de  l'empire, 
^iod  (h)  alhire  même  que  Tibère  avoit  f aifTé  Tempire  au  jeune  Tiberef ^ 
par  fon  tefhiment;  quKl  Tavôit  ordonné  en  ptufieurs  manières,  afin  qu^oa 
c'y  pût  trouver  aucune  diffictalié  \  ^  qu^l  en  avoir  fait  lire  l'ordoimanre 
dans  le  fénar  par  Mocron.  Dion  ajMfte  ce  qu^ôn  lit  aufli  dam  Suétone  (c) , 

?u'après  la  mort  de  T^ere^  le  féMt  taffà  te  tcAament ,  afin  de  donner 
sLUtorîté  entière  ^  Caïos ,  êc  de  i^^être  pas  fons  le  pouvoir  d\m  enfant  ^  qid 
hVoic  pas  encore  atteint  Hge  d'eiftrer  dans  l'a  compagnie. 

t#)  L.  t.  Qi.  76.     .        ' 
.  C*)  L.  $9- 
(f  )  1. 5*  ch.  r4- 
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RELATION    eu    RAPPORT. 
Des  Relations  ou  Rapports  d€s  négociateurs. 


ES  Relations  ou  Rapports i  que  le  négociateur  fait  fucceflivemeot  k 
la  cour,  forment  un  des  principaux  objets  de  fa  charge  &  de  fes  occu- 
pations. Ceft  par  leur  moyen  qu'il  rend  à  Ton  maître  un  compte  exaâ  & 
fidèle  de  tout  ce  qui  fe  pafle  à  la  cour  où  il  réfide,  tant  à  Tégard  de 
la  négociation  dont  il  eft  chargé  ^  que  par  rapport  aux  autres  affaires  inté- 
reflantes  qui  y  furviennent  durant  tout  fon  fôjour.  On  conçoit  aifément  que 
ces  Relations  font  d'une  conféquence  infinie ,  tant  pour  la  cour  qui  les  re* 
çoit,  &  qui  les  «nvifage  comme  la  règle  des  melures  qu'elle  prend  pour 
les  intérêts  politiques,  que  pour  le  mintftre  qui  les  envoie ,  comme  étant 
la  pierre  de  touche  de  Ton  habileté  dans  l'art  de  négocier.  Cette  confia 
déracion  nous  engage  à  donner  ici  quelques  règles  générales  pour  )a  ma*f 
iiiere  de  drefler  les  Relations  ;  un  non  efprit  les  appliquera  facilement  à 
tous  les  cas  de  détail  ;  un  génie  trop  borné  ne  fait  profiter  d'aucune  inC- 
èruâion  générale  «  &  l'on  auroit  beau  panicularifer .  il  ne  deviendra  jamaie 
•habile  homme. 

Depuis  le  dix-huitieme  fiecle  il  n'y  a  pas  de  pays  policé  en  Europe^ 
d^où  l'on  ne  puiffe  écrire  deux  fois  par  femaine  à  la  cour,  en  fiûfant  par* 
tir  les  lettres  par  la  pofte  ordinaire.  Ceft  une  commodité  qu'il  ne  faut 
point  négliger,  mais  &ire  régulièrement,  deux  Rapports  par  femaine.  Le 
tableau  général  de  l'Europe  qu'un  négociateur  doit  avoir  tans  cefTe  devaiu; 
les  yeux,  &  la  fcene  mouvante  de  la  cour  où  l'on  eft,  nous  offrent  tou- 

1*ours  aflèz  de  matière  pour  remplir  une  couple  de  pages.  En  tout  cas,  il 
àùt  dire  qu'on  n'a  rien  à  dire ,  mais  ce  cas  eft  rare.  Toutes  les  Relationa 
doivent  être  écrites  fur  des  feuilles  entières ,  in-folio ,  d'un  format  uniforme 
&  pas  trop  grand ,  pour  pouvoir  entrer  aux  archives  dans  les  rayons  des 
ëtagettes.  Ceft  une  petite  attention  qui  évite  des  embarras.  On  fait  bien^ 
de  prendre  ce  format  avantde  partir, -On  commence  par  numéroter  fa  Re* 
latton,  en  plaçant  le  numéro  au  haut  de  la  feuille  i  main  gauche;  &  vis* 
à- vis,  à  la  droite,  on  marque  la  date  &  le  lieu  d'où  l'on  écrit;' &  im« 
médiatement  au-deffous,  on  met  la  courtoifie  en  vedette,  comme  par 
exemple  ^ 

Relation    N^.    I.    &c. 

A  Londres^  le  t  janvier  tj^Q. 

SIRE ,  ou  monfcigncur ,  ou  hauts  &  puijfans  fcigneurs ,  &c.  &c.  Il  faut 
laifler  une  marge  du  quart  de  la  largeur  de  la  feuille ,  qui  ferve  non-îeule* 
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dans  font  fon  jour  pAr  les  'raifonoemëfiff  jufte^  ^  fMx  «  profbttdl  tiQ  ^ 
perficiels,  clairs  ou  alambiqués,  au'il  fait  far  chaqfue  objet.  Au  nsfle,  nom 
avons  déjlkditfi  fouvebr  nos  penfees  fur  le  flyle  d'affairei  ^  qu'il  eft  iautile 
de  les  repréfenter  ici  ;  &  i  Pégard  des  réflexions  mêmes ,  il  n'y  a  d'anirë 
règle  à  oonner  que  celle  de  n'en  omettre  aucune  qui  paroifle  eATeDiieHe  | 
mais  d'éviter  avec  foin  routes  Celles  «)ui  font  vagues  &  fupérflues.  Il  fMk 
être  fuf-toùt  en  garde  contre  les  fiiufles  confidents  que  Teft  fkit  ^uiDlquc>> 
fi>is  à  un  miniftre  pour  lui  donter  le  change. 

Il  eft  bon  encore  de  diftinguer  par  artictet  les  matières  ^K  on  parlA, 


jours  «  il  n'eft  déji  oufc  trop         

Le  négociateur  fera  très-bien  d'avoir  Uir  fort  bureau ,  xlans  (bn  cabinet  toa«' 
[oùts  foigneufement  Fermé  à  def,  tin  brouillon  fur  leil)oel ,  au  fonir  d'une 
conférence ,  ou  le  fbir  en  le  retirant ,  il  FafTe  une-  niote  tf^s  principàui  pohM 
qu'il  a  traités ,  oii  dei  nouvdles  intA-eflàntes  qu^il  vient  d'apprendre.  (7eÂ 
le  moyen  de  foulager  fa  mémoire  ;  &  de  ne  rien  oublier  \  &  lorfque  It 
jour  de  pt>fte  arrive  ^  on  ti-ouve  fa  Relatiofn  toute  préparée ,  c'dfl-à-âke  »  à 
fnoitié  laite,  fl  ne  fimt  commetiMr  i  dreflër  Tes  j^el^ions  ni  trop  ttft  ^  ni 
trop  tard»  parct  que \  dins  IVm  A:  l'autre  tSLS^  on  court  rifque  de  ne  pik 
digérer  les  matières  avec  afTez  de  réfletton*  Lorfqù'on  prépare  ainfi  fès  ft)a«- 
tériaux  de  loin  »  &  que  Von  confacre  le  jour  de  polie  eft  entier  à  fitire  fek 
dépêches ,  on  peut  eipérer  ^e  bien  remplir  fa  tftch'e  ;  &  (i ,  après  Pavoir 
achevée ,  il  forvîem  encore  quelques  matières  intéreffiinfe^  ^,  ou  quVm  ap«- 

f prenne  des  nouvelles  qu'il  importe  de  marquer  foudainement ,  on  afMto  i 
a  Relation  une  ou  ptuneufs  apoftilles;  dont  chacune  né  doit  Soutenir  ^'un 
feul  &  même  article.  On  les  marque  de  U  manière  fuivànte. 


P.  S^«^  ,  I"-"  ,  1^ ,  3*^  ^  *c.  À  ma  niaiiàn  iV.  **♦  de  ielU  om 
uUc  date. 

On  finit  la  Relatiop  par  le  çompltiiient  ou  la  courtolfie  ordinaire ,  en 
témoignant  fon  proFond  reîpeâ  au  fouveraih.  Elle  ell  mlTe  au  ;  tfet  par  Id 
Secrétaire  d'ambaffade^  6l  tignée  de  la  propre  main  du  miûlflre.  Les  P.  S. 
iimifletft  ordinairement  fans  aucfan  compliment. 

U  eiî  très-eflentîel  encore  d'ob'fervêr^  dans  tous  te^  îft&ppotte,  ce  t\\P6u 
appelle  U  degré  de  certitude  des  nouvelles  qu^on  a  marquées ,  *&  il  fiiut  li,^ 
cher  d'accoutumer  fa  cour  à  lire  nos  dépêches  dans  refprit  que  tious  tet 
privons.  Je  m'explique.  Comme  il  efl  impoflible  de  répondre  de  l'au- 
thenticité de  toutes  les  nouvelles  qu^on  apprend ,  &  que  c^fi  néanmoins 
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RÉMISSION,    ou    PARDON, 

BtgUs  du  Pardon  des  crimes ,  de  Pindulgencc  ^  ou  de  la  févéritc  des 

fouverains. 

JLiE  fouverain  qui  a  le  droit  de  punir,  a  au(H  celui  de  pardonner,  &  3 
eft  bienféant  qu'il  pardonne  quelquefois. 

La  clémence  des  hommes  eft  la  verçu  qui  les  approche  le  plus  de  U 
divinité.  « 

La  morale  de  Zéqon ,  qui  contenoic  des  chofes  excellentes ,  en  avoir  d^au- 
très  fi  outrées,  qu'elle  deshonoroit  la  vertu  en  la  rendant  impraticable  & 
ridicule.  Un  de  ces  dogmes  les  moins  fenfés  étoit  celui  qui  établiflbit  l'é« 
galité  des  fautes;  &  comme  il  n*en  reconnoifibit  point  de  légères,  il  voih* 
loit  aufli  qu'on  n'en  pardonnât  aucune ,  &  qu'on  les  punit  toutes  avec  la 
même  févérité. 

Ses  difciples  foutenoient  que  les  crimes  puniflables  devant  tes  tribunatiK 
humains ,  ne  doivent  jamais  être  pardonnes  ;  qu'un  homme  fage  ne  par* 
donne  jamais  ;  que  lorsqu'on  pardonne ,  on  doit  fuppofer  en  méme-tempg 
que  celui  qui  a  péché  n'eft  pas  coupable,  mais  que  quiconque  pèche  le 
fait  par  malice.  Le  fens  de  ce  raifonnement  fe  réduit  à  ce  dilemme  s 
celui  qui  a  péché  eft  coupable ,  ou  ne  l'eft  pas.  S'il  n'eft  pas  coupable , 
il  n'a  point  commis  de  véritablo  péché,  puifaue  tout  péché  fe  commet  par 
malice ,  &  par  conféquent  il  n'a  pas  befoin  de  pardon.  S'il  eft  coupable  , 
on  ne  peut  lui  faire  grâce ,  puifqu'onne  pardonne  que  les  £iutes  involoa** 
taires.  N'eft-ce  pas  là  une  manifefte  pétition  de  principe? 

Un  homme  de  bien,  difoient  encore  les  ftoïciens,  n'eft  point  doux  8c 
clément,  car  la  clémence  confifte  à  ne  pas  punir  un  coupable,  fèloà 
qu'il  le  mérite;  or  on  doit  indifpenfablement  rendre  à  chacun  félon  fbe 
ceuvres.  Mais  on  peut  répondre  que  la  maxime  :  qu'il  faut  néceflairement 
rendre  \  chacun  ce  qu'il  lui  appartient ,  n'a  lieu  qu'en  matière  de  biens. 
Le  mal  ne  peut  tendre  à  Tavantage  de  celui  qui  le  fouffte ,  &  l'on  peur 
le  lui  épargner  fans  commettre  aucune  injufiice. 

'  La  clémence ,  ajoutoient-ils ,  fuppofe  ou'on  trouve  trop  rigoureufes  le» 
peines  portées  par  les  loix,  ou  qu^on  accule  le  légiflateur  d'en  établir  coa-r 
tre  ceux  qui  ne  le  méritent  pas.  Seneque  penfoit  que  le  légiflateur  ne  dé- 
cerne les  derniers  fupplices  que  contre  les  plus  grands  crimes  :  de  manière 
que  perfonne  ne  périiTe,  qu'il  ne  fbit  de  l'intérêt  même  de  celui  qu'on* 
punit  qu'il  périflfe  (a).  Les  loîx  n'ont  pu  faire  cette  diftinâion  entre  les 


i 

(4)  Supplicii  ultimi  ponat  ut  nemo  pcrcatf  nifi  qucmperirt  etiam  ftrcunti  inurfit» 

crimei. 
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erimes.  Elles  condamnent  en  général  à  la  mort  tous  ceux  qui  commettent 
certains  crimes,  elles  n'ont  point  d'égard  à  la  difpofition  d'efprit  où  écoienc 
les  coupables  ;  mais  le  fouverain  qui  a  la  manutention  de  la  loi  que  lui- 
même  il  a  faite,  eft  obligé  d'avoir  égard  aux  circonftances  parciculieres  ou 
extraordinaires  des  temps,  des  perfonnes,  de  la  (ituation  des  affaires  de 
l'Etat.  Rien  n'empêchç  qu'il  ne  relâche  quelquefois  légitimement  la  peine 
portée  par  la  loi,  toute  jufte  qu'elle  eft.  Il  ne  fait  grâce  que  pour  cer- 
taines raifons  qui  n'ont  pas  toujours  lieu  ,  &  qui  n'ont  pas  même  une 
application  néceflaire  à  tous  ceux  qui  peuvent  commettre  le  même  crime. 
Le  bien  de  l'Erat  permet,  exige  même  quelquefois  que  l'on  faflè  grâce. 

Il  importe,  généralement  parlant,  que  le  légiflateur  agifTe  en  conformiré 
de  fes  propres  loix»  parce  qu'elles  perdent  beaucoup  de  leur  autorité  lorf*- 
qu'il  en  fufpend  l'exécution  fans  de  très-fortes  raifons.  Il  invite  lui-même ^ 
pour  ainfi  dire,  au  crime |  lorfqu'on  a  autant  où  plus  de  fujet  de  fe  pro- 
mettre l'impunité,  que  d'appréhender  la  punition  (a).  Il  y  a,  n^en  dou- 
tons point,  une  fauffe  indulgence  ;  &  dans  les  aâions  même  de  clémence, 
il  eft  fouvent  convenable  de  laifler  quelques  marques  de  la  févérité  du  lé- 
giflateur. Le  meurtre,  même  involontaire,  n'a  pas  été  exempt  de  quelque 
punition  chez  la  plupart  des  peuples,  afin  d^ôter  tout  prétexte  aux  homi- 
cides, &  d^obliger  les  hommes  d'apporter  toute  leur  attention  pour  pré- 
venir ce  malheur.  Il  faut  refpeâer  les  loix ,  &  dans  leur  origine  &  dans 
leur  durée.  On  ne  doit  ni  les  abolir  ni  les  changer,  ni  en  fufpendre  l'exé- 
cution fans  des  raifons  très-fortes;  autrement,  on  pécheroit  contre  les  règles 
du  gouvernement. 

.  Il  paroit  même  moins  dangereux  d'abolir  tout-à-&it  la  loi,  que  de  la 
kifler  impunément  violer  à  certaines  perfonnes ,  parce  que ,  dans  ce  der- 
nier cas  ,  le  fouveratn  donne  occafion  à  de  grandes  plaintes,  &  fait  foup- 
çonner  le  gouvernement  d'une  injufte  acception  de  perfonne.  Si  la  peine 
efl  trop  rigoureufe,  à  prendre  la  loi  dans  toute  fon  étendue,  il  vaut  mieux 
adoucir  la  loi  &  l'anéantir  totalement ,  que  de  faire  grâce  à  un  petit  nom- 
bre de  perfonnes ,  pendant  que  les  autres  font  fujets  à  une  punition  dure 
&  injufte.  Si  dans  une  certaine  aflion,  il  fe  trouve  dés  circonftances  parti- 
culières qui  empêchent  qu'elle  ne  foit  auffî  atroce  que  la  loi  la  fuppofoit, 
réquité  feule  oblige  les  juges  non  à  remettre  entièrement  la  peine,  car  ce 
droit  efl  réfervé  au  fouverain,  mais  à  l'adoucir,  fans  que  par-là  on  hîlh 
rien  contre  l'efprit  de  la  loi.  Il  n'y  a  donc  proprement  que  des  raifons 
extérieures  qui  engagent  à  pardonner. 

Comme  le  fouverain  peut  abolir  entièrement  une  loi,  il  peut,  à  plus 
forte  raifon ,  en  fufpendre  l'exécution ,  à  l'égard  de  certaines  perfonnes  âc 
dans  certaines  circonflances.  Je  dis  le  fouverain  «  parce  que  les  officiers  du 
fouverain  doivent  juger  félon  la  loi. 


«« 


la)  Bonis  noctt^  quifquis  ptptrctru  malUt 


^. 
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Les  raîfons  extérieures  qui  follicîtent  la  clémence  du  foiiveraîn,  font, 
par  exemple,  les  fervices  pafTés  ou  du  coupable  ou  de  fa  famille;  quelque 
talent  extraordinaire  \  une  rare  indudrie ,  ou  quelque  autre  confidératioa 
qui  le  rend  particulièrement  recommandable. 

Le  fo'jverain  a  un  motif  puiflant  de  pardonner,  lorfque  le  crime  a  été 
commis  par  une  ignorance  qui,  lans  être  totalement  excufable ,  vient  d*une 
pure  négligence  ;  ou  lorfque  le  coupable  a  péché  par  TefTet  d'une  foiblefle 
d'efprit  qu'il  lui  eft  difficile  de  furmonter. 

Comme  Tuiilité  de  l'Etat  efl  la  vraie  mefure  des  peines  que  les  tribu- 
naux humains  décernent,  elle  demande  fouvent  que  Ton  fafle  grâce  à  caufe 
du  grand  nombre  de  coupables.  Le  nombre  des  criminels  ne  peut  fervir 
d'excufe  à  perfonne  ;  mais  la  prudence  qu'on  doit  apporter  à  gouverner  des 
iujets,  exige  que  la  judice  qui  a  été  établie  pour  la  confervation  de  la  fo- 
ciété  ,  ne  (bit  pas  exercée  d'une  manière  qui  la  détruife.  Un  bon  prince 
doit  réprimer  les  vices  par  la  crainte  des  peines ,  &:  ne  punir  pourtant  que 
le  moins  qu'il  efl  podible.  C'ed  quelquefois  un  efitt  de  miféricorde  que 
de  punir ,  c'eft  aufli  quelquefois  une  cruauté  que  de  pardonner. 

C'eft  une  des  premières  règles  du  droit  civil  d'aller  toujours  à  la  dé- 
charge de  l'accufé,  quand  les  preuves  ne  font  pas  évidentes  (a).  Il  faut, 
dit  une  loi,  qu'elles  foient  plus  claires  que  le  jour  en  plein  midi  (b).  Oa 
ne  doit ,  dit  une  autre  loi ,  condamner  perfonne  fur  des  préfbmptioos ,  & 
il  vaut  mieux  que  le  coupable  demeure  impuni,  que  fi  l'innocent  étoic 
condamne  (c). 

L'équité  naturelle  qui  a  diâé  cette  dernière  loi  à  Trajan  ,  qui  étoit  un 
empereur  payen ,  doit  fjire  encore  plus  d'impreflion  fur  l'efprit  fie  fur  le 
cœur  des  princes  &  des  juges  chrétiens  ,  puifque  la  religion  chrétienne  can- 
fifte  principalement  dans  l'adoration  d'un  Dieu  fait  homme  &  injuftemenc 
condamné  par  les  hommes.  On  tient  communément  qu'il  vaut  mieux  que 
cent  coupables  échappent  au  châtiment  que  û  un  feul  innocent  périfToir. 
Antonin-le-Pieux  avoit  toujours  dans  la  bouche  ces  belles  paroles  :  qu^ua 
empereur  devoir  mieux  aimer  fauver  un  citoyen ,  que  de  perdre  mille  en* 
semis  {d). 

Cefl  dans  ce  même  efprit  qu'il  eft  établi  dans  les  tribunaux  de  juflice^ 
qu'en  matière  criminelle  le  parti  le  plus  doux  doit  être  préfère  au  plus 
rigoureux.  On  fait  remonter  cet  ufage  aux  fiecles  les  plus  reculés.  Orefte, 
après  avoir  tué  fa  mère ,  eft  obfédé  par  les  furies  qui  ne  le  quittent  poinr. 
Apollon ,  pour  l'en  délivrer ,  lui  confeille  d'aller  à  Athènes  implorer  le  fe-^ 

(«)  Stmperin  ohfcuris  quoi  minimum  tft  fequimur.  Leg,  9.  ff.  de  diverfis  rtgulis  juriu 

(  ^  )  Luce  meridianl  clariores. 

(  c  )  Satius  rcHh  efl  impunhwn  relinqui  facinus  nocentu ,  quàm  innocentem.  damn^rt^U  J%fi 
'de  partis* 

id)  Satius  ejl  imptratori  j  unum  ciyem  fervari^  juam  milk  kofits  perdert» 
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Henri  ^  roi  de  Navarre ,  depuis  roi  de  France  fous  le  nom  de  Henri  IV, 
étoic  à  la  téce  du  parti  huguenot  «  dans  les  guerres  civiles  qui  troublèrent 
le  règne  de  notre  Châties  IX.  On  profita  d'un  intervalle  de  paix,  pour 
Tattirer  à  la  cour  avec  le  prince  de  Condé  fon  cou(in  germain ,  Tamiral 
de  Coligni ,  &  les  plus  puiflans  feigneurs  de  Ton  parti,  &  on  le  maria  à 
Marguerite  de  PVance,  fœur  de  Charles  IX.  Ce  fut  au  milieu  des  réjouiffan- 
ces  de  ces  noces,  au  milieu  de  la  paix,  &  après  les  feimens  les  plus  fo- 
lemnels  qu'un  prince  de  vingt-trois  ans,  cruel  &  mal-habile,  gouverné  par 
une  mère  célèbre  par  fon  ambition  &  par  fes  artifices  (a),  ordonna  le 
maflacre  de  plus  de  cent  mille  de  fes  fujets.  Cette  fanglante  tragédie  s'exé- 
cuta la  nuit  qui  précéda  la  fête  de  St.  Barthelemi  (^) ,  dont  elle  a  depuis 
porté  le  nom.  Ce  crime  que  tous  les  gens  de  bien  regardèrent  avec  hor« 
reur  ,  fut  exécuté  par  des  foldats  François,  Allemands,  &  Suifles,  parce 
que  le  fouverain  Tavoit  ordonné.  Il  coûta  la  vie  dans  Paris  à  fix  ou  fept 
mille  perfonnes  ,  dont  fept  cents  étoient  gens  de  qualité.  Durant  prés  de 
deux  mois,  on  fit  le  même  maffacre  dans  plufieurs  villes  des  provinces. 
11  y  périt  plus  de  vingt  mille  perfonnes  de  tout  âge  &  de  tout  fexe  (c). 
Il  y  en  eût  bien  péri  davantage,  fans  les  fages  précautions  de  quelques 
hommes  vertueux  &  en  place,  qui  empêchèrent  que  la  moitié  des  Fran- 
çois nVgorgeât  l'autre ,  &  dont  les  noms  écrits  en  mille  mémoires  ne  fau- 
roient  être  trop  répétés.  C'étoient  Claude  de  Savoie ,  comte  de  Tende ,  en 
Provence  ;  le  .marquis  de  St.  Herem  en  Auvergne  ;  Bertrand  de  Simiaoe 
de  Gordes ,  en  Dauphiné  ;  le  comte  de  Charni  ;  Tannegui-le- Veneur  ;  Man- 
delot  &  autres.  Le  vicomte  de  Dorte  qui  commandoit  dans  Bayonne ,  mé- 
rite une  mention  particulière  ,  pour  la  liberté  généreufe  avec  laquelle  il 
écrivit  à  fon  roi  fur  le  maflacre  qui  lui  étoit  ordonné  :  Sire^  jen^ai  trouvé 
parmi  les  habitans  &  les  gens  de  guerre ,  que  de  bons  citoyens ,  de  braves 
foldats;  &  pas  un  boureau  :  ainfi  ^  eux  &  moi  fupplions  votre  majtjlé  df^cm^ 
ployer  nos  bras  &  nos  vies  à  chofes  faifables  (rf). 

Il  feroit  à  fouhaiter  que  cette  journée  qui  rompit  tous  les  liens  de  la 
paix  &  de  la  fureté  publique ,  fût  enfevelie  dans  les  ténèbres  d'un  éternel 
oubli  {e).  Que  le  trifte  fouvenir  qu'on  en  conferve  apprenne  aux  hommes 
toujours  prêts  à  entrer  dans  les  malheureufes  querelles  de  religion ,  à  quels 
excès  l'elprit  de  parti  peut  enfin  conduire.  La  politique  des  Guifes  ,  qui, 
dans  ce  temps  là  étoient  à  la  tête  des  affaires ,  eut  beaucoup  plus  de  part 

(tf)  Catherine  de  Médicis,  reiae  douairière  de  France. 

O)  La  nuit  du  23  au  04  d'août  l^7^. 

(c)  Perefixe,  hifloin  de  Hinri^U^Grand ,  dit  qu'il  y  fiit  maiïacré  prés  de  cent  milta 
perfonnes.  De  Tliou^  lih.  $^ ,  emploie  ces  propres  termes  :  plufieurs  ont  écrit  que  ce  maf^ 
Jfacrc  avait  fait  périr  trente  miUe  perfonnes  ^  mais  je  crois  qu*on  a  un  peu  exagéré. 

(i)  Voyez  cette  lettre  de  Dorte  à  Charles  IX,  dans  Thiftoire  d'Aubignét 

{e)  £xiU4t  UU  dus  avo^  neçpoficra  çrtdant  ft^çuU.  Tkuath  lib^  \^ 
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tuer  à  Blois ,  que  de  ne  Tavoir  point  fait  tuer  au  louvre.  Le  cardinal  de 
Cuife ,  complice ,  confident  de  fon  frère  ,  perturbateur  du  repos  public  , 
ennemi  prefque  aufli  redoutable  que  le  duc,  avoit  au(fî  mérité  mille  fois 
la  mort  9  &  dévoie  périr  comme  le  duc. 

Quoiqu^un  fouverain  fe  foit  déchargé  fur  des  officiers,  du  foin  de  rendre 
la  jufiice,  &  quM  leur  ait  prefcrit  certaines  formes  pour  la  rendre,  il 
peut  faire  cette  fonftion  par  lui-même ,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  à  pro- 
pos ;  &  il  n'ed  aflreint  qu'à  prononcer  éqtiitablement.  Où  eft  la  difficulté 
que  le  prince,  qui  efl  la  fource  de  la  juftice,  l'exerce  lui-même  !  Nos  rois 
ne  la  rendent-ils  pas  tous  les  jours  psrfonnellement  en  leur  confeii  ?  Notre 
hifloire  nous  fournit  d'ailleurs  fur  cela  des  exemples  au-defl'us  de  toute 
exception  (  a). 

Qu'on  ne  dife  pas  que  le  roi  devoit  faire  faire  le  procès  aux  deux  chefs 
des  rebelles,  puilqu'ils  avoient  commis  un  crime,  &  pludeurs  ciimes  qui 
méritoient  la  mort,  mais  qu'il  ne  falloir  pas  les  faire  alTailiner,  parce  que 
la  fouveraineté  pourroit  dégénérer  en  tyrannie ,  (i  un  roi  fe  mettoit  dans 
l'ufage  de  condamner  lui  feul  ceux  de  fes  fujets  qu'il  trouveroit  à  propos 
de  juger.  Il  n'efl  pas  douteux  que  le  fouverain  ne  doive  fe  conformer  aux 
règles  dans  les  cas  ordinaires;  mais  dans  cette  occafion,  les  féditieux  fu- 
rent tués  légitimement,  quoiqu'ils  le  fufTent  contre  les  formes  établies  dans 
l'ordre  judiciaire.  Le  crime  dont  ils  étoient  coupables  confiftoit  précifé- 
ment ,  en  ce  qu'ils  avoient  mis  le  fouverain  dans  l'impuiflance  de  les  faire 
juger  dans  les  règles ,  en  ce  que  le  pouvoir  illégitime ,  qu'ils  avoient  ufurpé 
dans  l'Etat,  rendoit  impraticable  tout  autre  moyen  de  les  punir  (b). 
Demander  pourquoi  on  ne  jugea  pas  les  deux  Guifes  dans  les  règles, 
n'efl-ce  pas  demander  raifon  de  leur  crime  ?  C'eft  ici  une  des  occauions 
importantes  &  extraordinaires,  où  l'objet  de  la  loi  pour  la  punition  des 
crimes  ne  feroit  pas  rempli  en  la  fuivant  à  la  lettre ,  où  la  puiflance  fou- 
veraine  doit  être  employée  indépendamment  des  formalités ,  &  oii  la  juf- 
tice feroit  hors  d'état  d'agir ,  (i  elle  n'ofoit  fe  débarrafler  des  fages  lient 
dont  elle  s'eft  chargée  elle-même  pour  les  cas  ordinaires.  Les  circonftances 
où  fe  trouvoit  Henri  III  font-elles  communes?  Reconnoltre  qu'un  fouve- 
rain  peut ,  dans  ces  occafîons  extraordinaires,  fe  fiire  jufliceà  lui-même, 
c'eft  au  fonds  ne  lui  accorder  que  le  droit  de  la  propre  défenfe  ,    quo 


(a)  Voyez  Thifloire  critique  des  commencemens  de  la  monarchie  françoifepar  Dubos^  de^ 
puis  la  pa^c  53a  îufqu'à  la  page  543. 


contra  aufpicia ,  dit  l'Augure  Fabius. 

Hoc  jus  Jupiter  ipftfanxit^  ut  omnia  quéi  rcipuHiem  falusaris  fuiU  ,  leptima  &  jt^A  tm^ 
htantur  »  dit  Gceron  dans  fes  PhUippiqaest  *- 
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le  droit  naturel  permet  à  un  particulier,  qui  n'a  d'autre  moyen  que 
la  force  pour  échapper  à  la  violence  d'un  agefleur  ^  qui  en  veut  à  fa  vie 
ou  à  fa  liberté.  Combien  la  qualité  du  fouverain  n'ajoute-t-elle  pas  au  droit 
de  la  propre  défenfe  qu'ont  tous  tes  particuliers  ! 

Le  troifieme  dont  je  me  fuis  propofé  de  parler ,  c'eft  le  meurtre  du  ma- 
réchal d'Ancre. 

Concino  Concini ,  marquis  d'Ancre ,  maréchal  de  France ,  arriva  fous 
Louis  XIII  à  ce  degré  d'autorité  &  à  ce  point  d'infolence»  que  le  nations 
ont  marqué  pour  ne  le  foufFrir  jamais  dans  des  favoris.  11  fut  immolé  à 
l'ambition  de  Luynes,  qui  alors  gouvernoit  Louis  XIII;  aux  brigues  des 
grands  qui  vouloient  avoir  part  à  la  faveur ,  &  à  la  haine  d'un  peuple 
qu'on  avoir  foulevé  contre  lui.  Le  roi  avoir ,  dit-on ,  commandé  umple- 
ment  qu'on  l'arrêtât  prifonnier ,  lorfqu'il  entremit  au  Louvre  ;  &  il  avoic 
défendu  qu'on  lui  fit  aucun  mal  «  à  moins  qu'il  ne  mît  Pépée  à  la  main , 
&  qu'on  ne  pût  l'arrêter  qu'en  le  bleffant.  Ceux  qui  vouloient  fa  mort  pré« 
téndoient  qu'ils  s'étoit  mis  en  défenfe ,  &  qu'on  avoit  été  forcé  de  le  tuer. 
Le  peuple  fe  porta  à  toutes  fortes  d'excès,  &  le  roi  approuva  ce  qui  s'é-* 
toit  palfé.  Ce  fut  une  étrange  procédure  que  l'arrêt  de  mort  contre  la  ma* 
réchale  d'Ancre.  Son  plus  grand  crime  étoit  d'avoir  reçu  &  pris  le  bieià 
que  la  reine-mere  lui  avoit  donné. 

Un  roi  qui  veut  faire  punir  les  citoyens  par  la  voie  de  la  juftice ,  ne 
doit  point  tremper  fes  mains  dans  leur  fang ,  que  lorfqu'un  fujet  s'efl  rendu 
fi  puiffant  que  fon  maître  a  lieu  de  le  craindre.  Le  principe  eft  certain  ^ 
&  néanmoins ,  quelques-uns  prétendent  que  le  meurtre  du  maréchal  d'An-^ 
cre  ne  fut  fait  ni  à  l'infçu  de  Louis  XIII ,  ni  contre  fon  gré. 

Cet  homme,  fi  perfécuté  de  fon  temps ^  fi  décrié  du  nôtre,  étoit- il 
plus  méchant  que  la  plupart  des  courtifans  de  fon  fiecle  ?  Mais  il  étoit 
étranger ,  riche ,  accrédité ,  favori.  Il  avoit  fait  des  fautes  ;  il  n'avoit  point 
commis  de  crime  qui  méritât  la  mort.  Il  étoit  aufll  injufle  qu'indécent  à 
la  majefié  royale  de  faire  tuer  â  la  porte  du  louvre ,  fans  néceflité  comme 
fans  aucune  forme  légale,  un  officier  de  la  couronne,  un  homme  comblé 
des  grâces  du  roi ,  &  le  mari  de  la  favorite  de  la  reine.  Nous  aimons  à 
nous  perfuader  que  Louis  XIII  n'avoit  ni  défiré  ni  commandé  qu'on  allât 
fi  loin.  Il  fut  furprjs  Si  trompé  par  des  courtifans  envieux  du  crédit  &  dqs 
richefles  du  maréchal. 
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RENONCIATION    A    LA    SOUVERAINETÉ. 
Renonciation  a  des  Successions  futures. 

J.  L  ne  fera  pas  ici  queftion  de  la  Renonciation  à  la  fouveraincté  que  rott 
pofTede ,  qu'on  nomme  abdication.  Nous  en  avons  parlé  amplement  fous  ce 
mot.  Nous  traiterons  feulement  de  la  Renonciation  à  Tefpérance  de  pofTé^ 
der  une  couronne ,  &  aux  droits  &  prétentions  que  Ton  peut  y  avoir  pour 
la  fuite. 

I. 

On  peut  renoncer  pour  foi  à  Pcjpoir  de  pojfèder  une  couronne. 

V^  N  peut  renoncer  pour  foi  à  Tefpérance  de  polTéder  une  couronne  (<i) , 
pourvu  que  la  Renonciation  foit  faite  librement ,  pour  une  caufe  légitime , 
&  avec  le  contentement  de  TEcat  auquel  on  renonce  &  du  roi  dont  on 
règle  la  fucceflion.  Dés  que  toutes  ces  circonftances  ont  concouru,  un  prince 
qui  a  renoncé  à  un  Etat  &  qui  a  mis  le  fceau  à  fa  Renonciation  par  foa 
arment ,  ne  peut  entreprendre  dans  la  fuite  de  l'anéantir ,  fans  fe  parjurer. 

I  I. 

La  Renonciation  du  père  à  des  biens  patrimoniaux ,  peut  être  oppofec  aux- 
enfans  ;  mais  celle  des  biens  fuccejjifs  eft  invalide  à  leur  égard ,  félon  les 
loix  Romaines. 

J.  L  y  a  plus  de  difficulté  à  juger  fi  un  prince  peut  renoncer  pour  fes  def- 
cendans. 

Tout  fe  réunit ,  a  dit  quelqu'un ,  pour  combattre  ces  fortes  de  Renon- 
ciations.  La  nature  ne  les  peut  fonfFrir,  car  les  royaumes  ne  venant  point 
au  plus  proche  par  l'hérédité ,  mais  par  droit  du  fang ,  nul  n'y  peut  renoa- 
cer,  parce  que  les  droits  du  fang  font  les  droits  de  la  nature  inféparablee 
de]  la  perfonne,  inaliénables  &  inacceffibles,  par  Renonciation  ou  par  quel* 

Î[ue  autre  voie  que  ce  puifle  être.  La  juftice  y  réfifte  auflî ,  d'autant  que  la 
ucceflion  aux  royaumes  eft  un  droit  tout  public  qui  regarde  particulière- 
ment les  fujets  I  Dieu  n'ayant  pas  donné  les  couronnes  aux  rois  pour  l'amour 
d'eux-mêmes ,  mais  pour  le  gouvernement  des  peuples  qui  ne  peuvent  fe 
pafler  d'un  chef  :  en  forte  que  les  Renonciations  n'étant  jamais  reçues  con- 


(  tf  )  Similis  ejt  quœflio  an  abdicari  pejfït  regnum  aut  jus  fuccedendi^  in  rcgnum  ;  quin  fro  fi 
iuifqui  abdicart  pojfu  non  efi  dubium  Grotius  ^  de  jure  Belli  &  PaciSf  Ut.  a.  cap.  7  g.  2&. 
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tre  ce  qui  regarde  le  droit  public,  il  o'efi  rieo  de  plus  nul  par  toutes  les 
loxx,  que  ces  Renonciations.  La  religion  ne  peut  les  foufFrir ,  puifqu^il  n'ea 
«ft  pas  des  droits  du  (ceptre  &  de  la  couronne,  comme  de  ces  pofleflîons 
vénales  qui  tombent  dans  le  commerce ,  &  qui  font  fujettes  à  toutes  let 
viciflîtudes  que  produifent  Tintérét  &  Tinconnânce  des  particuliers;  c'eft 
4ioe  efpece  de  facerdoce  «  de  vocation  &  de  million  toute  facrée ,  qui  for- 
me un  lien  fpirituel,  conjugal,  indiflbluble ,  du  prince  avec  fon  Eut.  Cette 
objeflion  réduite  à  fa  valeur  n^eft  qu^une  vaine  déclamation. 

Four  fe  déterminer  d'abord  fur  la  queflion,  il  Ëiut  diflinguer  les  biens 
patrimoniaux  des  biens  fucce(fi&;  c'eft-à*dire,  les  biens  que  Ton  poflede 
en  toute  propriété ,  de  ceux  dont  on  n'a  proprelnent  que  la  jouifllànce  ufu- 
fruitière ,  qu'on  ne  poffede  que  pour  les  tranunettre  à  fon  fuccefleur  déter- 
miné par  la  loi.  La  Renonciation  du  père  aux  biens  patrimoniaux  peut  être 
îuflement  oppofée  à  (es  defcendans,  parce  qu'il  ne  peut  leur  avoir  tranfmii 
des  biens  qu'il  n'avoit  plus ,  depuis  ^ue ,  par  fa  Renonciation ,  il  s'en  étoic 
privé.  Mais  une  Renonciation  aux  biens  luccdRù  ne  peut  être  oppofée  aux 
defcendans  de  celui  qui  l'a.&ite,  ni  les  priver  d'un  Etat'qii'ils  tiennent  de 
leur  naillance.  La  loi  fondamentale  n'a  difnofé  que  de  l'ufufruit  de  l'Etat 
fucceiiif  en  faveur  du  prince  régtiant,  ôc  dans  l'intention  de  cette  loi^  la 
poftérité  la  plus  reculée  du  prince  régnant  eft  appellée  à  la  fuccelfion.  Le 
père  donne  la  qualité  d'homme  à  fon  fils ,  mais  c'eft  le  fondateur  qui  lui 
donne  la  qualité  de  fuccefleur  de  fon  Etat.  Les  enfàns  fuccedent  en  ce  cas«- 
là ,  non  du  chef  dé  leur  père  qui  a  renoncé ,  mais  de  leur  propre  chef  & 
par  la  volonté  de  la  loi  {a).  Un  prince  peut  bien  priver  fon  fils  de  ce  qui 
lui  reviendroit  comme  fon  héritier  ;  mais  il  ine  peut  pas  lui  ôter  les  digni- 
tés qui  lui  appartiennent  par  fon  droit  de  primogéniture.  Une  Renoncia- 
tion ne  peut  ni  être  oppofée,  à  ceux  qui  ne  l'ont  pas  feite,  ni  détruire lei 
loix  fondamentales  d'un  Etat,  ni  rompre  le  nœud  indiffoluble  qui  lie  la 

Eoflérité  des  rois  à  leurs  fujets,  par  les  loix  propres  de  la  fouveraineté, 
'homme  ne  peut  ôter  ce  que  la  loi  donne.  Une  Renonciation  ne  peut  donc 
valoir ,  à  parler  en  général ,  contre  les  fuccefleurs  de  celui  qui  l'a  faite  $ 
mais  ils  doivent  rendre  le  prix  que  leur  prédécelfeur  peut  avoir  reçu ,  fup- 
pofé  qu'ils  le  polfedent.  Voilà  comme  il  faudroit  raifonner,  fi  c'étiHt  ici 
une  matière  qui  pût  être  décidée  par  les  loix  romaines  qui  n'admettent  point 
les  Renonciations  à  fucceffîons  futures;  mais  c'eft  à  d'autres  principes  qu'il 
j^ut  avoir  recours ,  tant  parce  que  les  loix  romaines  faites  pour  des  affaires 
particulières  font  fans  force  (}uand  il  s'agit  des  fucceflions  aux  couronnes  ^ 
que  parce  que  ces  loix  romaineg^  ne  fervent  de  règle  que  dans  les  pays  où 
elles  font  reçues. 


la)  S9n  tnim  ex  perfoni  patrïsyfti  ex  perfonâ propriâ ^  &  fuhlato  medio  fuccedere  débité 
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III. 


La  Renonciation  aux  biens  fuccejjifs  examinée  felort  Us  principes  du  droit 
privé  des  François ,  de  leur  droit  public  ^0  du  droit  des  gens. 

I  ^  A  queflion  que  je  difcute ,  il  h\xt  Texaminer  félon  les  principes  de  wh 
tre  droit  privé  ^  feloo  ceux  de  notre  droit  public ,  &  dans  les  vues  dn  droit 
des.  gens. 

La  jurifprudence  (raoçoife  admet  les  Renonciations  à  fucceflions  futures 
que  le  droit  romain  rejetoit.  »  II  y  a  (  dit  un  jurifcotifulce  ftaoçois  )  certain 
»  nés  relies  en  France  qu^on  ne  peut  mettre  en  cohtroverfe ,  faûs  s'avouer 
»  coupable,  ou  d^une  ignorance  totale  de  notre  droit,  ou  d'être  étranger 
2>  au  milieu  de  fon  pays  ;  telles  font  les  Renonciations  des  filles ,  qui  de 
»  tout  temps ,  ont  été  admifes  parmi  nous ,  qui  y  font  foutenues  du  fuf&agd 
»  unanime  de  tous  les  doâeurs ,  &  qui  s'y  trouvent  confirmées  par  une 
»  [urifprudence  uniforme  de  tous  lef  tribunaux.  Il  ne  faut  pas  s'éconnet 
»  (  ajoute-  t-il  )  fi  nos  fénatenrs  fe  font  écartés  en  cela  du  droit  romain. 
9  Les  Romains,  uniquement  occupés  du  foin  d'un  Etat  démocratique ,  s'em;» 
ji  barraflbietit  peu  de  la  cônfervation  des  familles  &  dé  la  perpétuité  de 
D  certains  noms,  mais  nos  magiftrats  ont  dû  penfer  que  dans  une  monar« 
9  chie,  rien  n'étost  plus  propre  i  affermir  la  puiffançe  fouveraine,  que  de 
»  foucenir  la  dignité  des  ramilles  nobles ,  en  leur  fbumiflant  le  moyen  de 
p  retenir  fur  la  tête  des  mâles ,  le  patrimoine  qui  en  entrecient  le  luflre  & 
h  la  fplendeur  ;  qu'une  frlle  qpî  palfe  dans  une  famille  étrangère ,  ne  doit 
»  point  entraîner  avec  elle  des  biens  dont  la  diminution  (ait  la  ruiné  de  la 
»  uenne ,  &  qu'ainfi  c'efl  avec  grande  raifon  que  ces  Renonciations  ont  été 
m  regardées  comme  très-légitimes ,  &  qu'elles  ont  été  approuvées  non-féu« 
9  lement  entre  tes  nobles  ;  mais  encore  dans  les  familles  communes  &  or* 
9  dinâires  {a). 

Entendons  fur  ce  point  un  autre  auteur.  »  Les  Renonciations  \  fuccelfions 
9  futures  (  dit-il  )  ont  été  introduites  en  France  par  une  raifon  politique, 
j»  laouelle  doit  être  confervée  &  plutôt  étendue  par  interprétation ,  que 
p  reftreinte.  Nos  anciens  Gaulois  vivant  fous  une  monarchie ,  &  s'étant  ran« 
»  gés  au  commandement  d'un  feul,  aviferent  en  môme  temps  que  toute 
p  la  paix  &  foutenement  d'icelle ,  dépendoit  du  corps  de  la  nobleffe ,  et 
p  des  itluflres  maifons  qui  font  tenues  de  monter  \l  cheval ,  auffîtôt  que  lew 
%  prince  &  leur  roi  le  trouve  néceflaire.  Pour  conferver  ces  maifons  illuP* 
p  très  en  leur  grandeur ,  &  pour  obvier  aux  diminutions  &  démembrement 
p  des  terres  feigneuriales ,  qui  fe  faifoient  par  le  mariage  des  fiHes  qui  ém* 
p  portent  tout  le  bien  en  une  autre  famille  failant  la  fin  de  la  leur,  i 
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9  iotroduifirent  »  par  une  raifbo  politique^  ces  RenonciacioBS  contre  la  difr 
».{)oficîoQ  du  droit  civile.  Içs  fa^fant  renoncer,  en  les  mariant ,  à  toutei 
9  fucceflions  direâes  &  collatérales ,  &  ce  au  profit  Ae$  inàles  qui  font  lee 
9  colonnes  des  maifonç,  qui.les  fputiennent  en  leur  fplepdeur ,  confervant 
9  le  nom  &  les  armes,  &  qui,  par  ce  moyen  font  rendus  plus  puiflans  en 
9  moyens  &  Eicukés  g  pour  foutenir  &  entrejtenir  la  iiipenfe  qu'il  convient 
9  fiiire  pour  le  fervice  du  roi  (a).  /         * 

Un  troifieme  écrivain  aufli  célèbre  que  les  deux  que  je  viens  4e  citer  ^ 
s'explique  avec  moins  d'étendue  »  mais  d'une  manière  tout  auifî  pofitiyes 
n  Ce  qui  eft  obfervé  en  ce  royaume  (  dit-il  )  que  Içs  filles  mariées  ayant 
f .  renoncé ,  ne  reviennent  à  IVicceffions ,  ne  dépend  pas  de  la  force  du 
7f  chapitre  Quamvis  (^),  mais  félon  l'amcien  écablidement  &  ufance  de 
9  France ,  pour  la  conferyation  des  maifons  &  faicnitles  nobles  ;  ôc  fuivant 
»  ce,  fi  la  fille  a  été  mariée  en  maifoo  honnête  &  4igne  du  lieu  dont  ellf 
9  eft  iflue  &  parla  volonté  de  fon  père  qui  l'a  mariée^  elle  aitTenoncéî 
9  fa  légitime,  elle  ne  peut  plus  y  retourner  (c). 

Mais  malgré  toute  la  faveur  que  la  Renonciation  a  pàmit  les  Françoif  ^ 
elle  eft  afllijettie  à  des  conditions  eflentielles,  &  f^ns  lefquelles  ellç  ne 
peut  valoir.  Il  fiiut  qu'elle  foit  faite,  en  contrat  de  mariage,  qu'elle :ait  un 
prix  çeruin ,  aue  ce  prix  foit  fourni ,  dans,  les  cas  ordinaires  par  les  pert 
&  mère  aux  lucceflions  defquels  la  '  fille  irenonce.  Il  faut  que  la.  dot  Cbit 
réelle,  quMIe  ne  confifte  point  en  efpérance  i  U  Renonciation  eft  une  el^ 

I^ece  de  for&it  par  lequel  la  fille  traite  de  droits  incertains  qui  pourroienf 
ui  échoir,  pour  un  objet  aâuel  &. préfenf.  Il  faut  dope  que  cet  objet 
foit  certwi,  &  qu'il  ne  foit  pas  expofé  aux.  révolutions  qui  fou  vent,  vont 
à  renverfer  les  fortunes  les  mieux  établies;  &  pour  cela  régulièrement,  il 
eft  néceflaire  que  la  dot  foit  payée  du  vivant  des  père  &  mère  qui  l'ont 
conftituée*  Un  père  peut  ftipuler  qu'il  ne  payera  la  dot  que  dans  certaint 
termes;  s'il  meurt  avant  l'échéance»  la  Renonciation  n'eft pas  moins  yaU<t 
ble,  quoique,  le  tout  ou  partie  de  la  dot  ne  foit  pas  payé»  pourvu  oéan^f 
moins  que  les  termes  ne  fuffent  pas.  au*delà  du  cours  naturel  de  la  vie  du 
père.  Quel  eft  le  motif  de  cette  xiiflinâion }  Il  fe  préfente  bien  naturelle*» 
ment  à  l'efprit.  Si  le  père,  pour  payer  la  dot^  a  pris  un  terme  qui  natuy 
tdtement  dût  aller  au-delà  de  fa  vie,  la  confticution  dotale  n'eft  plus  qu'une 
Ulqfion.  Ceft  un  prix  de  fiâion  qu'il  a  mis  à  une  Renonciation  «qui  4oIt 
avoir  un  prix  certain  ;  la  fille  alors  eft  réputée  avoir  renoncé  gratuiteq:ient| 
&  par  conféquent  n'être  liée  d'aucun  engagement.  Si  au  contraire,  le  pero 
n'a  prù  que  des  termes  raifoonables ,  il  n'a  rien  fiut  qui  ne.  &t  diana  l'orv 


* 


(«)  Bonguier ,  L.  R.  N.  2.  p.  a^. 

(b)  Ceft  ladécîfion  de  Boniface  VIII,  qui  eft  favorable  aux  renoBqadoaib 

U)  Coquille  »  ast.  04 ,  ch.  a} ,  coutume  de  NîYeniois» .      . 
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are  naturel  des  conveotîoDf  ordiûairef  t  &  quoiqu'il  meure  avant  réchéaiica 
des  termes ,  Pattention  qu'il  a  donnée  au  repos  &  la  tranquillité  de  fa  &« 
mille  ne  doit  pas  être  meprifée. 

Voilà  les  règles  du  droit  privé  des  François.  Confultons  celles  de  leitf 
droit  public. 

Une  Renonciation  que  le  tm  ftipule ,  lorfqu'il  ordonne  de  PétabliilemenC 
d'une  princefle  de  Ton  fang,  ne  fe  règle  pas  par  les  principes  ordtnatret 
des  Renonciations  :  la  propofition  efi  fondée  fur  des  règles  de  droit  public 
àu-deflus  defquelles  on  ne  peut  jamais  s'élever.  Un  premier  principe  en 
cette  matière  eft,  que  les  alliances  qui  font  contraâées  par  les  princes  & 
princefles  de  la  maifon  royale ,  ne  dépendent  ni  d'eux  ni  de  leurs  proches , 
&  qu'il  n'appartient  qu'au  roi  feu!  de  décider  de  leur  fort.  Non- feulement  ^ 
è'eft  un  hommage  qui  eft  dû  à  la  puiflance  fupréme ,  mais  c'eft  encore  uo 
attribut  de  la  qualité  qui  réfide  dans  la  perfonne  du  fouverain ,  comme  chef 
de  la  maifon  royale.  Aùflî ,  n'eft-ce  pas ,  par  un  fimple  confentement  que 
le  roi,  dans  ces  mariages  manifefte  la  volonté,  mais  par  des  conventiont 
qui  ne  (ont  l'ouvrage  que  de  (a  feule  autorité.  Lorfque,  dans  de  paretllei 
circonftances ,  le  roi  exige  une  Renonciation  aux  fucceflions  direâes  &  col» 
latérales  I  ce.  n'eft  pas  feulement  par  le  motif  des  Renonciations  ordinaires^ 
&  pour  foutenir  l'éclat  de  la  fplendeur  d'une  branche  de  fa  maifon ,  mais 
par  un  inréréc  d'Etat ,  afin  qu'une  princefle  qui  devient  étrangère  par  (on 
mariage ,  &  fes  de(cendans  qui  le  foiit  par  leur  nai(rance ,  ne  puiffent  eiH 
lever  à  l'Etat  des  richefles  qui  lui  appartiennent  &  qui  lui  doiveiK  ^re 
confervées.  Une  Renonciation  fondée  fur  de  pareils  motifs ,  eft  inébranlable, 
&  n'eft  fujette  à  aucune  des  conditions  qui  décident  du  fort  des  Renoncia- 
tions ordinaires. 

Les  deux  princeflès,  filles  de  Gafton,  duc  d'Orléans,  &  de  Marguerite 
de  Lorraine,  furent  mariées,  l'une  avec  le  prince  de  Tofcane  en  i6tfi, 
l'autre  avec  le  duc  de  Savoie  en  i66j  \  Louis  XIV  conftitua  à  chacune  d'elles 
en  dot  la  fomme  de  900  mille  livres ,  au  moyen  de  laquelle  elles  renon* 
cerent ,  au  profit  du  roi ,  à  tous  les  droits  qui  leur  étoient  échus  par  le 
décès  de  Gaiton  leur  père.  Ces  Renonciations  à  des  droits  échus  &  au  profit 
do  roi,  ont  eu  tout  leur  effet. 

Louis  XIV ,  maria  en  1679 ,  la  princefTe  Marie«Louife ,  fille  de  Philippe 
de  France,  duc  d'Orléans  fon  frère  unique,  &  d'Henriette^Anne  d'Angle* 
terre ,  avec  Charles  II ,  roi  d'Efpagne.  Le  roi  hii  conftitua  en  dot  la  femme 
de  $00  mille  écus  d'or  fol,  &  ce  pour  tous  droits  patemeb  &  maternels 
&  autres  qui'  lui  pourroient  appartenir  ou  échoir.  Par-lli ,  elle  renonça  noo^ 
feulement  aux  droits  à  échoir ,  mais  encore  aux  droits  échus  par  le  dé* 
ces  de  Ta  princefle  fa  mère,  &  fan$  que  le  prince  (on  père  eSt  aucuiie 
part  \  la  conftitution  de  la  dot.  Il  eft  vrai  que  dans  la  fuite  du  contrat  ^ 
si  lui  donna  pour  40  mille  écus  de  bagues  &  joyaux ,  mais  ce  préfent  in- 
finiment modique  par  iui-naéme  ^  ne  fiit  mis  au  rang  ni  de  la.  dot  ^  a% 
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des  chofes  en  conféqueDce  defquelles  les  droits  échus  Se  à  échoir  y  furent 
abandonnés. 

Dans  le  contrat  de  mariage  (en  1684 y)  de  la  ducheflTe  de  Savoie,  autre 
fille  de  Philippe  de  France,  duc  d^Orléans,  c^eft  encore ,  comme  dans  les 
précédens,  le  roi  qui  feul  difpofe  de  fa  perfonne ,  &  qui  la  dote  de  la  fom* 
me  de  neuf  cents  mille  livres ,  au  moyen  de  laquelle  elle  renonce ,  au 
profit  du  roi ,  à  tous  les  droits  à  elle  échus  par  le  décès  d'Henriette- Anne 
d'Angleterre ,  fa  mère  ;  le  duc  d'Orléans  fon  père  y  ajoute  foixante  mille 
Ijvres  de  bagues  &  Royaux ,  &  la  ceffîon  de  deux  cents  quarante  mille  li« 
vres  à  prendre  dans  les  intérêts  qui  étoient  dûs  pas  le  roi  d'Angleterre  de  la 
dot  de  la  feue  princefle  fon  époufe ,  au  moyen  de  quoi  &  des  deux  conf- 
litutions  dotales,  clU  renonce  à  tous  droits  fuccejfif s  paternels  &  autres  qui 
pourroient  lui  échoir.  On  fent  le  peu  de  réalité  qui  fe  trouve  dans  U 
dot  du  père. 

Le  contrat  de  mariage  de  la  duchefle  de  Lorraine ,  mère  dîu  dernier 
empereurs ,  préfente  bien  une  autre  fingularité ,  c'efi  encore  le  roi  qui  diff 

Eo(e  de  fa  perfonne  &  qui  lui  conftitue  en  dot  la  fomme  de  900  mille  livres, 
e  duc  &  la  duchefle  d'Orléans,  fes  père  &  mère,  lui  conflituent  aufli 
co  dot  la  fomme  de  400  mille  livres,  mais  payable  feulement  après  le 
décès  du  fur  vivant  àt%  deux ,  outre  300  mille  livres  de  bagues  &  joyaux 
qui  lui  font  aâuellement  donnés;  Au  moyen  de(quelles  dots  ainii  conflit 
tuées ,  tant  par  le  roi  que  par  le  prince  &  princefle ,  père  &  mère ,  il  efï 
dit  que  la  princejfe ,  future  époufe ,  renonce  à  la  fuccejfion  dudit  feigneur 
fon  père  au  profit  de  S.  M.  &  à  celle  de  madame  fa  mère  au  profit  dû 
M.  le  duc  de  Chartres  fon  frère ^  depuis  duc  d'Orléans»  régent  du  royau* 
me.  On  trouve  donc  dans  ce  contrat  non-feulement  une  dot  dont  le  paye- 
ment eft  remis  après  la <  mort  des  père  &  mère,  on  y  trouve  encore^ 
par  une  fingularité  bien  plus  grande,  une  Renonciation  nite  a  la  fucceflîoa 
future  du  père ,  non  en  nveur  d'aucun  des.  enfans  &  defcendans  du  père  ^ 
mais  uniquement  en  £iveur  du  roi.  On  ne  croit  pas  qu'une  pareille  difr 
pofition  réufllt,  dans  un  contrat  de  mariage  qui  fe  pafleroit  entre  partie 
culiers,  mais  elle  eft  inattaquable  dans  le  contrat  de  mariage  d'une  prin« 
cefle  du  fang  ^  dont  les  conventions  ne  font  émanées  que  de  la  feule  vo« 
lonté  du  rcM. 

Charlotte- Agiaë  d'Orléans,  fille  de  Philippe  d'Orléans,  régent  de  France^ 
lut  mariée  en  1720,  au  prince  héréditaire  de  Modene,  &  dotée  par  le 
soi  &  par  le  prince  foo  père ,  en  conformité  des  articles  dreflHs  par  ordre 
du  roi  entre  les  commiflàires  de  France  &  ceux  de  Modene.  La  dot  conf- 
située  par  le  roi  fut  payée ,  celte  conftituée  par  le  régent  ne  le  fut  qu^en 
partie.  La  princefle  de  Modene  pr^endit  que  toute  Renonciation  faite  par 
une  fille ,  lors  de  fon  mariage ,  aux  fucceflions  direâes  &  collatérales  ^  de?* 
irient  fans  effet  &  eft  radicalemenr  nulle ,  lorfque  la  dot  en .  confidératioa 
&  fous  la  condition  de  laquelle  la  Renonciation  a  été  £ùte  ^  n'a  pas  ét^ 
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payée  avant  la  mort  du  père  doDateur.  Elle  demtoda  d'écre  admife  au  partage 
des  biens  des  fucceffîoQs ,  tant  du  duc  d'Orléans  fon  père ,  que  de  la  priii* 
cefle  de  Beaujolois  fa  fœur.  On  lui  oppofa  que  c'étoit  le  roi  qui  avoir  dit 
pofé  de  la  princefle ,  &  qui  avoic  diâé  la  loi  fous  laquelle  il  avoir  voulu 
que  le  mariage  fût  contraâé,  ce  qui  ciroit  ce  contrat  de  la  claflTe  des  ma* 
riages  ordinaires;  &  par  arrêt  de  la  grand'chambre  du  parlement  de  Fa-* 
ris  du  5  de  feptembre  1737  «  il  &t  donné  aâe  au  duc  d'Orléans  de  Tofire 
qu'il  avoit  faite  de  pajrçr  ce  quireftoit  à  payer  -de  la  dot  de  la  princefle  do 
Modene;  il  fur  condamné,  de  fon  confeiuemenr ,  à  payer  ce  fupplémenr, 
&  la  DrincefTe  de  Modene  fut  déclarée  non  recevable  dans  fa  demande. 

Enhn ,  dans  le  contrat  de  mariage  de  Louife-Elifabeth  d'Orléans ,  fille 
du  même  prince  Philippe ,  duc  d^Orléans  ^  régenr  de  France ,  oui  épou£i 
M  1721  Louis  premier ,  alors  prince  des  Afiuries  &  depuis  roi  d'Efpagne, 
le  roi  feol  difpofe  encore  de  la  perfonne  &  des  conditions  fous  lefqoellee 
il  la  marie.  Le  roi  lui  conftitue  en  dot  la  ibmme  de  500  mille  écus  d'or, 
Ù  ce  pour  lui  tenir  lieu  de  tous  droits  paternels ,  maternels ,  &  autres  qui 
pourroient  lui  échoir^  auxquels  elle  a  renoncé  &  renonce  en  faveur  du  duc 
de  Chartres  fon  frère  ^  en  fuite  duc  d'Orléans.  Le  régenr  vienr  à  U  fuite  ti 
lui  fair  un  don  de  40  mille  écus  de  pierreries  qui  devoienr  lui  être  déU« 
▼fées  lors  de  fon  paflage  en  Efpagne  »  mais  qui  font  égalemeor  écraogerea 
&  à  la  dor  êc  à  la  Renoociatioii. 

Dans  quelques-uns  de  ces  mariages,  la  Renonciation  eftfiiite  aux^rotti 
échus  y  comme  aux  droits  ]i  échoir;  dans  d'aurres,  la  Renonciatipn  eft  £iife^ 
même  aux  droits  ï  échoir,  non  au  profit  des  defcendans  de  ceux  aux  fuc-, 
teflions  defquelles  il  eft  renoncé  t  mais  au  profit  du  roi«  Dans  prèfqoe 
Cous^  c'en*  le  rot  qui  dote  feul ,  ôt  c'eft  uni<juemenr  en  confidération  de  lu 
dor  conftituée  par  le  roi ,  que  la  Renonciation  aux  fqcceflions  direâes  & 
collatérales  fe  trouve  faite.  Quel  eft  le  principe  dé  ces  difpofitions?  Il  n'a 
rîep  que  de  jufte  &  qui  ne  foit  conforme  2é  l'ordre  public.  Ce  n'eft  p^ 
que ,  dans  les  cas  ordinaires  &  entre  particuliers ,  fi  qualifiés  quMs  peti* 
vept  être  d'ailleurs,  il  fût  permis  de  confondre,  dans  une  ftenoBciatioô ^ 
Aes  droits  échus  &  à  échoir  ;  ce  n'eft  pas  qu'un  collatéral  ou  un  étranger 
pOr,  au  moyen  d'uue  dot  par  lui  confiituée ,  fiipuler  une  RenonciatioD  à  foa 
profit,  ce  n'efi  pas'  qu'il  pût  même  la  faire  valoir  en  faveur  4es  fiieres  de 
l'époufe  qui  n'auroit  poiiit  été  dotée  par  fes  père  &  mère.  C'eft  que  le  roi 
n'eft»  à  l'yard  d'une  princefle  de  fon  fang,  ni  Im  étranger  ni  on  collaté* 
rai;  c'efi  qtie,  comme  fouverain,  il  eft  le  père  de  tous  fes  fujets;  c'eft 
que,  comme  chef  de  la  maifon  royale,  il  en  eft  la  fource,  au(fi-bien  que 
de  tous  les  domaines  &  effets  qui  compofent  le  parrimoine  des  princes  dti 
fang  royal;  c'eft  que,  comme  roi,  il  eft  en  droit,  difons  plus,  il  eft  obligé 
d'ordonner,  dans  les  conventions  qui  regardent  les  princes  &  prince^s  du 
fang ,  de  tout  ce  qui  intérefle  le  bien  de  fon  Erar  1  auquel  ces  conventioai 
ne  peuvent  jatuais  être  érraDgeret.     ^  . 
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Voilà  les  Renonciations  hors  d'atteinte  dans  le  droit  public  des  François. 
Examinons-les  dans  les  principes  du  droit  des  gens ,  qui  font  les  feuls  qui 
puâiTenc  être  admis  dans  la  queflion  que  nous  allons  traiter» 

IV. 

LéLfunti  de  r Europe  cfl  une  loi  Jbuveraîne  &  fans  riptifuc  ^  fous  laquiOc 

lis  intérêts  Us  plus  importans  des  princes  plient. 

J^ES  loiz  qui  relèvent  les  en£ins  des  Renonciations  faites  à  leur  préjudice 
par  leurs  pères  &  mères  dans  le  pays  oà  il  y  en  a  de  telles ,  ne  font  que 
des  règles  pour  les  paniculiersi  citoyens  dans  un  Etat  où  les  lobe  ont  été 
fitites  ou  adoptées  i  mais  les  princes  fouverains  font  eux-mêmes  lég^teura 
&  s'engagent  à  l'obfervation  des  loix  qu'ils  fonr.  Une  Renonciation  entre 
des  fouverains  eft  irrévocable  dans  tous  les  liejx.  Il  n'en  eft  pas  des  princes 
comme  des  particuliers  qui  font  fujets  aux  loix  obfervées  dans  les  paye 
ôU  ils  tivènr.  Les  fouverains  au-deflfus  des  loix  civiles  peuvent  les  changer^ 
ils  .n'y  font  pas  aflreints  après  qu'ils  ont  changé  ou  qu'ils  ont  fait  des 
contrats  contraires  qui  leur  tiennent  lieu  de  loix.  L'intérêt  public  a  des 
règles  différentes  de  l'intérêt  particulier ,  &  il  n'eft  point  de  lieu  ^n  Europe 
où  une  Renonciation  qui  entre  dans  le  droit  des  gens  ne  foit  hors  d'at« 
feinte.  La  fureté  de  l'Europe  eft  une  loi  fouveraine  &  fans  réplique  fous 
laquelle  les  intérêts  les  plus  importans  des  princes  plient.  Il  y  a  un  droit 
étroit  &  privé  qui  fonde  les  diftinâions  du  tien  &  du  mien»  çc  donne. aux 
{Particuliers  la  faculté,  le  domaine»  la  propriété  de  tout  ce  qu'ils  pofledent^ 
mais  il  y  a  un  autre  droit  principal  &  fupérieur,  qui  eft  la  fource^  U  règle 
&  l'interprète  infaillible  du  droit  des  particuliers  &  de  toutes  les  loix  qui 
l'ont  pour  objet.  Ce  droit  émincent  rétade  dans  la  communauté  ou.daiis  le 
prince  qui  Iji  repréfente  &  qui  agit  en  foo  nom.  Il  règle  toujours  &  ab«f 
ferbe  quelquefois  le  droit  privé  6c  commuii  des  particuliers,  lorfqu'il -eft 
Déceflatre  pour  le  bien  du  tout.  Delà  l'axiome}  que  le  faJut  public  foU 
la  loi  fupréme.  Cent  loi  fuprême  ^ufiifie  d'ailleurs  des  difpidfitions  cootraii- 
lés  à  la  difpo/ition  de  toutes  lés  loix  particulières  ;  il  eft  bien  jufte  qu'une 
partie  qui  dépend  du  tout  cède  fon  propre  bien  au  bien  de  toul. 
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V. 

VautoriU  du  prince ,  celle  des  Etats  ^  &  cette  des  princes  étrangers  ',  reO" 
dent  valable ,  dans  tous  les  cas ,  la  Renonciation  au  préjudice  des  def» 
cendans  de  celui  qui  a  renoncé. 

J.  L  eft  indubitable  que  rautorîté  du  prince ,  celle  des  Etats  ^  &  celle  det 
princes  étrangers,  rendent  valable  dans.tous  les  cas  &  dans  toutes  les  cir* 
confiances  une  Renonciation  au  préjudice  des  defcendans  de  celui  qui  « 
renoncé,  quand  même  cette  Renonciation  feroic  coodainnée  entre  les  par- 
ticuliers par  les  loix  civiles  du  pays. 

Je  fais  que  Pon  peut  dire  que  le  prince  n'a  point  de  jurifdiâioA  contre 
le  droit  de  fon  fuccefleur ,  &  qu'il  ne  peut  par  confëquent  l'en  priver.  Je 
fais  que  Ton  peut  fuppofer  que  Tautorité  des  Etats  eft  également  impuif- 
fànte,  &  qu'une  fois  que  le  peuple  a  tranfporté  fon  droit  au  prince  &  à 
la  famille  royale ,  il  n  a  plus  le  pouvoir  de  difpofer  d'une  couronne  fuc- 
•ceflîve,  tant  que  la  famille  royale  fubfifte;  que  la  voix  de  la  nation  ne  dois 
être  écoutée  que  quand  on  veut  lui  donner  un  maître  qu'elle  ne  doit^pat 
avoir yfuivant  les  loix  fondamentales  de  l'Etat,  ou  qu'on  veut  lui  en  ôter 
un  que  les  mêmes  loix  appellent  au  trône ,  même  que  fon  fufFrage  ne  fan* 
roit  fervir  de  règle  quand  fa  voix  s'élève  au*deflus  des  loix  :  je  fais  enfin  que 
l'on  peut  prétendre  que  l'intervention  des  princes  étrangers  ne  fauroit  non 
plus  rendre  la  Renonciation  valable ,  &  que  le  concours  des  puiflànces  étran- 
gères peut  bien  être  la  marque  de  l'intérêt  des  Etats  voifins»  mais  qu'il  ne 
fauroit  être  la  règle  du  droit  d'tin  fouverain  qui  eft  indépendant  de  ces  Etats» 

Ces  propofitions  prifes  féparément  font  vraies  jufqu'à  un  certain  point 
dans  le  droit  privé  d'un  Etat.  Un  prince  ne  peut ,  de  fon  autorité ,  priver 
fon  fuccefteur  de  fes  droits.  La  nation  ,  liée  à  tous  les  membres  de  la 
fimille  royale,  ne  le  peut  pas  non  plus  toute  feule  indépendamment  du 
prince  ;  mais  fi  Ton  rapproche  ces  trois  faits,  concours  du  prince  »  coo» 
cours  du  peuple;  concours  des  puiflTances  étrangères,  il  fera  impoffible  de 
douter  qu'une  Renonciation  où  ces  trois  circonftances  auront  concouru» 
ne  puiffe  juftement  être  oppofée  à  tous  les  defcendans  de  celui  qui  l'a 
faite.  C'eft  une  propofition  inconteftable  ^  non-feulement  dans  le  droit  des 
gens,  mais  dans  le  droit  public  de  chaque  Etat.  L'autorité  du  prince,  l'ap* 
probation  du  peuple ,  l'intérêt  des  autres  Etats  rendent  valable  entre  les 
fouverains  &  chez  toutes  les  nations  ,  un  aâe  même  qui  ne  le  feroic 
point  entre  des  particuliers.  Loin  d'être  foumis  à  aucune  loi  particulière  , 
ces  fortes  de  contrats  font  eux-mêmes  des  loix  générales.  Voye:^  AUTORITÉ 

DE  LA  Nation,  ù  Droit  des  Gens. 

Que  fi  l'on  dit  qu'il  n'eft  pas  queftion  ici  de  favoir  ce  qui  convient  ou 
ne  convient  pas  à  l'intérêt  de  l'Europe  en  général ,  ou  de  quelque  prince 
en  particulier,  &  qu'il  ne  iy  agit  que  de  coonoitre  à  qui  une  fouverai* 

necé 


H 
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V  I. 

'Application  de  et  principe  aux  Renonciations  faites  dans  la  maifon  de 

France  f  par  les  branches  d'Efpagne  &  d*  Orléans, 

S.  .0»  .ppH,uo..  ce  ,.fon..™„.  .„  R.„.„cU,io..  HU..  a..,  U 
maifon  de  France ,  &  qui  ont  été  le  fondement  des  traités  conclus  à 
Ucrecht,  que  celui  d^ Aix-la-Chapelle  a  confirmés,  il  fera  impodible  de  ne 
pas  juger  que  les  defcendans  de  Philippe  V  roi  d^Efpagne  ont  perdu  tout 
droit  à  la  couronne  de  France,  &  que  le  roi  de  France  &  tous  Tes  def- 
cendans» auflî  bien  que  la  branche  d'Orléans ,  ont  perdu  tout  droit  à  la 
monarchie  Efpagnole. 

L'empereur  Charles-Quinc  étoit  Vaïné  de  la  maifon  d'Autriche,  il  hériu 
de  tous  fes  Etats  &  de  la  monarchie  d'Efpagne.  Ce  prince  n'a  jamais 
paflë  pour  manquer  d'ambition  ou  d'amour  pour  fes  defcendans  ,  il  re- 
nonça cependant  aux  Etats  héréditaires  d'Autriche  en  faveur  de  la  branche 
cadette  de  fa  maifon.  Philippe  II,  ce  roi  politique,  qui  favoit  pefer  fes 
intérêts,  &  qui  les  mettoit  avant  tout  ce  qui  a  coutume  d'être  le  plus 
cher  aux  hommes ,  ne  crut  pas  pouvoir  revenir  contre  la  Renonciation  de 
fon  père;  &  tous  les  rois  d'Efpagne  l'ont  jugée  folide  &  inaltérable. 

Philippe  V,  dont  la  Renonciation  f&t  feite  dans  des  circonftances  beau- 
i  coup  plus  fortes  &  plus  favorables  que  celles  où  fe  trouvoit  Charles- 
Quint  ,  eut  néanmoins  envie  d'y  donner  atteinte.  Dans  une  inftruâion  que 
ce  monarque  donna  à  l'abbé  de  Montgon  qu'il  envoyoit  en  France,  pour 
y  veillera  fts  intérêts  &  y  faire  des  partifans,  en  un  temps  que  le  monar- 
que qui  nous  donnoit  des  loix  étoit  indifpofé  &  n'avoit  point  encore  de  poflé* 
rite,  nous  lifons  ces  propres  paroles  :  n  Je  vous  ai  choifi  pour  être  chargé 
»  de  la  plus  importante  de  toutes  les  affaires ,  du  fecret  de  laquelle  dépend 
»  l'heufeufe  imie  de  la  négociation  que  je  vous  confie.  C'efl  que  n  (  ce 
»  qu'à  Dieu  ne  plaife)  le  roi  mon  neveu  venoit  à  mourir  fans  héritiers 
D  mâles ,  étant ,  comme  je  le  fuis ,  le  plus  proche  parent ,  &  mes  def- 
9  cendans  après  moi ,  je  dois  &  veux  fuccéder  à  la  couronne  de  mes  an- 
»  cêtres  ce  (a).  Montgon  a  rendu  cette  inflruâion  publique,  &  a  certifié 
Qu'elle  étoit  écrite  de  la  propre  main  de  Philippe  V.  Ce  n'eft  point  ici  le 
lieu  d'examiner  û  elle  avoir  été  donnée  du  propre  mouvement  de  ce  mo- 
narque, ou  Cl  elle  lui  avoir  été  fuggérée,  ci  peut-être  furprife  de  la  reli- 
gion de  ce  prince ,  c'eft  ce  qu'on  peut  voir  dans  les  mémoires  de  Montgon. 
Ici ,  il  fuffit  de  prouver  que  la  vue  que  le  roi  d'Efpagne  a  paru  avoir  n'é- 
toit  point  du  tout  légitime. 

Les  traités  conclus  à  Utrecht  &  confirmés  à  Aix-la-Chapelle  entre  un 

(  4  )  Mémoires  de  Montgon ,  pag,  67  jufqu'i^  du  troifieiDÇ  YQÏ^ 
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inonde  de  fouveratos ,  font  devenus  une  loi  inviolable  de  l'Europe.  Four 
prouver  cette  proposition  »  il  fuffit  de  remarquer  que  la  Renonciation  à  la- 
monarchie  Françoife  a  été  faite  dans  les  cartes  d'Efpagne  ;  que  la  Renon-* 
dation  à  la  monarchie  Efpagnole  a  été  enregiftrée  dans  tous  les  parlemens 
de  France;  que  ces  Renonciations  ont  été  ftipulées  fur  les  faints  évangi* 
les  ;  &  que  les  traités  de  paix  où  elles  font  rapportées  Se  où  prefque  tou« 
tes  les  puifTances  de  l'Europe  font  entrées ,  ont  été  publiés  èc  enregiftrés 
dans  tous  les  tribunaux  &  dans  tous  les  lieux  oii  ils  pouvoient  Tétre. 
Comment  ie  refufer  à  cette  propoHtion ,  lorfqu'on  Ht  les  Renonciations  f 
Qu'on  y  voit  cette  claufe  fondamentale  des  Renonciations  &  des  traités  : 
»  pour  la  cimenter  (  la  paix  )  &  la  rendre  ferme  &  permanente  ,  &  pour 
»  parvenir  à  la  paix  générale,  l'un  des  principaux  fondemens  des  traités  à 
»  faire  étant  d'aflurer  pour  toujours  le  bien  uni verfel  &  le  repos  de  l'Eu-* 
»  rope,  &  d'établir  un  équilibre  entre  les  puiflances,  en  forte  au'il  nepuidè 
»  pas  arriver  que  plufieurs  étant  réunies  à  une  feule  ,  la  balance  de  l'é-^ 
»  galité ,  qu'on  veut  alTurer  penche  à  l'avantage  de  l'une  de  ces  pui(Iàn<» 
»  ces,  au  rifque  &  dommage  des  autres,  il  a  été  propofé  &  fait  inftance...« 
j»  que  pour  éviter  en  quelque  temps  que  ce  foit ,  l'union  de  celte  monar* 
»  chie  (  d'Efpagne  )  à  celle  de  France ,  &  pour  empêcher  qu'elle  ne  puifTe 
9  arriver  en  aucun  cas ,  il  fe  fit  des  Renonciations  réciproques  (a) ,  &c.  m 
Qu'on  voit  I  dis- je ,  cette  claufe  dans  toutes  les  Renonciations  6i  dans  tout 
les  traités  qui  terminèrent  la  guerre  à  laquelle  la  fucceffîon  d'Efpagne 
avoit  donné  lieu ,  &  qu'on  doute ,  fi  on  le  peut ,  que  les  Renonciationt 
que  j'examine  ne  doivent  être  exécutées  dans  tous  les  cas  &  dans  tous 
les  temps. 

Four  n'être  pas  la  tutrice  de  la  maifon  de  France ,  l'Europe  n^en  eft  pae 
moins  en  droit  de  detnander  &  d'appuyer  l'exécution  des  Renonciation! 
faites  par  fon  interpofition  &  fous  fa  garantie,  après  une  guerre  qui  avoic 
déjk  coûté  quatre  ou  cinq  cents  mille  hommes  à  l'Occident.  La  branche 
d'Efpagne  ayant  renoncé  à  la  couronne  de  France  en  même  temps  que 
la  branche  d'Orléans  a  renoncé  à  la  couronne  d'Efpagne ,  les  deux  nationa 
ayant  concouru  ou  exprelfêment ,  ou  tacitement ,  ou  direâement ,  ou  indi« 
reâement ,  je  roi  catholique  &  fes  defcendans  ne  fauroient  plus  rien  avoir 
&  prétendre  à  la  monarchie  fi^nçoife ,  tant  par  les  raifons  que  je  viens,  de 
dire,  que  parce  que  des  étrangers. ne  peuvent  fuccéder  au  royaume  de 
France.  Vayei  AGNATlQUB,  FRANCE. 

C'étoit  la  branche  aînée  de  la  maifon  de  France ,  c'étoit  Louis  XV  qui 
atiroit  dû  polTéder  l'Efpagne ,  fi  les  Renonciations  n'y  avoient  mis  obfiacle^ 
Fhilippe  V  ne  parvint  donc  à  la  couronne  d'Efpagne ,  qu'à  la  faveur  des 


(a)  Termes  de  la  renonciation  du  roi  d'Efpagne»  à  laquelle  la  renonciation  du  duo 
d*Orléans  eft  exactement  confounç, 

yyy  z 


UO       RENONCIATION  A  LA  SOUVERAINETÉ. 

ReDOOciatioos.  Cdnviendroit*il  que  fes  enhns  en  attaquafleot  la  validité? 
T'ajoute  que  Philippe  V  ne  céda  que  l'efpéraace  crés*douteufe  d'une  fuc** 
ce(fion  qui  ne  pouvoir  lui  échoir  ,  qu'en  ruppofanc  la  mort  d'un  héritier 
plus  jeune  que  fon  fils  aîné  ;  &  pour  prix  de  ce  facrifice  inceruin ,  ce 
prince  acquit  l'un  des  plus  beaux  Se  des  plus  puiflans  royaumes  du  monde 
que  fon  nls  pofleda  paifiblement ,  au  lieu  que  Charles-Quî^^t  ^o^  aucun 
dédommagement  &  (implement  pour  fatisbire  au  dé/ir  de  l'Europe  alar^ 
mée  de  fa  puiflance  ^  renonça  en  £iveur  de  fon  firere  cadet  Ferdinand ,  à 
des  Etats  qu'il  polTédoit  aâuellement. 

La  queftion  que  je  décide  &  qui  ne  peut  être  la  matière  d'un  problé^ 
me ,  un  auteur  François  l'a  déjà  réfolue  de  la  même  manière.  Il  y  a  em* 
ployé  tout  un  petit  chapitre  où  le  nom  de  France  &  celui  d'Efpagne  ne 
le  trouvent  point  ^  qupiqu'il  foit  évident  qu'il  a  eu  en  vue  les  Renoncsa* 
fions  qui  attirent  ici  notre  attention.  Ce  chapitre  a  pour  titre  :  Que  lorj^ 
quc^  par  quelque  circonftance  ^  la  loi  politique  détruit  tEtat^  il  faut  décide f 
par  la  loi  politique  qui  le  conferve ,  qui  devient  quelquefois  un  droit  des 
gens.  Je  rapporterai  les  propres  termes  de  cet  écrivain  :  d  Quand  la  loi 
»  politique  qui  a  établi  dans  l'Etat  un  certain  ordre  de  fuccemon,  devient 
»  deftruorice  du  corps  politique  pour  lequel  elle  a  été  faite  p  il  ne  faut 
»  p^  douter  qu'une  autre  loi  politique  ne  puifle  changer  cet  ordre;  & 
m  Dien  loin  que  cette  même  loi  foit  oppofée  à  la  première  ^  elle  y  fera 
%  dans  le  fends  entièrement  conforme,  puifqu'eltes  dépendront  toutes  deux 
^»  de  ce  principe  :  Le  falut  du  peuple  eft  la  fupr£me  loi.  J'ai  dit  qu'un 
m  grand  Etat  devenu  acceflbire  d'un  autre  ^  s'afibibliflbit  &  même  affoi* 
■9  bliflbit  le  principal.  On  fait  que  l'Etat  a  intérêt  d'avoir  fon  chef  che; 
»  lui ,  que  les  revenus  publics  foient  bien  adminiftrés  ;  que  fa  monnote 
»  ne  forte  point  pour  enrichir  un  autre  pays.  Il  eft  important  que  celui 
»  qui  doit  gouverner  ne  foit  point  imbu  de  maximes  étrangères  ;  elles 
»  conviennent  moins  que  celles  qui  font  déjà  établies  ;  d'ailleurs ,  les  hom* 
9  mes  tiennent  prodigieuferaent  à  leurs  loix  &  à  leurs  coutumes ,  elles  font 
»  la  félicité  de  chaque  nation  ;  il  eft  rare  que  Ton  les  change  fans  de 
9  grandes  fecoufles  &  une  grande  effufion  de  fang ,  comme  les  hiftoires 
»  de  tous  les  pays  le  font  voir.  Il  fuit  delà  ,  que ,  fi  un  grand  Etat  a  pour 
»  héritier  le  pofleffeur  d'un  grand  Etat ,  le  premier  peut  fort  bien  l'ex« 
9  dure  9  parce  qu'il  eft  utile  à  tous  les  deux  Etats  que  l'ordre  de  fucce(^ 
9  fion  foit  changé.  Ainfi  ,  la  loi  de  Ruifîe  faite  au  commencement  du 
»  règne  d'EIifabeth ,  exclut-elle  très-prudemment  tout  héritier  qui  poflféde- 
j>  roit  une  autre  monarchie;  ainfi  ,  ta  loi  de  Portugal  rejette- t-elle  tout 
9  étranger  qui  feroit  appelle  à  la  couronne  par  le  droit  du  fang.  Que  (i 
»  une  nation  peut  exclure  ^  elle  a  ,  à  plus  forte  raifon,  le  droit  de  faire 
9  renoncer.  Si  elle  craint  qu'un  certain  mariage  n'ait  des  fuites  qui  puiffent 
s>  lui  faire  perdre  fon  indépendance  ou  la  jeter  dans  un  partage ,  elle  pourra 
3)  fort  bien  faire  renoncer  hs  contraâanS|  &  ceux  qui  naîtront  d'^ux,  à 
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m  tous  les  droits  qu^ls  auroient  fur  elle  ;  celui  qui  renonce  &  ceux  contro 
9  qui  on  renonce  ,  pourront  d^aucant  moins  fe  plaindre ,  que  l'£tat  auroit 
»  pu  dire  une  loi  pour  les  exclure   (a). 

■  1  :  ■     ■  ■  Il 

'  (tf  )  De  refprit  des  loix.  Liv.  i6.  ch.  13.  page  164.  de  la  IL  partie.  Genève  174p. 


RELIGION.    (Faix    de) 

I. 

Ex  TRAIT  du  rccis  ou  rcfuUat  conclu  entre  Ferdinand^  roi  des  Romains  ^ 
'    &  les  Etats  de  V Empire^  en  la  diète  d^Augshourg^  tan  mil  cinq  cent 
cinquante-cinq ,  que  Von  appelle  communément  la  paix  de  Religion. 

»  X^  OUS  Ferdinand,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  des  Romains  auguAc» 
toi  d'Allemagne,  Hongrie,  Bohême,  Dalmacie,  Croatie,  Efclavonie ,  &c. 
infant  d'Efpagne,  archiduc  d'Autriche ,  duc  de  Bourgogne,  Brabant,  Stirie^ 
Carinthie ,  Carniole ,  Luxembourg  ,  Wirtemberg ,  (  a  )  Haute  &  BafTe-Si- 
léfie ,  prince  de  Suabe ,  marquis  du  faint  empire  Romain  en  Burgau ,  de 
Moravie,  de  la  Haute  &  BafTe-Luface ,  comte  prince  de  Habibourg,  Tirol, 
Ferrete ,  Kybourg  &  Gortz ,  &c.  landgrave  d'Alf^ce  (  ^ } ,  feigneur  de  la 
Marck ,  de  Sclavonie ,  du  port  de  Naon  &  de  Salins.  Certifions  &  favoir 
faifons  à  tous  &  un  chacun  qu'il  appartiendra ,  que  diverfes  délibérations 
de  paix  ayant  occupé  long-temps  les  confeillers  des  éleAeurs  ,  les  princes^ 
&  Etats  préfens ,  &:  les  députés  des  abfens ,  lefquels  ont  appris  par  expé* 
rience,  &  par  ce  qui  eft  déjà  arrivé,  que  dans  toutes  les  diètes  &  aiTem- 
blées ,  convoquées  depuis  plus  de  trente  ans ,  on  a  fait  &  tenu  en  vain  plu« 
iieurs  négociations  &  conférences  fur  les  moyens  d'établir  une  paix  géné« 
raie  ,  ferme  &  confiante  entre  les  Etats  du  faint  empire ,  principalement 
touchant  le  point  de  la  Religion  ;  &  que  l'on  n'en  a  jamais  trouvé  d'afTez 
efficaces  pour  ôter  la  méfintellîgence  oc  la  méfiance  des  uns  it  l'égard  des 
autres.  Ce  qui  auroit  produit  de  grandes  conteflations ,  &  de  grands  défor« 
dres  dans  Tempire  ;  en  forte  que  fi  on  ne  tâchoit  d'y  apporter  du  remède 
par  quelque  traité ,  qui  pût  accorder  la  diverfité  des  Religions ,  &   faire 


{a)  Ferdinand  n*avoît  alors  que  l'expedative  dans  ce  duchés  après  Textinâion  de  tous 
les  mules  de  la  maifon  de  Wirtemberg. 

Ch)  Qualité  depuis  cédée  au  roi  de  France  par  la  maifon  d'Autriche  dans  le  traité  de 
<Weftphalie, 
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voir  2i  quoi  les  Etats  de  Tune  &  de  l'autre  communion  (a)  ont  I  s'en  te* 
nir ,  il  n'y  en  auroic  aucune  parmi  eux ,  &  ils  feroient  perpétuellement 
expofés  aux  infultes  les  uns  des  autres.  A  ces  caufes  pour  lever  cette  in« 
certitude  4aogereufe^  remettra  les  efprits  4es  Etats  &  iujets  de  Teinpi» 
en  repos ,  &  dans  une  confiance  mutuelle  ^  &  pour  garantir  en  même- 
temps  rÀlIemagne  notre  chère  patrie ,  de  fa  ruine  &  défolation  totale , 
nous  nous  fommes  alTemblés  &  avons  délibéré  avec  les  cosddUers  des  élec« 
teurs ,  les  princes  &  Etats  comparans ,  &  les  envoyés  &  députés  des  ab« 
fens,  &  eux  avec  nous.  » 

Articlb    premier. 

»  Et  en  conféquence  de  ce ,  nous  fiatuons ,  ordonnons ,  voulons  &  mtn« 
dons ,  qu'à  l'avenir  perfonne ,  de  quelque  dignité ,  qualité  &  état  quVle 
foit  I  pour  aucune  raifon  ,  quelque  nom  qu'elle  puifle  avoir ,  &  fous  quel- 
que préteicte  qu'on  puiflfe  trouver ,  n'ait  à  attaquer  qui  que  ce  foit ,  ou  lui 
niire  la  guerre  ou  aucun  tort,  dommages ,  invafion^  ficge ,  foit  par  foi- 
même,  loit  en  fe  (ervant  pour  cela  d'aytres  perfonnes,  à  occuper  ou  pnen* 
dre  par  force  &  voie  de  fait  «  ou  endommager  par  incendie  ou  aucune  au«* 
tre  manière ,  au  préjudice  d'autrui ,  aucun  château  «  ville ,  bourg ,  forte- 
refTe,  village  ^  métairie  &  hameau  :  défendons  pareillement  de  donner  fe« 
cours ,  logement  9  retraite  ou  vivres  à  tels  deftrufleurs  &,  ufurpateurs;  vou^ 
tant  au  contraire  que  chacun  fe  traite  avec  amitié  &  charité  chrétienne.  « 

A  II.  Et  pour  cet  effet  nul  Etat  ou  membre  de  l'empire  n'interrompra  ni' 
ne  coupera  à  quelqu'autre  le  libre  paflàge  des  vivres  ,  le  commerce  ^  le 
trafic,  n'empêchera  fes  rentes,  cens  &  revenus;  mais  fa  majefié impériale 
&  nous ,  laifferons  jouir  tous  les  autres  Etats  ;  &  les  Etats  pareillement  laif- 
feront  jouir  fa  majefté  impériale  &  nous ,  &  les  Etats  les  uns  les  autres , 
de  toute  la  teneur  &  étendue  de  la  pacification  fuivante  de  religion  Ce  des 
conilitutions  générales  de  paix  établies  dans  l'empire.  » 

1)  III.  Et  afin  que  cette  paix  puilfe  être  faite  ,  établie  &  obfervée  plus 
fermement  &  exaâement  entre  fa  majefté  impériale ,  nous ,  &  les  éleâeurs , 
princes  &  Etats  de  l'empire ,  &  nation  Allemande  (  ainfi  aue  la  nécefHté 
extrême  de  l'empire  (b)  le  requiert ,  tant  à  caufe  de  ces  difputes  de  Relt« 
gion  que  pour  autres  raifoos  trés-importante&  )  a  été  convenu  que  ni  (a 


C^)  On  ne  parloit  alors  que  de  la  catholique,  &  de  celle  de  la  confefnon  d'Auaibonrgt 
fous  le  titre  de  laquelle  les  luthériens  (buffrirent  que  les  calriniftes  fuflent  cenies  corn- 
pris  de  même  que  les  luthériens  de  France  fe  cachoient  fous  le  nom  des  prétendus  réfor- 
més en  France,  pour  fouir  du  bénéfice  de  PEdit  de  Nantes i  quoiqu'ils  n'euiTent  aucunt 
relation  de  communion  ehfemble» 

C  h  )  Céft  ce  qui  n'a  été  guère  bien  obferré  i  ce  que  prétendent  les  prottftaiiB  par  VU 
dit  dç  Ferdinand  11  de  1619* 


RELIGION.    {Paix  de)  Ç43 

SHajeftê  impériale,  ni  nous,  ni  les  ëleâeurs,  princes  &  Eeats  du  faint  eoi"- 
pire  ,  ii'accaquerons ,  ni  endommagerons,  ni  ne  violenterons  en  aucune  ma* 
niere  par  voie  de  fait  ou  hoftiliré ,  aucuns  Etats  de  Tempire  pour  raifon  de 
la  confeffion  d'Augibourg ,  de  fa  doârine ,  religion  &  foi ,  ne  les  déporte* 
rons  contre  leur  confcience  &  volonté  de  cette  religion,  foi,  ufages,  règles 
&  cérémonies  d'églife»  tant  celles  qui  font  déjà  inAituées,  que  celles  qu'ils 
pourroient  encore  ioftituer  fuivant  la  confeifîon  d'Augfbourg.  (a)  « 

»  IV.  Que  nous  ne  les  troublerons  en  leurs  principautés ,  pays  &  feîgneu** 
ries ,  ni  ne  les  molefterons  ou  mépriferons ,  par  mandemens  ou  autres  tels 
aâes  ;  mais  les  laifierons  jouir ,  tranauillement  &  paiHblement  de  l'exercice 
de  cette  Religion^  foi,  ufages,  règles,  &  cérémonies  d'églife,  auffi-bjea 

3ue  de  leurs  facultés ,  biens ,  meubles ,  immeubles ,  provinces ,  hommes , 
omaines,  fupériorités ,  dignités  &jurifdiâions.  Et  cette  Religion  différente 
ne  fera  ramenée  à  un  fentiment  ot  accord  unanime  que  par  des  moyens 
doux  &  paifibles  ;  le  tout  fur  la  foi  de  la  dignité  impériale  &  royale ,  fur 
Phonneur  &  parole  véritable  du  prince  ,  &  fous  la  peine  contenue  en  la 
paix  générale.  « 

»  V.  Pareillement  les  Etats  de  la  confèffîon  d'Augibourg  laifferont  ré- 
ciproquement,, fa  majefié  impériale,  &  nous,  aufli-bien  que  les  éleâeurs, 
princes,  &  Etars  de  Tempire  qui  profefTent  la  Religion  ancienne,  eccléfiafli- 
ques  &  féculiers ,  leurs  chapitres  &  Etats  eccléfiaflîques ,  quelque  part  o& 
ils  puiflent  avoir  transféré  leur  réHdence;  (bien-entendu  toutefois  que  Ton 
adminiftrera  cts  charges  &  fondions  comme  il  en  fera  difpofé  ci-aprés  par 
un  article  particulier)  dans  le  libre,  paifible  &  tranquille  exercice  de  leur 
religion,  foi,  tifages ,  règles  &  ^rémonies  d'églife,  {b)  &  dans  la  poflef- 
lion  de  leurs  acuités,  biens»  meubles  &  immeubles,  pays,  hommes,  do« 
maînes,  fupériorités,  dignités  &  jurifdiâions ,  rentes,  cens,  dixmes,  fans 
y  attenter,  par  Voie  de  fait  ou  autrement,  fe  contentant  de  la  voie  con- 
venable &  ordinaire  de  la  jjflice  les  uns  envers  les  autres,  conformément 
aux  loix ,  ordonnances ,  &  conAitutions  du  faint  empire  ,  &  à  la  paix  gé- 
nérale qui  y  eft  établie ,  le  tout  fur  Thonneur  &  qualité  de  prince  ,  fous 
leur  ferment ,  &  fous  la  peine  contenue  en  la  paix  générale,  ce 

j>  VI.  Et  pour  les  autres  qui  ne  profeffent  ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  deux 


(a)  Preuve  du  peu  de  confidence  du  fyfléme  de  toutes  ces  fedes,  qui  n'ayant  pas  de 
}«ge  vifible  de  leurs  controverfcs ,  n*ont  pu  ni  s'accorder  entr*eux  ^  ni  demeurer  longtemps 
dans  les  mêmes  fentimens.  Les  luthéiiens,  par  exemple,  au  commencement  avoient  re- 
jeté répitre  de  faint  Jacques  ,  qu'ils  reçoivent  à  préfent  comme  canonique.  Circumferuntur 
amni  vcnto  doBrina. 

(^)  Llnfraâion  de  cet  article  caufa  au  fiede  paflîé  la  profcrîptîon  de  la  ville  de  Dona* 
wert»  uui'avoit  voulu  empêcher  les  catholiques  de  faire  une  proceilion;  &  l'exécution  du 
ban  de  l'empire  oii  elle  avoit  été  mifepar  Ferdinand  II,  donna  lieu  au  duc  de  Bavière  de 
•*en  emparer.  La  guerre  de  Bohême  eut  pour  origine  un  temple  que  les  proteftans  avoient 
voulu  bâtir  fur  les  terres  d*un  abbé.  On  a  vu  très^aremciit  les  catholique»  y  coatrevcairt 
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Religion^ ,  fit  ne  font  pai  compris  en  cette  paix ,  mais  en  font  totalement 
exclus.  « 

n  Vif.  Et  comme  fur  la  conteflation  qui  sVft  émue  pendant  la  négocia* 
tion  de  cette  paix ,  où  on  a  agité  fi  un  ou  plufieurs  venoîent  à  fe  féparer  d^ 
la  religion  ancienne ,  ce  que  Ton  feroit  de  leurs  archevêchés ,  évêchés,  pré« 
lature  ou  bénéfices ,  les  Etats  de  l'une  &  de  l'autre  Religion  n'ont  pu  riea 
régler  (a)  nous ,  en  vertu  du  pouvoir  Se  de  la  perq>iflion  de  fa  majeilé  im-« 
périale ,  avons  déclaré  &  ordonné ,  comme  nous  le  déclarons  &  ordonnont 
par  ces  prefentes  de  notre  certaine  fcience ,  que  fi  quelque  archevêque  ^ 
évêque ,  prélat  ou  autre  eccléfiaftique  venoit  à  (e  féparer  de  ladite  Religion: 
ancienne ,  il  fera  tenu  d'abandonner  en  même  temps  fans  répugnance  ni 
délai  fon  archevêché ,  évêché ,  prélature ,  ou  autre  bénéfice  avec  tous  let 
fruits  f  &  revenus  qu'il  y  poifédoit ,  fans  préjudice  toutefois  de  fon  hon* 
neur  ;  &.  il  fera  permis  aux  chapitres ,  ou  à  ceux  à  qui  il  appartient  de 
droit  ou  de  coutume  d'églife ,  d'élire  ou  d'ordonner  une  perfonne  de  la  Re« 
ligîon  ancienne ,  laquelle  demeurera  de  même  paifiblement  &  fans  empê- 
chement avec  les  chapitres  &  autres  églifes  dans  leurs  fondations  eccléfiafti* 
quesi  éleâions,  préfentations ,  confirmations  ^  anciennetés  «  jurifdiâions  ^  & 
biens  meubles  Se  immeubles,  toutefois  fans  préjudice  de  raccommodement 
à  venir  qui  pourra  fe  faire  finalement  touchant  la  Religion  à  l'amiable ,  &• 
comme  il  appartient  à  des  chrétiens,  u 

f>  VIII.  D'autant  que  quelques  princes  ,  Etats  de  l'empire ,  &  leurs  pré^» 
décelfeurs  ont  ufurpé  &  appliqué  aux  églifes ,  écoles ,  &  à  autres  ufages  ^ 
quelques  fondations,  monàAeres  &  autres  biens  d'églife,  lefquels  n*ap«% 
partiennent- point  à  ceux  qui  font  immédiatement  fujcts  de  l'empire  ^  & 
font  cependant  Etats  de  l'empire ,  &  dont  les  eccléfiaftiques  n'avoient  pas 
la  pofieffîon  du  temps  de  la  tranfaâion  de  Palfau  ,  ni  ne  l'ont  pas  eue  de« 
puis ,  Lefdits  biens  feront  compris  dans  la  préfente  pacification.  Et  on  en 
demeurera  pour  ce  regard  ^  la  difpofition  que  chaque  Etat  fe  trouve  avoic 
faite  defdits  biens  ufurpés  &  aliénés  ;  (  &  )  &  lefdits  Etats  qui  s'en  foof 
emparés ,  ne  feront  point  recherchés  ni  pourfuivis  en  juftice ,  ni  hors  de 
la  jufiice,  pour  raifon  de  cefdits  biens;  &  ce  en  vue  de  maintenir  une 
paix  confiante  Se  perpétuelle  ;  défendons  pour  cet  effet  par  cette  préfente 
confiitution  ,  aux  juges  &  affefleurs  de  la  chambre  impériale  d'en  connol« 

m 

(<i)  Les  catholiques  prétendoient  que  ces  bénéficiers  avoîent  perdu  leurs  bénéfices  ipfit 
fako  dès  le  moment  de  leur  apoftafie,  ou  de  leur  mariage;  &  les  autres  vouloîent  quiU 
ie  les  conferv^ fient.  Ces  prétentions  réciproques  donnèrent  lieu  au  procès  de  Gibhord 
Truchfts  9  éledeur  de  Cologne  «  qui  fut  enfin  chaiTé  de  Téleâorat,  &  contraint  de  fis  rt* 
tirer  en  Hollande  arec  fa  maitrefle. 

{b)  Comme  ce  traité  n'avoit  pas  fixé  d'époque  certaine  fur  laquelle  l'on  pût  régler  les 
ttfurpations,  elle  le  fut  depuis  par  le  traité  d'Ofnabruck,  art.  IV.  &  on  fixa  le  temps  au 
premier  de  janvier  1524.  Après  de  très-grandes  çontefiations  les  catholiques  vouloieat  la 
iv^^r  k  l'année  1530,  &  les  proteftans  à  151^ 

trc. 
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cre ,  ni  de  décerner  aucune  fommation  ou  citation ,  mandement  ou  autre 
procédure,  pour  raifon  defdits  biens  ufurpés  &  aliénés.  « 

9  IX.  Et  afin  qu'un  chacun  de  l'une  &  de  l'autre  Religion  puifle  être  , 
Se  demeurer  enfemble  en  une  parfaite  paix,  concorde  &  fureté,  la  jurif- 
-diâion  eccléfiaftique  ne  s'étendra  point  ni* n'aura  aucun  lieu  contre  ceux  de 
la  confeifîon  d'Augfbourg,  leur  Religion  &  foi,  conventions,  paâions,  ufa« 
^es ,  règles  &  cérémonies  d'églife  déjà  établies ,  ou  qui  pourroient  encore 
s'établir  jufqu'à  la  réconciliation  finale  des  Religions  :  ce  qui  fe  doit  enten- 
dre toutefois,  fans  préjudice  des  eccléfiaftiques  éleâeurs,  princes  &  Etats, 
collèges,  monafteres  &  religieux,  à  l'égard  de  leurs  rentes,  cens,  rêve- 
•nus  &  dizmes ,  des  fie&  féculiers ,  &  des  autres  droits  &  >urifdiâions  ;  mais 
3k  cette  religion  &  foi,  fes  ufages,  règles,  &  cérémonies  d'églife ,  fes  exer- 
cices &  fonâions ,  fera  laiiTé  leur  cours  ordinaire ,  comme  il  fera  fpécifié 
ci -après  par  un  article  particulier,  fans  qu'il  leur  foit  apporté  aucun  trou-» 
ble  ou  empêchement  ;  au  moyen  de  quoi  cette  jurifdiâîon  eccléfiaftique 
demeurera ,  comme  il  a  été  dit ,  fur  ce  interdite  &  fufpendue ,  jufqu'à  la 
xéunion  finale  des  Religions  ;  mais  en  toutes  les  autres  affaires  &  rencontres 
qui  ne  touchent  pas  la  confeffion  d'Aug(bourg ,  fa  Religion  Se  foi,  fes  ufa- 
ges ,  règles ,  cérémonies  d'églife  ,  ni  les  fonâions  des  minifteres  ,  ladite 
)urifdiâion  eccléfiaftique  fera  &  pourra  être  à  l'avenir ,  comme  elle  eft  à 
|>réfent  exercée  fans  empêchement  par  les  archevêques ,  évêques ,  &  autres 
prélats ,  ainfi  que  l'exercice  en  a  été  introduit  en  chaque  lieu ,  &  qu'il  fe 
trouve  en  ufage ,  jouiflance  &  pofteftioiu  « 

»  X.  Comme  auffi  aux  Etats  qui  font  de  la  Religion  ancienne,  demeu* 
jreront  toutes  leurs  rentes,  cens,  cenfives,  revenus  &  dixrhes,  ainfi  .qu'il  a 
'4ié  àitf  réfervant  toutefois  à  chaque  Eut,  fous  la  juftice  duquel 'font  fi- 
tués  lefdites  rentes,  cens,  revenus,  dixmes  ou  biens^  fa  fupériorité,  rentes^ 
:&  jurifdiâion  fur  cefdits  biens ,  en  la  même  manière  qu'il  l'avoir  avant 
je.  commencement  de  cette  divifion  de  Religion-,  &  qu'elle  é:oit  en  ufage, 
fans  qu'il  lui  foit  fait  aucun  tort  \  &  ceux  qui  font  obligés  d'adminiftrer 
les  fonâions  des  églifes ,  paroifles,  &  écoles,  les  aumônes,  &  les  hôpi- 
jtau-x ,  retireront  defdits  biens  ce  qu'il  convient  pour  y  pourvoir  ;  &  de 
même  qu'ils  faifoient  auparavant,  ils  le  feront  encore,  de  quelque  Religion 
qu'ils  foient.  » 

»  XI.  Que  fi  on  venoit  à  avoir  quelque  différent  ou  méfintelligence  au 
fiijet  de  cette  adminiftration  ,  les  parties  nommeront ,  pour  accommoder 
leurs  démêlés ,  une  ou  deux  perfonnes  pour  arbitres  ;  lefquelles ,  cas  ave- 
nant qu'elles  ne  puiftent  pas  convenir  entr'elles ,  choifiront  un  troideme 
qui  ne  fera  pas  partial ,  &  après  avoir  écouté  fommairement  les  deux  par- 
ties, déclareront  dans  fix  femaines,  combien,  &  ce  qui  fera  fourni  pour 
i'entreteoement  defdites  charges  ;  &  cependant  ceux  qui  feront  recherchés 
pour  ladite  adminiftration ,  ne  pourront  être  dépoft*édés  de  ces  biens  qu'ils 
fe  trouveront  occuper ,  &  ces  biens  ne  pourront  être  faifis  ni  arrêtés  avant 
TomeXXVU.  Zzz 
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c)ue  les  arbitres  ayenc  pronoocé  leur  fentence,  pour  la  dtcilioa  du  dîf- 
féreoc ,  &  ceux  qui  d'ancienneté  y  ont  pourvu ,  feront  auffi  tenus  d*y  pour- 
voir pendant  ce  temps -là  ,  &  julques  à  ladite  décifion.  « 

>•  Xfl.  Les  Etats  de  Pempire  ne  porteront  entr'eux  par  force  ni  par 
adrefle  à  leur  Religion  aucun  Etat  ni  (es  fujets ,  oi  ne  les  prendront  en  leur 
proteâion  ou  défendront  en  aucune  manière  contre  leurs  feigoeurs,  ce  qui 
toutefois  ne  doit  point  préjudicier  ni  rien  retrancher  à  ceux  qui  ont  aupa« 
ravant  accepté  des  proteâeurs.  « 

•  9  XIIL  Que  fi  nos  fujets,  ou  ceux  des  éleâenrsi  princes  êi  Etats  dt 
l'une  ou  de  Tautre  Religion ,  vouloient ,  à  caufe  de  leur  Religion  ,  fortir  de 
nos  pays,  principautés,  villes  &  bourgs  ,  ou  de  ceux  des  éteoeurs,  princes 
&  Etats  du  faint  empire ,  &  fe  retirer  &  demeurer  avec  leurs  femmes  ÔL 
enfans  en  quelqu'autre  lieu;  cela  leur  fera  permis  &  accordé  à  tous;  com^^ 
me  auffi  la  vente  de  leurs  biens  &  facultés  {ans  empêchement,  &  fans 
préjudice  de  leur  honneur  &  de  leur  ferment,  moyennant  un  dédomma« 
gement  raifonnable  pour  la  propriété  de  leurs  perfonnes,  comme  il  a  été 
pratiqué  &  obfervé  d'ancienneté  en  chaque  lieu  :  ne  dérogera  toutefois  la 
préfente  difpofiiion  ni  ne  préjudiciera  en  rien  à  la  jurifdiâion ,  que  les  fei- 
gneurs  ont  d'ancienneté  fur  leurs  fujets  ou  gens  propres,  pour  en  avoir 
déclaré  quelques*uos  libres  ou  non  libres.  » 

n  XIV.  Et  d'autant  que  l'on  doit  rechercher  par  voies  raifonnables  & 
équitables,  une  réconciliation  parBiite  dans  ce  qui  concerne  la  Religion,  & 
qu'il  n'eft  pas  bien  facile  d'y  parvenir  fans  une  paix  ferme  &  confiante,. nous ^ 
enfemble  les  coofeillers  des  éleâeurs  en  la  place  des  éleâeurs  mêmes,  lea 
princes  &  Etats  préfens ,  &  les  députés  &  envoyés  des  abfens  tant  ecclé^ 
tiaftiques  que  féculiers,  avons  flipulé  cette  fufpenfîon  d'hoflilités  en  faveur 
de  cette  chère  paix ,  pour  ôter  la  méfiance  qui  règne  parmi  les  peuples ,  à 
la  ruine  de  l'empire,  garantir  cettQ  louable  nation  de  la  défolation  dont 
elle  eft  menacée ,  &  pouvoir  d'autant  plutôt  parvenir  ^  une  réunion  chrétien- 
ne ,  paifible  &  finale  des  difRrentes  Religions  ;  obferverons  inviolablement 
la  préfente  pacification ,  &  l'exécuterons  fidellement  en  tous  les  articles, 
}ufqu'à  la  réunion  chrétienne ,  paifible  &  finale  des  Religions  \  &  arrivant 
que  cette  union  ne  s'enfuivit  pas  par  la  voie  du  concile  général ,  ni  par  cel- 
les des  afTemblées  nationales,  &  négociations  qui  s'en  feront  dans  l'empire^ 
cette  rufpenfîoo  néanmoins  ne  laiffera  pas  de  fubfifier  &  de  demeurer  dans 
fa  force  &  vertu  en  tous  fes  points  oc  articles  jufqu'a  ladite  réconciliarîon 
finale  de  Religion }  &  pour  cet  effet  non-feulement  elle  demeurera  établie 
&  conclue  en  la  manière  fufdite ,  mais  pafTera  même  en  tout  événement 
pour  une  paix  ferme,  confiante  &  perpétuelle ,  en  vertu  des  préfentes.» 

i>  XV.  La  nobleffe  libre ,  qui  efl  immédiatement  foumife  à  fa  majeflé 
&  à  nous,  fera  pareillement  comprife  en  cette  paix;  en  forte  qu'elle  ne 
foit  en  aucune  manière  violentée ,  moleftée ,  ou  grevée  par  qui  ^ue  ce  foif 
pour  le  fujet  de  la  Religion..  « 
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t'-m  XVI.  Dins  les  Mlles  libres  impërides,  où  la  Religion  ancienne  a  eit 
«ours  &  ufage,  aufli-bien  que  celle  de  la  confeffion  d'Augsbourg  depui» 
luelquè  temps;  les  bourgeois  &  autres  habitans,  tant  eccléfiaftiques  que 
ébuliers ,  demeureront  enfeRtble  paîfiblement.  &  tranquillement ,  aînfi  que 
tefdits  Etats  fupérieurs  immédiats  de  TEmpire  ^  en  la  pofTeffion  &  jouif- 
fance  de  leur  Religion  &  foi,  de  leurs  ufages ,  règles  &,  cérémonies  d'é- 
glife,  de  leurs  fiicultés,  biens  &<  antres  choies,  fan^  s^y  troubler,  inquié- 
ter, &  donner  aucun  obftacle  lea  unr  les  autres,  a 
. .  9  ^IL  Tout  ce  qiri  fe  trouvera  ^  ou  fe  pourroit  allégoer  contraire  à 
cette  trêve ,  Se  à  tous  Tes  points  &  articles  dans  les  précédentes  conftitur 
lions,  n'y  préjudiciera  ni  dérogera  en  aucune  manière;  &  on  ne  pourra 
procéder  contre  la  préfente  conventicm ,  ni  par  la  voie  de>  la  juftice ,  ni 
par  aucune  autre  voie,  «c  > 

»  XVIII.  Ce  qui  étant  ainfi  convenu  &  accordé,  Ta  majefté  impériale  & 
nous,  promettons  fur  nos  dignités  ^  paroles  impériale  &  royale,  de  Tob* 
ferver  &  exécuter  in violablement,  'fermement  &  iîncéremcnt  pour  nous  fit 
iios  fuccefleufs ,  il.Pégard  de  chaque  article  concernant  fa  majefté  impériale 
&  nous ,  fans  y  contrevenir  par  nos  propres  autorités ,  ou  fous  quelqu'autre 
prétexte  ou  nom  que  ce  puiffe  être ,  ni  permettre  qu^on  y  contrevienne , 
ou  que  l'on  entreprenne,  traire,  od  publie  quelque  cHofê  au  contraire  de 
Ta  part  de  fa  majefté  impériale  ou  de  la  nôtre.  ^ 

'  D  XIX.  Pareillement  nous  confeiticrs  députés  àe%  éleâeurs  au  lieu  & 
places  de  leurs  alteftes  éleâorales ,  &  pour  leurs  fucceffeurs  &  héritiers  ; 
OC  nous  comparans  princes,  prélats , comtes  &  barons;  &  de  même,  nous 
envoyés,  députés  &  plënipbrentraires  des  abfens'  princes  ,  prélats /comtes  At 
barons ,  9t  des  villes  libres  impériales ,  au  nom  &  de  la  part  de  nos  fet-- 
gneurs  &  fupérieurs  pour  leurs  fuccefteurs  &  héritiers,  confemons  et  pro* 
mettons  fur  l'honneur  &  la  dignité  de  prince,  en  toute  bonne  confcience 
&  parole  de  vérité ,  &  aufli  fur  notre  toi  Si  fidélité  autant  que  cela  ton* 
che,  ou  pourroit  toucher  un  chacun,  comme  il  eft  dit  ci-denus,  de  l'ob- 
ferver  conftamment ,  fiocérement ,  inviolablement ,  &  de  l'accomplir  fidel- 
letaent.  « 

*  B  XX.  De  plus  nous  nous  engageons  &  obligeons  réciproquement  tous 
à  toutes  les  parties  ftlpulantes,  que  ni  fa  majefté  impériale,  ni  nous,  ni 
aucun  Etat ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiflTe  être ,  ne  foulerons ,  ufur* 
perons,  violenterons,  attaquerons,  preflerons,  léferons,  ou  molefterons  qui 
que  ce  foit ,  de  îût  ou  autrement ,  en  aucune  manière ,  fecrétement ,  ou 
publiquement  par  nous-mêmes ,  ou  par  d'autres  en  notre  nom  ;  &  fi  quel- 
que partie  &  Etat  venoit  préfentement  ou  à  l'avenir  à  faire  la  guerre  à  un 
autre,  ou  a  la  violenter  ou  molefter  de  fait ,  fecrétement  ou  publiquement 
au  préjudice  de  cette  paix  faite ,  (  ce  que  toutefois  on  n'elpere  pas  }  fa 
majefté  impériale ,  nous  &  eux  ,  aufti  nous  &  leurs  fuccefleurs  &  héritiers  , 
ne  donnerons  à  cet  ufurpateur,  ou  à  cette  aâion  violente  ainfi  attentée^ 

2zz  % 


548  RELIGION.    (  Fah  de) 

ni  confeti,  Dt  afliftance;  mais  au  contraire  aflifteroos  fîdellemeDC  la  partie 
ou  l'Ëcat  violenté  &  lëfé  au  préjudice  de  cette  paix,  contre  celui  qui  j&ir 
Si  exerce  cette  guerre  Si  cette  violence.  « 

p  XXI.  Mandons  &  ordonnons  audi  par  ces  prëfentes,  &  en  vertu  de 
ce  notre  recès  &  réfulcat  impérial  aux  juge  Si  aflefleurs  de  la  chambre 
impériale,  de  fe  tenir  &  conformer  à  cette  prëfente  fufpenfion»  &  de 
rendre  la  juftice  aux  parties  qui  réclameront  cette  pacification,  de  quelque 
Religion  qu'elles  puiflfent  être  ;  comme  aufli  de  ne  décerner  ni  aâion  ^  ni 
mandement ,  &  de  ne  dire  ni  traiter  quoi  que  ce  foit  en  aucune  manière 
qui  pût  être  contraire  aux  préfentes.  « 

Les  autres  articles  concernent  les  if&ires  féculieres  de  l'Empire,  dont 

3uelques-unes  furent  renvoyées  à  la  diète  fuivante»  pour  y  être  réglées, 
i  entr'autres  ^article  touchant  la. réunion  finale  des  deux  Religions,  pour 
y  être  par  leurs  majeflés  impériale  &  royale,  enfemble  les  éleâeurs» 
princes  &  Etats  de  l'Empire  avifé  aux  moyens  convenables  de  les  récon- 
cilier; Si  toutes  ces  chofes  réfolues,  ledit  traité  finit  par  la  conclufioo 
iulvante. 

B  En  foi  de  ce  que  defTus  nous  avons  fait  appofer  à  ce  recès  de  PEm* 
pire  notre  fceau  roval ,  &  l'ont  pareillement  tous  les  confeillers  des  élec* 
teurs,  les  princes  Si  Etats,  &  les  députés  des  abfens^  figné.  Savoir  Mar- 
quart  de  Stein ,  grand-prévôt  des  églifes  de  Mayence ,  Bamberg  &  Augs« 
bourg  ;  Everhard  de  Groenrod  ,  bailli  d'Openhein ,  confeillers  députés  i 
cette  diète ,  de  la  part  des  éleâeurs  de  Mayence  &  Palatin ,  au  nom  dé 
leurs  maîtres  Se  des  autres  éleâeurs;  Michel,  archevêque  de  Saltzbourg.i 
légat  du  fiege  de  Rome ,  &  Albert ,  comte  Palatin  du  Rhin ,  duc  de  la 
haute  Si  baife  Bavière  en  leur  nom  ;  &  de  la  part  des  autres  princes ,  tant 
eccléfiafliques  que  féculiers,  Chriftophe  de  Haufen,  doâeur  au  nom  des 
prélats  ;  Pierre  Auderfgut  de  la  part  des  comtes  Si  barons ,.  &  le  baurgue- 
mefire  &  confeiller  d'Augsbourg,  tant  de  fa  part  que  de  celle  des  autres 
villes  libres  de  l'Empire.  Fait  en  notre  ville  impériale  d'Augsbourg  le  vingt- 
cinquième  jour  du  mois  de  feptembre  l'an  155 Si  de  notre  règne  des  Ro- 
anains  le  vingt-cinquieme,  &  de  nos  autres  règnes  le  vingt- neuvième.  « 

Signé  ^  Ferdinand^ 
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II. 

V  É  C  LA  RAT  I  O  N  du  roi  Ferdinand ,  faite  aux  Etats  de  P  Empire  em 
la  Ditte  d*Augsbourg  ^  le  tj^  feptembre  Pan  t^SS  y  P^^  laquelle  il  règle  la 
manière  dont  les  prélats  catholiques  ont  à  ujer  envers  leurs  fujets  qui  font 
adhérans  à  la  confeffion  d^Augsbourg  pour  le  fait  de  la  Religion. 

iN  o  u  s  Ferdinand  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  des  Romains  augufle  ^ 
roi  des  Allemagnes^  de  Hongrie,  de  Bohême,  de  Croatie,  de  Sclavonie 
&  iofanc  d'£fpagne ,  archiduc  d'Autriche,  duc  de  Bourgogne,  de  Stirie,  de 
Carinthie,  de  CarnioIe,de  Wirtemberg  &  comte  de  Tirol.  UeconnoilTons 
&  faifons  favoir  par  ces  préfentes  à  tous  qu'il  appartiendra  ,  que  comme 
en  cette  préfente  diere  ,  tes  Etats  &  députés  qui  font  adonnés  à  la  con- 
fefEon  d'Augfbourg,  nous  auroienc  très- humblement  remontré  au  fujet  du 
recès  fait  pour  la  pacification  de  la  Religion ,  que  fi  la  noblefle  »  les  vil- 
les &  les  communautés  de  la  confedion  d'Auglbourjg  appartenant  à  queU 
ques  archevêques ,  évéques  ou  autres  prélats  eccléuafliques ,  étoient  via* 
lentes  en  leur  Religion  ,  laquelle  ils  ont  reçue  &  profèfTée  long- temps  avanc 
ladite  pacification  \  on  en  pourroit  rien  appréhender  de  plus  certain  que 
des  fujets  &  occafions  dangereufes  de  guerre  entre  les  feigneurs  &  les  fu- 
jets ,  &  que  pour  les  prévenir ,  leur  très-humble  prière  étoit  que  nous  vou** 
lullions  difpofer  &  porter  les  prélats  eccléfiaftiques  à  ce  que  pour  la  con- 
fervation  &  le  maintien  de  la  paix  &  de  la  tranquillité  générale  donc  le 
faine  empire  a  tant  de  befoin  en  Allemagne,  ils  eufTent  non-féulement  à 
lailTér  en  repos  leurs  fujets  au  regard  de  leur  Religion ,  fans  les  troubler 
dans  l'exercice  qu'ils  ont  eu  depuis  long*temps,  mais  au  contraire  le  leur 
permettre  &  confentir  qu'il  y  fût  pourvu  par  une  conftitution  de  paix  de 
Religion  jufqu'à  l'accommodement  final  de  la  Religion.  Sur  quoi  les  Etats 
&  députés  de  notre  Religion  orthodoxe  auroient  allégué  plufîeurs  raifons 
&  prières  au  contraire  *,  en  forte  que  les  deux  parties  n'en  ayant  pu  con- 
venir enfemble  :  Nous,  en  vertiJ  dujpouvoir  &  de  la  permiflîon  que  fa  ma- 
jefté  impériale  notre  cher  frère  &  ieigneur  nous  a  donné,  avons  déclaré, 
ordonné ,  &  arrêté  ,  ainfi  que  de  notre  fcience  certaine  nous  déclarons  , 
ordonnons  &  arrêtons  par  ces  préfentes,  que  la  noblefTe  immédiate  ,  les 
villes  &  communautés  qui  ont  depuis  longues  années  adhété  à  la  Religion 
de  la  confc(fîon  d'Augfbourg ,  en  ont  tenu  &  obfervé  l'ufage ,  les  fiatuts 
&  les  cérémonies ,  &  qui  les  tiennent  &  obfervent  encore  aujourd'hui , 
ne  feront  à  l'avenir  contraints  ,  par  qui  que  ce  foit ,  d'abandonner  ladite 
confedion  ;  mais  qu'ils  en  jouiront  fans  trouble  &  fans  violence  jufqu'à  la 
finale  union  de  Religion.  Et  afin  que  l'on  puifTe  d'autant  moins  donner  at- 
teinte à  cette  notre  déclaration,  les  Etats  eccléfiaftiques  en  commun  avec 
les  cooieillers  &  députés  des  abfens^  ont  confenti ,  pour  nous  faire  hoa- 
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neur  &  plaifir,  que  cette  dérogation  à  la  paix  générale  de  Religion  con- 
clue en  cette  diète  impériale,  &  donc  lès  termes  font  :  Qu'il  ne  fera  accor» 
de  y  obtenu  &  reçu  aucune  déclaration  ou  aucune  autre  chofe  contraire  à 
la  paix  de  Religion  ^  &  en  cas  qu^on  P accordât ,  obtint  ou  reçût ,  elle  ne 
fera  d aucune  valeur  {ainfi  qu'elle  eft  plus  amplement  conçue)  noo-feulemenc 
demeurera  inviolable  ;  mais  qu'elle  fubfiflera  toujours  en  toute  fa  force , 
dignité  &  vertu.  En  foi  &  pour  plus  grande  fureté ,  de  quoi  nous  avons 
ioudigné  le  tout  de  notre  propre  main ,  &  y  avons  appofé  notre  fceaii 
royal.  Donné  en  notre  ville  impériale  d'Augfbourg^  le  2^  Septembre  iffj. 

Signée  Ferdinand* 
III. 


_,  prometcoienc  ,  ^ ,   _ 

Texcludon  d'une  troifieme  quelconque.  Que  les  bénéiiciers  &  préfats  ca- 
tholiques, qui  pafleroient  à  Téglife  proteftante ,  perdroient ,  ipfo  faSo ,  leurs 
bénéfices  &  prélatures,  fans  pourtant  être  flétris  ou  notés,  par  leur  con« 
verfion.  Que  les  princes  &  Etats  de  la  confbflion  d'A»g(bourg ,  qui  s'étoicnt 
emparés  des  biens  eccléfîafliqueâ  pendant  les  troubles ,  ne  feroienc  point 
appelles  en  juflice  pour  ce  fujet.  Que  la  jurifdiâion  du  pape  fur  les  églifes 
devenues  proteftantes  pafferoit  aux  princes  &  Etats  dans  le  territoire  def- 
quels  elles  feroienc  &  leur  appartiendroit  comme  portion  de  leur  jurifdic-* 
tion  territoriale, 

Sous  les  empereurs  Maximilien  ,   Rodolphe  II ,  &  Mathias ,  il   ne  fut 
\\ni  porté  d'atteinte  confidé    ""'     "^   "^     ^         _  -<ir_  ..  .^  .     «     .. 

_.jnd  II,  enhardi  par  fes  prer 

propofa  d'anéantir  tout  ce  qui  .  , 

D'abord  ,  il  feignit  de  n'en  vouloir  aux  proteflans  de  Bohême ,  qu'en  tant 
qu'ils  étoient  des  fujets  révoltés,  aux  calvinifles  du  Palatinat,  que  comme 
à  des  fauteurs  de  l'éleéleur  qu'il  avoir  profcrir.  Il  parut  ne  comnattre  dans 
le  roi  de  Danemarc ,  que  l'auxiliaire  des  rebelles ,  &  ne  dépouiller  le  duc 
de  Mecklenbourg  de  les  Etats,  que  par  ce  qu'il  fàvorifoit  Centrée  d'iin 
étranger  dans  l'empire.  Lorfqu'il  connut  que  la  défaite  du  roi  de  Dane- 
marc ,  &  la  profcrtption  de  1  électeur  Palatin  avec  fes  alliés,  avoient  jeté 
répouvanre  dans  le  corps  germanique,  il  publia  un  édit,  par  lequel  il  étoit 
enjoint,  fous  peine  d'exécution  militaire,  ï  tous  les  princes  &, Etats  pro- 
teflans, de  reflituer  les  biens  eccléfiafliques ,  dont  ils  étoient  potTefTeurs, 
depuis  la  paix  de  Religion.  II  prétendoit  que  Particle  de  cettç  conflitu^ion, 
relatif  à  ce  point ,  ne  portoit  pas  une  ceffîon  exprefle  des  droits  de  l'é- 
glife  ;  mais  feulement  une  tolérance  accordée  à  la  néceflité  des  temps  :  to^ 
lérance  ^   que  le  traité  lui-même  déclaroit  révocable  ,  dès-là  même  qu'il 


REPRÉSAILLES.  55c 

flatuoit  qu'aucun  béoéficler  catholique  devenu  proteflant  ne  po'jrrolc  con- 
ferver  fon  bénéfice ,  at'cun  prélat ,  ia  prelacurc 

•  L'hiftoire  du  règne  de  Ferdinand  !!«  depuis  ce  coup  dMcIat^  eft  un  tifTu 
ée  fautes  &  de  difgraces.  Ferdinand  III,  fpn  61s  ^  lui  fuccéda  en  1637; 
&  aufli  aveuglément  ambitieux  que  loi  ,  il  n'eut  pas  de  meilleurs  fuccès. 
On  admire  au  moins  Ton  opiniâtreté,  lorfqu'on  le  considère  battu  de  tou- 
tes partsi,  &  fans  efpoir  d'être  déformais  appuyé  de  rfifpagne,  à  qui  le 
cardinal  de  Richelieu  donnoit  de  l'embarras  chez  elle ,  traiter  encore  les 
princes  de  Tempire  en  fujets  révoltés.  Il  paroiffoit  perfuadé  qu'il  étbit  em- 
pereur  aux  termes  de  Charleroagne  ,  que  la  fouveraineté  réudoit  indivifi* 
blement  en  fa  perfonne;  &  que  les  éleâeurs  n'écoient  que  des  gouverneurs 
de  province ,  qui  avoient  ufurpé  des  droits  &  des  prérogatives ,  qu'il  de- 
voit  réclamer.  Il  vouloir  £iire  de  l'empire  une  monarchie  arbitraire  ;  &  il 
fut  trop  heureux  que  le  corps  germanique  lui  pardor^nant  ^  &  à  fon  père , 
leurs  attentats  fur  (a  liberté  ,  le  confervàt  dans  fa  qualité  de  chef  de  la 
république. 

Ayant  inutilement  tenté  de  faire  une  paix  particulière  avec  la  Suéde ,  il 
lui  fallut  recevoir  les  conditions,  auxquelles  on  mit  la  fin  d'une  guerre^ 
qu'il  lui  étoit  impoflible  de  continuer.  Il  donna  toutes  les  facilités,  qu'on 
exigea  de  lui ,  pour  la  tenue  des  conférences  ;  &  fa  répugnance  à  les  don- 
ner ne  fervit  qu'à  mettre  en  un  plus  grand  jour  l'impuiffance  oii  il  étoir» 
^'^en  foutenir  le  refus.  Les  plénipotentiaires  catholiques  s'ai&mblerent  à 
JMunder,  &  les  proceflans  à  Ofnabruck.  Après  trois  ans  de  négociations,  il 
y  eut  deux  traités  fignés  le  24  Oâobre  1648,  l'un  à  Munfler  entre  l'em*- 
pire  &  la  France,  l'autre  à  Ornabruck  enue  l'empereur  &  fes  adhéraos 
d'une  part  ,   &  la  Suéde  avec   fes  alliés  de  l'autre.    Vayci^  Munster  & 

OSNABRUCK.  D.  B.  M. 
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Vy  N  entend  par  Repréfailles ,  cette  efpece  de  guerre  impar&ite ,  ces  ac- 
tes d'hoftilités  que  les  fouverains  exercent  les  uns  contre  fes  autres. 

Les  Repréfailles  ibnc  uficées  de  nation  à  nation,  pour  fe  faire  joflice  foi- 
même  ,  quand  on  ne  peut  pas  Pobtenir  autrement.  Si  une  nation  s'efl  em- 
parée de  ce  qui  appartient  à  une  autre,  fi  elle  refuie  de  payer  une  dette^ 
de  réparer  une  injure ,  ou  d'en  donner  une  jufle  fatiifaâion  ^  celle-ci  peuc 
fe  faifir  de  quelque  cbofe  appartenante  à  la  première ,  &  l'appliquer  à  fon 
profit,  jufqu^à  concurreifce  de  ce  qui  lui  ef)  dû  avec  dommages  &  intérêts^ 
ou  la  tenir  en  gage ,  jufqu'à  ce  qu'on  lui  ait  donné  uue  pleine  fatîsfaâion» 
Dans  ce  dernier  cas,  c'eft  plutôt  arrêt  ou  faifie,  que  Repréfailles  :  on  les 
confond  fouvent  dans  le  langage  ordinaire»  Les  e&ts  faius  fe  conferveiit> 
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tam  qu^il  y  a  tfpérance  d'obtenir  faris&âion  ou  juftice«  Dès  que  cette  ef* 
pérance  efl  perdue,  on  les  confifque;  &  alors  les  Repréfailles  s'accomplif- 
ient.  Si  les  deux  nations,  fur  cette  Querelle ,  en  viennent  à  une  rupture  ou- 
verte; la  fatisfàftion  eft  cenfée  retufée,  dès  le  moment  de  la  déclaration' 
de  guerre ,  ou  des  premières  hoftilités ,  &  dès- lors  auffi  les  effets  (aifis  peu- 
vent être  confirqués. 

Le  droit  des  gens  n.e  permet  les  Rejpréfailles  que  pour  une  caufe  évi« 
•demment  juftei  pour  une  dette  claire  oc  liquide.  Car  celui  qui  forme  une 
prétention  douteufe  ne  peut  demander  d'abord  que  l'examen  équitable  de 
fon  droit.  En  fécond  lieu ,  il  faut ,  avant  que  d'en  venir-là ,  que  l'on  ait 
inutilement  demandé  juftice,  ou  au  moins  que  Ton  ait  tout  lieu  de  croire 
qu'on  la  demanderoit  vainement.  Alors  feulement  on  peut  (è  faire  foi- 
même  raifon  d'un  injufte.  Il  feroit  trop  contraire  k  la  paix,  au  repos  & 
au  falut  des  nations ,  à  leur  commerce  mutuel ,  à  tous  les  devoirs  qui  les 
lient  ks  unes  envers  les  autres,  que  chacun  pût  tout  d'un  coup  en  ve- 
nir aux  voies  de  fait,  fans  favoir  (i  l'on  eft  difpofé  à  lui  rendre  juftice^ 
ou  à  la  refufer. 

Mais  pour  bien  entendre  cet  article,  il  faut  obferver,  que  fi  dans  une 
affaire  litigieufe,  notre  adverfaire  fe  refufe  aux  moyens  de  mettre  le  droit 
en  évidence ,  ou  les  élude  artificieufement ,  s'il  ne  fe  prête  pas  de  bonne 
foi  aux  moyens  pacifiques  de  terminer  le  différend  ,  &  fur-tout  s'il  en 
vient  le  premier  à  quelque  voie  de  (ait;  il  rend  notre  caufe  jufte,  de  pro- 
blématique qu'elle  éroit;  nous  pouvons  mettre  en  ufage  les  Repréfailles, 
ou  la  fatfie  de  fes  efFets,  pour  le  contraindre  à  embralfer  les  moyens  de 
conciliation  que  la  loi  naturelle  prefcrir.  C'eft  une  dernière  tentative,  avant 
que  d'en  venir  à  une  guerre  ouverte. 

Nous  avons  obfervé  cideflTus,  que  les  biens  des  citoyens  font  partie  de 
la  totalité  des  biens  d'une  nation  ;  que  d'Etat  à  Etat ,  tout  ce  qui  appar- 
tient en  propre  aux  membres  eft  confidéré  comme  appartenant  au  corps, 
&  eft  affeélé  pour  les  dettes  de  ce  corps  :  d'où  il  fuit ,  que  dans  les  Re- 

I)réfailles,  on  faiHt  les  biens  des  fujets,  tout  comme  on  faîHroit  ceux  de 
'Erat  ou  du  fouverain.  Tout  ce  qui  appartient  à  la  nation  eft  fujet  aux  Re- 
préfailles ,  dés  qu'on  peut  s'en  faifir  ;  pourvu  que  ce  ne  fbit  pas  un  dépôt 
confié  à  la  foi  publique.  Cie  dépôt  ne  fe  trouvant  entre  nos  mains  que  par 
une  fuite  de  la  confiance ,  que  le  propriétaire  a  mife  en  notre  bonne  foi  ; 
il  doit  être  refpeâé,  même  en  cas  de  guerre  ouverte.  C'eft  ainfi  que  l'on 
en  ufe  en  France,  ca  Angleterre  &  ailleurs,  à  l'égard  de  l'argent  que  les 
étrangers  ont  placé  dans  les  fonds  publics. 

Celui  qui  ufe  de  Repréfailles  contre  une  tyition,  fur  les  biens  de  fc$ 
membres  indiflinâement,  ne  peut  être  taxé  dsf  faifir  le  bien  d'un  innocent 
.pour  la  dette  d'autrui.  Car  c'eft  alors  au  fouverain  à  dédommager  celui 
de  fes  fujets,  fur  qu!  font  tombées  les  Repréfailles;  c'eft  une  dette  de  l'Etat, 
^•u  de  la  nation ,  dont  chaque  citoyen  ne  doit  f upporter  que  fa  quote-part. 
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Ceft  feulement  d'Etat  à  Etat,  que  tous  les  biens  des  particuliers  font 
regardés  comme  appartenans  à  la  nation.  Les  fouverains  agiflent  entr'eux; 
ils  ont  affaire  les  uns  aux  autres  direâement ,  &  ne  peuvent  confidérer  une 
nMion  étrangère  que  comme  une  fociété  d'hommes  dont  tous  les  intérêts 
font  communs.  Il  n'appartient  donc  qu'aux  fouverains  d'exercer  &  d'or-  ^ 
donner  les  Repréfailles ,  fur  le  pied  que  nous  venons  de  les  expliquer. 
D'ailleurs  cette  voie  de  fait  approche  fort  d'une  rupture  ouverte,  &  fouvent 
elle  en  eft  fuivie.  Elle  efl  donc  d'une  trop  grande  conféquence ,  pour  être 
abandonnée  aux  particuliers.  Audi  voyons-nous  qu'en  tout  Etat  policé ,  un 
fujet  qui  fe  croit  léfé  par  une  nation  étrangère ,  recourt  à  (on  fbuverain  ^ 
pour  obtenir  la  permiflion  d'ufer  de  Repréfailles.  Ceft  ce  qu'on  appelle 
en  France ,  demander  des  lettres  de  marque. 

On  peut  ufer  de  Repréfailles  contre  une  nation,  non-feulement  fur  les 
faits  du  fouverain ,  mais  auflî  fur  ceux  de  fes  fujets  :  &  cela  a  lieu  quand 
l'Etat ,  ou  le  fouverain  participe  9i  l'adion  de  fon  fujet  &  s'en  charge. 

De  même,  le  fouverain.  demande  juftice,  pu  ufe  de  Repréfailles»  non- 
feulement  pour  fes  propres  affaires ,  mais  encore  pour  celles  de  fes  fujets , 
qu'il  doit  protéger ,  &  dont  la  caufe  efl  celle  de  la  nation. 

Mais  accorder  des  Repréfailles  contre  une  nation,  en  faveur  des  étrangers, 
efl  fe  porter  pour  juge  entre  cette  nation  &  ces  étrangers  ;  ce  qu'aucun 
fouverain  n'efl  en  droit  de  faire.  La  caufe  des  Repréfailles  doit  être  jufle, 
&  il  faut  même  qu'elles  foient  fondées  fur  un  déni  de  juflice ,  ou  déjà  ar- 
rivé, ou  probablement  à  craindre.  Or  quel  droit  avons-nous  de  juger  ù  la 
plainte  d^un  étranger  contre  un  Etat  indépendant  efl  jufle ,  fi  on  lui  a  faic 
tm  vrai  déni  de  juflice?  Si  l'on  m'oppofe,  que  nous  pouvons  bien  époufer' 
la  querelle  d'un  autre  Etat ,  dans  une  guerre  qui  nous  parolt  jufle ,  lui 
donner  du  fecours ,  &  même  nous  joindre  à  lui  ;  le  cas  efl  différent.  En 
donnant  du  fecours  contre  une  nation ,  nous  n'arrêtons  point  fes  effets ,  ou 
{es  gens,  qui  fe  trouvent  chez  nous  fous  la  foi  publique;  &  en  lui  décla- 
rant la  guerre,  nous  lui  permettons  de  retirer  &  (es  fujets  &  fes  effets, 
comme  on  le  verra  ci-deffous.  Dans  le  cas  des  Repréfailles  accordées  ï 
nos  fujets ,  une  nation  ne  peut  fe  plaipdre  que  nous  violions  la  foi  publi- 
que, en  faifîffant  fes  hommes  ou  fes  biens;  parce  que  nous  ne  devons  la 
fureté  à  ces  biens ,  ou  à  ces  hommes ,  que  dans  la  jufle  fuppofition ,  que 
cette  nation  ne  violera  pas  la  première,  envers  nous  ou  nos  fujets,  les 
règles  de  juflice  que  les  nations  doivent  obferver  entr'elles  :  fi  elle  les  viole, 
nous  fommes  en  droit  d'en  tirer  raifon,  &  la  voie  des  Repréfailles  efl 
plus  aifée,  plus  fûre  &  plus  douce»  que  celle  de  la  guerre.  On  ne  pourrait 
juftifîer  par  les  mêmes  raifons,  des  Repréfailles  ordonnées  en  faveur  d'é-» 
trangers.  Car  la  fureté  que  nous  devons  aux  fujets  d'une  puiflance ,  ne  dé- 
pend point,  comme  d'une  condition,  de  la  fureté  que  cette  puiffance  don- 
nera  à  tous  les  autres  peuples,  à  des  gens  qui  ne  nous  appartiennent  point, 
qui  ne  font  pas  fous  notre  proteâion,  L'Angleterre  ayant  accordé  des  BLe- 
.   TomcXXVIL  Aaaa 
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préfailles,  en  i66%i  contre  les  Provinces-Unies,  en  faveur  des  cheifâtlers 
de  Malrhe^  les  Etats  de  Hollande  difoienc  avec  raifon,  que  feloo  le  droit 
des  gens,  les  Repréfailles  ne  peuvent  être  accordées  que  pour  maintenir 
les  droits  des  fujets  de  l'Etat  i  &  non  pour  une  affaire  à  laquelle  la  nation 
n*a  aucun  intérêt. 

Les  particuliers  qui  ,  par  leurs  faits,  ont  donné  lieu  à  de  juftes  Re« 
préfailles,  font  obligés  de  dédommager  ceux  fur  qui  elles  tombent»  &  le 
fouverain  doit  les  y  contraindre.  Car  on  eft  tenu  à  la  réparation  du  dom* 
mage,  que  l'on  a  caufé  par  fa  faute.  Et  bien  que  le  fouverain^  en  refu* 
fant  jufiice  à  Toffi^nfé ,  ait  attiré  les  Repréfailles  fur  fes  fujecs  ;  ceux  qui 
en  (ont  la  première  caufe,  n'en  deviennent  pas  moins  coupables;  la  faute 
du  fouverain  ne  les  exempte  pas  de  réparer  les  fuites  de  la  leur.  Cepen- 
dant, s'ils  étoient  prêts  à  donner  fatisfaâion  à  celui  qu'ils  ont  léfé  ou  of* 
fenfé,  &  qoe  leur  fouverain  les  en  ait  empêchés;  ils  ne  font  tenus  qu'à  ce 
qu'ils  auroient  été  obligés  de  faire  pour  prévenir  les  Repréfailles,  &  c'efi 
au  fouverain  à  réparer  le  furplus  du  dommage,  qui  e(l  une  fuite  de  fa 
propre  faute. 

Nous  avons  dit ,  qu'on  ne  doit  venir  aux  Repréfailles  ^  que  quand  on  ne 
peut  point  obtenir  juftice.  Or  la  juftice  fe  retufe  de  plufieurs  manières  : 
1^.  Par  un  déni  de  juftice  proprement  dit,  ou  par  un  refus  d'écouter  vos 
plaintes,  ou  celles  de  vos  fujets,  de  les  admettre  à  établir  leur  droit  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires.  2^.  Par  des  dii^lais  affeâés,  dont  on  ne  peut 
donner  de  bonnes  raifons;  délais  équivalens*^  un  refus,  ou  plus  ruineux 
encore.  3^.  Far  un  jugement  manifeftement  injufte  &  partial.  Mais  il  faut 
que  l'injuftice  fuit  bien  évidente  &  palpable.  Dans  tous  les  cas  fufceptibles 
de  doute,  un  fouverain  ne  doit  point  écouter  les  plaintes  de  fes  fujets 
contre  un  tribunal  étranger ,  ni  entreprendre  de  les  fouflraire  à  l'effet  d'une 
fentence  rendue  dans  les  formes.  Ce  feroit  le  moyen  d'exciter  des  troubles 
continuels.  Le  droit  des  gens  prefcrit  aux  nations  ces  égards  réciproques 
pour  la  jurifdidion  de  chacune,  par  la  même  raifon  que  la  loi  civile  or- 
donne dans  l'Etat,  de  tenir  pour  jufte  toute  fentence  définitive,  rendue 
dans  les  formes.  L'obligation  n'efl  ni  fi  expreffe,  ni  fi  étendue  de  nation  à 
nation  ;  mais  on  ne  peut  nier  qu'il  ne  foit  trés-convenable  à  leur  repos  ^ 
&  très- conforme  à  leurs  devoirs  envers  la  fociété  humaine ,  d'obliger  leura 
fujets,  dans  tous  les  cas  douteux  &  à  moins  d'une  léfion  manifefle,  k  (e 
foumettre  aux  fentences  des  tribunaux  étrangers,  pardevant  lefquels  ils  ont 

affaire. 

De  même  que  l'on  peut  faifir  les  chofes  qui  appartiennent  à  une  liation, 
pour  l'obliger  à  rendre  juftice,  on  peut  également >  &  pour  les  mêmes  r^ 
fons,  arrêter  quelques-uns  de  fes  citoyens,  &  ne  les  relâcher  que  quand 
on  a  reçu  une  entière  fatiifaâion.  C'eft  ce  que  les  Grecs  appelloient  an^ 
4rolcpfic^  prifc  (P homme.  A  Athènes,  la  loi  permettoit  aux  parens  de  ce- 
lui qui  avoit  été  aftaf&né  dans  un  pays  étranger  |  de  faifir  jufqu'à  trois  per* 
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fenhei  dé  ce  pays 4à ,  &  de  les  détenir  jufquHk  ce  que  le  meurtrier  eût  été 
fHifii  ou  livré.  Mais  dans  les  mœurs  de  TEurope  moderne,  ce  moyen  n'eft 
guère  mis  en  ufage  que  pour  fe  faire  raifon  d'une  injuce  de  même  nature, 
c'efl-à-dire»  pour  obliger  un  fouverain  à  relâcher  quelqu'un,  qu'il  retient 
injuftement. 

Au  refte,  les  fujetsainfi  arrêtés  n'étant  détenus  que  comme  une  fureté^ 
bn  gage,  pour  obliger  une  nation  à  faire  juftice;  fi  leur  fouverain  s'obfline 
i^  la  refufer,  on  ne  peut  point  leur  ôter  la  vie,  ni  leur  infliger  aucune  peine 
corporelle,  pour  un  refus ^  dont  ils  ne  font  pas  coupables.  Leurs  biens, 
leur  liberté  même  petit  être  engagée  pour  les  dettes  de  l'Etat,  mais  non 
point  la  vie ,  dont  l'homme  n'eft  pas  le  maître  de  difpofer.  Un  fouveraia 
n'eft  en  droit  d'ôter  la  vie  aux  fujets  de  celui  qui  lui  fait  injure ,  que  quand 
ils  font  en  guerre;  &  nous  avons  vu  ailleurs  ce  qui  lui  donne  ce  droit. 
•  Mais  un  ft>uverain  eft  en  droit  d^ufer  de  force  contre  ceux  qui  réfiflent 
à Texécution  de  fon  droit,  &  d'en  ufer  autant  qu'il  eft  néceflaire  pour  fur- 
monter  leur  injufte  réfiftance*  Il  eft  donc  permis  de  repouffer  ceux  qui  eo^ 
treprennent  de  s'oppofer  à  de  juftes  Repréfailles ,  &  s'il  hut  pour  cela  aller 
jttfqu'à  leur  ôter  la  vie ,  on  ne  peut  accufer  de  ce  malheur  que  leur  réfiftance 
injufte  &  inconfidérée.  Grotius  veut  qu'en  pareil  cas,  on  s'abftienne  plutôt 
d'ufer  de  Repréfailles.  Entre  particuliers ,  &  pour  des  chofes  qui  ne  font  pas 
extrêmement  importantes,  il  eft  certainement  digne,  non-feulement  d'un  chré* 
den ,  mais  en  général  de  tout  honnête  homme ,  d'abandonner  plutôt  fon 
droit,  que  de  tuer  celui  qui  lui  oppofe  une  injufte  réfiftance.  Mais  il  n'en 
va  pas  ainfi  entre  les  fouverains.  11  feroit  d'une  trop  grande  conféquence 
de  fe  laiffer  braver.  Le  vrai  &  jufte  bien  de  l'Etat  eft  la  grande  règle  :  la 
modération  eft  toujours  louable  en  elle-même;  mais  les  conduâeurs  des 
nations  doivent  en  ufer  autant  qu'elle  peut  s'allier  avec  le  bonheur  &  le 
falut  de  leurs  "peuples. 

Âpres  avoir  démontré,  qu'il  eft  permis  d'en  venir  aux  Repréfailles,  quand 
on  fie  peut  obtenir  juftice  autrement;  il  eft  aifé  d'en  conclure,  qu'un  fou- 
verain n'eft  point  en  droit  d'oppofer  la  force,  ou  de  faire  la  guerre  à  ce- 
lui, qui  ordonnant  &  exécutant  des  Repréfailles  en  pareils  cas,  ne  fait 
qu'ufer  de  fon  droit. 

Et  comme  la  loi  de  l'humanité  ne  prefcrit  pas  moins  aux  nations ,  qu'aux 
particuliers,  de  préférer  conftamment  les  moyens  les  plus  doux,  quand  ils 
luffifent,  pour  obienir  juftice;  toutes  les  fois  qu'un  fouverain  peut,  par  la 
voie  des  Repréfailles,  fe  procurer  un  jufte  dédommagement,  ou  une  fatis- 
faâion  convenable,  il  doit  s'en  tenir  à  ce  moyen,  moins  violent  &  moins 
Funefte  que  la  guerre.  A  ce  propos,  je  ne  puis  me  difpenfer  de  relever  ici 
une  erreur,  trop  générale  pour  être  abfolument  mépriiée.  S'il  arrive  qu'un 
prince,  ayant  i  fe  plaindre  de  quelque  injuftice,  ou  de  quelques  commen- 
cemens  d'hoftilités ,  &  ne  trouvant  pas  chez  fon  adverfaire  des  difpofirions 
à  lui  donner  fatis&âion  ^  fe  détermine  à  ufer  de  Repréfailles ,  pour  eflayer 
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de  le  cootraiodre  2é  écouter  la  juftice  «  avant  que  d'en  venir  \  une  rupcinf 
ouverte.  S'il  faifit  fes  effets ,  fes  vailTeaux  ^  fans  déclaration  de  guerre  t  dc 
les  retient  comme  des  gages  :  vous  entendrez  certaines  gens  crier  au  bri« 
gandage.  Si  ce  prince  eût  déclaré  la  guerre  tout  de  fuite ,  ils  ne  diroient 
mot|  ils  loueroient  peut-être  fa  conduite.  Etrange  oubli  de  la  raifon  &des 
vrais  principes  !  Ne  diroit-on  pas  que  les  nations  doivent  fuivre  les  lois 
de  la  chevalerie,  fe  défier  en  champ  clos ,  &  vider  leur  querelle  comme 
^eux  braves  dans  un  duel?  Les  fouverains  doivent  penfer  à  maintenir  let 
droits  de  leur  Etat,  à  fe  faire  rendre  juAice,  en  ufant  de  moyens  légiti« 
mes,  &  en  préférant  toujours  le  plus  doux  :  &  encore  un  coup,  il  efl 
bien  évident  que  les  Repréfailles  dont  nous  parlons,  font  un  moyen  infi- 
niment plus  doux ,  ou  moins  funefte  que  la  guerre.  Mais ,  comme  elles  y 
conduifent  fouvent,  entre  puifTances  dont  les  forces  font  à-peu-près  égales, 
4Dn  ne  doit  y  venir  qu'à  Textrémité.  Le  prince  qui  tente  alors  cette  voie , 
au  lieu  de  rompre  entièrement,  eft  louable  fans  doute,  pour  fa  modéra* 
tion  &  fa  prudence. 

Ceux  qui  courent  aux  armes  fans  néceffité,  font  des  fléaux  du  genre 
humain ,  des  barbares ,  ennemis  de  la  fociété ,  &  rebelles  aux  loix  de  la 
iiature,  ou  plutôt  du  pece  commun  des  hommes. 

Il  efl  des  cas  cependant ,  où  les  Repréfailles  feroient  condamnables ,  Ion 
fnéme  qu'une  déclaration  de  guerre  ne  le  feroit  pas  ;  &  ce  font  pr^ifé- 
ment  ceux  dans  lefquels  les  nations  peuvent  avec  juftice  prendre  les  armes. 
Lorfqu'il  s'agit  dans  le  différent,  non  d'une  voie  de  fait,  d'un  tort  reçu, 
mais  d'un  droit  conteflé^  après  que  l'on  a  inutilement  tenté  les  voies  de 
conciliation ,  ou  les  moyens  pacifiques  d'obtenir  juflice ,  c'eft  ta  déclara* 
lion  de  guerre  qui  doit  fuivre ,  &  non  de  prétendues  Repréfailles ,  lefquel* 
les ,  en  pareils  cas ,  ne  feroient  que  de  vrais  aâes  d'hoflilité ,  fans  décla« 
ration  de  guerre ,  &  fe  trouveroient  contraires  à  la  foi  publique ,  aufii-bien 
qu'aux  devoirs  mutuels  des  nations.  C'eft  ce  quiparoltra  plus  évidemment, 

{>ar  ce  que  nous  avons  dit  des  raifbnsqui  établifient  Tobligation  de  déclarer 
a  guerre ,  avant  que  d'en  commencer  les  aâes.  Voyc:^  GUERRE ,  DÈCLA« 

KATJON    DE   GUERRE. 

Que  fi ,  par  des  conjonâures  particulières ,  &  par  l'obftination  d^un  injufle 
adverfatre ,  ni  les  Repréfailles ,  ni  aucun  des  moyens  dont  nous  venons 
de  traiter,  ne.fuffifent  pour  notre  défenfe  &  pour  la  proteâion  de  nos 
droits ,  il  refle  la  malheureufe  &  trifte  reflburce  de  la  guerre. 

Les  lettres  de  Repréfailles  ou  lettres  de  marque,  font  des  lettres  qu'un 
fouverain  accorde  à  fes  fujets,  pour  reprendre  fur  les  biens  de  quelqu'un 
du  parti  ennemi ,  l'équivalent  de  ce  qu'on  leur  a  pris ,  &  dont  le  prince 
ennemi  n'aura  pas  voulu  leur  &ire  juiiice. 
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XjES  Repréfentans  d^uoe  nation  font  des  citoyens  choifîs ,  qui ,  dans  no 
gouvernement  tempéré  ^  font  chargés  par  la  fociété  de  parler  en  fon  nom  » 
de  flipuler  fes  intérêts,  d*empécher  qu'on  ne  Topprime,  de  conconrir  à 
radminiftration. 

Dans  un  Etat  defpotique,  le  chef  de  la  nation  eft  tout,  la  nation  n'eff 
rien;  la  volonté  d'un  feul  fait  la  loi,  la  fociété  n'eft  point  repréfentée. 
Telle  eft  la  forme  du  gouvernement  ep  'A(îe ,  dont  les  habitans  fournis  de- 
puis un  grand  nombre  de  (iecles  à  un  efclavage  héréditaire,  n'ont  point 
imaginé  de  moyens  pour  balancer  un  pouvoir  énorme,  qui  fans  cefle  les 
écrafe.  Il  n'en  fut  pas  de  même  en  Europe ,  dont  les  habitans  plus  robuf- 
tes ,  plus  laborieux ,  plus  belliqueux  que  les  Âfiatiques ,  fentirent  de  tout 
temps  Tutilicé  &  la  néceffîté  qu'une  nation  fût  repréfentée  par  quelques  ci« 
toyens  qui  parlaftent  au  nom  de  tous  les  autres,  &  qui  s'oppofaflent  aux 
entreprifes  d'un  pouvoir  qui  devient  fouvent  abufif  lorfqu'il  ne  connolt 
aucun  frein.  Les  citoyens  choifîs  pour  être  les  organes,  ou  les  fiepréfen* 
taiis  de  ia  nation,  fuivant  les  difFérens  temps,  les  différentes  conventions 
&  les  circonftances  diverfes,  jouirent  de  prérogatives  &  de  droits  plus  ou 
moins  étendus.  Telle  eft  l'origine  de  ces  aftemblées  connues  fous  le  nom 
de  diètes^  Hitats  généraux^  de  parlcmcns ^  de  finats ,  qui,  prefque  dans 
tous  les  pays  de  l'Europe ,  participèrent  à  l'adminiftration  publique ,  ap* 
prouvèrent  ou  rejetèrent  les  propofitions  des  fouveraios ,  &  furent  admit 
a  concerter  avec  eux  les  mefures  néceflaires  au  maintien  de  l'Etat. 

Dans  un  Etat  purement  démocratique,  la  nation,  à  proprement  parler, 
n^eft  point  repréfentée  ;  le  peuple  entier  fe  téftrv^  le  droit  de  faire  con« 
noitre  fes  volontés  dans  les  aflemblées  générales,  compofées  de  tous  les 
citoyens  ;  mais  dés  que  le  peuple  a  choifî  des  magiftrats  qu'il  a  rendus 
dépofîtaires  de  fon  autorité ,  ces  magiftrats  deviennent  ks  Repréfentans  ; 
&  fuivant  le  plus  ou  le  moins  de  pouvoir  que  le  peuple  s'eft  réfervé  , 
le  gouvernement  devient  ou  une  ariftocratie,  ou  demeure  une  démocratie. 

Dans  une  monarchie  abfolue  le  fouverain  ou  jouit ,  du  confentement  de 
fon  peuple,  du  droit  d'être  l'unique  Repréfentant  de  fa  nation,  ou  bien^ 
contre  fon  gré,  il  s'arroge  ce  droit.  Le  fouverain  parle  alors  au  nom  de 
tousj  les  loix  qu'il  fait  lont,  ou  du  moins  font  cenfées  l'expreffion  des 
volontés  de  toute  la  nation  qu'il  repréfente. 

Daiis  les  monarchies  tempérées,  le  fouverain  n'eft  dépofitaire  que  de  la 
poiifance  exécutrice,  il  ne  repréfente  fa  nation  qu'en  cette  partie,  elle 
choifit  d'autres  Repréfentans  pour  les  autres  branches  de  l'adminiftration. 
Ç'efl  ainfi  qu'en  Angleterre  la  puiifance  exécutrice  réfide  dans  la  perfonne 
àvL  monarque,  undis  que  la  puiflance  légifl^iive  efi  partagée  entre  lui  & 
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le  parlement i  c'eft^àdîre  rafTeinblée  générale  def  différeos  ordres  de  fa 
nation  britannique  ^  compofée  du  clergé ,  de  la  ooblefle  &  des  communes';r' 
ces  dernières  font  représentées  par  .un  certain  Booibre  de  députés  choifis 
par  les  villes ,  les  bourgs  &  les  provinces  de  la  Grande-Bretagne.  Par  la 
conftitution  de  ce  pays,  le  parlement  concourt  avec  le  monarque  à  i'ad« 
miniftration  publique  ;  dès  que  ces  deux  puifTances  font  d'accord ,  la  na-» 
cion  entière  eft  réputée  avoir  parlé,  &  leurs  décidons  deviennent  des  loixi 

En  Suéde ,  le  monarque  gouvernoit  ci*devant  conjointement  avec  un 
fénat,  qui  n'étoit  lui-même  que  le  Repréfentant  de  la  diète  générale  do 
royaume;  celle-ci  étoit  l'aflTemblée  de  tous  les  Repréfentans  de  la  nation 
fuédoife.  Voyci  Droit  de  Suéde. 

La  nation  germanique,  dont  l'empereur  eft  le  chef,  eft  repréfentée  pif 
la  diète  de  l'Empire,  c'eft-à-dire  par  un  corps  compofé  de  vaflaux  foa« 
verains ,  ou  de  princes  tant  eccléfiaftiques  que  laïques ,  &  de  députés  dei 
villes  libres^  qui ^ repréfentent  toute  la  nation  allemande.  Voyci^  DiETB 
DE  l'Empire. 

La  nation  françoife  fut  autrefois  repréfentée  par  l'aftemblée  des  Etats^ 
généraux  du  royaume,  compofée  du  clergé  &  de  la  noblefte,  auxquels  par 
la  fuite  des  temps  on  affocia  le  tiers-Etat ,  deftiné  à  repréfenter  le  peuplef. 
Ces  afTemblées  nationales  ont  été  difcontinuées  depuis  l'année  1628. 

Sous  le  gouvernement  féodal ,  la  noblefle  &  le  clergé  eurent  long-temps 
le  droit  exclufif  de  parler  au  nom  de  toute  la  nation ,  ou  d'en  être  les 
uniques  Repréfentans.  Le  peuple  compofé  des  cultivateurs ,  des  habitans 
des  villes  &l  des  campagnes,  des  manufàâuriers ,  en  un  mot,  de  la  partie 
la  plus  notnbreufe,  la  plus  laborieufe,  la  plus  utile  de  la  fociété  ,  ne  fut 
point  en  droit  de  parler  pour  lui-même  \  il  fut  forcé  de  recevoir  (ans  mur* 
itiurer  les  loix  que  quelques  grands  concertèrent  avec  le  fouverain.  Aiofi 
le  peuple  ne  fut  point  écouté,  il  ne  fut  regardé  que  comme  un  vil  amas 
de  citoyens  méprifables,  indignes  de  joindre  leurs  voix  à  celles  d'un  petit 
nombre  de  feigneurs  orgueilleux  &  ingrats  ,  qui  jouirent  de  leurs  travaux 
fans  s'imaginer  leur  rien  devoir.  Opprimer,  piller,  vexer  impunément  le 
peuple,  fans  que  le  chef  de  la  nation  pût  y  porter  remède,  telles  furent 
les  prérogatives  de  la  noblefte,  dans  lefquelles  elle  ifit  confifter  la  liberté. 
En  effet,  le  gouvernement  féodal  ne  nous  montre  que  des  fouverains  fans 
forces,  &  des  peuples  écrafés  &  avilis  par  une  àriftocratie,  armée  égalê«> 
tnent  contre  le  monarque  &  la  nation.  Ce  ne  fut  que  lorfqué  les  rois  eu^ 
rent  long-temps  fouffèrt  des  excès  d'une  noblefle  altiere,  &  des  entreprifes 
d'un  clergé  trop  riche  &  trop  indépendant ,  qu'ils  donnèrent  quelque  in^ 
fluence  à  la  nation  dans  les  aflemblées  qui  décidoient  de  fon  fort.  Ainfi 
la  Voix  dti  peuple  fut  enfin  en tCLdue,  les  loix  prirent  de  la  vigueur,  tes 
excès  des  grands  furent  réprimés ,  ils  furent  forcés  d'être  juftes  envers  des 
citoyens  jufques-là  méprifés  \  le  corps  de  la  nation  fut  ainfi  oppbfé  à  tmé 
noblefle  mutine  &  intraitable. 
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La  oëcefl!cë  des  circonftances  oblige  les  idées  &  les  inftitutioos  politiques 
de  changer;  les  mœurs  s^adouciflTenr ^  l'iniquiré  fe  nuit  à  elle-même;  les 
tjrrans  des  peuples  s'apperçoivent  à  la  longue  que  leurs  folies  contrarient 
leurs  propres  intérêts,  le  commerce  &  les  manufactures  deviennent  des  be« 
foins  pour  les  Etatà ,  &  demandent  de  la  tranquillité  ;  les  guerriers  font 
moins  nécélTaires;  les  difettes  &  les  famines  fréquentes  ont  fait  fentir  à 
la  fin  le  befoin  d'une  bonne  culture,  que  troubloient  les  démêlés  fanglans 
de  quelques  brigands  armés.  L'on  eut  befoin  de  loix  ;  l'on  refpeâa  ceux 
Qut  en  furent  les  interprètes  ;  on  les  regarda  comme  les  confervateurs  de  la 
nireté  publique;  ainfi  le  magiftrat  dans  un  Etat  bien  conftitué,  devint  un 
homme  conndéré,  &  plus  capable  de  prononcer  fur  les  droits  des  peuples, 
oue  des  nobles  ignorans  &  dépourvus  d'équité  eux-mêmes,  qui  ne  connoif- 
loient  d'autre  droit  que  l'épée  »  ou  qui  vendoient  la  juftice  à  leurs  vafTaux* 

Ce  n'efl  que  par  des  degrés  lents  &  imperceptibles  que  les  gouveme* 
itiens  prennent  de  Tafliete;  fondés  d'abord  par  la  force,  ils  ne  peuvent 
pourtant  fe  maintenir  que  par  des  loix  équitables  qui  aflfurent  les  proprié- 
lés  &  les  droits  de  chaque  citoyen ,  &  qui  le  mettent  à  couvert  de  l'op- 
preflion  ;  les  hommes  font  forcés  à  la  fin  de  chercher  dans  l'équité ,  des 
r^^medes  contre  leurs  propres  fureurs.  Si  la  formation  des  gouvernemens 
n'eût  pas  été  pour  l'ordinaire  l'ouvrage  de  la  violence  &  de  la  déraifon  , 
on  eût  fenti  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  fociété  durable  (i  les  droits  d'un  cha- 
cun ne  font  mis  à  l'abri  de  la  puiifance  qui  toujours  veut  abufer;  dans 
quelques  mains  que  le  pouvoir  foit  placé ,  il  devient  funefle  s'il  n'eft  con- 
tenu dans  des  bornes  ;  ni  le  fouveràin ,  ni  aucun  ordre  de  l'Etat  ne  peu- 
vent exercer  une  autorité  nuifible  à  la  nition ,  s'il  eft  vrai  que  tout  gou- 
vernement n'ait  pour  objet  que  le  bien  du  peuple  gouverné.  La  moindre 
réflexion  eût  donc  fuffi  pour  montrer  qu'un  monarque  ne  peut  jouir  d'une 
puifTance  véritable ,  s'il  ne  commande  à  des  fujets  heureux  &  réunis  de 
volontés  ;  pour  les  rendre  tels ,  il  faut  qu'il  aflfure  leurs  pofleflions ,  qu'il 
les  défende  contre  l'oppreffion ,  qu'il  ne  facrifie  jamais  les.  intérêts  de  tous 
i  ceux  d'un  petit  nombre,  &  qu'il  porte  fes  vues  fur  les  befoins  de  tous 
les  ordres  dont  fon  Etat  eft  compofé.  Nul  homme,  quelles  que  foient  fes 
lumières  n'efl  capable  fans  confeils,  fans  fecours,  de  gouverner  une  na- 
tion entière  ;  nul  ordre  dans  l'Etat  ne  peut  avoir  la  capacité  ou  la  volonté 
àt  connoitre  les  befoins  des  autres  ;  ainfi  le  fouveràin  impartial  doit  écou- 
ter les  voix  de  tous  fes  fujets,  il  efl  également  intérefTé  à  les  entendre  & 
à  remédier  à  leurs  maux;  mais  pour  que  les  fujets  s'expliquent  fans  tu- 
multe, il  convient  qu'ils  ayent  des  Repréfentans ,  c'efl-à-dire  des  citoyens 
plus  éclairés  que  les  autres,  plus  inrérefTés  à  la  chofe,  que  leurs  pofTefnQns 
attachent  à  la  patrie,  que  leur  pofîtion  mette  ï  portée  de  fentir  les  befoins 
de  l'Etat ,  les  abus  qui  s'introduifent ,  &  les  remèdes  qu'il  convient  d'y 
porter. 
•  Dans  les  Etau  defpotiques,  td  que  la  Turquie ,  la  nation  ne  peut  avoir 
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de  Repréfentaos  ;  on  n'y  voit  point  de  nobleffe ,  le  defpote  n^a  que  itg 
efclaves  égatement  vils  à  fes  yeux  ;  il  n'efl  point  de  juftice  ,  parce  que 
la  volonté  du  maître  eft  Tunique  loi  ;  le  magiftrat  ne  fait  qu'exécuter  fet 
ordres;  le  commerce  eft  opprimé,  Pagriculture  abandonnée,  l'induftrie  anéan- 
tie,  &  perfonne  ne  fonge  à  travailler,  parce  que  perfonne  n'efl  fur  de 
jouir  du  fruit  de  fes  travaux;  la  nation  entière,  réduite  au  (ileoce,  tombe 
dans  l'inertie  ,  ou  ne  s'explique  que  par  des  révoltes.  Un  fultan  n^eft  fou- 
tenu  que  par  une  foldatefque  eiFrénée ,  qui  ne  lui  e(l  elle-même  foumife 
qu'autant  qu'il  lui  permet  de  piller  &  d'opprimer  le  refte  de  fes  fujecs  % 
enfin  fouvent  fes  janifTaires  l'égorgent  &  difpofeot  de  fon  trône,  fans  que 
la  nation  s'intérefle  à  fa  chute  ou  défapprouve  le  changement. 

Il  eft  donc  de  l'intérêt  du  fouverain  que  fa  nation  foit  repréfentée;  fa 
fureté  propre  en  dépend  ;  l'afFeâion  des  peuples  eft  le  plus  ferme  rempart 
contre  les  attentats  des  méchans  ;  mais  comment  le  fouverain  peut-il  fe 
concilier  l'afFeâion  de  fon  peuple,  s'il  n'entre  dans  fes  befoins,  s'il  ne  lui 
procure  les  avantages  qu'il  défire ,  s'il  ne  le  protège  contre  les  entreprifes 
des  puiflans,  s'il  ne  cherche  à  foulager  fes  maux?  Si  la  nation  n'eft  point 
repréfentée,  comment  fon  chef  peut^-il  être  inftruk  de  ces  miferes  de  dé- 
tail que  du  haut  de  fon  trône  il  ne  voit  jamais  que  dans  l'éloignement , 
&  que  la  flatterie  cherche  toujours  à  lui  cacher?  Comment,  fans  connoi- 
tre  les  reffources  &  les  forces  de  (on  pays ,  le  monarque  pourroit«il  (e 
garantir  d'en  abufer?  Une  nation  privée  du  droit  de  fe  faire  repréfenter, 
efl  à  la  merci  des  imprudens  qui  l'oppriment  ;  elle  fe  détache  de  fes  maî- 
tres ,  elle  efpere  que  tout  changement  rendra  fon  fort  plus  doux  ;  elle  eft 
fouvent  expôfée  à  devenir  Tinflrument  des  palfîons  de  tout  faâieux  qui  lui 
promettra  de  la  fecourir.  Un  peuple  qui  fouf&e  s'attache  par  inflinâ  à 
quiconque  a  le  courage  de  parler  pour  elle  ;  il  fe  choifit  tacitement  des 
proreâeurs  &  des  Repréfentans ,  il  approuve  les  réclamations  que  l'on  fait 
en  fon  nom;  eft*il  pouflé  à  bout?  il  choifit  fouvent  pour  interprètes  des 
ambitieux  &  des  fourbes  qui  le  féduifent,  en  lui  perfuadant  qu'ils  pren- 
nent en  main  fa  caufe,  &  qui  renverfent  l'Etat  (bus  prétexte  de  le  défen- 
dre.  Les  Guife  en  France,  les  Cromxrel  en  Angleterre,  &  tant  d'autres 
féditieux ,  qui  fous  prétexte  du  bien  public  jetèrent  leurs  nations  dans  les 
plus  afFreufes  convulfions ,  furent  des  Repréfentans  &  des  protecteurs  de 
ce  genre ,  également  dangereux  pour  les  fouverains  &  les  nations. 

Pour  maintenir  le  concert  qui  doit  toujours  fubfifier  entre  les  fouveraios 
&  leurs  peuples ,  pour  mettre  les  uns  &  les  autres  à  couvert  des  attentats 
des  mauvais  citoyens ,  rien  ne  feroit  plus  avantageux  qu'une  conflitiitioa 
qui  permettroit  à  chaque  ordre  de  citoyens  de  fe  faire  repréfenter,  de 
parler  dans  les  aflemblées  qui  ont  le  bien  général  pour  objet.  Ces  aflem* 
biées,  pour  être  utiles  &  )uAes,  devroient  être  cornpofées  de  ceux  que 
leurs  poflTeflions  rendent  citoyens,  &  que  leur  état  &  leurs  lumières  met* 
tent  à  portée  de  connoitre  les  intérêts  de  la  nation  &  les  btùAos  des  peu- 
ples; 
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que 

^priéraire ,  c'eft  en  raifon  de  Tes  poireilions  quM  doit  parler ,  ou  qu'il  ac- 
quière le  droit  de  fe  faire  repréfenter. 

Dans  les  nations  européennes,  le  clergé,  que  les  donations  des  fouve«- 
rains  &  des  peuples  Ant  rendu  propriétaire  de  grands  biens ,  &  qui  par-là 
forme  un  corps  de  c^yens  opulens  &  puiflfans ,  feinble  dès-lors  avoir  un 
droit  acquis  de  parler  ou  de  le  faire  repréfenter  dans  les  aflTembiées  natio-* 
oales  \  d'ailleurs  la  confiance  des  peuples  le  met  à  portée  de  voir  de  prés 
Ses  befoins  &  de  connoitre  Tes  vœux. 

Le  noble ,  par  les  podèflions  qui  lient  Ton  fort  à  celui  de  la  patrie ,.  « 
Ans  doute  le  droit  de  parler  ;  s'il  n'avoir  que  des  titres ,  il  ne  feroit  qu'un 
homme  diftingué  par  les  conventions  ;  s'il  n'étôit  que  guerrier ,  (a  voir 
feroit  fufpeâe,  fon  ambition  &  Ton  intérêt  plongeroient  fréquemment  U 
nation  dans  des  guerres  inutiles  &  nuifibles. 

Le  magiflrat  eft  citoyea  en  vertu  de  Tes  pofTeflions  \  mais  fes  fondions 
en  font  un  citoyen  plus  éclairé,  à  qui  l'expérience  fait  connoitre  les  avao**> 
tages  &  les  délavantages  de  la  légiflation ,  les  abus  de  la  jurifprudence , 
les  moyens  d'y  remédier.  C'eft  la  loi  qui  décide  du  bonheur  des  Etats. 

Le  commerce  eft  aujourd'hui  pour  les  Etats  une  fource  de  force  &  de 
richefle  ;  le  négociant  s'enrichit  en  même  temps  que  l'Etat  qui  favorife  fei 
entreprifes,  il  oartage  fans  cefTe  Tes  profpérités  &  fes  revers;  il  ne  peut 
donc  fans  injuftice  être  réduit  au  (ilence  ;  il  eft  un  citoyen  utile  &  capable 
de  donner  fes  avis  dans  les  confeils  d'une  nation  dont  il  augmente  faifance 
&  le  pouvoir. 

Enfin  le  cultivateur,  c'eft-à-dire,  tout  citoyen  qui  poffede  des  terres , 
dont  les  travaux  contribuent  aux  befoins  de  la  fociété,  qui  fournit  à  fa 
iubfiftance ,  fur  qui  tombent  les  impôts ,  doit  être  repréfenté  \  perfonne 
ii''eft  plus  que  lui  intéreffé  au  bien  public  ;  la  terre  eft  la  bafe  phyfique  & 
politique  d'un  Etat ,  c'eft  fur  le  pofTefleur  de  la  terre  que  retombent  direc- 
tement ou  indireâement  tous  les  avantages  &  les  maux  des  nations;  c'eft 
.en  proportion  de  fes  poifedions ,  que  la  voix  du  citoyen  doit  avoir  du 
poids  dans  les  affemblées  sationales. 

Tels  font  lés  difFérens  ordres  dans  lefquels  les  nations  modernes  fe  trou- 
vent partagées  ;  comme  tous  concourent  à  leur  manière  au  maintien  de  U 
république ,  tous  doivent  être  écoutés  ;  la  religion ,  la  guerre ,  la  juftice 
le  commerce ,  l'agriculture  »  font  faits  dans  un  Etat  bien  conflitué  pour  fe 
(donner  des  fecours  mutuels  ;  le  pouvoir  fouverain  eft  defttné  à  tenir  la  ba« 
lance  entr'eux  ;  il  empêchera  qu'aucun  ordre  ne  foit  opprimé  par  un  autre 
|pe  qui  arriveroit  infailliblement  fi  un  ordre  unique  avoit  le  droit  exclufif 
^e  ftipuler  pour  tous. 

Jl  n'eji  points  dit  Edouard  I.  roi  d'Angleterre i  de  règle  plus  ém table. 
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que  les  chojes  qui  intirejfent  tous ,  foient  approuvées  par  tous ,  &  que  lès 
dangers  communs  foient  repoujfés  par  des  efforts  communs.  Si  la  conftitutioa 
d'uo  Erac  permettoit  à  un  ordre  de  citoyens  de  parler  pour  cous  les  autres, 
îl  s^incroduiroit  bientôt  une  ariftocratie  ious  laquelle  les  intérêts  de  la  oa« 
cion  &  du  fouverain  feroienc  immolés  à  ceux  de  quelques  hommes  puif- 
fans,  qui  deviendroient  immanquablement  les  tyrans  du  monarque  oc  da 
peuple.   Tel  fut ,  comme  on  a  vu ,  l'état  de  prelque  toutes  les  nations  eu^ 
ropéennes  fous  le  gouvernement  féodal,  c'eft-à-dire,  durant  cette  anarchie 
fyftémacique  des  nobles ,  qui  lièrent  les  mains  des  rois  pour  exercer  impuné- 
ment la  licence  fous  le  nom  àt  liberté  ;  tt\  efl  encore,  même  aujourd'hui,  le 
gouvernement  de  la  Pologne ,  où  fous  des  rois  trop  foibles  pour  protéger 
les  peuples,  ceux-ci  font  à  la  merci  d'une  nobleffe  foiigueuFe,  qui  ne  mec 
des  entraves  à  la  puiffance  fouveraine  que  pour  pouvoir  impunément  tyran- 
oifer  la  nation.  Enfin  tel  fera   toujours    le  fort  d'un  Etat  dans  lequel  uo 
ordre  d'hommes  devenu  trop  puiffant ,  voudra  repréfenter  tous  les  autres. 
Le  noble  ou  le  guerrier ,  le  prêtre  ou  le  magiftrat ,  le  commerçant ,  le 
manufaâurier  &  le  cultivateur,  font  des  hommes  également  néceffaires; 
chacun  d'eux  fert  à  fa  manière  la  grande  famille  dont  il  eft  membre  ;  tous 
font  en&ns  de  PErat ,  le  fouverain  doit  entrer  dans  leurs  befoins  divers  ; 
mais  pour  les  connoitre  il  faut  qu'ils  puifTent  fe  faire  entendre ,  &  pour 
fe  faire  entendre  fans  tumulte ,  il  faut  que  chaque  clafTe  ait  le  droit  de 
choifir  ks  organes  ou  fes  Repréfentans  ;   pour  que  ceux-ci  expriment  le 
vœu  dé  la  nation ,  il  faut  que  leurs  intérêts  foient  indivifiblemenr  unis  aux 
(îens  par  le  lien  des  poffemons.  Comment  un  noble  nourri  dans  les  corn-* 
bats,  connoltroit-il  les  intérêts  d'une  religion  dont  fouvent  il  n'eft  que  fi>i« 
blement  inftruit,  d'un  commerce  qu'il  méprife,  d'une  agriculture  qu'il  dé- 
daigne, d'une  jurifprudence  dont  il  n'a  point  d'idées  >  Comment  un  magif- 
trat,  occupé  du  foin  pénible  de  rendre  fa  juftice  au  peuple,  de  fonder  les 
profondeurs  de  la  jurifprudence,  de  fe  garantir  des  embûches  de  la  rùfe,  & 
de  démêler  les  pièges  de  la  chicane  ,  pourroit-il  décider  des  affaires  relata 
ves  à  la  guerre,  utiles  au  commerce,  aux  manufaâures,  it  Pagriculture l 
Comment  un  clergé ,  dont  l'attention  efl  abforbée  par  des  études  &  par 
des  foins  qui  ont  le  ciel  pour  objet ,  pourroit-il  juger  de  ce  qui  efl  le  plus 
convenable  à  la  navigation,  à  la  guerre,  à  la  jurifprudence? 
*   Un  Etat   n'efl   heureux,  &   fon  fouverain  n'efl  puiffant  ,  que  lorfque 
tous  les  ordres  de  P£tat  fe  prêtent  réciproquement  la  main  ;  pour  opérer 
un  effet  fi  falutaire ,  les  chefs  de  la  fociété  politique  font  intéreffés  à  maifh* 
tenir  entre  les  différentes  claffes  de  citoyens  •  un  jufle  équilibre ,  qui  ém« 
pêche  chacune  d'entr'elles   d'empiéter  fur  les  autres.  Toute  autorité  trop 
grande,  mife  entre  les  mains  de  quelques  membres  de  la  fociécé,  s'établic 
aux  dépens  de  la  fureté  &  du  bien-être  de  tous;  les  paflions  des  hommes 
Us  mettent  fans  ceffe  aux  prifes;  ce  conflit  ne  fert   qu'à  leur  donner  de 
l'aâivicéj  il  ne  nuit  à  l'Etat  que  lorfque  la  puiffance  fouveraine  oublie 
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de  tenir  la  balance  ^  pour  empêcher  qu-une  force  n*entralne  toutes  les  au* 
très.  La  voix  d'une  noblelTe  remuante,  ambitieufe,  qui  ne  refpire  que  la 
guerre,  doit  être  contre*balancée  par  celle  d'autres  citoyens^  aux  vues  def- 

Î'  luels  la  paix  eft  bien  plus  néceflaire  ;  fi  les  guerriers  décidoient  feuls  da 
ort  des  empires ,  ils  feroient  perpétuellement  en  feu ,  &  la  nation  fuccom** 
beroit  m&me  fous  le  poids  de  fes  propres  fuccès;  les  loix  feroient  forcées 
de  fe  taire ,  les  terres  demeureroient  incultes ,  les  campagnes  feroient  dé- 
peuplées, en  un  mot,  on  verroit  renaître  ces  miferes  qui  pendant  tant  de 
ficelés  ont  accompagné  la  licence  des  nobles  fous  le  gouvernement  feodaL 
Un  commerce  prépondérant  feroit peut-être  trop  négliger  là  guerre;  l'Etat, 
pour  s'enrichir,  ne  s'occuperoit  point  affez  du  foin  de  fa  fureté,  ou  peut- 
être  l'avidité  le  plongeroit-il  fouvent  dans  des  guerres  qui  fruflreroient  fes 
propres  vues.  Il  n'eli  point  dans  un  Etat  d^objet  indiffèrent  &  qui  ne  de- 
mande des  hommes  qui  s'en  occupent  excluHvement  :  nul  ordre  de  citoyens 
o'eft  capable  de  flipuler  pour  tous;  s'il  en  avoit  le  droit,  bientôt  il  ne 
ilipuleroit  que  pour  lui-nléme;  chaque  clafle  doit  être  repréfentée  par  des 
hommes  qui  connoifTent  fon  état  &  fes  befoins;  ces  befoios  ne  font  bien 
connus  que  de  ceux  qui  les  fentent. 

Les  Repréfentans  fuppofeot  des  conftituans  de  qui  leur  pouvoir  eft  émané, 
auxquels  ils  font  par  eonféquent  fubordonnés  &  donc  ils  ne  font  que  les 
organes.  Quels  que  foient  les  ufages  ou  les  abus  que  le  temps  a  pu  intro- 
duire dans  les  gouvernemens  libres  &  tempérés ,  un  Repréfentant  ne  peut 
s'arroger  le  droit  de  faire  parler  à  fes  conftituans  un  langage  oppofé  à  leurs 
intérêts  ;  les  droits  des  conftituans  font  les  droits  de  la  nation .  ils  fonfc 
imprefcriptibles  &  inaliénables  ;  pour  peu  que  l'on  confulte  la  raifon ,  elle 
prouvera  que  les  conftituans  peuvent  en  tout  temps  démentir^  défavouer 
oc  révoquer  les  Repréfentans  qui  les  trahiftent,  qui  at^ufent  de  leurs  pleins 
pouvoirs  contre  eux-mêmes,  ou  qui  renoncent  pour  eux  à  des  droits  inhé« 
rens  à  leur  eflènce;  en  un  mot,  les  Repréfentans  d'un  peuple  libre  ne  peu- 
vent point  lui  impofer  un  joug  qui  détruiroit  fa  félicité  ;  nul  homme  n'ac« 
quiert  le  droit  d'en  repréfenter  un  autre  malgré  lui. 

L'expérience  nous  montre  que  dans  les  pays  qui  fe  flattent  de  jouir  de 
la  plus  grande  liberté,  ceux  qui  font  chargés  de  repréfenter  les  peuples»  ne 
trahifTent  que  trop  fouvent  leurs  intérêts ,  &  livrent  leurs  conftituans  ï  l'a* 
yidité  de  ceux  qui  veulent  les  dépouiller.  Une  nation  a  raifon  de  fe  défiei^ 
de  femblables  Repréfenuns  &  de  limiter  leurs  pouvoirs  ;  un  ambitieux ,  un 
homme  avide  de  richeftès,  un  prodigue ,  un  débauché ,  ne  font  point  £utf 
pour  repréfenter  leurs  concitoyens;  ils  les  vendront  pour  des  titres,  des 
honneurs,  des  emplois,  &  de  l'argent;  ils  fe  croirotit  intéreffés  à  leurs  maux. 
Que  fera-ce  fi  ce  commerce  in&me  femble  s'aurorifer  par  la  conduite  des 
conftituans  qui  feront  eux-mêmes  vénaux  t  Que  fera-ce  fi  ces  conftituans 
choififlent  leurs  Repréfentans  dans  le  tumulte  ce  dans  l'ivrefle ,  ou ,  fi  i^li- 
geant  b  vertu,  les  lumières ,  les  talensi  ils  ne  donnent  qu'au  plus  oi&aûl 

Bbbb  a 
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le  droit  de  flipuler  leurs  iotérécs  ?  De  pareils  conflituans  invitent  à  les  tra-» 
hir  ;  ils  perdent  le  droit  de  s'en  plaindre  ,  &  leurs  Repréfentans  leur  fer- 
meront la  bouche  en  leur  difant  :  »  Je  vous  ai  acheté  bien  chèrement ^  & 
»  je  vous  vendrai  le  plus  chèrement  que  je  pourrai  ce. 

Nul  ordre  de  citoyens  ne  doit  jouir  pour  toujours  du  droit  de  repréfen- 
ter  la  nation,  il  faut  que  de  nouvelles  éleâions  rappellent  aux  Repréfen- 
tans que  c'eft  d^elle  qu'ils  tiennent  leur  pouvoir.  Un  corps  dont  les  mem-, 
bres  jouiroient  fans  interruption  du  droit  de  repréfenter  TEtat^  en  devien- 
droit  bientôt  le  maître  ou  le  tyran. 


R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E ,    f  .    f. 

vy  N  entend  par  ce  mot  un  gouvernement  où  le  peuple  en  corps ,  ou  feu- 
lement une  partie  du  peuple,  a  la  fouveraine  puifTance. 

Lorfque,  dans  la  République,  le  peuple  en  corps  a  la  fouveraine  pui(^ 
fance,  c'ed  une  démocratie.  Lorfque  la  fouveraine  puiflTance  eil  entre  les 
mains  d'une  partie  du  peuple ,  cela  s'appelle  une  ariftocrat'u. 

I. 

JLj  b  peuple,  dans  la  démocratie  eft ,  à  certains  égards ,  le  monarque  ;  ^  cer- 
tains autres»  il  eft  le  fujer. 

Il  ne  peut  être  monarque  que  par  fes  fufFrages ,  qui  font  fes  volontés.  La 
volonté  du  fouverain  eft  le  fouverain  lui-même.  Les  loix  qui  établiflent  le 
droit  de  fuiFrage ,  font  donc  fondamentales  dans  ce  gouvernement.  En  effèt^ 
il  eft  aufli  important  d'y  régler  comment,  par  qui,  à  qui,  fur  quoi,  les 
TufFrages  doivent  être  donnés ,  qu'il  l'eft  dans  une  monarchie  de  favoir  quel 
eft  le  monarque,  &  de  quelle  manière  il   doit  gouverner. 

Libanius  {a)  dit ,  qu'à  Athcnts  un  étranger  qui  fe  méloit  dans  taffembléc 
du  peuple^  était  puni  de  mort.  C'eft  qu'un  tel  homme-  ufurpoit  le  droit  dé 
ÎTouveraineté.  , 

Il  eft  eflentiel  de  fixer  le  nombre  des  citoyens  qui  doivent  former  les  aftem* 
j)lées  \  fans  cela ,  on  pourroit  ignorer  fi  le  peuple  a  parlé ,  ou  feulemeat 
une  partie  du  peuple.  A  Lacédémone ,  il  falloit  dix  mille  citoyens.  A  Ro-^ 
jme ,  née  dans  la  petitefle  pour  aller  à  la  grandeur  ;  à  Rome,  faite  pour  éprou? 
ver  toutes  les  vicifiitudes  de  la  fortune  \  à  Rome  qui  avoit  tantôt  prefque 
tous  fes  citoyens  hors  de  fes  murailles ,  tantôt  toute  PItalie  &  une  partie 
'de  là  terre  dans  (es  murailles ,  on  n'avoit  point  fixé  ce  nombre }  &  ce  fiit 
une  des  grandes  caufes  de  fa  ruine.  ^ 


> 


:   (a)  Déclacnations  17  &  1%. 
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'  Le  penpTe  qui  a  la  fouveraine  puifTancei  doit  faire  par  lui-même  tout  ce 
qu'il  peut  bien  faire  ;  &  ce  qu'il  ne  peut  pas  bien  faire ,  ii  faut  qu'il  le  falTe 
par.  Tes  minières. 

Ses  minières  ne  font  point  à  lui ,  s'il  ne  les  nomme  :  c'eft  donc  une  maxi^ 
me  fondamentale  de  ce  gouvernement,  que  le  peuple  nomme  fes  minif- 
ires  ,  c'eft-à-dire,  fes  magiftrats. 

Il  a  befoin  ,  comme  les  monarques ,  &  même  plus  qu'eux ,  d'être  conduit 
par  un  confeil  ou  fénat.  Mais  pour  qu'il  y  ait  confiance,  il  faut  qu'il  en 
élife  les  membres;  foit  qu'il  les  choififTe  lui-même^  comme  à  Athènes;  ou 
par  quelque  magiftrat  qu'il  a  établi  pour  les  élire  ,  comme  cela  fe  pratiquoic 
à  Rome  dans  quelques  occafions. 

'  Le  peuple  eft  admirable  pour  chaifir  ceux  à  qui  il  doit  confier  quelque 
partie  de  ibn  autorité.  Il  n'a  à  fe  déterminer  que  par  des  chofes  qu'il  ne 
peut  ignorer ,  &  des  faits  qui  tombent  fous  les  fens.  Il  fait  très-bien  qu'un 
homme  a  été  fouvent  à  la  guerre,  qu'il  y  a  eu  tels  ou  tels  fuccès  :  il  efl 
donc  trés-capable  d'élire  un  général.  Il  fait  qu'un  juge  eu  aflidu,  que  beau- 
coup de  gens  fe  retirent  de  fon  tribunal  contens  de  lui ,  qu'on  ne  l'a  pas 
convaincu  de  corruption  ;  en  voilà  affez  pour  qu'il  élife  un  préteur.  Il  a  été 
frappé  de  la  magiiincence  ou  des  richedës  d'un  citoyen;  cela  fuffit  pour 
qu'il  puifTe  choihr  un  édile.  Toutes  ces  chofes  font  des  faits  dont  il  s'inf- 
truit  mieux  dans  la  place  publique  qu'un  monarque  dans  fon  palais.  Mais, 
faura*t-il  conduire  une  affaire,  connoltre  les  lieux,  les  occafions»  les  mor 
mens,  en  profiter  ?  Non  :  il  ne  le  faura  pas.    / 

Si  Ton  pouvoir  douter  de  la  capacité  naturelle  qu'a  le  peuple  pour  dif* 
cerner  le  mérite,  il  n'y  auroit  qu'à  jeter  les  yeux  fur  cette  fuite  conti- 
Duelle  de  choix  étonnans  que  firent  les  Athéniens  &  les  Romains  ;  ce  qu'oa 
n'attribuera  pas  fans  doute  au  hafard. 

On  fait  qu'à  Rome ,  quoique  le  peuple  fe  f&t  donné  le  droit  d'élever  aux 
charges  les  plébéiens,  il  ne  pouvoir  fe  réfoudre  à  les  élire;  &  quoiqu'à 
Athènes  ont  pût ,  par  la  loi  d'Ariflide ,  tirer  les  magiftrats  de  toutes  les  claff- 
fes ,  il  n'arriva  jamais ,  die  Xénophon  (a) ,  que  le  bas-peuple  demandât  cel« 
les  qui  pouvoient  intéreffer  fon  falut  ou  fa  gloire. 

Comme  la  plupart  des  citoyens,  qui  ont  affez  de  fufHfance  pour  élire,' 
ti'en  ont  pas  affez  pour  être  élus  ;  de  même  le  peuple  qui  a  affez  de  ca- 
pacité pour  fe  faire  rendre  compte  de  la  gefHon  des  autres,  n'eft  pas  propre 
a  eérer  par  lui-même. 

Il  fiàut  que  les  affaires  aillent,  &  qu'elles  aillent  un  certain  mouvement 

Soi  oe  foit  ni  trop  lent  ni  trop  vite.  Mais  le  peuple  a  toujours  trop  d'ac- 
on ,  ou  trop  peu.  Quelquefois  avec  cent  mille  bras  il  renverfe  tout  \  quel- 
qnefeis  avec  cent  mille  pieds  il  ne  va  que  comme  les  infeâes. 

la)  Pages  €91  &  69iédidon  de  Wediéfiàs,  it  1>  ijçtf^ 
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Dans  TEtat  populaire  ,  on  divife  le  peuple  en  de  certaines  cTafTes.  C^eft 
dans  la  manière  de  faire  cette  dividon,  que  les  grands  légiflaicurs  fe  tout 
iignalés;  &  c^eft  delà  qu'ont  toujours  dépendu  U  durée  de  U  démocrade, 
&  fa  profpéricé. 

Ser-vius-TulIius  fuivit  »  dans  la  compontioo  de  Tes  cIifTes ,  refprit  de  Ta* 
riftocratie.  Nous  voyons  dans  Titc-Livc  {a)  &  dans  Denys  d Halicarnajfc  \b) ^ 
comment  il  mie  le  droit  de  fuffrage  entre  les  mains  des  principaux  citoyens. 
Il  avoir  divifé  le  peuple  de  Rome  en  cent  quatre-^ vingt- treize  centuries  ^ 
qui  formoient  fix  clalTes.  Et  mettant  les  riches ,  mai»  en  plus  petit  nom- 
bre ,  dans  les  premières  centuries  \  les  moins  riches ,  mais  en  plus  grand 
nombre ,  dans  les  fuivantes  ;  il  jeta  toute  la  foule  des  indigens  dans  la 
dernière  ;  &  chaque  <jenturie  n'ayant  qu'une  voix  {c) ,  c'étoient  les  moyens 
&  les  richeffes  qui  donnoient  le  fuffrage,  plutôt  que  les  perfonnes, 

Solon  divifa  le  peuple  dMthenes  en  quatre  clafles.  Conduit  par  refpril 
de  la  démocratie  ^  il  ne  les  fît  pas  pour  fixer  ceux  qui  dévoient  élire ,  mais 
ceux  qui  pouvoient  être  élus  :  Se  laiflànt  à  chaque  citoyen  le  droit  d'é- 
leâion ,  il  voulut  {d  )  que  dans  chacune  de  ces  quatre  claffes  on  pût  élira 
des  juges  \  mais  que  ce  ne  fût  que  dans  les  trois  premières ,  où  étoient  les 
citoyens  aifés ,  qu'on  pût  prendre  les  magiftrats. 

Comme  la  divifion  de  ceux  qui  ont  droit  de  fuffrage,  eft^  dans  la  Ré« 

f^ublique  ,  une  loi  fondamentale}  la  manière  de  le  donner  eft  une  autre 
oi  fondamentale. 

Le  fuffrage  par  le  fort  efl  de  la  nature  de  la  démocratie  ;  le  fuffrage 
par  choix  efl  de  celle  de  l'ariAocratie. 

Le  fort  efl  une  façoo  d'élire  qui  n'afHige  perfonoe  ;  il  laiffe  à  chaque 
citoyen  une  efpérance  raifonnaUe  de  fervir  la  patrie. 

Mais  ,  comme  il  efl  défeâueux  par  lui-même ,  c'efl  à  le  régler  &  à  le 
corriger  que  les  grands  légifhteurs  fe  font  furpaffés. 

Solon  établit  à  Athènes ,  que  l'on  nommeroit  par  choix  à  tous  les  em«* 
plois  militaires ,  &  que  les  fenateûrs  &  les  juges  feroient  élus  par  le  fort. 

U  voulut  que  l'on  donnât  par  choix  les  magiflratures  civiles  qui  exi** 
geoient    une    grande   dépenfe  ,   Se   que   les   autres  fuffent   données    par 

le  fort. 

Mais  pour  corriger  le  fort,  il  régla  qu'on  ne  pourroit  élire  que  dans  lo 
sombre  de  ceux  qui  fe  préfentcroient  ;  que  celui  qui  auroit  été  élu ,  feroit 


(tf)  Liv.  I. 

{b)  Livre  4  art.  i^  &  fuir. 

(c)  Voyez  dans  les  confidératîons  fur  les  caufes  de  la  grandenr  des  Rotnaint  &  de  leur 
décadence  «  chap.  9 ,  comment  cet  efprit  de  Servius  Tullius  fe  conferva  dans  la  répu« 
blique. 

(^)  Denis  d'Halicanafle  I  éloge  d'Ifocratet  pag.  97  tom.  2  édition  de  Wecheliui.  PoUuXt 
Ijcv*  8  du  10  art.  130. 
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examiné  par  des  juges  (a);  &  que  chacun  pourroic  Paccufer  d'en  être  îrl« 
rdigne  (b)  :  cela  tenoit  en  même  temps  du  fort  &  du  choix.  Quand  on 
avoit  fini  le  temps  de  fa  magtftrature ,  il  falloit  efluyer  un  autre  jugement 
fur  la  manière  dont  on  s'étoit  comporté.  Les  gens  fans  capacité  devoienc 
avoir  bien  de  la  répugnance  à  donner  leur  nom  pour  être  tirés  au  fort. 

La  loi  qui  fixe  la  manière  (de  donner  les  billets  de  fuffrage ,  eft  encore 
une  loi  fondamentale  dans  la  démocratie.  Cefl  une  grande  queftion ,  fi 
les  fufFrages  doivent  être  publics  ou  (ècrets.  Cicérôn  (c)  écrit  que  les  loix  (d) 
qtii  les  rendirent  fecrets  dans  les  derniers  temps  de  la  République  romaine, 
lurent  une  des  grandes  caufes  de  Sa  chute.  Comme  ceci  fe  pratique  di- 
vërfemçnt  dans  différentes  Républiques  ^  voici  »  je  crois ,  ce  quHl  en  faut 
ipenfer. 

Sans  doute  que,  lorfque  le  peuple  donne  (es  fufirages,  ils  doivent  être 
publics  (c)  i  &  ceci  doit  être  regardé  comme  une  loi  fondamentale  de  la 
démocratie.  Il  faut  que  le  petit  peuple  foie  éclairé  par  les  principaux ,  & 
contenu  par  la  gravité  de  certains  perfonnages.  Ainfi  dans  la  République 
romaine ,  en  rendant  les  fuffirages  fecrets ,  on  détruifit  tout^  il  ne  fut  plus 
poflible  d^éclairer  une  populace  qui  fe  perdoit.  Mais»  lorfque  ,  dans  une 
ariftocratie ,  le  corps  des  nobles  donne  les  fufFrages  (/) ,  ou  ,  dans  une  dé* 
•mocratie ,  le  fénat  (g)  i  comme  il  n'eil-là  queftion  que  de  prévenir  les  bri- 
gues, les  fufFraees  ne  fauroient  être  trop  lecrets^ 

La  brigue  elt  dangereufe  daiis  un  fénat;  elle  eft  dangereufe  dans  un 
^corps  ,de  nobles  :  elle  ne  Teft  pas  dans  le  peuple ,  dont  la  nature  eft  d^agir 
par  paffîon.  Dans  les  Etats  oîi  il  n'a  point  de  part  au  gouverntsment ,  il 
s'échauffera  pour  un  aâeur,  comme  il  auroît  fait  pour  les  affaires.  Le  mal-* 
heur  d'une  République ,  c'eft  lorfqu'il  n'y  a  plus  de  brigues  ;  &  cela  arrive^ 
lorfqu'on  a  corrompu  le  peuple  à  prix  d'argent  :  il  devient  de  fang-froid , 
il  s'afFeâionne  à  Targent ,  mais  il  ne  s'afFeâionne  plus  aux  affaires  :  fans 
ibuci  du  gouvernement  I  &  de  ce  qu'on  y  propofe,  il  attend  tranquille^ 
ynent  fon  falaire. 

Cefl  encore  une  loi  fondamentale  de  la  démocratie,  que  le  peuple  feul 
fiiffe  des  loix.  Il  y  a  pourtant  mille  occafions  où  il  eft  ncceflaire  que   le 


(tf  )  Voyez  l'oraifon  de  Démofihene,  de  /alfa  Ugai.  &  Poraifon  contre  Timarque.- 

Ib)  On  tiroit  même  pour  chaque  place  deux  billets;  l'un  qui  donnoit  la  place»  Tautre 
qui  nommoit  celui  qui  de  voit  fuccéder ,  en  cas  que  le  premier  fut  rejeté. 

(c)  Liv.  I  &  3  des  loix. 

(d)  Elles  s'appelloient  loix  tabulaires.  On  donnoit  à  chaque  citoyen  deux  tables;  la  prv 
ixdere  marquée  d'un  a ,  pour  dire  antiquo  l'autre  d*un  u  &  d*une  r ,  àti  rogas. 

(«)  A  Athènes,  on  levoit  les  mains. 

'/)  Comme  à  Venife. 

{g)  Les  trente  tyrans  d*Athenes  voulurent  que  les  fuSIrac^es  des  Aréopagites  fufTent  pii^ 
Uics ,  pour  les  diriger  à  leur  âmiuifie*  l^Jias  •  oroê.  contra  Ag<frat  cap*  8« 
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fénat  puilTe  fiatuer;  il  eft  même  fouvent  à  propos  d'eflayer  uw  foi  avant 
de  l'établir.  La  confticution  de  Rome  &  celle  d'Athènes  écoient  rrés-fages  : 
les  arrêts  du  féoac  {a)  avoient  force  de  loi  peodaoc  un  an  \  ils  ne  devenoieat 
perpétuels  que  par  la  volonté  du  peuple. 

II.  ^ 

JL/  ANS  rariflocrarie  ,  la  fouveraine  ptiiiTance  eft  entre  les  main^  d'ua 
certain  nombre  de  perfonnes.  Ce  font  elles  qui  font  les  loix  &  qui  les 
font  exécuter  ;  &  le  refte  du  peuple  n'eft  tout  au  plus  à  leur  égard ,  que 
comme  dans  une  monarchie  les  fujets  font  à  Tégàrd  du  monarque. 

On  n'y  doit  point  donner  le  fufTrage  par  fort;  on  n'en  auroit  que  lât 
inconvéniens.  En  effet ,  dans  un  gouvernement  qui  a  déjà  établi  les 
diftinâions  les  plus  affligeantes,  quand  on  feroic  choifi  par  le  fort,  oa 
n'en  feroit  pas  moins  odieux }  c'efi  le  noble  qu'on  envie ,  &  non  pas  le 
magiftrat. 

Lorfque  les  nobles  font  en  grand  nombre ,  il  fiiuc  un  fénat  qui  règle  les 
affaires  que  le  corps  des  nobles  ne  fauroît  décider ,  Se  qui  prépare  celles 
dont  il  décide.  Dans  ce  cas ,  on  peut  dire  que  l'arifiocratie  efl  en  quelque 
forte  dans  le  fénac,  la  démocraûe  dans  le  corps  des  nobles.  Si  que  le  peu- 
ple n'eft  rien. 

Ce  fera  une  chofe  très-heureufe  dans  l'ariflocratie ,  fi,  par  quelque  voie 
indireâe  on  fait  fortir  le  peuple  de  fon  anéantiffement  :  ainfi  à  Gênes  ta 
banque  de  faint  George,  qui  eft  adminiftrée  €n  grande  partie  par  les  pria« 
cipaux  du  peuple  (i)^  donne  à  celui-ci  une  certaine  influence  dans  le  gou- 
Arernemenr,  qui  en  fait  toute  la  profpérité. 

Les  fénateurs  ne  doivent  point  avoir  le  droit  de  remplacer  ceux  que 
manquent  dans  le  fénat;  rien  ne  feroit  plus  capable  de  perpétuer  les  abus. 
A  Rome,  qui  fut  dans  les  premiers  temps  une  elpece  d'ariflocratie ,  le  fénat 
ne  fe  fuppléoit  pas  lui-même^  les  fénateurs  nouvitaux  étoient  nommés  (n) 
par  les  cenfeurs. 

Une  autorité  exorbitante,  donnée  tout*^-coup  \  on  citoyen  dans  une  Ré» 
publique ,  forme  une  monarchie ,  ou  plus  qu'une  monarchie.  Dans  celles-ci 
les  loix  ont  pourvu  à  la  conftitution  ou  s'y  font  accommodées  ;  le  principe 
du  gouvernement  arrête  le  monarque  ;  mais,  dans  une  République  où  ua 
citoyen  fe  fait  donner   {(f)    un  pouvoir  exorbitant,  l'abus  de  ce  pouvoir 

la)  Voyez  Dcnys  d'Halîcarnaffe ,  liv.  4  &  9. 

ib)  Voyez  M.  Addîflbn,  voyages  dlulie,  pag.  xi 

(c)  Ils  le  furent  d*abord  par  les  confuls. 

(^)  Ceft  ce  qui  renverfaU  République  romaine.  Voyez  les  confidiradoas  fiir  lis  cauffa 
4e  la  grandeur  ^es  Romains  9(  de  leur  dicadencet  Paris  1755. 

eft 
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eft  plus  grand ,  parce  que  les  loix  qui  ne  Tont  point  prévu ,  n'ont  rien  (kit 
pour  Tarrêrer. 
L'exception  à  cette  règle,  eft  lorfque  la  conflitution  de  l'Etat  eft  teUe 

Ïu'il  a  befoin  d'une  magiftrature  qui  ait  un  pouvoir  exorbitant.  Telle  ^toic 
Lomé  avec  fes  diâateurs,  telle  eft  Venife  avec  fes  inquifîteurs  d'Etat;  ce 
font  des  magiftratures  terribles  qui  ramènent  violemment  l'Etat  à  la  liberté. 
Mais ,  d'où  vient  que  ces  magiftratures  fe  trouvent  ft  différentes  dans  ces 
deux  Républiques?  C'eft  que  Rome  défendoit  les  reftes  de  fon  ariftocratie 
contre  le  peuple;   au  lieu  que  Venife  fe  fert  de  fes  inquifiteurs  d'Etàc 

Êour  maintenir  fon  ariftocratie  contre  les  nobles.  Delà  il  fuivoit,  qu^ 
Lomé  ladiâature  ne  devoit  durer  que  peu  de  temps,  parce  que  le  peuple 
agit  par  fa  fougue  &  noni  pas  par  fes  deflëins.  H  falloit  que  cette  mafftftrj^ 
ture  s'exerçât  avec  éclat ,  parce  qu'il  s'agiftbit  d'intimider  le  peuple ,  &  non 
pas  de  le  punir;  que  le  diâateur  ne  fut  créé  que  pour  une  feule  affaire , 
&  n'eut  une  autorité  fans  bornes  qu'à  raifon  de  cette  affaire ,  parce  qu'il 
^étoit  toujours  créé  pour  un  cas  imprévu.  A  Venife,  au  contraire,  il  faut 
une  magiftrature  permanente  :  c'eft*là  que  les  defTeins  peuvent  être  corn» 
-nencés,  fuivis,  fufpendus,  repris;  que  l'ambition  d'un  feul  devient  celle 
d'une  famille ,  &  l'ambition  d'une  famille  celle  de  plufleurs.  On  a  befoin 
d'une  magiftrature  cachée,  parce  que  les  crimes  qu'elle  punie,  toujours 
profonds,  fe  forment  dans  le  fecret  &  dans  le  fîlence.  Cette  magiftrature 
doit  avoir  une  inquifition  générale,  parce  qu'elle  n'a  pas  à  arrêter  les  maux 
que  l'on  connoit,  mais  à  prévenir  même  ceux  qu'on  ne  connolt  pas.  Enfin 
cette  dernière  efl  établie  pour  venger  les  crimes  qu'elle  foupçonne;  &  U 
première  employoit  plus  Its  menaces  que  les  punitions  pour  les  crimes  ^ 
même  avoués  par  leurs  auteivs. 

Dans  toute  magiftrature,  il  faut  compenfer  la  grandeur  de  la  puiflance 
par  la  brièveté  de  fa  durée.  Un  an  eft  le  temps  que  la  plupart  dés  légifla-» 
ceurs  ont  fixé  ;  un  temps  plus  long  feroit  dangereux ,  un  plus  court  feroic 
contre  la  nature  de-  la  chofé.  Qui  eft-  ce  qui  voudroit  gouverner  ainfi  fes 
af&ires  domeftiques}  A  Ragufe  (4)  le  chef  de  la  République  change  tous 
.les  mois,  les  autres  o.fficiers  toutes  les  femaines,  le  gouverneur  du  château 
tous  les  jours.  Ceci  ne  peut  avpir  lieu  que  dans  une  petite  République  {b) 
environnée  de  puilTances  formidables,  qui  corromproient  aifément  de  petits 
magiftats. 

La  meilleure  ariftocratie  eft  celle  où  la  partie  du  peuple  qui  n'a  point 
de  part  à  la  puiifance,  eft  fi  petite  &  fi  pauvre,  que  la  partie  dominante 
n*a  aucun  intérêt  à  l'opprimer.  Ainfi ,  quand  Antipater  établit  à  Athènes 
que  ceux  qui  n'auroient  pas  deux  mille  drachmes ,  leroient  exclus  dû  droit 


(  a  )  Voyages  de  Toornefort. 

(A)  A  Lucques,  les  sna^ftau  ne  font  établis  que  pour  deux  mob* 
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de  fuf&age,  il  ferma  la  meilleure  ariftocrade  qui  fut  poffible;  parce  que 
ce  cens  étoit  fi  petit  qu'il  n'excluoit  que  peu  de  gens  »  &  perfonne  qui  eut 
quelque  cohfidération  dans  la  cité. 

Les  familles  ariAocratiques  doivent  donc  être  peuple ,  autant  qu'il  eÇ 
poflible.  Plus  une  ariftocratie  approchera  de  la  démocratie  i  plus  elle  fera 
parfaite;  &  elle  le  deviendra  moins ,  à  mefure  qu'elle  approchera  de  la 
monarchie. 

La  plus  imparfaite  de  toutes ,  eft  celle  oii  la  partie  du  peuple  qui  obétt 
eft  dans  l'efdavage  civil  de  celle  qui  commande.  De  PefprU  des  loix. 
lip.  IL  chap.  a.  &  j. 


RÉPUBLIQUE    FÉDÉRATIVE. 

V^'EST  une  ferme  de  gouvernement  par  laquelle  plufieurs  corps  politl* 
ques  confentenc  à  devenir  citoyens  d'un  Etat  plus  grand  qu'ils  veulent  for* 
mer.  Ceft  une  fociété  de  fociétés  qui  en  font  une  nouvelle ,  qui  peut  sV 
grandit  par  de  nouveaux  affodés  qui  s'y  joindront. 

Si  une  République  eft  petite ,  elle  peut  être  bientôt  détruite  par  une  ferce 
étrangère  :  u  elle  eft  grande ,  elle  fe  détruit  par  un  vice  intérieur.  Ce  doit* 
ble  inconvénient  infeâe  également  les  démocraties  &  les  arifiocraties ,  foie 


grande  apparence  que  les  hommes  auroient  écé  à  la  fin  obligés 
|ours  fous  le  gouvernement  d'un  feul ,  s'ils  n'avoient  imaginé  une  maniene 
de  conftitntion  &  d'affociation ,  qui  a  tous  les  avanuges  intérieur  du  gou- 
vernement républicain ,  &  la  ferce  extérieure  du  monarchique. 

Ce  furent  ces  aflbctations  qui  firent  fleurir  fi  long*  temps  le  corps  de  Ia 
Grèce.  Par  elles ,  les  Romains  attaquèrent  l'univers  ;  &  par  elles  (eules  l'u^ 
nivers  fe  défendit  cootr'eux  :  &  quand  Rome  fut  parvenue  an  comble  de 
fa  grandeur,  ce  fet  par  des  aflbciations  derrière  le  Danube  &  le  Rhin, 
aflbciatîons  que  la  frayeur  a  voit  fiût  fiiire ,  que  les  barbares,  purent  lui  ré- 
fifter.  Ceft  par-là  que  la.  Hollande,  l'Allemagne ,  les  ligues  Sûmes,  font  re- 
gardées en  Europe,  comme  des  Républiques  étemelles. 

Les  aflbciations  des  villes  étoient  autrefois  plus  néceflatres  qu'elles  ne  le 
font  aujourd'hui  ;  une  cité  fans  puiflance  couroit  de  plus  grands  périls.  La 
conquête  lui  faifoit  perdre  non- feulement  la  puiflance  exécutrice  &  la  lé- 
giflative ,  comme  atijourd'hui  \  mais  encore  tout  ce  qu'il  y  a  de  propriété 
parmi  les  hommes,  liberté  civile,  biens,  femmes,  enfans,  temples,  & 
iëpultures  même. 

Cette  forte  de  République,  capable  de  réfîfterà  la  ferce  extérieure ,  peut 
fe  maintenir  dans  fa  graodeur,  tans  que  rintérieur  fe  corrompe  :  U  feûrme 
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àiê  cene  fociété  prévient  tout  tes  tocoovéoiens.  Celui  qui  youdfX>ic  ufiirper 
oe  pourroit  guère  être  également  accrédité  dans  tous  les  Stars  confédérés  : 
s'il  fe  rendoit  trop  puifuot  dans  Tuo^  il  alarmerott  tous  les  autres.  S'il 
fubjuguoit  une  partie ,  celle  qui  feroit  libre  encore  pourroit  lui  réfifter  avec 
des  forces  indépendantes  de  celles  qu'il  auroit  ufurpées ,  &  l'accabler  avaiir 
qu'il  eût  achevé  de  s'établir. 


ta  confédération  peut  être  dillbute,  oc  les  confédérés  reiter  fouverâins. 
Compofé  de  petites  Républiques,  il  jouit  de  la  bonté  du  gouvernement  in« 
térieur  de  chacune  ;  &  à  l'égard  du  dehors ,  il  a  par  la  force  de  l'alTocia* 
tion ,  tous  les  avantages  des  grandes  monarchies. 

La  République  fëdérative. d'Allemagne  eft  compofée  de  villes  libres,  & 
de  petits  Etats  ibumis  à  des  princes.  L'expérience  £iit  voir ,  qu'elle  eft  plus 
imparfaite  que  Celle  de  Hollande  dit  de  Sumë  ;  elle  fubfifte  cependant,  parce 
qu'elle  a  uii  chef;  le  magiftrat  de  l'union ,  eft  en  quelque  façon  le  mo« 
siarque. 

Toutes  les  Républiques  fédératives  n'ont  pas  les  mêmes  loix  dans  leus 
forme  de  conftitution.  Par  exemple ,  dans  la  République  de  Hollande ,  une 

E'royince  ne  peut  faire  une  alliance  fans  le  confentement  des  autres.  Cette 
>i  èft  très-bonne,  &  même  oécéflaire  dans  la  Républiqtie  fédérative;  Ule 
banque  dans  la  conftitution  germanique  ,  où  elle  préviendroit  les  nûlhéurt 
qui  y  peuvent  arriver  à  tous  les  membres,  par  l'imprudence,  l'aon^bitico^ 
ou  favarice  d'un  feul.  Une  République  qui  s'eft  unie  par  une  confédéral 
tion  politique  s'eft  donnée  entière,  oc  n'a  plus  rien  à  donner. 

On  fent  bien  qu'il  eft  impoftible  que  les  Etats  quir  s'aflbcient  »  foient  de 
même  grandeur ,  &  aient  une  puiflance  égale.  La  République  des  Lycient 
étoit  une  affociation  de  vingt-trois  villes  ;  les  grandes  avoient  trois  voix: 
dans  le  confeil  commun;  les  médiocres  deux ,  les  petites  une.  Lt  Répu* 
blique  de  Hollande  eft  compofée  de  fepc  provinces,  grandes  ou  petites,  qtîi 
ont  chacune  une  voix.  Les  villes  de  Lyne  payoient  les  chargés,  félon  la 
proportion  des  fufFragés.  Les  provinces  de  Hollande  ne  peuvent  fuivre  cette 
proportion  \  il  faut  qu'elles  fuivent  celle  de  leur  puiflance. 

En  Lycie ,  les  juges  &  les  magiftrats  des  villes  étoieot  élus  par  le  confeil 
commun ,  &  félon  Ta  proportion  que  aous  avons  dite  ;  dans  la  République 
de  Hollande ,  ils  ne  font  point  élus  par  le  confeil  commun ,  &  chaque  ville 
tiomme  fes  magiftrats.  S'il  fiUc&t  donner  un  modèle  d'une  belle  République 
ftdérative,  ce  leroit  la  République  de  Lycie,  qui  mériteroit  cet  honneur. 

Après  tout»  la  concorde  eft  le  grand  foutien  des  Républiques  f^ératives  ; 
c^éft  aufll  là  devife  des  ProvincA^Unies  confidérées  :  concordiâ  ns  patym 
crefcuru,  difcordii  dilahuntur. 

Cccc  % 
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v^'EST  une  forte  de  problème  dans  la  nature,  dans  la  philofophie^  & 
dans  la  religion ,  que  le  loin  de  fa  propre  Réputation  &  de  Ton  honneur. , 

La  nature  répand  de  Tagrément  fur  les  marques  d'eftime  qu^on  nous 
donne  ;  &  cependant  elle  attache  une  forte  de  flécriflure  \  paroltre  les  re* 
chercher.  Ne  croiroit-on  pas  qu'elle  eft  ici  en  contradiâton  avec  elle-mé* 
me?  Pourquoi  profcrit-elle  par  le  ridicule ,  une  recherche  qu'elle  femble 
autorifer  par  le  plaifir  ?  La  philofophie  qui  tend  \  nous  rendre  tranquilles  » 
tend  aufli  à  nous  rendre  indépendans  des  jugemens  que  les  hommes  peu- 
vent porter  de  nous  ;  &  Peftime  qu'ils  en  font  n'eft  qu'un  de  ces  jugemens» 
en  tant  qu'il  nous  eft  avantageux.  Cependant  la  philofophie  la  plus  épurée  ^ 
loin  de  réprouver  en  nous  le  foin  d'être  gens  d'honneur;  non-feulement 
elle  l'autorife ,  mais  elle  l'excite  &  l'entretient.  D'un  autre  côté  ^  la  religion 
ne  nous  recommande  rien  davantage  ^  que  le  mépris  de  l'opinion  des  hom- 
mes, &  de  l'eftime  qu'ils  peuvent  »  félon  leur  fantaifie,  nous  accorder  ou 
nous  refufer.  L'évangile  même  porte  les  fainCs  à  défirer  &  à  rechercher  le 
mépris;  mais  en  même- temps  le  faint  Efprit  nous  prefcrit  d'avoir  foin  de 
notre  Réputation. 

La  contrariété  de  cea  maximes  n'eft  qu'apparente  :  elles  s'accordent  dans 
le  fofids  ;  &  le  point  qui  en  concilie  le  fens ,  eft  celui  qui  doit  fervir  de 
règle  au  bien  de  la  fociété,  &  au  notre  en  particulier.  Nous  ne  devoat 
poiht  naturellement  être  infenfibles  à  Teftime  des  hommes,  à  notre  boa^ 
heur  &  à  notre  Réputation.  Ce  (erott  aller  contre  la  raifon  qui  nous  oblige 
d'avoir  égard  à  ce  qu'approuvent  les  hommes ,  ou  à  ce  qu^ils  improuvent 
le  plus  univerfellement  &  le  plus  confiamment.  Car  ce  qu'ils  approuvent 
de  la  forte ,  par  un  confentement  prefque  unanime  »  eft  la  vertu ,  &  ce 
ii'ils  improuvent  ainfi ,  eft  le  vice.  Les  hommes  ^  malgré  leur  perverûté  ^ 

nt  juftice  à  l'un  &  à  l'autre.  Us  méconnoiflfent  quelquefois  la  vertu  ;  mais 
ils  font  obligés  fouvent  de  la  reconnoitre  ;  &  alors  ils  ne  manquent  poins 
de  l'honorer  :  être  donc  infenfible,  par  cet  endroit ^  à  l'honneur,  je  veux 
dire  à  l'eftime,  à  l'approbation  &  au  témoignage  que  la  confcience  dea 
hommes  rend  à  la  verra ,  ce  feroit  l'être  en  quelque  façon  à  la  vertu  mê- 
me ,  qui  y  feroit  intéreflëe.  Cette  fenfibilité  naturelle  eft  comme  une  im- 
preffion  mife  dans  nos  âmes  par  Tauteur  de  notre  être  ;  mais  elle  regarde 
ieulement  le  tribut  que  les  hommes  rendit  en  général  à  la  vertu ,  pour 
nous  attacher  plus  fonement  à  elle.  Noua  n'en  devons  pas  être  moins  in^ 
diffèrens  à  l'honneur  que  chaoue  particulier,  conduit  fouvent  par  lapaflîon 
ou  la  bizarrerie ,  accorde  ou  retufe  à  la  vertu  de  quelques-uns ,  ou  à  la  nôtre 
en  particulier. 

L'eftime  des  hommes  en  général  ne  fkur(nt  être  légitimement  méprifée  « 


t 
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poifquMIe  s^accorde  avec  celle  de  Dieu  môme ,  qui  nous  en  a  donné  le  goûr^ 
&  qu'elle  fuppofe  un  mérite  de  vertu  que  nous  devons  rechercher. 

Ueftime  des  hommes  en  particulier  étant  plus  fubordonnée  à  leur  ima- 
gination au*à  la  providence ,  nous  la  devons  compter  pour  peu  de  chofe , 
ou  pour  rien  ;  c^eft-à-dire ,  que  nou»  devons  toujours  la  mériter  ^  fans  nous 
foncier  de  l'obtenir  :  la  mériter  par  notre  vertu ,  qui  contribue  à  notre  bon« 
heur  &  à  celui  des  autres  :.  nous  foucier  peu  de  l'obtenir ,  par  une  noble 
égalité  d'ame  qui  nous  mette  au-delTas  de  l'inconftance  &  de  la  vanité  des 
opinions  particiilieres  des  hommes.  Recherchons  l'approbation  d'une  con** 
fcience  éclairée  que  la  haine  &  la  calomnie  ne  peuvent  nous  enlever,  par 
préfërençe  k  l'efiime  des  autres  hommes  qui  fuit  tôt  ou  tard  la  vertu.  C'c$ 
le  dégrader  foi-même  que  d'être  trop  avide  de  l'eftime  d'autrui;  elle  eft 
une  forte  de  récompenfe  de  la  vertu ,  mais  elle  n'en  doit  pas  être  le  motif. 


L 


RESCISION,    f.    f. 
A  Refcifion  eft  un  bénéfice  que  les  loix  accordent  à  celui  qui  a  été 


mais  il  fufHt  en  plufîeurs  cas*  qu'il  y  ait  une  léûon  d'une  autre  nature,  fi 
$lle-  eft  telle  qu'elle  doive  avoir  cet  effet.  AinG ,  par  exemple ,  fi  un  mi« 
neur  a  emprunté  de  l'argent  qu'il  ait  mal  employé ,  la  bonne  foi  de  fbn 
créancier  n'empêchera  pas  la  reftitution.  Ainfi  un  majeur  qui  fe  trouve 
^eaucoup  léfé  dans  un  partage ,  le  fera  réformer ,  encore  qu'on  ne  puifle 
miputer  aucun  dol  au  co^partageant. 

On  peut  faire  refcinder  ou  annuller  par  la  Refcifion  ou  reftitution  en 
entier ,  non-feulement  des  conventions ,  ou  d'autres  aâes  qu'on  ait  fait  vo« 
lontairement ,  mais  même  dès  arrêts  où  l'on  auroit  été  partie ,  s'il  y  en  a 
quelque  jufle  caufe  ;  comme  fi  celui  qui  fe  plaint  eft  un  mineur  qui  n'ait 
pas  été  défendu ,  ou  même  un  majeur  ^  s'il  y  a  quelque  dol  de  fa  partie . 
ou  quetqu*autre  moyen  de  ceux  que  les  loix  reçoivent. 

Les  Rqfcifions  étant  fondée;  fur  ,  des  faits  &  des  circonftances ,  comme 
a^î]  y  a  du  dol  de  la  partie ,  4ine  violence  exercée  fur  celui  qui  veut  être 
relevé  ,  quelque  erreur ,  quelque  furprifé ,  ou  autre  caufe  qui  puiffe  y  don- 


Parmi  les  circonftances  qu'il  faut  pefer  dans  une  Refcifion,  on  doit  con- 
fidérer  quelle^  eft  la  conféquence  de  la  chofe  dont  il  l'agit^  &  quelles  fe^« 


root  les  fuites  de  la  Refcifion  fi  elle  eft  accordée.  Car  on  oe  doit  pas  f'or^ 
donner  facilement  dans  des  circonftaoces ,  où  pour  réparer  une  légère  lé- 
fion,  la  Refciûoo  auroit  des  faites  qui  pourroient  aller  à  quelque  injufiîce, 
*  Lorfqu'il  y  a  lieu  de  Refcifion ,  elle  a  fon  effet  non*ieulement  contre 
les  perionnes  de  qui  le  fait  y  a  donné  lieu  ^  mais  aufli  contre  ceux  qui 
les  repréfenteot ,  dtc  les  tiers  poffefTeurs.  Ainfi ,  par  exemple ,  fi  celui  qui 
avoit  acheté  un  héritage  d'un  mineur ,  le  vend  à  Un  tiers ,  la  reftitution 
pourra  être  exercée  contre  ce  tiers,  &  contre  tout  autre  poflefieur,  &  il 
n'aura  que  fon  recours  contre  fon  vendeur.  Ainfi ,  un  propriétaire  dépouillé 
de  fon  héritage  par  une  vente  ou  autre  titre  confenti  par  PefFet  d'une  vio- 
lence I  pourra  agir  contre  tout  pofleffeur  de  cet  héritage  &  l'évincera ,  quoi* 
que  la  violence  ne  fût  pas  de  Ion  fait. 

Les  héritiers  de  ceux  qui  pouvoient  être  reletés  peuvent  exercer  la  Ref^ 
cifion.  Car  encore  qu'elle  femble  ne  regarder  que  la  perfonne  qui  a  été 
féfée  9  le  droit  de  réparer  le  préjudice  fouffert  en  fes  biens  paflera  à  fon 
héritier.  Et  le  père  même  héritier  de  fon  fils  mineur ,  peut  demander  la 
reftitution  du  chef  de  fon  fils. 

La  Refcifion  ne  peut  être  demandée  par  un  procureur  cooflitué ,  quoi- 
qu'il eût  une  procuration  générale  ;  mais  il  en  faut  une  expreflè  pour  une 
demande  de  cette  qualité.  Car  le  filence  de  celui  qui  pourroit  fe  plaindre 
d'un  aâe  en  eft  une  approbation  :  &  il  eft  jufte  de  prefumer  que  ne  mar- 
quant pas  expreflëment  qu'il  veuille  être  relevé ,  il  veut  s'en  tenir  à  ce 
qu'il  a  fait. 

Si  la  caufe  de  la  reflitution  ayant  ceffé  «  celui  qui  aaroit  pu  être  relevé 
a  ratifié  l'aâe  dont  il  pouvoit  le  plaindre ,  il  n'y  fera  plus  reçu  ;  car  Tap* 
probation  fiiit  un  ncmvel  aâe  qui* confirme  le  premier.  Ainfi,  par  exem- 
ple ,  fi  un  mineur  étant  devenu  majeur  ratifie  une  obligation  dont  il  auroic 
pu  être  relevé  i  il  ne  pourra  plus  l'être.  Ainfi ,  celui  qui  «  étant  en  pleine 
liberté,  ratifie  un  aâe  qu'il  pràtendoit  avoir  confeQti  par  force,  ne  pourra 
plus  s'en  plaindre. 

Si  la  Refcifion  ou  reftitution  eft  ordonnée ,  les  chofes  feront  remifes , 
de  la  part  de  celui  qui  eft  relevé ,  au  même  état  où  elles  auroient'dû 
être ,  h  l'aâe«  qui  eft  annuité  par  la  Refcifion ,  n'avoit  pas  été  fait.  Mais 
comme  il  rentre  dans  fes  droits^  &  recouvre  ce  qui  doit  lui  être  rendu , 
foit  en  principal  ou  intérêts  &  fruits ,  s'il  y  en  a  lieu  ;  il  doit  aufii ,  de 
fa  part ,  remettre  ^  fa  partie  ce  qui  pouvoir  être  tourné  à  fon  profit  ;  de 
forte  qu'il  ne  profite  de  la  Refcifion  que  te  fimple  effet  de  rentrer  dans 
fes  droits,  fa  partie  rentrant  aufii,  de  la  part,  dans  les  fiens,  autant  que 
l'effet  de  la  Refcifion  pourra  le  permettre.  Ainfi ,  le  vendeur ,  qui  fiut  an* 
nuller  un  contrat  de  vente  doAt  il  avoit  reçu  le  prix,  doit  rendre  ce  prix. 
Mais  fi  un  mineur  eft  relevé  d'une  vente  qu'il  auroit  faite  ;  ou  d'un  contrat 
de  rente  qu'il  auroir  confenti  pour  de  Targent  qu'il  eût  emprunté ,  il  ne 
rendra  &i  du  prix  de  cette  reme,  oi  du  capital  du  contrat  de  rente ,  que 
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ce  qui  s'en  trouvera  tourné  à  fon  profit  par  un  emploi  utile.  Ainfi  la  Ref- 
ciiion  eft  réciproque  ou  non  ^  félon  la  jnftice  qui  peut  être  due  à  celui  qui 
eft  relevé. 

Si ,  dans  Taâe  dont  on  demande  la  Refcifion ,  il  y  avoir  d'autres  cbeft 
que  ceux  dont  celui  qui  veut  être  relevé,  pourroit  avoir  fujet  de  fe  plains- 
jdre  ;  &  qu'il  n'y  eilt  point  de  liaifon  des  uns  aux  autres  \  la  Refcifion  (eroit 
bornée  à  ce  qui  pourroit  y  donner  fujet  ^  &c  ne  s'étendroit  pas  au  furplus 
de  l'aâe.  Mais  «s'il  y  avoit  quelque  liaifon  entre  ces  diffirentes  parties  de 
raâe ,  l'effet  de  la  Refcifion  s'étendroit  à  tout ,  foit  en  faveur  de  celui  qui 
la  demanderoit,  ou  pour  l'intérêt  de  fa  partie,  en  tout  ce  qui  devroit  êtro 
remis  au  premier  état. 

Si  un  tuteur  avoit  vendu  un  fonds  commun  entre  fon  mideur  &  lui  ;  & 
que  ce  mineur  fe  fit  relever,  l'acquéreur  pourroit  obliger  ce  tuteur,  fon 
vendeur,  à  reprendre  fa  portion ,  par  cette  raifon  qu'il  ne  feroit  pas  tenu 
de  divifer  Tefiet  du  contrat ,  &  de  garder  une  portion  qu'il  n'auroit.  pas 
voulu  acheter  féparée  du  refle. 

Les  Refcifions  &  reflitutions  doivent  ètrt  demandées  dans  le  temps  pre& 
crit  par  les  loix ,  &  quand  il  eft  expiré ,  on  n'y  eft  plus  reçu. 

Le  temps  de  cette  prefcription  commence  de  courir  du  jour  que  la  caufè 
de  la  Refcifion  a  ceffé»  Ainfi  il  commence  contre  les  mineurs  du  jour  de 
leur  majorité ,  &  contre  les  majeurs  du  jour  qu'ils  auront  eu  la  liberté  d^agir. 

Ce  temps  de  la  prefcription  fe  compte  à  l'égard  des  héritiers  qui  denvm- 
dent  la  reftitution;  en  forte  qu'il  faut  joindre  le  temps  qui  avoit  couru 
contre  la  perfi>nne  à  qui  ils  fuccedent ,  avec  celui  qui  a  couru  contr'eux. 
Mais  fi  l'héritier  étoit  mineur,  fon  temps  ne  commenceroit  d'être  ajouté 
à  celui  du  défunt  que  du  jour  de  fa  majorité;  car  il  feroit  releyéde  celu 
même  qu'il  auroit  manqué  de  demander  la  refiitution  pendant  fa  minorité. 
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pas  à  jufte  titre ,  à  fon  Ultime  propriétaire. 

V^'EST  une  des  premières  regîet  de  la  morale ,  que  celle  qui  nous  ap« 
pelle  à  reftituer.  Si  moi^^étne  je  ne  regarde  pas  une  poiTeilion  comme 
légitime  chez  un  autre ,  &,  que  j6  jugé  que  le  bien  qu'il  poftede  dût  m'êi^ 
tre  rendu ,  je  dois  juger  de  même  de  tout  ce  que  je  pofiede  ï  titre  non 
légitime.  Le  premier  qui  eft  appelle  è  reftituer ,  c'eft  celui  qui  s'eft  mis 
en  poffeflîon  d'un  bien  qui  ne  lui  appartenoit  pas,  &  dont  il  a  dépouillé 
un  autre.  Auteur  du  mal,  il  eft  appelle  à  réparer  tout  le  dommage  caufé 
par  fon  injuftice,  non- feulement  en  rendant  ce  qu'il  a  pris,  mais  encore 
en  indemnifant  celui  qu'il  a  dépouillé  de  tout  ce  qu'il  a  perdu  par  la  pri« 
vation  qu^il  lui  a  occafionnée. 
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Ce  premier  n'ayu»  aucun  droit  fur  ce  ^u*il  «  riTi,  de  quelque  manière 
qu'il  s*en  foît  emparé,  ne  faurott  communiquer  à  un  autre  un  droit  quni 
n'avoit  pas  i  quelque  don  par  conr<iqueDt  que  Ton  m*en  (alTe ,  je  ne  fau- 
jrois  en  être  légitime  pofTefieur ,  dès  que  |e  fais  foui  quel  titre  le  poflif- 
doic  celui  qui  s'eft  arrogé  l'injuHe  droit  de  me  le  donner.  Je  fuîi  donc 
tenu ,  tout  comme  le  premier ,  à  la  Reftitution  entière  &  complète ,  de 
de  Tobjet  même ,  &  de  tout  ce  que  fon  vfai  propriéuire  a  perdu  par  cène 
privation  pendant  que  j'en  ai  été  en  poirelfion. 

Celui  qui  a  acheté  ce  qui  avoit  été  ravi ,  fâchant  quMI  l'achetolt  de  ce- 
lui qui  n'avait  pas  le  droit  de  le  vendre,  eft  tenu  également  ï  la  Refti- 
tution f  fauf  fon  recours  fur  le  vendeur  ;  fans  quoi  il  fcroit  le  complice 
du  ravifleur;  mais  fi  l'acheteur  a  acheté  en  bonne  coafcieoce,  croyant 
que  le  vendeur  étoîc  légitime  propriétaire ,  il  n*eft  pas  obligé  i  la  Reraio- 
tion,  qu'autant  qu'on  lui  rembourfe  ce  qu'il  a  payé;  parce  qu'il  n'y  a 
nuHe  juAîce  à  ce  que  moi  acheteur  je  fois  dépouillé  de  mon  bien  plutdt 
que  celui  3t  qui  on  voudrait  que  je  rendifle  ce  que  j'ai  acheté;  poorqoM 
roériterois-je  plutôt  d'être  volé  que  lut?  Cependant  comme  l'acheteur  pour- 
roit  bien  être  receleur ,  &  qu'if  importe  d'arrêter  le  cours  des  vols  en  ren- 
dant difficile  au  voleur  la  vente  de  fes  rapines ,  on  oblige  ordinairement 
l'acheteur  ï  rendre,  fans  rembourfement ,  ce  qu'il  a  acheté  d'un  voleur, 
afin  de  le  rendre  plut  attentif  à  ne  pas  acheter  ce  qu'on  n'avoir  pas  le 
droit  de  vendre. 

En  généra  dès  que  l'illëgîtimité  de  la  pt^efiîon  eft  prouvée ,  la  Refittn- 
tion  devient  nécefiairei  &  tout  refus  de  reftituer  eft  une  cooiinuaiioo  du 
vol,  &  t'iojufle  poffeflèur  eft  coupable  de  vol,  auffî  long-temps  qu'il  rfr< 
dent  ce  qu'U  n'avoit  pas  le  droit  de  poflëder. 


m 


»         •• 


RICH  A  RrDOT;    (Jtor)     Z  '  -,  ^7% 


RI 

R  I  C  H  A  R  D  O  T ,  (  Jean  )    CtUhrt  nigocUtmr. 

J  EAN-RIGHARDOT,  prtffident  da  confeil  dé  l'archtduc  Albert  »  avoit  In 
codRance  de  fon  prince ,  qui  fer  fervoic  de  fes  avb  en  toutes  fes  affaires,  & 
eitiployoit  fa  perfonoe  daos  les  plus  importantes.  Il  écoit  chef  de  rambaT- 
Âde ,  que  le  même  archiduc  envoya ,  au  nom  du  roi  d'Efpagoe  «  à.  Ver« 
vins,  où  fe.  fie  la  paix  entre  les  deux  couronnes  en  l'an  1598.  Quelques 
années  après  ,  le  roi  Philiiipe  III  envoya  le  connétable  de  Caftille  en  An- 
gleterre ,  pour  complimenter  le  roi  Jacques  fur  fon  avènement  à  la  cou<« 
Tonne,  &  pour  faire  un  traité  d'alliance  avec  lui.  Le  cohnéuble,  qui  n'é* 
toit  pas  un  fort  eraml  néeociateur  «  '(ubftiiua  Richardot .  &  quelques  aùtrei 


inmiltres  de  ràrcmduc ,  qu'il  nt  palier  en  Angleterre ,  ou  ils  préparèrent 
tout  le  trafté,  en  forte  quM  n'y  manquoit  que  la  (ignature,  lorfque  la 
.  connétable  arriva  \  Londres.  Quoi  que  ce  ne  fût  qu'un  (impie  traité  d'a-i 
initié  &  de  commerce.  Richardot  donna  de  très-grandes  preuves  de  foQ 
habileté  en  la  négociation ,  qui  fe  fie  à  la  Hayp  au  commencement  du 


d'avoir  des  conférences  particulières  avec  le  préfident  Jeannin.' Tellement 
qu'on  peut  dire,  que  le  fort  de  la  négociation ,  pour  ce  qui  regardoit  l'in« 
'tirêi  du  roi  d'Efpagne  &  de  t^archiduc^  fe  fit  entre  ces  deux  mîniftres^ 
n  étoit  homme  d'honneur ,  &  fi  quelquefois  il  entroit  un  peu  d'artifice 
dans  quelques-unes  de  fes  aâions ,  ce  nVtoit  pas  fans  fiiire  quelque  vio<* 
ience  a  fon  Naturel,  l^ant  il  eft  vrai  qu'il  &ut  avoir  le  plus  grand  ëmpirto 
fur  foi-même  ,  pour  ne  *pas  fuecomber  ïdes  tentations  délicates  »  &  que  la 
droiture  naturelle  n'eft  pas  à  l'épreuve  de  certaines  circonfiances  féduifantes^ 
•fi  eUe  a^ft  fortifiée  par  la  réwxion  |  &  par  des  principes  puUës  dans  la 
faifoo  la  plus  purr| 
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RICHELIEU,    (  Armard- Jean  iu  Fleflis-  )   Cardinal,  &  premier 

Minière  de  Louis  XIII,  Roi  de  France.   ^ 

Armand  jeam  do  plej^sis  de  Richelieu,  étoic  fiii  de  Frai^ 

çois  du  Fleffis ,  feigoeur  de  Richelieu  en  Poitou ,  gentilhomme  de  booM 
■UiroB,  .^  êjznt  été  grand-prévôt  de  l%otel,  &  cherotier  de  Fordre  du 
SÊànt  eTpfit,  étoit  oiont  capitaine  dçs  gardes  du  corps  ;«lje  plus  jeune  dç 
fss  iilf^  nommé  Armand  Jetn  ,  Ba<|uit  ï  Paris  Tan  i  (Sif ,  fous  le  rejgne  dç 
Henri/IIL  il  fit  (es  études  d«fis  lagaéuie  ville  au  coUege  de  Navarre  o^ 
il  fe  diflingoa  parla  tieauté  de  (w  efDrit,  &  il  aVvoit  guerç  plus  devjnp 
ans  ,  loribtt'tl  prit  le  bonnet  de  doâeur  en  théologie.  Peu  auparavant, 
Henri  IV  nn  avait  4lomié  Pév^hé  de  Luçon  ,  auquel  fpn  frère  Alphonfip 
avcHt .  renoncé  pour  fe  &ire  chartreux.  Comme  il  paroifbit  £>rt  difficile 
qu^fùt,  dans  uee  fi  ^gcande  jeueefle^  ohtemr  fef  biwes ,  il  fut  obligé  d'air 
1er  k  Rome  pour  •foUicker  uoe  «difoeoie  d'ige^  H  fe  .conduUit  fi  bien  dans 
cette  cour ,  que  le  pape  Paul  V.  lui  accorda  twt  >pe  au^il  fouhai^>it  i  &  M 
Mcourna  «n  France  fur  la  fin  de  l'an  1606  ,  pour  aller  réfider  dans  fo^ 
diocefe.  11  s'y  fit  beaucoup ^fiimer  ,  même  jHur  les  huguenots,  ^  çaule  dç' 
Ion  fiivoir  &  de.fon  éloquence  ^  car  il  :éiioii  uo 'des  meiUjCurs  prédicateui^s 
de  ce  oemp8*là. 

\    Après  la  nmot  de  ffiemî  IV,  fa  &veur  auemenu  auprès  dé  la  reine  Mac    . 
lie  de  Ifédicts  „  parce  qi/'il  étoit  intime  ami  du  maréchal  d'Apcre  &  de  4 
femme  ^qui.  gouvernoient  cette  princefllè.    Il  afiifta  .dans  les  années  1614 
•&  1615  ,  aux  Etats-généraux  du  royaume  convoqués  k  Paris,  &   il  fii|t 
jchoifi  pour  &ire  le  fermon  de  Ja  clôture  de  cette  afiemblée,  dont  il  s'ac* 

3ûitu  .parfiûtement  bien.;  on  lui  donna  eufuite  )a  charge  de  ^gtand  aumônier 
e  la  nouvelle  Tèine ,  Anne  d'Autriche ,  au  commencement  de  Pan  16 16,: 
8ce.«fut  endette  même  année  rqu'il  entra  dans  le  minil^ere  après  Péloigno- 
anent  de  monfieur  de  Villeroy  ;  :Maogot ,  confident  du  marécbail  d'Ancre.^ 
^yant  été  fait  .garde  des  fceaux ,  Pévéque  de  Luçon  ept  la  charge  de  fecré- 
aaire.  d'Etat  que  ce  magiftrat.quittoifiiaveç  le  ^département  des  a&ires  djs 
la  guerre ,  quoique  cela  ne  parût  guère  convenir  ï  l'épifcppat»  _  ; 

La  première  faveur  de  ce  prélat  dura  très-peu  ;  car  après  que  le  maré- 
chal d'Ancre  eût  été  tué  au  mois  d'avril  l'an  16 17,  &  que  la  reine  Marie  *^ 
de  Médicis  eut  été  confinée  k  Blois ,  il  fiit  exilé  ï  Avignon  ;  le  roi  Louis  XIII  ^ 
ne  voulant  pas  qu'il  demeurât  dans  fes  Etats.  Deux  ans  après ,  la  reine  s'é-  • 
tant  évadée  de  Blois  ,  fe  retira  à  Angoulême  avec  le  duc  d'Epernon  où 
elle  tâcha  de  ramener  les  mécontens  du  gouvernement ,  &  d'aflfembler  une 
armée  pour  reprendre ,  par  la  fi>rce ,  la  première  autorité.  Cette  princefle 
avoir  alors  pourminifire  l'abbé  Ruccellaï,  Florentin,  qui  Tavoit  bien  fervie 
dans  (a  difgrace  3  mais  qui  étoic  vindicatif ,  &  ne  vouloit  point  fiûre  de 
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dttirtier  aux  ennemis  de  Ta  maltrefle.  Comme  ce  -fea  ëroic  pfèt  d*embm«» 
feirtouC le  royaume 9  on  envoya,  pour  réreîndre^  plufieurs  pacificateiii-l i  ft 
eotr'aucres  du  Perron  le  jeuhb ,  archevêque  dé  Sens  ^  le  père  Beniile  èi  li 
comte  de  Bethune.  La  cour  ayant  écé  avertie  de  Pebfiàcle  aue  Pabbé  Roc* 
éeliaï  mettoit  à  la  paix ,  on  jyrit  le  parti  de  fiùre  revenir  révèque  de  La^* 
çon  y  parce  qu^on  favoic  le  crédit  qu'il  avoit  fiir  l'ef^irit  de  ta  reine.  Il  pro* 
mit ,  avant  que  de  fortir  d^A vigndn ,  d6  porter  cette  piincefle  è  la  paiar^  & 
il  tint  fa  parole  ;  car  i^  ne  fut  pai  plutôt  arrivé  à  AttgoUlâmOi  qne  mtnM 
Art  conclu,  par  lequel  on  donna  le  gouvernement  d'Anjou  &  le  Polit  àê 
Ce  à  la  reine  mer'e.  L'abbé  Rûccellaî\  ayant  été  difgradé^  fertdra  iupréi 
du  duc  de  Luynes  qui  le  reçut  à  bras  ouverts  :  Cet  abbé  fin  caufe  que  !• 
marquis  de  Temine  ap^ella  en  duel  le  marqoik  de  Richelieu  qu'il  tM|  flc 
par  cette  mort  la  maiton  du  Pleflis-Richelieu  fut  écdate ,  nt  refiam  plus 
que  Pévéque  de  Lu(dn  &,  fôn' frère  le  chartreux. 

Ce  ne  fut  pas  la  feule  difgrabe  dé  Tévéque,  il  i^étok  ^eatenétt  q|iae  p*r 
Il  paix  9  la  reine  Matie  de  Médicis  retoorberbit  à  Paris  «  twèi  qtfcn  il  fM 
dbutdit  pas  qu'il  tie  réntrlfc  dans  lé  itiiniftere  »  ce  que  le  duc  de  Luynêé 
ftmpécha  eti  obligeant  cette  reine  ï  fe  retirer  ï  AnMrt.  Elle  fut  fi  méeoti* 
Mme  de  ce  mauvais  traitement  «  qu^elle  recommença  la  gueri-eci^Ie  l'an  1620^ 


itt  pont  de  Ce  qui  fut  pris  d^embléé  ;  après  le  combat ,  fi  lu  reine  evoiç 
paiTé  la  Loire  &  s'étoft  retirée  en  Guyenne  ^  elle  auroit  tpu  réoerer  fa  per^ 
te  ;  mais  l'évéque  de  Ltiçoh  l'en  dékourtaa  ;  ne  pouvant  le  réioodre  à  s'd'* 
toigner  fi  fort  de  Paris  &  de  la  cour ,  il  vonfeilla  même  à  fa  maitreflb'  Aê 
mettre  bas  les  armes  fans  condition  &  dé  s'accommoder  fincérement  aYé0 
le  roi  fon  fils ,  ce  qu'elle  ^t  ^  &  le  rOt  prônait  qu\l  tiomraeroit  IMvAqM  ad 
cardinalat  :  il  le  nomma  éfitâivemélM  )  mais  te  duc  de  Luyseé  le  trâVer fâ 
fant  qu'il  vécue ,  quoique  ce  prélat,  dans  Tempérance  de  fe  lier  érroiteménC 
avec  lui  y  eut  marié  fa  hiece ,  de  Pont  de  Courlay ,  avec  Combalet ,  nev^ea 
de  ce  favori.  Enfin  le  duc  qui  avbit  été  fait  coni»émbte  étant  mort  fur  là  * 
fin  dé  l'an  i6ii  ^  févéque  de  Luçoû  ne  trOUvà  ptm  de  fi  grands  obftaclea 
è  fon  élévation ,  dé  forte  qiit  le  pape  'Grégtsire  XV 1  le  ifit  cardinal  \hû  i^aa; 
11  fut  encore'  quelque  temps  fans  poiivoiir  parvMir  à  ce  quil  éé&oit  pîui 
que  toute  autre  chofe  au  monde  1  qôi  étoit  le  miniftere  ^  parce  ^ue  (es  en**» 
nemis ,  le  chancelier  de  Sillety  &  le  vicomte  de  Poyfieux ,  focrétaire  d'& 
tat  9  ivoient  alors  la  fupréme  fiivetir  ;  mais  ils  furent  difgraciéa  «  &  leur 
toâlheur  mit  lé  cardinal  de  Rtchefiéu  au  haift  de  U  roUe  de  fiirtune. 

Puyfieox,  que  le  un  aimôtt  fon,  ayant  £iit  châtier  U  comte  de  Schom^ 
bërg,  furinténdant  àt$  finances,  fijt  afiêz  mal  Avfifé  pour  metiw &  fa  placo 
le  marquis  de  la  Vieavjlle,  dévmié  à  la  réiné  taeM|  éc  ^fic  cette  prihceffis 
iie  voiiloit  avaMir^uepowfOttvoir  perdre  le  dviidelieK  êi  PnyuoiiB^  ^ 
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4ïev)»  éofuite  le  car diott  de  Richelieii  ;  c*eft  ce  qui'  arriva  au  commeoce*y 
lUeiit  de  1*40'  1624.  14*  c^ocelîer  &  foa  AU  ayaoc  été  ctuifioéi  près  dft 
Rheims  dans  leur  maifon  où  il'  fiaîrem  leiirs  jour*. 

Ce  fut  donc  par  les  follicitaiioos  du  marquis  de  la  Vieuvîlle  que  le  car- 
dinal de  Richelieu  fut  établi'  daps  le  minillere  au  mois  de.  mars  de  cettl^ 
aonée.  11  réûgoa  audîtôt  fon  ^éc^é  de  Luçod,  afîa  que  rîea  ne  le  détouroii; 
de  fou  emploi ,  où  il-  ne  vouluf.  ppim  du  tout  fe  foumettre  i  fou  bien&i- 
tQur,  Ae  eoinme  celui-ci  précendoit  ^  en  quelque  manière  y  £tre  -  le  mahre  . 
parce  qu'il  éum-  l*aatDur  de  U  fortune  de  foa  compagnon,  il  &Iloit  qucr 
ruD  débufquàt  '  l'autre.  La  reine  mère  qui  avoit  dans  ce  temps-Ù  un  grand 
crédit  auprcff  d*  roi  foo  fili .  matotint  *  le  cardinal  fa  créature ,  &  fit  dîf- 
gracier  la  VieuviUe,  qui  fiit  privé  de  fes  emplois  &  mis  en  prifon. 
t  Le  cardibal.d^  BichelÎQti  commei^fa  fan  minifiere  par  l'eDtrqjrire  far 
la  Valteline  qui  s*étoit  réyoltée  contre  les  Grifooc ,  &  dont  la  rébellion 
duMt  appuyda  ptr  te  [5apfi  Çt  les  Efpagnols.  Le  rot  Louis  XIII  y  envovi 
voé  armée  ctenm^ndiQ  par  le.  marquis  de  Cteuvres  «  qui  fût  depuis  appelle 
le  maréchal  d'Eflrées.  Les  troupes  du  pape  furent  aiiément  chaffées  de  U 
Valteliae,  &.  les  Efpagnols  fe  trouvèrent  erabarraffés,  parce  que  le  duc 
de  Savoie,  Charles-Emmanuel  &  les  Vénitiens,  prirent  dans  le  m^ip^ 
t«m]ps  les  armes  contr'eux.  D'un  autre  cdté,  le  connétable  de  Lefdigui^çf 
paiU  les  monts.  &  s*étam  joint  aux  Savoyards,  alla  attaquer,  les  Génmc, 
qui  étoiem  fous  U  proteâion  de  la  couronne  d'fifpagne. 
:  Le  cardinal  avoit  ménagé  une  alliance  fort  étroite  non-lênlemeot  avec. 
les  Hollandois ,  mais  avec  le  roi  d*Xngleterre  Charles  I ,  qui  époufa  Marie- 
Henriette  de  France ,  faut  du  roi.  Ce  roiniflre  avoit  dès-lprs  en  vue  d'exé- 
çvxv  fes  projeta'  contre  la  maîroo  d'Autriche  ^  mais  deux  chofes  Toblige^ 
cent  \  abandonner  ou  î  fufpendre  cette  entreprifê.  La  première  fut  la  di- 
vilien  de  la  cour,  fomentée  par  plufieurs  efprîts  turbulem  qui  av<ùent  mia 
%  leur  tête  GaAon  de  France ,  frère  unique  dû  roi.  La  reine'  mère  vouloic 
marier  ce  jeune  prince  félon  les  intentions  du  feu  roi  avec  la  princeflè  dq 
Mootpenfier,  ce  qui  ne  plaifoic  pas  3t  la  reine  Anne  d'Autriche  qui  crai- 
*  gnoit  d*étre  méprifée  fi  fa  fiiture  belie-fœur  avoit  des  engins ,  parce  qu'elle 
n'en  avoit  point.  Le  cardinal  d^  Richelieu,  comme  fidèle  fervitem-  de  U 
reine  mttt ,  appoyoit  fort  ce  mariage  de  la  princeife  de  Montpeofier ,  ce 
qui  lui  attira  la  haine  de  la.  reine  régnantç  &  des  principaux  courtilfiis  qui 
confpirerent  pour  le  perdre ,  &  même  pour  le  tuer. 
.  Le  plus  apimé  de  ces  mécontens  ixoxt  le  comte  de  Chalaîi ,  maître  de 
k  garde-robe  du  roi,  qui  8*of&it  4*exécuter  tous  les  defleim  de  la  cabale* 
Cette  confpiration.  fût  découverte^  le  comte  de  ChaUîs  fut  arrêté,  Aon 
fut  fiirpris  de  voir  changer  tptit.i^'un  coup  le  duc  d'^\njoLi  GaAon,  qiq  «Tant  • 
^poufé-  la  princefle-.d«'M<W|(eKMer«&ayant  été  fait  duc  d'Orléans  ,«n»donD^ 
lOitf.  fes  amis:,  4b  Chfl»i»  41^:^1  tête  tranchée  à  Nantes,  après  qp^on  :eût 
ffrfuidé  autolque  «•«MtMbraïQfi  ^vWijé^^  de.J*aaa$ii^  ^S^'^  Iff 
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mettroit  au  lit ,  &  que  U  reine  fa  femme  dévoie  enfuice  <îpourer  Gâfion« 
la  féconde  chofe  qui  retarda  les  grands  defleins  du  cardinal  de  Riche- 
lieu,  fut  la  révolte  des  huguenots,  qui ,  croyant  le  roi  fort  embarralTé  dant 
les  guerres  d^Iulie ,  prirent  les  armes ,  fous  prétexte  qu'on  n*exécutoit  poioi; 
leurs  édits.  Le  cardinal  vit  bien  qu'il  lui  écoit  impoilible  de  faire  aucune 
èotreprife  confîdérable ,  que  le  roi  fon  maître  ne  fÙt  abfolu  dans  foa  royau^*' 
me  9  âc  qu'il  n'eût  réduit  fa  Rochelle.  Pour  fe  mettre  en  eut  de  £tire  cette 
eotreprife»  il  s'accommoda ,  en  quelque  manière  ^  avec  les  Espagnols  ;  ce 
dont  le  duc  de  Savoie  eut  tant  de  chagrin ,  qu'il  ne  pardonna  jamais  cette 
alliance  au  roi  ni  à  fon  miniftre.  D'un  autre  côté,  le  roi  d'Angleterre  fut 
£>rt  âché  que  la  France  tournât  contre  les  huguenots  les  armes  qu'on 
mvoit  promis  de  porter  contre  les  Efpagnpls  &  la  maifbn  d'Autriche ,  afii^ 
die  rétablir  le  Palatin ,  beau-frere  de  ce  Voi ,  dans  fes  états  confîfqués  par, 
l'empereur  à  caufe  de  la  guerre  de  Bohême.  Le  duc  dé  Buckingham ,  favori 
du  roi  d'Angleterre,  contiibua  fort  à  aigrir  l'efprit  de  fon  maître;  car  ce 
duc,  dans  fon  ambafladé  de  France,  ayant  été  aflez  fou  pour  faire  Tamoureùx 
public  de  la  reine  Anne  d'Autriche,  le  roi  en  fut  tris- ofFenfé,  de  forte 
^ue  ce  feigneur  ayant  voulu  revenir  en  France  en  ambaflade ,  s'offrant 
en  ce  cas-là  d'accorder  tout  ce  que  l'on  fouhaitéroit ,  le  roi  ne  voul(it  ja* 
mais  fouffrir  qu^îl  revint  à  fa  cour. 

Le  cardinal  de  Richelieu ,  fans  s'étonner  des  menaces  des  Angîois,  réfb^ 
lut  de  réduire  la  Rochelle»  &  il  en  vint  à  bout  par  le  moyen  de  la  fa« 
meufe  digue  qu'il  fit  cônflruire,  de  manière  qu'elle  réfîfta  aux  flots  dt 
rOcéan ,  &  qu'elle  empêcha  toute  communication  entre  la  ville  &  la  mer^ 
■  Les  Anglois  firent  leurs  efforts  pour  fauvêr  la  Rpchelle  :  d'abord  ils  def4 
cendirent  daiis  Tifle  de  Rhé,  &  attaquèrent  la  fortereffe  de  faint  Martin^ 
gui  fut  vaillamment  défendue  par  le  brave  Thoiras ,  ce  qui  donna  le  tetnps 
au  cardinal  de  le  fecourir  par  le  moyen- d'une' flotte  dé  petits  bâtimens 
gui  pafTerent  durant  la  nuit  en  deux  fois  à  la  &veur  du  vent  &  de  là  marée: 
non-feulement  ce  fecours  fît  éloigner  les  Anglois ,  mais  il  battit  leur  armée 
à  la  retraite;  les  Anglois  étant  venus  jufqu'à  trois  fois  avec  des  flottes  for-* 
midables ,  pour  faire  lever  le  flege  de  la  Rochelle ,  trouvèrent  des  obftacles 
invincibles  par  le  moyen  .d'e.  la  digue ,  &  des  vaiffeâux  françois,  qui  en 
défendoient  l'approche.  Enfin  la  plupart  des  habitans  étant  môrtii  de  faim 
OU  près  de  mourir  de  mifere ,  le  peu  qui.  reftoit  fut  obligé  d'implorer  la 
mifericorde'du  roi.  Ainfi  tomba  la  Rochelle,  qui  étoit  le  boulevard  des 
huguenots  &  des  féditieux.  Cet  événement  arriva  fur  la  fin  de  l'an  1 62S , 
^  le.  bon  fuccès  de  cette  glorieufe  entreprife,  fut  entièrement  dft  aux  foins 
de  ce  grand  cardinal.      ,'  ' 

r  Durant  ce  loag'd(  'pénible  fiege  un  événement  imprévu  aj[ita  toute  l'Eu- 
fbpe.:  ce  fu[t  la  mort  de  Vincent,  duc  de  Mantoué ,  auquel  luccéda  Charles 
M  Gonzaguçi»  duc  de  Nevers,  né  en  France ,  n^ais  qui  étôit  le  plus  proche 
lukitiK  du  dîéfiint.  La  maifon  d'Autriche  ne  put  loufirrir  qu'un  François 
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naturel  jouit  de  ce  bel  hérikà^,  &  (&c  mahrei  par  coalëquent,  det  deuif 
|»lus  importantes  places  d'Italie  ^  Cazal  &  Mantoiie. 

Le  duc  Charles-Emmanuel ,  prince  très-ambitieux ,  &  mécontent  de  la  cour 
de  France,  fe  joignit  \  don.Goozale  de  Cordoue,  général  de  Parmée  Efpt->^ 
gnole,  pour  dépouiller  le  nouveau  duc,  fur l'aflurance  qu'on  lui  donna,  qu'il 
auroit  poui*  fa  part  tout  le  Montfbrrat,  excepté  la  ville  dé  Cafal  qui  demen^ 
reroit  aux  Efp^griok. 

Le  duc  de  Savoie  &  don  Gonxale  bloquèrent  étroitement  cette  viUe  i 
s'aflurant  de  la  faire  tomber  par  famine ,  puifqu'elle  ne  pouvpit  être  lecou-^ 
Aie  que  par  les  François  alors  entièrement  occupés  au  fiege  de  là  RocheUe. 
Plufieurs  même  étoient  d'avis ,  au  confeil  de  France ,  qu'on  ne  s'engageâi! 

S  oint  dans  uUe  guerre  étrangère,  tandis  que  le  fins  étoit  encore  allumé 
ans  le  royaume}  mais  le  cardinal,  par  une  hardieffe  inouie,  fit  réfoudre  \û 
fecours  de  Cazal ,  &  avant  même  que  la  Rochelle  fût  réduite  »  on  fit  paf» 
fer  les  Alpes  à  un  corps  de  troupes  commandé  par  le  marquis  d'Uxelle^ 
qui  entra  en  Piémont  par  la  vallée  de  faint  Pierre.  Le  duc  de  Savoie  Itf 
chargea  à  Timprovifte  oc  le  défit.  Cet  échec  irrita  beaucoup  le  roi;  mais 
loin  de  le  dégoûter  de  cette  entreprife»  il  l'excita  à  U  vengeance  tSc  M 
porta  à  tout  rifquer  pour  la  faire  réufiir. 

La  reine  mère  étoit  fort  oppofée  à  ce  deflêin ,  aufli-bien  que  le  cardinal 
de  Berulle ,  le  gasde  des  fceaux  Marillac ,  &  le  duc  de  Guife  qui  étoiênc 
les  plus  cruels  ennemis  du  cardinal  de  Richelieu ,  ôl  qui  travatUoient  de 
concert  à  aigrir  cette  prioceflè  contre  lui  ;  en  effet,  elle  étoit  alors  dégoû«« 
tée  de  cet  ancien  fiivori ,  parce  que  le  duc  d'Orléans ,  veuf  de  fa  première 
femme,  avoir  voulu  épouler  la  princefle  Marie  de  Gonzague,  fille  du  due 
de  Mantoue  ,   ce  qui  avoic   mis   en   une  furieufe  colère  la  reine  mère  ^ 

Îui  vouloir  abfolument  remarier  fon  fils  à  une  fœur  du   grand- duc  dé 
bfcane. 

Outre  que  le  duc ,  père  de  la  princefle  Marie ,  lui  étoit  très-odieux  à  caufe 
des  orages  qu^l  avoic  excités  peodknt  qu'elle  avoit  été  régente ,  la  reine 
régnante  s'oppbfoit  fous  'main  à  ce  mariage  ;  *car  n'ayant  point  dVnfiint  elle 
appréhendoit  fi>rt  de  tomber  dans  l'oubK  au  cas  que  fa  prétendue  belles 
fœur  en  "eût.  Le  cardinal ,  qui  ne  vouloir  point  fe  brouiller  ouvertemenc 
avec  ces*grandes  puiflances,  difluada  même  le  roi  d'entrer  dans  Tes  empor* 
temens  &  lés  paflions  de  la  ixAtc.  Cette  conduite  du  cardinal  de  Riche** 
lieu  ofienfa  mortellement  la  reine  Marie  de  Médicis  &  l'irrita  au  dernier 

f^oint  contre  lui  \  elle  le  traita  de  perfide  &  d'ingrat  ;  étant  perfuadée  que 
ui  devant  tout  ce  qu'il  érott ,  il  devôit  tdût  fkcrifier  pour  elle  fans  au«& 
cuo  ménagement  :  elle  prit  donc ,  dés  ce  temps-là  »  la  réfolmion  dt  lé 
î^ire  difgracier  ;  mais  elle  ne  put  y  parvenir ,  p^rce  que  fe  cardinal  étoic 
devenu  maître  ablblu  de  l'efprit  du  roi.  Comme  il  gouvernait  'entiéreméni 
ce  prince ,  il  le  condnifit  l'an  1 6x9 ,  eux  Alpes  pour  forcer  le  paffage  dé 
U  -valléç  de  Suïe  dans  une  faifon  trés-âcnênfe ,  ce  qui  réuffit  tu  ^nail' 


^tonnemeoc  de  touf  le  mande.  Le  duc  de  Savoie  fut  obligé  de  fe  fbamet- 
Ve,  &  les  Erpagopls  levèrent  le  fiege  de  Cazal.  Sans  perdre  de  temps,  le 
pardinal  mena  le  ^os  contre  les  huguenots  du  Languedoc ,  &  ces  rebelles 
furent  coecraints  de  meitre  jbas  les  armes  ,  ne  pouvant  réfîfier  ^  une  fi  * 
puiflante  armée  comrpàndéie  p^r  leur  légitime  fouverain  en  perfonne.  Oà 
ne  leur  pardonna  qu^  condittoo  qu^ils  feroient  rafer  toiitè^  les  fortifications 
des  villes  qu'ils  tenoient.  Le  roi  s'en  étant  retourné  i  Paris  ^  le  cardinal 
déclaré  Ton  lieutenant-général ,  âll^  faire  exécuter  Tédit  donné  à  Nîmes  aà 
.^ois  de  juillet. 

la  xerrey^  éi;oit  répiandue  par-tout  ;  le  duc  de  Rohao  ^  chef  des  religion- 

Cures  y  itaAt  forti  du  royaunvp,  tes  villes  les  p^  infolientes,  &  Montau* 
an  entr'aitfres ,  (yrent  contraimes  d'accepter  des  conditions  fi  rudes ,  &  de 
harangucAr  le  cardiiiaiL  '^^'us  les  Vu^tienots  &  même  leurs  mtnifires  étoient 
forcés  de  faire  le  pânégyrifte  du  mmifire  dans  les  termes  les  plus  éloquens. 

Pendant  qu'il  triopiphoit ,  &  qu'il  fe  couvroit  de  gloire ,  la  reine  mère 
jSc  fes  pai;tifans  fiiifoieot  tous  leurs  e^orts  it  la  cour  pour  le  perdre;  mais 
le  roi  étoit  fi  content  de  fes  fervjces  ^  qu^il  déclara  hautement  qu'en  vain 
fiù  |e  /plUcitQit  de  fc  défaire  d'un  ferviteur  fi  utile ,  &  il  obligea  même  la 
jeine  (a  mère  à  fe  raccommoder  avec  le  cardinal ,  ce  qui  abattit  furieu- 
jfement  le  j>arti  de  ceux  qui  lui  étoient  oppofés. 

Le  cardmal  de  Berutle  alla  fort  loin  aii  devant  de  ce  puifTant  minifire 
qui  revenoit  de  Languedoc  ;  mais  l'ayant  trouvé  bien  inRruit  de  ce  qui 
.s'étoit  jpalTé ,  il  en  f^t  fi  maltraité  que  peu  de  temps  après  il  mourut  de 
déplaiun  L'année  fuivante  1630  «  les  Efpagnots,  fous  la  conduite  du  mar- 
.quis  Ambroife  Spinola  «  a(fi2gerent  une  /econde  fois  CazaI  ;  ils  fe  rendirent 
maîtres  de  la  ville  &  attaquèrent  la  citadelle  pendant  que  l'armée  de  l'em« 
•pereur,  commandée  par  le  comte  Collai  te,  chaffa  le  duc  de  Mantoue  de  fk 
capitale  qui  fut  pillée  ^  faccagée  par  les  Allemands. 

Le  duc  dç  Savoie  violant  les  traités  qu'il  avoir  faits  Tannée  précédente, 

fe  joignit  aux  Allemands  &  aux  fifpagnols  :  auflitôt  le  roi  «!;'avança  à  Lyon 

javec  ion  miniftre.  Les  troupes  entrèrent  dans  les  Etats  de  Savoie  qui  fu« 

rent  prefque  tous    conquis  en  peu  de  jours ,  &  même  le  cardinal  s'étant 

mis  à  la  tête  de  l'armée,  fit  le  fiege  de  Pignerol  qu'il  prit. 

Dans  ce  temps*là  le  duc  de  Savoie ,  Charles  Emmanuel ,  mourut  »  &  foù 
iîls  Viâor  Amedée  qui  lui  fuccéda  fit  fa  paix,  &  fe  joignit  à  la  France. 
Les  Bfpagnbls  lovèrent  le  fiege  de  la  citadelle  de  CazaI,  &  les  Impériauk 
fprtirent  de  Mantoue,  parce  que  leur  procédé  n'a  voit  pas  plu  à  la  diète  de 
,Ratift>onne  pu  le  roi  avoit  alors  un  ambafladeur  M.  dé  Léon  Brulart 
^i  fit  un  traité  avec  l'empereur  :  néanmoins  le  cardinal  ne  l'ayant  pas 
trouvé  aflez .avantageux  s'oppofa  à  fa  ratification,  dé  forte  qu'on  en  fit 
•  quelque. temps  après  un  autre  à  Querafquë  en 'Piémont. 

Il  y  avoit  en  cette  année  1^30,  un  agent  de  la  France  à  la  diète  de 
^Raittibonne  qui  étoit  le  père  Jofeph  capucm,  grand  confident  du  cardinal: 
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ce  fut  par  fon  moyen  que  la  ligue  catholique  fe  fépata  de  Tempertar  quj^ 
fut  forcé  de  cafler  foo  général  vaUlein»  haï  du  duc  de  Bavière  &  des  aii^ 
très  grands  potentats  d'Allemagne  ;  d'un  autre  côté  on  traita  avec  les  pro^ 
refians  qui  iouhattoieot  fort  de  fe  relever  de  l'abattement  o&  ils  éroient^ 
après  la  perte  de  plufîeurs  batailles.  Pour  faire  revivre  ce  parti  prefqae 
lanéanti ,  on  fit  defcendre  en  Allemagne  le  grand  Guftave ,  après  avoir 
ménagé  une  trêve  entre  la  Suéde  &  la  Pologne.  Guftave  trouva  une  grande 
facilité  à  occuper  toute  la  Poméranie ,  parce  que  la  plupart  àtt  officiera 
avoient  quitté  le  fervice  avec  Valflein  ;  outre  que  les  meilleures  troupes  de 
l'empereur  étoient  alors  en  Iulie ,  dont  la  plus  grande  partie  mourut  de  U 
pefte  avec  le  général  Collalte ,  &  c'eft  cette  faufTe  démarche  de  la  itiaifoà 
d'Autriche  y  qui  détrui/it  fa  puilTance  &  éleva  le  roi  de  Suéde.  ^ 

Dans  cette  même  année  1630 ,  le  cardinal  de  Richelieu  fut  fur  le  point 
d'être  ruiné.  La  reine  mère  confpirade  nouveau  contre  lui»  étant  appuyée 
par  fon  fils  le  duc  d'Orléans  y  &  par  les  plus  grands  feigneurs.  de  l'Etat.  On 
avoit  joint  à  tout  cela  les  foUicitations  de  quelques  gens  dévots  qui  avoienk 
mis  des  fcrupules  dans  l'erprit  du  roi ,  pendant  Qu'il  étoit  mortellement  ma* 
jade  à  Lyon ,  ii  cette  cabale  (e  trouva  fi  puifTante  que  le  roi  fut  enfte 
contraint  de  domier  congé  au  cardinal.  Ce  miniftre  difgràcié  fe  préparoic 
donc  à  partir  pour  aller  à  Fontoife  &  delà  au  Havre  afin  de  s'y  embar^ 
quer,  lorfque  le  cardinal  de  la  Valette ,  fon  intime  ami,  lui  conieilla  d'al- 
ler au  contraire  à  Verfailles,  où  le  roi  s'étoit  retiré  pour  quelques  jours; 
Il  crut  ce  bon  confeil ,  &  parut  tout  d'un  coup  devant  ce  prince  lorfqu'il 
t^Y  attendoit  le  moins;.  Il  (e  jeta  à  fes  pieds ,  &  le  fupplia  de  lui  donner 
une  prifon  dans  fon  royaume ,  ce  qu'il  aimoit  mieu^  choifîr  que  d'allet 
comme  un  banni  dans  les  pays  étrangers. 

Le  roi  fe  trouva  fi  attendri  de  ce  difcours  qu'il  réfolut  de  rétablir  &  de 
maintenir  le  miniflre  malgré  fa  mère  &  malgré  tous  les  grands;  cependant 
les  ennemis  du  cardinal  triomphoient  à  Paris ,  le  croyant  parti  pour  ne  re- 
venir jamais. 

Tous  les  courtifans  s^emprefToient  d'aller  faire  leur  cour  \  la  reine  mère 
au  Luxembourg ,  ne  fâchant  rien  de  ce  qui  fe  pafToit  VVerfailles.  C'efl  pour 
cela  qu'on  nomma  en  France  cette  fameufe  journée,   la  journée  des  dupes. 

Dés  le  lendemain,  qui  fut  le  12  de  décembre ,  on  ôta  les  fceaux  à  Ma- 
rlllac ,  &  on  le  coofina  dans  une  étroite  orifon  où  il  mourut.  On  envoya 
arrêter  fpn  frère  le  maréchal  à  l'armée,  ot  depuis  on  lui  trandu  la  tête 
fous  prétexte  qu'il  étoit  coupable  du  crime  de  péculat  :  dans  le  rnévÔ!^ 
temps  le  duc  de  Guife  fprtit  de  France,  &  fe  retira  en  Italie  où  il  finit 
fes  lours.  La  princejfe  de  Conti  fa  fbur  fut  bannie  de  Paris  pour  le  reffle 
de  fa  vie,  &  comxnele  nuréchal  de  Baffompierre  avoit  de  grandes  Kaifons 
.avec  .cette  princeffe ,  pn  t'arrêta,  &on  le  mita  labaflille  ou  il  fut  douïe 
ansf  n'en  étant  forti  qu'après  la  mort  du  cardinal. 

La  reine  mère  n'ayant  jamais  voulu  fe  raccommoder  avea  ce  mtoiflriif  ; 

elle 
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elle  k  fauva  deCompiegne  &,  Ce  retira  à  Bruxelles  &  enfin  à  Cologne  oft 
cette  veuve  de  Henri-le-Grand  mourut  dans  une  honteufe  pauvreté  un  peu 
avant  le  eardina). 

.  Ce  miniilre  avoit  encore  un  ennemi  qui  le  haîflbît  beaucoup  :  c'étoit  le 
duc  Charles  de  Lorraine.  Ce  prince  étant  venu  quelque  temps  auparavant 
à  la  cour  pour  rendre  hommage  du  duché  de  Bar^  s'étoit  retiré  mécon* 
tent  en  fe  plaignant  dWoir  été  maltraité,  non  ^feulement  par  le  roi,  mait 

f)ar  le  cardinal  de  Richelieu  :  c'eft  ce  qui  engagea  ce  duc  à  fe  mettre  dans 
e  parti  de  la  maifon  d'Autriche  &  dans  celui  de  la  reine  mère  ;  mais  le  roi 
pouffé  par  le  cardinal  entra  avec  une  armée  en  Lorraine  l'an  i6)r,  Se 
força  le  duc  à  lui  remettre  Moyenvik ,  place  de  l'évéché  de  Metz ,  ic  à 
emèrafler  la  neutralité  dans  la  guerre  d'Allemagne. 

En  cette  année  le  roi  fit  ce  qu'il  put  pour  appaifer  la  reine  fa  mere^ 
&  la  faire  revenir;  mais  elle  demeura  ferme  dans  fa  haine  implacable.  Oa 
prit  naême  un  homme  à  Metz,  envoyé  de  Flandres,  qui  avoua ^  dans  le 
temps  de  foo  fupplice,  qu'il  étoit  venu  pour  afiafiiner  le  cardinal  de  Ri« 
chelieu  comme  un  tyran ,  par  le  confeil  du  père  Chanteloube  de  i'oratoi* 
te-,  premier  miniftre  de  la  reine. 

-  Le  duc  d'Orléans  s^étant  retiré  avec  fa  mère  en  Flandres,  réfolut  d'en- 
trer en  France  avec  des  troupes ,  &  de  faire  foulever  une  partie  du  royau* 
^le•  Il  comptoit  beaucoup  fur  la  Bourgogne  d'où  étoit  gouverneur  le  duc 
de  Bellegarde ,  grand  écuyer  de  France ,  qui  avoit  pris  fon  parti  :  il  faifoic 
fond  aaffi  fur  le  fecours  du  duc  de  Lorraine ,  ayant  époufé  clandefiinemenc 
fa  fœur  la  princefle  margueritte,  à  Tinfcu  du  roi.  Dans  le  même  temps  le 
duc  de  Montmonrency,  gouverneur  du  Languedoc,  fit  révolter  cène  province 
en  faveur  du  duc  d^Orléans ,  &  quoique  le  parlement  de  Touloufe  demeu-* 
rât  fidèle  au  roi ,  les  Etats  eurent  la  hardiefle  de  fe  déclarer  contre  lui. 
En  vain  le  préiident  qui  étoit  l'archevêque  de  Narbonne  Rebé^  s'oppofa 
à  la  délibération ,  on  l'arrêta  prifonnier  avec  quelques-uns  de  Tes  partifans  , 
la  plupart  des  autres  évêques  t'éroient  fait  chefs  de  la  rébellion  ,  &  même 
révêque  de  Nimes ,  frère  du  maréchal  de  Thofiras. 

Toute  cette  tempête  fut  bientôt  appaifée  :  car  le  maréchal  duc  de  Mont« 
morency  ayant  été  bleflë  &  pris  prifonnier  près  de  Caflelnaudary  ,  dans 
une  efcarmouche  où  il  s'étoit  engagé  fort  imprudemment ,  toute  l'armée, 
«ebelle  fe  diflîpa.  Le  duc  eut  la  tête  tranchée  à  Touh)ufe  ;  plufieurs  autres 
de  fes  partifans  furent  exécutés,  &  le  duc  d'Orléans  avec  ceux  qui  lui 
étoient  attachés ,  s'enfuit  hors  du  royaume  :  car  tous  ces  événemens  afFer« 
mirent  fi  bien  le  pouvoir  du  cardinal,  qu'il  fe  vit  tranquille  dans  la  fuite 
durant  plufieurs  années.  Il  refioit  encore  le  duc  de  Lorraine  à  châtier ,  ce 
auâ  le  cardinal  fit  en  16^3  ,  oii  Louis  XIII  affiégea  en  perfonne  Nancy  qui 
la  rendit  fans  grand  efïbrt ,  parce  que  le  duc  n'avoit  point  de  forces  capa^-* 
blés  de  réfifier  à  un  fi  puifTant  monarque,  &  n'en  pouvoit  attendre  de  la 
maifoii  d'Autriche  qui  étoit, alors  fort  afibiblie.  Quoique. le  roi  de  Suedr 
Tome  XXVII.  Eece 
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eut  été  tué  dès  ranoée  précédente  1632,  foo  pirti  s'écoit  confervé  aprèt 
fa  mort ,  &  avoit  même  remporté  de  grands  avantages  par  les  fecours  d'ar«^ 
gent  que  le  roi  ^ifoit  fournir  aux  Suédois  &  à  leurs  alliés,  ruinant  atnfî 
les  anciens  ennemis  de  la  France  fans  s'expofer  &  fans  courir  aucuns  rifques. 

Ces  profpérités  du  cardinal  lui  attiroient  tous  les  jours  de  nouveaux  en* 
vieux ,  fon  pouvoir  &  fa  faveur  étoient  parvenus  à  leur  comble  :  non-feu^ 
lement  il  étoit  premier  miniftre  &  chef  de  tous  les  confeils  ,  traitant  lei 
autres  miniftres  &  les  fecrétaires  d^Etat  comme  fes  commis  ;  mais  il  s'éroit 
emparé  de  l'amirauté  dès  la  fin  de  l'an  1626,  qu'il  avoit  obligé  le  duc  de 
Montmorency  à  donner  fa  démiflion  de  cette  charge  ;  il  avoit  perfuadé  aa 
roi  de  la  fupprimer  comme  onéreufe  à  PEtat ,  mais  en  même-temps  il  ea 
avoit  fait  ériger  une  autre  de  chef  &  furintendant  de  la  navigation  qui  avoit 
une  autorité  pareille  à  celle  de  Tamiral ,  il  dont  il  s'étoit  fait  pourvoir  :  il 
avoir  joint  à  cette  nouvelle  charge  le  gouvernement  de  Bretagne  ,  &  s'é« 
toit  rendu  maître  du  Havre-de-Grace  &  de  Brouage.  Il  avoit  été  créé  due 
^  pair  en  1631.  Ayant  fait  inférer  dans  (es  lettres,  que  fon  nouveau  dU'* 
ché  de  Richelieu  avec  la  pairie  pafferoit  non-feulement  aux  mâles  mais  aux 
filles  propriétaires  de  ce  duché  :  il  avoit  fondé  une  ville  magnifique  au  lieu 
oii  étoit  fitué  fon  village  de  Richelieu;  &  \  Paris  il  faifoit  bâtir  la  Sor- 
bonne  à  neuf,  avec  une  dépenfe  plus  que  royale.  Comme  il  n'ignoroit  paf 
les  impreflions  que  cette  magnificence  faifoit  fur  les  efprits  des  François  , 
qui  font  les  gens  de  tout  Tunivers  les  plus  jaloux  &  les  plus  impatiens  de 
réiévation  &  de  la  faveur  des  miniflres ,  il  craignoit  toujours  que  le  duc 
d'Orléans,  retiré  en  Flandre  &  follicité  par  la  reine  fa  mère,  ne  vint  fe 
mettre  à  la  tête  des  mécontens  ;  c'eft  pour  cela  que  le  cardinal  travailla  de 
toutes  (es  forces  à  faire  l'accommodement  de  ce  prince  qui  étoit  alors  ob- 
fédé  par  fon  favori ,  Puylaurens ,  l'homme  du  monde  le  plus  ambitieux  & 
le  plus  intéreflfé.  Le  cardinal  fe  vit  contraint ,  pour  fe  tirer  d'un  fl  mauvais 
pas,  non- feulement  de  faire  donner  une  fomme  immenfe  à  Puylaurens; 
mais  il  le  fit  créer  duc  &  pair,  ayant  acheté  pour  lui  le  duché  d'Aiguillon; 
il  lui  facrifia  fa  nièce ,  ou  petite  coufine  ,  de  Pontchâteau ,  dont  le  mariage 
fut  arrêté  avec  ce  favori  ,  qui  ayant  perfuadé  fon  maître  de  rompre  avec 
la  reine  fa  mère  d'une  manière  fort  brufque ,  le  fit  revenir  à  Paris  avec 
précipitation. 

Le  mariage  de  Puylaurens  avec  la  nièce  du  cardinal,  fut  couronné  au 
mois  de  novembre  de  l'an  1634,  ce  qui  n'empêcha  pas  le  minifire  de  fe 
venger  peu  après  de  fon  ennemi  ,  fous  prétexte  qu'il  recommençoit  fes 
menées  contre  l'Etat,  il  le  fît  confiner  dans  une  étroite  prifon  où  il  mourut 
Tan  163  {. 

A  cette  époque,  le  cardinal  avoit  befoin  que  la  France  fût  bien  unie  ; 
parce  qu'il  fe  trouva  enfin  obligé  de  lever  le  niafqae  &  de  déclarer  la 
guerre  ouvertement  2^  la  maifon  d'Autriche ,  qui  s'étoit  relevée  de  fon  abat- 
tement par  la  viâoire  remportée    eo  1634  ,   Air  Icf    Suédois  pris  de 
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Kordlingen  :  ceux-ci  ayaot  été  abandonnés  de  la  plupart  des  Allemands  , 
|)erdirent  cette  fierté  que  le  bonheur  de  Gufiave  leur  avoit  acquife , 
6i  fe  voyant  à  la  veille  d*éire  chaflës  d'Allemagne ,  ils  furent  contraints 
4e  fe  livrer  à  la  France,  -dont  les  forces  étoienC  en  leur  entier. 

Le  cardinal  avoit  tout  difpofé  pour  féconder  Tes  projets  contre  la  mai- 
Ibn  d'Autriche  4.  il  avoit  ménagé  l'alliance  des  ducs  de  Savoie  &  de  Parme 
pour  attaquer  l'Etat  de  Milan.  Il  s'étoit  afTuré  de  quelques  places  vers  le 
Rhin  que  les .  Suédois  lui  avoient  remifes ,  &  îl  y  avoir  une  puiiTame  ar« 
tnée  prête  à  entrer  dans  les  Pays-Bas  pour  s'y  jomdre  aux  Hollandois  eo^» 
nemis  déclarés  de  l'Efpagne ,  lorfque  la  maifon>  il* Autriche  fournit  elle« 
même  au  roi  de  France  un  légitime  fujet  de  lui  faire  la  guerre.  Les  Ef* 
pagnols  ayant  furpris  par  trahiloa  la  ville  de  Trêves ,  &  s'écant  faiGs  de  la 
perfoone  de  l'éleâeur  qu'on  mena  prifonnier  quelque  temps  après  en  Alle- 
magne ,  &  cela  uniquement  parce  que  ce  prince  s'étoit  mis  fous  la  protec- 
tion  de  la  France,  pour  garantir  fon  Etat  des  armes  fuédoifes  qui  étoien^ 
prêtes  à  l'envahir.  Cette  guerre  ne  commença  pas  heureufemeat  pour  le  roi 
Louis  XIII  f  &  pour  foa  miniflre.  Les  armées  périrent  pour  la  plupart  ea 
Flandre ,  en  Allemagne  &  en  Italie ,  fans  avoir  remponé  aucun  avantage 
confidérable.  Les  Efpagools  qui  étoient  nlors  les  plus  puiffans  fur  mer^ 
s'emparèrent  des  ides  de  faint  Honorât  &  de  fainte  Marguericte  fur  les  cô* 
tes  de  Provence.  J.e  cardinal  in&nt  avec  l'armée  de  Flandre  entra  en  Pi- 
cardie^ dont  les  places  étoient  dégarnies  de  toutes  les  chofes  dont  elles 
avoient  befoin  pour  leur  défenfe.  Ainfi  il  prit  aifémenc  la  Capelle  ,  le 
Catelec ,  Noyon ,  Corbie  &  Roye  ;  ravageant  tout  le  pays  jufqu'^  huit 
lieues  de  Paris.  Pour  fauver  cetre  grande  ville ,  on  fut  contraint  de  rom- 
pre les  ponts  de  la  rivière  d'Oyfe.  Ce  revers  de  fortune  fît  reprendre  vî« 
igUeur  aux  ennemis  du  cardinal ,  qui  fongerent  plus  que  jamais  à  fa  rutne^ 
&  ils  avoient  même  pour  eux,  au  commencement,  le  peuple  de  Paris  tou- 
jours également  poltron  &  féditieux.  C'eft  alors  que  la  confiance  de  ce 
igrand  miniftre  fut  ébranlée;  car  il  n'ignoroit  pas  qu'on  lui  imputoit  ces 
mauvais  fuccès  pour  avoir  entrepris  une  fi  grande  guerre  fans  s'être  pourvu 
tde  ce  qui  éroit  néceffaire  pour  la  foutenif  •  Il  étoit  donc  fur  le  point  de  tout 
quitter  lorfqu'il  fut  raffermi  par  le  père  Jofeph,  qui  foutint  que  les  affaires 
n'étoient  point  défefpérées ,  &  que  la  France ,  trés-peuplée  &  remplie  de, 
braves  gens,  pourroit  fe  relever  d'un  bien  plus  grand  abattement.  Le 
bonheuc  du  cardinal  voulut  que  les  Efpagnols  ne  profitèrent  pas  de  leur 
profpérité  ;  au  lieu  d'aller  droit  \  Paris ,  ils  s'amufèrent  à  ravager  la  Pi-^ 
cardie,  mettant  le  feu  par-tout,  &  y  exerçant  beaucoup  de  cruautés  qui  ir- 
ritèrent les  peuples  des  provinces  voifines,  &  fur-tout  les  Parifiens;  ainfi 
tous  ouvrirent  leurs* bdurfes  libéralement,  &  on  vit  prefque  en  un  mois 
mettre  fur  pied ,  armer  &  bien  équiper  quarante  mille  hommes  qui  allèrent 
auffîtôt  chafTer  les  Efpagnols  du  plat-pays  de  Picardie ,  &  afliéger  Corbie. 
Durant  ce  fiege,  le  duc  d'Orléans^  le  comte  de  Soiffons,  &  leurs  partifaoâ^ 
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confpirerent  •  contre  la  vie  du  cardinal.  Le  jour  étoit  pris  pour  PaflaJIiQér 
dans  la  raaifon  du  duc  d'Orléans ,  mais  comme  on  écoic  prêt  à  pafler  à 
l'exécution,  le  due  d'Orléans  eut  horreur  d'un  (i  grand  crime  ,  &  remon- 
tant avec  précipitation  Tefcalier  de  fon  logis,  fe.  renferma  dans  fa  cham*  ^ 
bre,  &  par-là  il  ôta  la  réfolution  aux  cenjurés  qui  laiflerent  fortir  le  car- 
dinal. Il  s'étoit  bien  apperçu  du  danger  qu'il  avoir  couru.  AinH  ceux  qui 
écoient  de  la  confpiration  fe  retirèrent  pour  la  plupart  afin  d'éviter  fa  ven- 
geance. Le  comte  de  Soiffons  ne  voulut  point  fe  raccommoder  avec  lui , 
m  épqufer  la  nièce  de  Combalet  qu'on  commençoit  d'appeller  la  docheffe. 
d'Aiguillon,  &  il  fe  retira  à  Sedan,  dont  le  duc  de  Bouillon  étoit  fouve- 
jrain,  aufli  mal  intentionné  pour  l'Etat,  que  mécontent  de  la  cour.  La 
bonne  fortune  du  cardinal  fut  ù  grande,  que  Jes  ai&ires  fe  rétablirent  de 
lous  côtés  :  on  reprit  les  places  de  Picardie  qu'on  avoit  perdues ,  &  les 
Allemands  qui  étoient  en  Lorraine,  en  Bourgogne  &  en  Champagne,  en 
furent  chafles  hpmeufement  après  avoir ,  pour  tout  exploit ,  brûlé  quel- 
ques villages. 

L'an  i638>  le  duc  de  Veimar,  qui  s'étoit  donné  à  la  France  avec  fes 
troupes,  gagna  plufieurs  batailles  fur  les  impériaux,  il  prit  fur  eux  les  qua- 
tre villes  fereftieres  {a) ,  avec  Brifac  &  Friboufg ,  &  s'étant  rendu  maître 
'de  la  haute  &  baffe  Alface ,  &  du  Brifgau  ;  ce  grand  général  mourut 
de  la  pefte  l'an  1^39.  Le  roi  Louis  XIII  demeura  maître  des  conquê- 
tes &  des  troupes  de  ce  prince ,  qui  fongeoit  alors  à  fe  rendre  indé- 
pendanr. 

En  la  même  année  1^391  uii  événement  qui  parut  d'abord  très- fâcheux, 
tourna  à  l'affèrmiffement  àp  la  puiffance  de  la  France.  Ce  fut  la  furprife 
de  Turin  par  les  princes  de  Savoie ,  Maurice ,  ât  Thomas.  La  ducheffe  ré- 
gente ,  fœur  du  roi ,  fe  (auva  dans  la  citadelle ,  qu'elle  fut  contrainte  de  re* 
mettre  aux  François;  elle  paffa  enfuite  les  monts,  pour  fe  venir  jeter  en* 
tre  les  bras  du  roi  fon  frère ,  qui  en  tira  dans  la  fuite  de  très-grands  avan- 
^ges  \  car  auparavant  il  craignoit  tout  de  la  ducheffe ,  gouvernée  alors 
par  un  jéfuite  nar^mé  le  père  Monot,  zélé  pour  la  maiion  d'Autriche, 
&  ennemi  mortel  du  cardinal  de  Richelieu. 

Sur  cef?  entrefaites,  le  cardinal  de  la  Valette,  général  des  armées  du 
Toi  en  Italie  ,  étant  mort,  on  lui  donna  pour  fucceffeur  le  comte  d'Har- 
court  qui  s'étoit  déjà  diftingué  par  fes  belles  aâions.  Il  avoit  conduit ,  dés 
l'année  1638,  l'armée  navale  de  France,  des  mers  du  Ponant  dans  la  Mé- 
diterranée ,  par  le  détroit  ;  battu  l'armée  navale  d'Efpagne  aux  cotes  de 
jGénes  ;  il  reprit  Turin  &  fecourut  Cazal  l'an  1640. 
f  Dans  cette  même  année ,  l'armée  du  roi  prit  Arras ,  &  battit  l'armée  d'Ef<» 
pagne  qui  étoit  venue  au  fecours  de  cette  ville.  Le  comte  de  Guebrian, 


{a)  On   appelle  villes  foreflieres  de  l'Allemagne^  quatre  villes  qui  font  dans  la  forêt 
peiz«,  favoir,RheiQfeld5,  Waldshou,  Sekinghéa  &  Lauffembourg.     . 
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eéoéral  de  l'armée  d'Allemagne ,  y  fut  maître  de  la  campagne  ;  pénétrant 
jufques  dans  ia  Weftphalie  &  la  Tharînge.  Cet  été  les  Catalans  ne  pou- 
vant plus  foufFrir  les  mauvais  iraitemens  qu'ils  recevoient  de  la  cour  d'EP- 
f^agne  gouvernée  par  le  comte  d'Olivarez ,  favori  de  Philippe  IV ,  prirent 
es  armes  contre  les  Caftillans,  ii  fe  révoltèrent  ouvertement,  après  que 
les  habftans  de  Barcelone  eurent  mafTacré  le  comte  de  Santa  Coloma  leur 
vice-roi.  Le  cardinal  appuya  fortement  cette  rébellion  des  Catalans  avec 
des  troupes  &  de  l'argent  qu'il  leur  envoya;  ce  qui  contraignit  le  roi  Phi- 
lippe à  convoquer  l'arriere-ban  de  toute  rEfpagne ,  afin  d'étouffer  ces  mou- 
vemens  dans  leur  naiflànce.  Il  envoya  des  prdres  pour  faire  marcher  les 
Portugais  comme  les  autres  »  quoique  par  leurs  privilèges ,  ils  ne  pufTent 
être  contraints  de  fortir  de  leur  propre  pays. 

Comme  ils  étoient  déjà  fort  irrités  des  impôts  dont  les  Efpagnols  les 
avoient  chargés  »  des  gens  de  différens  états  s'afTemblerent ,  &  confpirerent 
dans  la  ville  de  Lisbonne  ,  contre  le  gouvernement  %  dès  que  le  duc  de 
Bragance  leur  eut  promis  qu'il  feroit  leur  chef,  ils  prirent  les  armes,  fe 
rendirent  maîtres  du  palais ,  &  proclamèrent  roi  le  duc  ,  fous  le  nom  de 
Dom  Juan  IV;  ainii  finit  l'année  1640,  qui  fut  appellée,  dans  toute  l'Eu- 
rope ,  Vannée  des  miracles  ^  parce  que  la  puiflante  maifon  d'Autriche  .fut 
entièrement  abattue  ,  &  celle  de  France  élevée  au  plus  haut  point  de  gloire 
où  elle  eut  été  depuis  Charlem?gne. 

Il  fembloit  après  tant  de  grandes  avantages  remportés  de  toutes  parts, 
que  la  puifl'ance  du  roi  Louis  XIII ,  &  le  crédit  de  fon  premier  minidre 
n'euiTent  plus  de  fecouffe  à  craindre.  Néanmoins  l'année  fuivante  1641 ,  il 
s'éleva  de  nouveaux  troubles.  Le  roi  d'Angleterre,  Charles  I,  étoit  Ibrt  ja- 
loux des  progrès  des  armes  de  France  ;  &  de  longue  main ,  il  étoit  trés- 
màl  intentionné  pour  le  roi  fon  beau- frère,  &  fort  irrité  contre  le  cardi- 
nal miniflre. 

La  reine  mère  y  avoit ,  à  la  vérité,  beaucoup  contribué  en  pafTant  des 
Pays-Bas  à  Londres,  ou  elle,avoit  gagné  la  reine  Marie  Henriette  fa  fille. 
Charles  avoit  réfolu  de  prendre  le  parti  de  la  maifon  d'Autriche,  &  avoic 
déji  accordé  beaucoup  de  troupes  Irlandoifes  catholiques  aux  Efpagnols, 
lorfque  le  parlement  d'Angleterre  s'oppofa  à  la  fortie  de  ces  troupes  ,  & 
fàvorifa  hautement  la  France,  avec  laquelle  les  parlementaires  vouloient 
vivre  en  bonne  intelligence  ,  pour  parvenir  à  leur  but  qui  étoit  d'abaif-^ 
fer  leur  roi.  Ainfi  cette  colonne  manqua  à  la  maifon  d^Autricho  ;  mais  elle 
efpéra  de  fe  dédommager  de  ce  mauvais  fuccés  par  la  ligue  que  le  cardi- 
nal infant  avoit  conclu  contre  le  roi  de  France  &  fon  miniftre  ,  avec  la 
reine  Marie  de  Médicis  &  Je  comte  de  SoifTons ,  prince  du  fang ,  qui  en- 
gagea dans  fes  intérêts  le  duc  de  Bouillon ,  toujours  prêt  à  fuivre  une  im- 
pulfion  nouvelle.  Ils  prétendoieot  y  faire  encore  entrer  pluCeurs  grands 
feigneurs.  Sedan  étoit  marqué  âfdeftiné  pour  être  la  place  d'armes  du  par- 
ti, qu'on  croyoit  devoir  être  favprifé  par  les  peuples  de  France,  qui  étoient 
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mëcoiicens  du  gouvernetneût ,  &  qui  même  avoient  pris  les  armes  les  an- 
nées précédeDtes  en  Ns>rmandie  oc  en  Guyenne*  Ces  faâteux  efpéroieQC 
encore  pour  leur  parti  to.is  les  eccléfiaftiques  féculiers,  tous  les  religieux 
&  religieufes  qu'on  maliraicoit  alors  par-tout  i  en  tirant  d'eux  des  fommes 
immenfes ,  fous  prétexte  de  fecours  pour  la  guerre  >  &  de  droits  d'amor- 
liflTement;  on  en  étoit  même  venu  ]ufqu'à  exiler  des  archevêques  &  des 
évêques  qui  avoient  fait  quelques  remontrances  un  pea  fortes  à  TaiTemblée 
de  Mante. 

Toutes  les  compagnies  de  juitice  n'étoient  pas  moins  mécontentes  que 
les  difFérens  ordres  du  clergé  \  les  officiera  avoient  été  fort  tourmentés  par 
des  taxés  &  des  prêts  qu'on  avoit  extorqués  d'eux;  outre  que  leurs  reve« 
nus  &  leurs  fonâions  ,  avoient  été  diminués  par  une  infinité  de  charges 
nouvellement  créées ,  on  avoic  interdit  &  exilé  ceux  qui  s'étoient  oppofés 
à  la  vérification  des  édits ,  dont  l'enregiflrement  n'étoit  plus  qu'une  fimple 
formalité ,  &  les  parlemens  n'ofoient  faire  de  remontrances  ;  ainfi  la  plupart 
des  gens  de  robe  fouhaitoient  une  révolution* 

Le  bonheur  du  roi  &  de  fbn  premier  miniflre  fut  fi  grand  que  «  lorfqne 
l'Etat  étoit  fur  Ton  penchant,  il  fe  releva  &  le  raffermit  auffi  folidement 
qu'auparavant.  Le  comte  deSoiflbns  défit ,  en  bataille  rangée ,  l'armée  royale, 
prés  de  Sedan  ;  mais  il  fut  tué  à  la  fin  du  combat ,  &  fa  mort  ayant  dif- 
îîpé  fon  parti ,  ceux  qui  vouloient  remuer  en  France ,  furent  contraints  de 
demeurer  dans  la  foumiflion.  Le  duc  d'Orléans  ne  trouva  point  alors  tant 
de  parrifans  qu'il  en  avoit  eu  autrefois,  car  on  ne  le  regardoit  plus  com- 
me l'héritier  préfomptif  de  la  couronne  &  le  foleil  levant ,  puifque  le  roi 
avoit  deux  fiU  qui  fembloient  exclure  pour  toujours  leur  oncle  de  la  fuccefr 
(ibn  à  laquelle  it  avoit  afpiré  (i  long-temps. 

En  cette  même  année  i6.).i,  le  cardinal  fît  réfoudre  le  roi,  non-feule- 
ment \  reconnoltre  publiquement  le  duc  de  Bragance  »  roi  de  Portugal , 
mais  à  recevoir  pour  fujets  les  Catalans  qui  fe  donnoient  à  lui ,  à  quoi  la 
plus  grande  partie  du  confeil  s'oppofoit  ,  parce  que  ces  démarches  ten* 
doient  à  éternifer  la  guerre.  Pour  le  cardinal ,  comme  il  aimoit  mieux  la 
guerre  que  la  paix,  ces  confidérations  ne  firent  aucune  impreilion  fur  fon 
efprit ,  &  il  procura  la  vice*royauté  de  Catalogne  au  maréchal  de  Brezé« 
fon  beau  frère;  il  fit  plus,  il  perfuada  au  roi,  tout  infirme  qu'il  étoit  en  ce 
temps-là  ,  de  partir  de  Paris  au  plus  fort  de  l'hiver,  &  de  s'en  aller  en  Lan* 
guedoc,  afin  de  faire  en  perfonne  la  campagne  du  RouffîUon  qui  affuroit 
à  la  France  la  ^ofTeffion  de  la  Catalogne. 

Comme  le  roi  écoit  obligé  de  laifTer  les  deux  petits  princes  fes  fils  fana 
aucune  garde  confîdérable ,  ce  qui  étoit  périlleux  à  caufe  de  la  proximité 
des  Pays-Bas ,  &  la  malignité  des  mécontens  que  Paris  renfermoit ,  le  car* 
dinal  perfuada  au  roi  de  les  mettre  dans  le  château  de  Vincennes  oii  ils 
feroient  en  fureté ,  &  c'efl  là  ce  qui  faillit  à  perdre  ce  puiffant  miniflre, 
car  fes  ennemis I  dont  le  marquis  de  Cinq-Mars ,  grand-écuyer  de  Franche, 
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ëtoic  le  plus  redoutable!  firent  accroire  au  roi  que  le  cardinal  vouloit  fe 
rendre  maître  des  princes  Tes  enfans  pour  ufurper  la  régence  après  fa  mort» 
qu^on  croyoit  afTez  prochaine;  y  ayant  apparence  qu'un  Ci  grand  &  C\  pé- 
nible voyage  devoit  lui  abréger  Tes  jours  dans  Tétac  où  il  fe  trouvoit.  Cette 
accufation  avoit  d'autant  plus  de  vraifemblancei  que  Bouthillier  Chavigni, 
créature  dérouée  au  cardinal ,  étoit  alors  gouverneurs  &  maître  de  la  pUce 
où  OD  laiflbit  les  enfans  de  France.  D'autre  côté  Cinq-Mars  avoit  toujours 
paru  être  ami  du  cardinal ,  à  qui  il  devoit  toute  fa  fortune  ;  mais  par  une 
ingratitude  ftgnalée ,  il  avoit  réiolu  de  perdre  fon  bienfaiteur^  Il  n'avoit  pas 
de  moins  mauvaifes  intentions  à  Tégard  du  roi  fon  maître '&  de  TEtat  » 
car  il  avoit  engagé  le  duc  d^Orléans  dans  fon  parti  où  la  reine  mère  feroit 
aufli  entrée  fi  elle  n'étoit  pas  morte  dans  ce  temps -là  à  Cologne. 

Enfin  il  conclut  par  le  moyen  de  Fontrailles ,  un  traité  à  Madrid,  au 
nom  du  duc  d'Orléans,  avec  le  comte- duc  d'Olivarez,  premier  miniftre  d'Ef« 
pagne  ,  &  il  y  entra  aufli  avec  le  duc  de  Bouillon.  Le  principal  confident 
des  chefs  de  cetee  enireprife  ,  étoit  de  Thon ,  confeiller  d'Etat  ;  qui  fe 
flattoit  d'avoir  les  fceaux,  ôc  même  d'être  premier  minifire  du  nouveau 
gouvernement  qu'on  prétendoit  établir.  Le  roi  qui  ne  favoit  rien  de  cette 
confpiration ,  fut  fi. bien  trompé  par  les  ennemis  du  cardinal  de  Richelieu , 
qu'il  le  difgracia  à  Narbonne  ,  &  aufiitôt  le  cardinal  fe  retira  à  Tarafcon^ 
d'où  il  envoya  à  Marfeille  équiper  des  vaifTeaux  afin  de  pafTer  en  Italie, 

Sur  ces  entrefaites  une  copie  authentique  du  traité  de  Madrid ,  ayant  été 
interceptée  par  le  mînifire  d'Etat ,  Chavigni ,  il  la  porta  aufiitôt  au  roi 
avec  des  lettres  des  minifires  d'Efpagne  qui  convainquirent  ce  prince  de 
la  trahifon  qu'on  avoit  tramée  contre  lui,  de  laquelle  il  réfolut  de  punir 
iévérement  les  principaux  auteurs,  qui  étoient  Cinq-Mars, le  duc  de  Boiûl- 
lon  &  de  Thou.  Ils  furent  donc  arrêtés  &  mis  entre  les  mains  des  com<« 
mifiaires  :  on  leur  fit  leur  procès ,  Cinq-Mai;;  &  de  Thou ,  furent  exécu- 
tés 3i  Lyon ,  le  duc  de  Bouillon  qui  devoit  leur  tenir  compagnie ,  fauva 
fa  vie  en  donnant  Sedan  au  roi ,  qu'il  avoit  honteufement  trahi. 

A  l'égard  du  cardinal,  fa  faveur  fut, plus  grande  qu'elle  n'avoit  été  au« 
paravant,  &  rien  ne  pouvoit  plus  s'oppofer  à  fon  crédit,  lorfque  fes  infir« 
mités  devinrent  tout-à-fait  incurables.  Mais  quoiqu'il  fut  dans  fon  lit  fans 
pouvoir  agir ,  il  ne  laifibit  pas  de  dominer  fi  defpotiquement ,  que  peu  de 
)ours  avant  fa  mort,  il  força  le  roi  à  éloigner  de  (à  cour  plufieurs  per- 
fonnes  qu'il  aimoit  beaucoup ,  ce  prince  croyant  qu'il  étoit  obligé  de  taire 
ce  facrince  à  un  fi  utile  &  fi  fidèle  ferviteur.  Après  qu'il  eut  fait  pro- 
mettre à  fon  maître  qui  l'étoit  venu  voir  pour  la  dernière  fi^is ,  de  conler- 
ver  tous  les  minières  qu'il  avoit  placés ,  il  envifagea  la  mort  avec  beaucoup 
de  fermeté  ,  &  rendit  l'efprit  à  Paris,  le  quatre  décembre ^  i'ito  16421  dans 
la  cinquante-huitième  année  de  fon  âge. 
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Testament    Politique. 

V^  N  a  imprimé,  fous  le  nom  du  cardinal  de  Richelieu,  un  teftament 
politique.  Cet  ouvrage  a  pour  ricre  :  Tejlamcnt  politique  d^ Armand  Duplef- 
fisy  cardinal^  &c.  imprimé  à  Amderdam  en  1672,  en  1688,  en  1689  ^ 
en  1696,  en  1708  &  ^7^9%  în-ii, 

Richelieu  ayant ,  dit-on ,  fait  faire  deux  copies  de  fon  teftament  poH« 
tique  I  en  préfenta  une  ati  roi ,  &  confia  l'autre  à  fa  nièce ,  la  duchefle 
d'Aiguillon.  Cette  dame  laiffk  en  mourant  {a)  cette  copie  à  une  femme* 
de  (ts  amies.  Duvigean  (  c'étoit  le  nom  de  cette  amie  )  la  communiqua  à 
une  autre  perfonne  des  mains  de  qui  elle  difparut  ;  &  à  quelques  années' 
delà ,  vraifemblablement  après  la  mort  de  Duvigean  ,  cette  copie  paffa 
entre  les  mains  des  imprimeurs.  Ce  compte  une  fois  fait ,  on  Ta  copié  fans 
en  connoltre  le  premier  auteur,  &  fans  aucune  forte  de  certitude.  L'édi- 
teur anonyme  de  la  première  édition  de  ce  livre  dit  que  ce  feroit  man* 
quer  de  refpeâ  au  public  de  croire  qu'il  pût  méconnoitre  Touvrage  de  ce 
grand  cardinal  ;  &  il  rapporte  que  la  copie  fur  laqueTle  l'édition  en  a  été 
faite ,  paroiffoit  être  de  trente  ans  au  moins,  &  étoit  écrite  de  deux  mains, 
fans  rature  ,  mais  avec  beaucoup  de  précipitation  &  avec  beaucoup  de 
fautes.  Tout  cela  bien  pefé  ne  fufliroic  pas,  3i  beaucoup  prés,  pour  croire 
Richelieu  l'auteur  de  ce  livre.  Il  n'eft  que  trop  ordinaire  que  des  ouvrages 
qui  doivent  leur  naiflance  à  des  auteurs  obfcurs,  foient  imprimés  fous  le 
nom  d'hommes  qui  ont  joué  uxi  grand  rôle  dans  le  monde.  Tel  eft  le  tef- 
tament politique  de  Colbert ,  tel  celui  de  Louvois ,  tel  celui  du  duc  Char* 
les  de  Lorraine,  ouvrages  par  lefquels  un  parti  a  voulu  en  rendre  un  autre 
odieux. 

'  Ce  livre  me  parole  en  général  un  affez  bon  ouvrage.  On  y  trouve  des 
maximes  folides ,  de  bons  confeils  ;  mais  c'eft  un  ouvrage  qui  n'eft  pag 
exempt  d'erreurs,  dont  le  ftyle  eft  inégal,  qui  eft  de  différentes  mains, 
où  il  y  a  des  raifonnemens  abfurdes,  où  les  queftions  particulières  ne  font 
pas  traitées  profondément ,  &  où  les  concludons  ne  font  pas  rapprochées 
de  leurs  principes. 

Quoi  qu'il  en  foit,  le  nom  de  l'auteur,  vrai  ou  faux ,  a  concilié  à  l'ou** 
vrage  l'eftime  publique.  De  quelle  utilité  ne  feroit  pas,  en  effet,  le  livre 
d'un  premier  miniftre,  d'un  puilfant  génie ,  qui  auroit  jofnt  une  profonde 
méditation  à  une  expérience  confommée  ! 

L'ouvrage  eft  divife  en  deux  parties,  chaque  partie  en  chapitres ,&  cfaa-^ 
que  chapitre  en  feélions.  On  trouve  d'abord  une  épltre  du  cardinal  au  roi^' 
ëc  ce  miniftre  parle  direâement  à  fon  maître  dans  tout  le  livre,  fi  l'onf 
en  exempte  la  feptieme  feâion  de  la  féconde  partie,  où  l'auteur  oubliant 


(ij)  En  i67j. 
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fon  plan,  parle  tantôt  au  roi  &  tantôt  da  r6i,  fans  lui  adrefler  la  parole* 
On  ne  fait  en  quel  temps  l'ouvrage  a  été  compofé.  Jl  n'y  eft  point  pailé 
de  la  naiflance  de  Louis  XIV»  &  ce  fitence  fur  un  événement  de  cette 
conféquence  fèroit  jujer  que  ce  teftament  ai^roic.  été  compofé  auparavant 
pans  quelques  endroits  (a) ,  oii  n'y  donne  ï  Louis  XIIJ  que  vingt-cinq 
ans  de  règne,  &  la  vingt-çinquieme  année  du  regDe -dç  ce  prince  concourt 
avec  rânnée  163$.  Mais  dans  quelques  autres  {b)  1&  récit  des  aâions  de 
Louis  XIII  eft  conduit  jufqu'en  1638.  L'ouvrage  paroît  donc  avoir  été 
compofé  à  diverfes  reprifesj  &  ce  qui  femble  confirmer  cette  opinion^ 
c'eft  qu'on  y  trouve  d'abord  une. fuccinâe  narration  de  toutes  les  grandes 
aâionls  du  roi  jufqu'à  la  paix  faite  en  l'an  • . . .  (la  date  en  blanc )  ce  qui 
fuppoferoit  le  deflein  de. traiter  de  tous  les  événemens  jufqu'à  (a  paix  qu'oa 
jpouvoit  alors  regarder  comme  prochaine ,  &  qui  ne  fut  pas  &ite.  Il  y  a 
encore  des  lacunes  en  d'autres  endroits  (c). 

Le  premier  chapitre  de  la  première  partie  eft  bien  plus  l'éloge  du  mi- 
niftre  que  celui  du  roi  ;  &  fi  Richelieu  fut  l'auteur  de  cet  ouvrage,  il  faut 
avouer  que  non-feulement  il  fut  peu  modefte^  mais  qu'il  eut  encore  l'im- 
prudence de  ne  le  pas  paroltre  en  parlant  à  fon  maître.  C'eft  un  défaut 
qui  règne  dans  prelque  tout  l'ouvrage.  Il  eft  peu  vraifemblable  que  le  mi- 
oiftre  d'un  roi  de  quarante  ans  lui  fafle  des  leçons  plus  propres  à  nn  jeune 
prince  qu'on  inftruit ,  qu'à  un  monarque  de  qui  l'on  dépend. 

Le  fécond  chapitre  ou  l'auteur  traite,  de  la  réfbrmation  de  l'ordre  ecclér 
fiaflique ,  eft  étrangement  bigarré.  Des  réflexions  judîcieufes  y  font  précé- 
dées &  fuivies  d'une  diftèrtation  fur  les  appels  comme  d'abus  (^),  oix 
l'auteur  fait  prefque  autant  de  fautes  qu'il  dit  de  mots.  Il  n'a  connu  ni  l'o- 
rigine ,  ni  la  nature ,  ni  les  vrais  motifi»  de  ces  fortes  d'appels ,  &  je  croia 
pouvoir  afturer,  fans  craindre  de  me  tromper,  que  le  grand  miniftre  dont 
on  a  emprunté  le  nom,  n'ignoroit  aucune  de  ces  chofes.  Cette  partie  du 
teftament  politique  eft  donc  l'ouvrage  de  quelque  eccléfiaftique  ignorant 
ou  prévenu. 

On  auroit  moins  de  peine  à  attribuer  au  cardinal  ce  que  l'auteur  dit  ftir 
d'autres  points  qui  intéreflent  direâement  la  cour  de  Rome.  Richelieu,  en 
qualité  de  cardinal ,  devoit  être  porté  à  favorifer  les  intérêts  du  pape  \  mais 
comme  François  &  premier  miniftre  du  roi ,  il  étoit  oblieé  au  contraire 
d'appuyer  les  intérêts  de  la  France  contre  les  entreprifes  de  Rome.  On  le 
fait  parlera  fon  maître  en  ces  termes  (^)  :  »  Ainfi  qu'il  eft  de. leur  de« 
9  voir  (des  princes)  de  maintenir  l'honneur  du  pape,  comme  fuccefleur 


{a)  Chap.  6  de  la  première  partie*  p.  176  de  l'idition  dé  lèH^ 

ib)  Chap.  I.  de  la  première  partie,  p.  38.  —    • 

(c)  Page  54.  de  la  première  partie,  &  109  de  la  féconde* 
{d")  Scâ.  2  du  chap.  2-  de  la  première  partie»  . 

(  «  )  Seft.  o  ch.  2  de  la  première  partiet 

Tom^  XXVII.  rfff 
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s>  de  faiot  Pierre  &  Vicaire  de  f efus-Chrift ,  auflS  ne  doivent* ils  pas  céder 
n  à  leurs  entreprifes ,  s'ils  vienneoc  à  étendre  leur  puifTance  au-delà  de  fes 
jê  limites.  Si  les  rois  font  obligés  de  refpeâer  la  tiare  des  fouverains  pon« 
»  tifes,  ils  le  font  auffi  de  conferver  la  puiflance  de  leur  couronne  a.  Q 
remarque  q^'il  eft  difficile  de  bien  diftineuer  l'étendue  &  la  fubordination 
des  deux  puiflances,  &  il  donne  ce  confeil  judicieux,  n  En  cette  matière, 
»  il  ne  fiiut  croire  ni  les  gens  du  palais,  qui  mefurent  ordinairement  la 
»  puiflance  du  roi  par  la  forme  de  fa  couronne,  qui,  étant  ronde,  n'a 
i>  point  de  fin,  ni  ceux  qui,  par  l'excès  d'un  zèle  indifcret,  fe  rendent 
n  ouvertement  partifans  de  Rome.  La  raifen  veut  qu'on  entende  les  uns  & 
»  les  autres ,  pour  faire  réfôudre  enfuite  la  difficulté  par  des  perfonnes  fi  doâcs 
ift  qu'elles  ne  puiflent  fe  tromper  par  ignorance ,  &  fi  finceres  que  ni  les 
n  intérêts  de  l'Etat  ni  ceia  de  Rome  ne  les  puiffent  emporter  contre  la 
i>  raifon.  «  Rien  n'eft  plus  fage  que  ce  confeil. 

Dans  ce  même  chapitre ,  ou  il  ne  devoit  être  queftion  que  de  la  réfor- 
matton  de  l'ordre  eccléfiaftique ,  l'auteur  traite  des  lettres.  Ce  n'étoit  pas  là 
le  lieu  d'en  parler  (tf).  La  raifon  qu'il  donne  de  la  place  qu'il  a  amgnée 
aux  lettres  eft  digne  de  remarque,  n  Je  dois ,  dit-il ,  en  parler  en  cet  en- 
Y  droit,  puifque  leur  empire  eft  juftement  dû  %  Téglife,  en  tant  que  tou* 
«  tes  fortes  de  vérités  ont  un  naturel  rapport  à  la  première,  des  facrés 
»  myfteres  de  laquelle  la  fapience  étemelle  a  voulu  que  l'ordre  eccléfiaf* 
>  tique  fût  le  dépofitaire.  «  Quel  logicien  que  cet  auteur  ! 

11  ne  raifonne  pas  mieux  ,  lorfqu'il  entreprend  (  &  )  de  prouver  que  parmi 
les  miniftres  de  France,  il  doit  y  en  avoir  un  qui  ait  l'autorité  fupérieure. 

Pour  ne  rien  laifler  à  défîrer  fur  ce  hit ,  je  vais  rapporter  ce  qui  en  a 
été  dit. 

Le  Long  dans  fa  bibliothèque  hiftoriaue,  Ametot  de  la  Houflaye  dans 
fa  traduâion  de  Tacite,  la  Bruyère  &  le  maréchal  de  Villars  dans  leurs 
difcours  à  l'académie  Françoife  ,  fe  font  accordés  à  l'attribuer  \  Richelieu. 

Il  y  a,  de  ce  teftament,  une  copie  en  Sorbonne,  qui  lui  eft  venue  de 
fabbé  des  Roches,  fecrétaire  du  cardinal,  lequel  a  légué  fa  bibliothèque 
\  cette  maifon.  Il  y  en  a  des  copies  manufcrites  dans  plufieurs  bibliothè- 
ques ;  &  \à  fitmille  de  Richelieu  n'a  jamais  douté  que  ce  teftament  poli- 
tique ne  fût  du  cardinal. 

Les  chofes  étoient  en  cet  état ,  lorfque  Voltaire  (  dans  un  ouvrage  intî* 
tulé  :  Des  menfonges  imprimes ,  qui  fe  trouve  à  la  fuite  de  la  tragédie  de 
Scmiramis^  pag.  i6i  &  fuivantes)  a  prétendu  que  c'étoit  l'ouvrage  d'un 

..fauffaire^ 

Ménard,  de  l'académie  des  belles- lettres,  fit  imprimer  ^  en  1750,  qne 


ib)  Seâ.  6  ch,  8  de  la  première  partie» 
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bi^ehure  qui  à  poar  titre  :  Rtfutation  du  finûmentde  M.. de  VùltairtyfUé 
traite  d^ouvrage  jhppofc  le  Teftament  Politique  du  cardinal  de  Richelieu.  Cette 
brochure  eft  aflez  foible,  &  il  en  eft  parlé  page  344  du  premier  Journal 
de  Trévoux  de  février  1750. 

Il  a  été  fait  uoe  féconde  brochure  par  Mairan ,  de  Tacadémie  Françoife, 

2ui  a  pour  titre  :  Lettre  fur  U  Teftament  Politique  du  cardinal  ih  Richer 
eu  tyso\  &  celle-ci  eft  extrémemeot  bonne,  précife  &  folîde. 

Sous  le  titre  de  Teftament  Politique,  nous  avons  deux  parties  diflinâea 
du  même  ouvrage.  La  première,  die  Mairan,  favoir  :  Le  Dijcours  Hiftorique, 
fert  d'introdu6tion  au  Teftament  Politique  proprement  dit ,  qui  eft  la  féconde* 
Le  cardinal  regardoit  la  paix  prochaine  comme  le  terme  où  il  (è  pfopofoic 
de  finir  fon  hiftoire.  L'ouvrage  (  félon  Mairan ,  après  U  découverte  de  djeii:^ 
teftamens  latins  )  devoir  être  compofé  de  trois  parties ,  c'eft-à-^dire ,  qu'en- 
tre les  deux  que  nous  avons ,  il  devoit  en  placer  nne  troifieme  qui  eOit  étd 
l'hiftoire  abrégée  de  Louis  XIII  pendant  la  paix ,  comme  la  première  eft 
rhiftoire  des  troubles  du  commencement  de  fon  règne.  Mairan  réfute  pied 
à  pied  toutes  les  objeâions  de  Voltaire.  On  ne  peut  rien  de  mieux. 

Un  écrivain  (a)  dit  -  que  ce  teftament  politique  fut  fait  fous  les  yeux 
&  lùr  les  mémoires  de  Richelieu ,  par  deux  hommes  qui  lui  étoient  atta-^ 
chés,  dont  Tun  eft  Bourzeis.  Il  ne  nomme  pas  l'autre. 

Mairan  penfe  quM  n'y  a  rien  dans  le  teftament  politique  qui  ne  puiflTe 
être  du  cardinal  de  ftichetteu;  quNm  y  troq^re  beaucoup  de  clioAt  qui  nf 
peuvent  être  que  de  lui  ;  que  l'ouvrage  ne  peut  être  d'un  fàuflàire  ;  quM 
ne  fauroit  avoir  été  compofé  depuis  la  mort  de  Louis  XIII  ;  que  le  pla<i 
de  ce  teftament  a  dû  être  dreffé  long-temps  avant  l'exécution;  que  le  car* 
dinal  ne  l'a  exécuté  que  fucceftîvement  ;  qu'il  eft  poifîble,  &  même  aflez 
vraifemblable ,  qu'il  n'ait  pas  écrit  ou  diâé  tout  l'ouvrage  ;  qu'il  y  a  plu* 
fieurs  chapitres  où  lui  feul  a  mis  la  main ,  &  qu'il  y  en  a  quelques  au- 
tres dont  il  peut  avoir  confié  la  rédaâion  i  des  ouvriers  fubalternes,  qui 
auront  travaillé,  non  d'après  fés  vues  générales,  ou  d'après  des  idées  va- 


pas  acquis  toute  fa  perfefBon  ;  &  que  (i  l'auteur  eût  aflez  vécu  pour 
retoucher,  il  auroit  pu  en  retrancher  quelques  détails  peu  néceflaires,  quel* 
ques  phrafes  louches  ou  obfcures,  quelques  isxpreilions  peu  nobles. 

Si  Richelieu  a  été  l'auteur  du  teftament  politique  qui  pafle  fous  fon  nom, 
il  eft  au  moins  certain  que  cet  ouvrage  a  été  interpolé,  &  qu^l  y  a  deuk 
défauts  capitaux,  qui  n'y  feroient  points  s'il  en  étoit  l'auteur,  ou. s'il  l'a* 
voit  fimplement  lu.  i^.  Quoi  !  le  premier  miniftre  d'un  roi  de  France  aura 
employé  une  grande  partie  d'un  chapitre^  pour  engager  fon  maître  à  fè 


•-^"■•^■«•W 


(  «  )  L'auteur  de  VEfprU  du  Loix.  Genève ,  1748 ,  a  vol.  in-4to. 
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priver  du  droit  dt  régale  dans  la*  moirië  de  fon  royaume  !  z^.  Quoi  !  \é 
premier  miniftre  d'un  roi  de  France  aura  parlé ,  comme  l'on  a  tait  ici  « 
des  appels  comme  d'abus,  qu'il  appelle  un  mal!  Jamais  prince  ni  minif- 
tre ii  )eun  ne  penfera  aiofi  ;  &  les  appels  comme  d'abus  font  une  voie 
auflî  légitime  qu'ancienne,  aufli  fainte  que  précieufe,  pour  conferver  aux 
Etats  leur  fouveraineté ,  &  pour  empêcher  les  ufurpations  ^u  clergé. 

Dans  un  volume  des  manufcrits  de  Béthune  &  de  Colbert  ,  intitulé: 
affaires  de  France^  on  a  une  pièce  qui  efi  la  fuite  du  teftament  politique 
de  Richelieu,  &  l'on  y  voit  ce  qui  s'eft  pafTé  de  plus  remarquable  en  1634 ^ 
1640  &  1641.  En  plufieurs  endroits  de  cette  fuite  on  reconnoit  la  main 
même  du  cardinal ,  qui  y  fait  des  correâions  :  d'où  il  feroit  très-naturel 
de  conclure  que  ce  teftament  &  fa  fuite  font  de  Richelieu;  quoique  la 
preuve  ne  fou  pas  complète,  il  en  réfultera  toujours  qu'on  y  trouve  de 
grands  princfpes  de  politique  {a). 


itf  )  Il  Y  a  encore  dans  ce  manufcrît  deux  lettres  écrites  de  la  main  de  Gafton,  l'ane 
ouis  XI  II  &  l'autre  à  Richelieu  «pour  obtenir  la  grâce  du  duc  de  Montmorency,  où 
ce  prince  ne  rappelle  point  la  promeUe  qu'on  lui  avoit  faite  dans  Ton  accommodement  da 
la  lui  donner;  par  conféquent,  lorfqu'il  le  plaignit  qu'on  lui  avoit  manqué ,  fa  plainte  n*a» 
voit  point  trait  au  duc  de  Montmorency. 


RICHER    D'AUBE,    (  François  )    MoraUftc ,   JurifconfuUc   & 

Politique. 

JtVICHER  D*AUBE,  fucceflivemént  confeitler  au  parlement  de  Rouen  « 
maître  des  requêtes ,  confeiller  au  confeil  dg  commer(fe  ,  intendant  de 
Caen  &  de  SoifTons,  eft  auteur  d'un  ouvrage  intitulé  :  Effai  fur  Us  prin^ 
cipes  du  droit  &  de  la  morale^  à  Paris,  chez  Bernard  Brunet ,  17439  in*4to. 
pp.  ^16,  outre  une  préface  qui  en  contient  40. 

Cet  ouvrage  eft  divifé  en  deux  parties ,  auxquelles  Tauteur  n'a  point 
donné  de  titre  particulier.  La  première  contient  407  nombres,  &  la  fé- 
conde 500. 

Les  principes  du  droit  &  de  la  morale ,  intérefTent  tous  les  hommes.  Il 
n'y  en  a  point  qui  ne  doive  s'en  inftruire,  parce  qu'il  n'y  en  a  point  qui 
n'ait  des  devoirs  à  remplir  dans  la  fociété.  L'auteur  eft  plein  de  Pamour 
de  la  juflice,  &  chaque  page,  chaque  ligne  de  fon  livre  la  prêche  aux 
fouverains,  aux  fujets,  à  tous  les  hommes  9  mais  fès  raifonnemens  ne  font 
pas  toujours  jufies ,  &  hs  principes  font  prefque  tous  faux  ;  il  confond  lei 
droits  qu'il  s'étoit  propofé  de  diflinguer,  &  raîfonne  fouvent  dans  un  àrokt 
par  les  principes  d'un  autre  droit.  Il  fuppofe  que  les  chefs  des  Êunilles 
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MilHintes  lurent  autant  de  vrais  rois,  il -tombe  dans  beaucoup  d'erreurtiuc 
la  formation  des  fociétés  &  fur  l'iotroduâion  des  loix  civiles  ;  &  l'idée  qu^il 
donne  du  droit  desr  gens  n'eft  pas  plus  exafle.  S'il  faut  Teo  croire,  la  let- 
tre de  créance  d'un  miniftre  public  eft  fon  plein  pouvoir;  les  traités  de 
paix  &  tous,  les  contrats  publics  que  les  Etats  font  entr'eux  font  nuls»  à 
ihoins  qu^une  juftice  exaâe  n'en  foit  la  bafe  ;  &  toute  ceffîon  faite  par  un 
fôuverain  à  un  autre  fouverain  eft  iUufoire,  û  le  peuple  n'y  a  confenci,  dé* 
cifion  dont  il  donne  cette  raifon ,  que  le  domaine  des  couronnes  eft  ina- 
liénable. S'il  reconnolt  que  les  privilèges  d'un  miniftre  public  font  fondés 
&  indifpenfables ,  il  les  fait  celTer  dès  que  ce  miniftre  public  en  abufe, 
&^  leur  ôtant  toute  leur  force,  dans  le  feul  cas  pour  lequel  ils  ont  été  accor- 
dés,  il  penfe  que  les  miniftres  doivent  jouir  de  ces  privilèges  dans  les  lieux 
où  ils  ne  font  que  pafTer ,  &  où  ils  ne  doivent  pas  exercer  leur  miniftere. 
Quant  aux  prifonniers  de  guerre,  il  les  afTujettit  à  ne  rien  faire  pour  fe 
fouftraire  à  leurs  vainqueurs,  &  prétend  que  c'eft  une  condition  fans  la« 
quelle  on  leur  auroit  ôté  la  vie ,  comme  fi  le  viâorieux  pouvoir  fans  crime 
en  priver  le  vaincu,  aujourd'hui  que  la  guerre  eft  un  état  de  convention 

2ui  a  fes  loix.  Il  penfe  que  rien  ne  répugne  à  ce  que  le  maître  qui ,  avant 
'avoir  réduit  un  autre  homme  à  Tefclava^e,  auroit  pu  le  tuer,  conferve 
le  pouvoir  de  lui  donner  la  mort  s'il  le  juge  néceftaire.  Cet  efclave,  s'il 
eft  puni  de  mort  par  fon  maître,  aura  encore  gagné  (dit  l'auteur)  tout 
le  temps  qu'il  aura  vécu  depuis  qu'il  eût  pu  légitimement  être  tué;  mais 
l'efclavage  eft  inconnu  en  Europe,  les  prifonniers  de  guerre  ne  font  point 
efclaves ,  les  loix  Romaines  ôterent  le  droit  de  vie  &  de  mort  aux  patrons , 
les  Turcs  eux-mêmes  le  leur  refiifent,  &  la  propofition  de  l'auteur  n'efl 
pas  moins  contraire  aux  loix  pofitives  de  tous  les  Etats ,  qui  réfervent  ce 
droit  aux  (ouverains,  qu'à  l'humanité  &  au  précepte  du  décalogue  qui  dé- 
fend de  tuer.  Il  enfeigne  auffi  qu'il  eft  permis  de  tuer  quand  il  s'agit  de 
défendre  fon  honneur  attaqué  ;  qu'il  eft  des  cas  où ,  même  avec  réflexion  ^ 
tm  homme  peut  tuer  celui  qui  veut  lui  enlever  fon  bien  ;  qu'on  peut  pren* 
dre  ou  endommager  le  bien  d'autrui ,  quand  il  eft  vrai  qu'on  ne  pourroit 
fubfifter  fans  cela,  &  qu'on  eft  pouffé  par  une  néceflité  preffante,  bien 
entendu  qu'on  en  reftituera  la  valeur,  lorfqu'on  fera  en  état  de  le  £iire. 
Ce  livre ,  pour  le  dire  en  un  mot  ^  eft  plein  d'erreurs  ^  de  £iufles  idées ,  de 
mauvais  raîifonnemens. 
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R  I  C  H  E  R ,    (  Edmond  )   Auteur  Politique. 

lliDMOND  RICHER  ,  dodeur  &  fyodic  de  Sorbonne,  né  à  Chource, 
petite  ville  du  diooefe  de  Lsngres,  le  30  de  feptembre  i;éo ,  &  mort  à 
Paris  le  28  de  novembre  16^0 ,  avoit  employé  Tes  premières  années  ï  l'é* 
tude  de  la  théologie  fcholaitique.  Son  auteur  favori  c'étoit  Beilarmîn. 
Nourri  de  la  leâure  des  auteurs  uhramontains ,  il  adopta  leurs  opinions 
dans  tous  leurs  excès ,  &  entra  dans  la  ligue  qui  ravagea  la  France  fous 
Henri  III  &  fous  Henri  IV.  Lorfque  Richèr  voulut  finir  fa  licence,  la  fa« 
culte  fe  trouvoft  entièrement  déréglée  par  les  fureurs  de  la  ligue.  Depuis 
quelques  'mois  »  elle  avoit  donné  un  décret  en  Sorbonne  le  7  de  janviet 
I586  ,  par  lequel  elle  avoît  ofé  déclarer  tous  les  fu jets  du  roi  difpenfésda 
ferment  de  fidéliié  qu^ils  lui  dévoient ,  &  les  avoit  excités  à  prendre  les 
armes  contre  lui ,  fous  prétexte  de  conferver  la  religion.  Cet  horrible  dé« 
cret  avoit  été  publié  dans  toutes  Iqs  églifes  éc  dans  plufieurs  provinces, 
par  les  prédicateurs  mendians ,  &  même  par  la  plupart  des  curés.  On  re- 
fufoit  déjà  communément  Pabfotution  &  la  communion ,  &  même  la  fé« 

Êulture  eccléfiaftique  à  quiconque  refufoit  de  fe  départir  de  Pobéiflance  de 
[enri  III,  qu^on  n^appelloit  plus  que  i^poftat  &  le  tyran.  Enfin,  il  n'y 
avoic  pas  quinze  jours  que  ce  prince  infortuné  avoit  perdu  la  vie  avec  la 
couronne,  par  un  parricide  que  plufieurs  regardoient  comme  le  fruit  du 
décret  de  la  Sorbonne,  lorfque  Richer  fe  fit  infcrire  en  la  faculté  pour 
le  doâorat.  Cet  homme  porta  Taudace  jufqu'à  louer ,  dans  une  de  fes  the- 
fes ,  ra£Hon  déteftable  de  Jacques  Clément;  mais  lorfque  la  paix  eut  été 
rétablie  dans  l'Etat ,  il  s'appliqua  avec  beaucoup,  de  foin  à  l'étude  de  ré« 
criture  fainte,  des  conciles  &  de  l'hiftoire  de  l'églife;  &  ,  revenu  de  fes 
erreurs ,  il  conçut  une  vraie  douleur  de  fes  premiers  fentimens ,  &  en  em- 
braflfa  de  plus  fains.  Il  devint  grand-mattre  oc  principal  du  collège  du  car«> 
dinal  le  Moine,  qu'il  trouva  dans  un  défordre  extrême ,  &  dont  par  un  tra« 
vail  aflidu ,  il  rétablit  la  resle  ;  &  depuis  il  fignala  en  toute  occafion  fon 
sele  &  fes  tâlens  pour  la  faculté  de  théologie  de  Paris ,  pour  l'univerfité 
de  Paris  &  pour  les  libertés  de  l'églife  gallicane  (ju). 

I.  Muni  de  prés  de  quarante  ans  d'étude,  il  fit  un  livre  qui  a  pour  titre: 
Apologia  pro  Joannc  Gcrfonio ,  pro  fuprcmâ  ccclefiœ  &  concilii  generalis  au^ 
toritatc  &  indcpcndcntid  regice  poteflaùs  ab  alio  quant  à  folo  Deo ,  adverfàs 
fcholœ  Parificnfis  &  ejufdem  doSoris  chrifiianijfimi  obtrtSatorcs  par  E.  R. 
D.  T.  P.  {Edmundum  Richerium  doSorcm  thcologum  Parijicnfcm.)  Log- 
duni  Bat.  1676,  in-40.  Richer  compofa  cette  apologie  en  iéo6,  pour  l'op« 


(<>)  Voyez  fa  vie  par  Adrien  Baillet  9  fans  nom  de  lieu  1734,  in- 12.   6c  le  vingt*(èp« 
tîeme  tora^  des  mémoires  de  Nicéron ,  pour  fervir  à  rhiftoire  des  hommes  illuftres* 
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po(er  à  un  écrie  italien,  que  Bellarmin  avoir  fait  contre  deux  traités  de 
Gerfon,  imprimés  en  Italie  pour  la  défenfe  de  la  république  de  Venife. 
Quelques  perfonnes ,  qui  eurent  communication  de  cette  apologie ,  la  firent 
imprimer  Tannée  fuivante  en  Italie ,  mais  d'une  manière  fort  défeâueufe. 
Richer  la  voulut  retoucher  dans  la  fuite ,  réfol  u  de  la  faire  imprimer  lui- 
même  i  mais  il  n'en  eut  pas  le  temps  i  &  ce  ne  fut  qu'après  fa  mort  qu'on 
la  fit  imprimer  en  Hollande. 

II.  Il  y  eut  une  difpute  au  couvent  des  dominicains  (a)^  au  fujet  d'une 
thefe  où  l'on  avoit  mis  ces  trois  poûtions  :  i^.  Que  le  fouverain  pontife 
eft  in&illible  en  jugeant  de  la  foi  &  de  la  doârine  des  moeurs.  2P.  Qu'en 
aucun  cas  le  concile  n'eft  fupérieur  au  pape.  3^.  Qu'il  appartient  au  pape 
de  décider  les  chofes  douteufes,  de  les  propofer  au  concile,  de  confirmer 
ou  d'infirmer  fes  décifions ,  d'impofer  un  filence  perpétuel  aux  parties ,  &e. 
Un  bachelier  de  licence  attaqua  ces  proportions  dans  la  difpute;  &  le 
préfident  de  HacqueviU^  d'Ofembray ,  qui  afliftoit  à  la  thefe  avec  plufieurs 
magiftrats  du  parlement  »  dit  qu'elles  étoient  hérétiques  ,  comme  contraires 
3k  la  définition  exprelTe  du  concile  de  Confiance.  Le  nonce  Ubaldini,  qui 
étoit  aufli  préfent,  s'ofFenfa  du  difcours  du  magidrat.  Ces  deux  hommes 
fe  prirent  de  paroles.  Le  cardinal  du  Perron»  archevêque  de  Sens,  qui  étoit 
encore  l'un  des  alfiftans ,  tâcha  de  les  appaifer ,  en  leur  difant  que  la  fu« 

{)ériorité  du  pape  ou  celle  du  concile  n'étant  pas  une  doârine  de  for, 
'une  &  l'autre  opinion  étoit  libre  &  foutenable  (b).  Richer  écrivit  contre 
la  propofition  un  livre  anonyme  «  qui  a  pour  titre  :  De  tcckfiaftiàâ  &  po^ 
liticâ  poteftate.  Paris  161 1,  in-/^^.  Cet  onvrage  ne  contient  que  30  pages, 
ce  qui  a  fait  donner  à  «Richer ,  par  quelques-uns  de  k%  adverfaires ,  la 
qualité  de  Magiflcr  trlginta  paginarum.  Ce  n'eft  proprement  qu'un  extrait 
de  l'ouvrage  de  Gerlon  dont  j'ai  parlé  dans  le  premier  article.  Il  a  été 
réimprimé  plufieurs  fois;  on  en  a  même  une  traduâion  françoife  qui  n'eft 
bonne ,  ni  par  rapport  à  la  fidélité ,  ni  par  rapport  à  PexprefHon.  Elle  à 
été  imprimée  à  Paris  en  1612  in-8vo.,  &  la  même  année  à  Caën,  avec 
le  texte  latin,  auffi  in-8vo.  Ce  petit  livret  de  Richer  efl  divifé  en  dix- 
huit  articles,  dont  il  fit  un  enchaînement  fi  bien  fuivi,  que  le  fécond  dé* 


partient  elTentiellement  à  toute  Téglife ,  &  que  le  pape  &  les  évéques  n'en 

(tf)  Le  27  de  mai  161 1. 

(i}  Ces  anecdotes  font  rapportées  dans  les  mémoires  htfloriques  &  politiques  d'Amefot 
de  la  Houffaye  ;  dans  la  vie  de  Richer  par  Baillet  ;  &  dans  le  vériuble  père  Jo/eph« 
L*on  peut  confulter  fur  tout  ce  qui  a  rapport  à  Richer,  le  journal  de  Trévoux  du  mois 
de  janvier  1703  9  &  les  mémoires  d'Avrigny ,  pour  fervir  à  rhiiloire  depui;^  1600  juP» 
qu'en  171$. 
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font  que  les  miûiftres ,  &  de  montrer  que  Jefus-Chaft  a  conféré  cette 
lurifdiAion  à  tout  Tordre  hiérarchique ,  par  la  million  qu'il  a  donnée  im« 
médiatement  à  cous  les  apôtres  &  à  tous  les  difciples..  Il  définit  réglife  un 
Etat  monarchique  inftitué  de  J.  C.  pour  une  fin  furnaturelle ,  fir  tempère  d^un 
gouvernement  ariftocratique  ^  qui  ejl  le  meilleur  de  tous  &  le  plus  convenu^ 
aie  à  la  nature.  Après  avoir  montré  que  J.  C.  en  eft  le  cher  elTentiel ,  6c 
le  pape  feulement  le  chef  miniftériel ,  il  explique  la  difFérence  d'un  État 
d'avec  un  gouvernement.  Il  fait  voir  enfuite  que  la  puilTance  infaillible  de 
faire  des  décrets  &  des  conftitutions  appartient  à  toute  Péglife  &  non  au  pape 
feui ,  &  il  marque  la  qualité  &  Tétendiie  de  l'autorité  du  fouverain  pontife  « 
qu'il  met  fous  la  direâion  &  coneâion  du  concile  général ,  lequel  repréfente 
l'églife  univerfelle.  Il  fait  part  aufli  du  gouvernement  de  l'églife  aux  prin* 
ces  féculiers,  en  ce  qui  regarde  la  difpofuion  des  biens  temporels  &  lea 
peines  corporelles  »  le  maintien  de  la  difcipline,  l'exécution  des  loix  &  des 
canons ,  dans  le  refTort  de  leurs  Etats.  Il  veut  q^e  le  prince ,  en  qualité 
de  proteâeur  de  l'c^glife  &c  de  défenfeur  des  canons,  ait  non-feulement  le 
droit  de  fiiire  des  ordonnances  pour  la  difcipline  eccléfiaftique ,  maïs  qu'il 
foit  encore  juge  légitime  des  appellations  comme  d'abus;  &  il  prétend 
que  c'eft  delà  que  viennent  les  libertés  de  l'églife  gallicane. 

Cinq  divers  ouvrages  parurent  contre  ce  traité  de  Richer.  i^.  La  mo^ 
narchie  de  Péglife  contre  Us  erreurs  du  livre  de  la  puijfance  ecclefiaftique  & 
politique  d^ Edmond  Richer.  Paris,  i5i2,  in-8vo.  Pierre  Pelletier,  nouveau 
converti  &  courtifan  aflidu  du  cardinal  du  Perron  ,  en  eft  l'auteur.  2^.  jivis 
d^un  docleur  en  théologie  fur  un  livre  intitulé  :  de  la  puijfance  eccli^ 
fiaflique  &  politique.  Paris,  16 12  ,  in-8vo.  Le  doâeur  eft  Claude  Durand, 
difciple  du  doâeur  Duval.  3^.  Jacobi  Cofmœ  Fabricii  notœ  Jiigmaticœ  ad 
magifirum  triginta paginarum.  Francofurti,  1612,  in- 410.  Le  |éfuite  Jacques 
Sirmond  s'eft  caché  ici  fous  le  nom  de  Fabricius  ;  &  on  dit  que  l'avocat 
Gautier  eut  auffî  part  à  cet  ouvrage.  4^.  Andreœ  Duval  ^  Theologi  Pari-- 
fienfis  Elenchus ,  pro  fupremâ  Romani  pontificis  in  eccUfiam  autoritate  vel  de 
fupremd  Romani  pontificis  in  eccUfiam  potefiate.  Paris,  1612  ,  în-8vo.  ^^'é  De 
'  la  monarchie  divine  ;  eccléfiafiique  &  féculiere  chrétienne  ,  par  k  doBeur 
Michel  MaucUrc.  De  tous  ces  ouvrages,  le  plus  vif  contre  Richer  fut  ce- 
lui de  Duval.  Audi  Duval  étoit*il  abfolument  livré  au  nonce.  Le  fougueux 
Boucher,  qui  a  fon  article  dans  ce  dîâionnaire,  &  qui  s'étoit  alors  retiré  à 
Tournay,  y  fit  imprimer  fa  couronne  myfiique  ^  ouvrage  où  il  entreprit  de 
traiter  de  la  prééminence  du  facerdoce- royal  ecclefiaftique  fur  Tétat  6c  la 
dignité  royale-politique,  &  de  montrer  que  les  rois  &  les  princes  chré- 
tiens font  obligés  de  faire  la  guerre  à  Théréfie ,  ôc  que  les  papes  ont  le 
pouvoir  de  les  y  contraindre ,  ouvrage  d'une  imagination  troublée ,  qui  eft 
adreflé  à  Richer  &  à  tous  les  ariftocratiques  qui  divifoient  le  François  d'à*» 
vec  le  Romain. 

Le  zèle  de  Richer  pour  la  vérité  déplut  au  nonce  du  pape ,  &  l'auteur 

avoic 
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Avoît  dû  s'y  attendre.  Le  cardinal  du  Perron,  qui  agiflbit  d'aifez  bonne 
Intelligence  dans  toutes  les  occafions  avec  ce  minillre  étranger ,  fe  donna 
de  grands  mouvemens  pour  faire  condamner  le  livre  de  Richer,  &  il  ne 
(eles  donna  pas  en  vain,  dans  un  temps  de  minorité  où  le  goqvernement 
eft  toujours  roible.  L'ouvrage  fut  cenfuré  par  les  évéques  de  deux  provinces 
eccléfiaftiques ,  Sens  &  Aix,   Voici  les  propres  termes  de  la  cenfure  des 


jugé  digne  de  cenfure  &  de  condamnation;  qu^ 
9  furoienc  &  condamnoient  ,  pour  plufieurs  proportions  ,  expofirioni 
»  &  allégations  faufles  ,  erronées ,  fcandaleufes ,  mal-fonnantes ,  rchifma* 
i>  tiques  &  hérétiques  qui  y  font  contenues ,  fans  toucher  aux  droits  du 
n  roi,  ni  aux  immunités  &  libertés  de  Pégtife  gallicane.  « 
'  La  province  d'Aix  conçut  fa  cenfure  (^)  à  peu  près  dans  les  termes 
de  celle  de  Sens  ;  mais  la  cenfure  d'Aix  ne  contenoit  point  d'exception 
pour  les  droits  du  roi  &  de  la  couronne ,  &  pour  les  libenés  de  Fégliic 
gallicane.  .  ^ 

"  Le  fameux  Guillaume  Duvair ,  alors  premier  préfident  du  parlement  de 
Provence ,  &  depuis  garde  des  fceaux  &  évéque  de  Lizièux ,  s'oppofa  à 
la  cenfure  que  IVchevéque  d'Aix  &  fes  fufFragans  avoient  faire  du  livre 
de  Richer.  Il  envoya,  pour  cet  effet,  à  la  cour  le  favant  Peirefc,  con- 
feiller  au  même  parlement,  qui  parla  avec  tant  de  force,  que  la  conduite 
du  premier  prélident  fut  alors  approuvée ,  &  celle  de  l'archevêque  blâmée  ; 
mais  lorfqu'on  eut  ôté  les  fceaux  à  Duvair,  il  apprit  à  plier.  Son  réeablif- 
Tement  le  fit  changer  d^avis,  &  il  abandonna  (  dit  Un  auteur  )  la  caufe  de 
Richer ,  difant  qu^il  falloit  s'accommoder  au  temps  (  c  ).  - 
'  Richer  appela  d'abord  comme  d'abus  au  parlement  de  Pafis ,  de  la  cen* 
fure  de  Sens}  mais  le  roi  défendit  au  parlement  d'en  connoltre,  dépofa 
Richer  du  fy ndicat  de  Sorbonne ,  &  ordonna  à  la  faculté  (d)  d'élire  un 
autre  fyndic. 

-    Oci  entend ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  le  dire,  que  le  livre  fut  auifî  conr 
damné  à  Rome.  Ce  fut  le  pape  Paul  V  <iui  le  condamna. 
'     Richer  figna  dans  Iji  fuite  une  rétraâation  de  fon  livre.  On  lui  fit  vîo- 


..  (if)  Elle  eu  du  15. devinais  16120»  Ce..coAcile  Rroviiicial  fat  compofé  du  cardînal-^hi 
Perron  ,  archevêque  de  Sens,  &  des  évéques  de  Paris ,  d'Auxerre,  de  lyieaux,  d'Orléans  » 
4le  Troyès  ,  de  Nevers  Se  de  Chartres. 

(h)  Elle  eft  du  I4  de  mal  1611;  &  cet  autre  concile prbvincialfiit  compofé  de  Tarcher 
TÉque  d'Aix ,  des  évêquef  de  Riez ,  de  Fréfus  &  de  Siftcrpn ,  fes  fuffragans. 

(c)  Bretonnicr. 

id')  Par  des  lettres-patentes  de  i6i2»  ^.     r  * 

Tom  XXVII.  G&gg 
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Unce\  Â-^quatre auteurs  (a)  qui  s^accordent  fur  ce  point,  ne  difierentqoe 
dans  quelques  circonfiaoces.  J'adopte  le  récit  de  celui  des  quatre  qui  a  dû 
être  le  mieux  iofermé  (^)  «  &  donc  le  récit  eft ,  dans  le  fonds ,  peii  diffii«« 
lenc  des  autres.  Le  cardinal  de  Richelieu,  voulant  plaire  à  Rome,  pour 
obtenir  ï  Ton  frère  un  chapeau  de  cardinal  »  qu'il  obtint  en  effet  »  envoya 
chercher  Richer  (c),  &  l'engagea  à  donner  une  déclaration  en  termes  gé- 
néraux fur  fon  livre,  qu'il  foumettoit  à  l'églife  &  au  faint  Heçe.  Richer, 
à  qui  la  préfence  d'un  cardinal ,  premier  miniftre ,  &  premier  miniftre  ab- 
folu ,  en  avoit  impofé ,  protefta  (</)  contre  la  déclaration  qu'on  a\roic 
exigée  de  lui  ;  &  dés  qif  il  vit  qu'on  tàchoit  de  fidre  paffer  la  déclaration 
pour  une  vériuble  rétraâation ,  il  défavoua  par  avance  ce  que  Ces  infir- 
mités &  fon  grand  âge,  la  furprife,  la  violence»  les  menaces,  la  vue  des 
tourmens  &  la  mort  même ,  poovoient  lui  faire  fiiire  contre  la  doârine  de 
fon  livre.  Par  ordre  du  cardinal  de  Richelieu ,  le  capucin ,  connu  (bus  le 
nom  de  P.  Jofeph,  attira  chez  lui  Ridier,  fout  prétexte  de  lui  donner  à 
dîner,  &  le  confulter  fur  un  cas  de  confcience  fur  lequel  Richelieu  vouloit 
avoir  fon  avis.  Après  le  dîner ,  ce  capucin ,  en  préfence  d'un  notaire  apo(r 
tolique  venu  exprès  de  Rome,  &  en  préfence  de  Duval,  lui  dit  qu'il  n'a* 
voit  point  d'autre  queOion  de  controverfe  à  lui  propofer  que  celle  de  l'au- 
torité du  fouverain  pontife  ;  &  lui  préfentanr  une  rétraftation  toute  dreffée  : 
Çcfi  aujourd'hui ,  lui  dît-il ,  gu^il  faut  mourir  ou  ritraâtr  votre  livre.  A  ces 
mots ,  deux  aflaflins  fortirent  d'une  chambre  voifine  &  fe  jetèrent  fur  Ri<<- 
cher.  Le  premier  le  faifit  par  un  bras^  lui  préfentant  un  poignard  par-de^ 
yant  ;  le  fécond  le  faifit  par  l'autre  bras ,  lui  mettant  un  poi^ard  fur  les 
reins ,  tandis  que  le  capucin  lui  mit  un  papier  fous  la  main  &  le  lui  fit 
(igner,  fans  lui  donner  le  teqips  de  le  lire.  Richer  »  retourné  chez  lui  dans 
l'agitation  qu'on  peut  imaginer ,  diâa  le  récit  de  ce  qui  s'étoit  pailë ,  &  en 
;fit*faire  plufieurs  copies  qu'il  figna  &  qu'il  envoya  à  {^  amis.  Richér 
mourut  peu  de  temps  après,  accablé  des  horrçurs  de  fon  crime.  C'efi  ainfi 
qu'il  appelloit  l'aâion  involontaire  qu'il  avoit  faite. 

Un  écrivain  d'anecdotes  (e)  a  remarqué  à  ce  fojet,  qu'en  France  la  po* 
litique  a  {t%  modes  comme  les  habits  ;  que  Richer  fut  perfécuté  fous  l)t 
régence  de  Marie  de  Médicis  âj[  fous  le  minidere  de  Richelieu ,  pour  avoir 
écrit  contre  les  prétentions  du  pape  &  contre  la  cour  de  Rome  ;  &  que 
Thomaffîn ,  prêtre  de  Toratoiré ,  le  fut  à  fon  tour ,  fous  le  règne  de  Louis- 


rd,  auteur  du  parallèle  de  Richelieu  fie  de  Mazarin.  Paris  1716;  Dupin  dans 
vol.  de  rhiftoire  de  l'églife  du  dix-feptieme  fiede  \  Bi^Uet  dans  la  tîç  de  Rij 
de  Moriffot  imprimées  à  Dijon.  ^ 


r  if)  Richard 
le  troifieme  vol 
à^tx  \  lettres 

(^)BaiUet. 

(c)  En  1629. 

(i)  En  1630. 

(r)  Amelot  de  la  HodTaye  dans  fes  mémoires  hifloriques  &  politiques» 
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le*Granâ,  pour  avoir  fàvorifé  cette  cour  dans  fes  notes  fur  les  conciles. 
Ne  pourroic-on  pas  dire  avec  plus  de  fqndémenc  qu'il  eft  des  règnes  foibles 
&  des  circonftances  orageufes  qui  portent  à  des  ménagemens,  qu'on  n'a 
pas  (bus  un  grand  roi  &  dans  des  remps  de  bonace? 

Vigor,  confeiller  au  graod-confeil,  avoit  pris  le  parti  de  Richer.  Fa/q[ 
Particlc  VioOR. 

Richer  lui-même  a  fait  plufieurs  écrits  pour  là  défenfe  de  fes  fentimens» 
En  voici  les  titres  : 

•  I.  Demonftratio  lihdli  de  cccUfiaflicâ  &  poUticâ  poteftatt  cum-  autoris 
ujlamcnto.  Paris,  1622 ,  in^^to.  Cette  défenfe  du  livre  a  été  imprimée  plu- 
£eurs  fois  depuis. 

II,  Vindiciœ  doSrinœ  majorum  fcholœ  Parifiinfis ,  ftu  eonjîans  &  per^ 
petua  fcholut  Parifienfis  doSrina  de  autoritatc  &  infailtibilitatc  tccltfiœ  in 
nbus  fidti  M  morum ,  contra  dtftnforts  monaichiœ  univtrfaJUs  &  abjplutcB 
€uriœ  Romance.  Colonise»  1683,  iQ*4to. 

III.  Dt  poteftatt  ecclefiœ  in  rébus  temporalibus  liber  &  defenfto  articule 
fuem  tertius  or  do  concilioram  regni  Frariciœ,  pro  lege  fundamentali  defigi 
poftulavit ^  anno   iffij^  &  tStg.  Colonise,   i6<)%^  in-4fô. 

<  IV.  Edmundi  Richerii  libeUus  de  ecckfiaflieâ  &  poUtici  poteRate,  née  non 
libelii  ejufdem  per  enmdem  Richerium  demonjlratio.  Nova  editio ,  au^a  ejuf* 
dent  opufcidi  defenfione ,  nunc  demàm  typis  édita  ex  M.  S.  ejufdem  auto^* 
ris,  in  duos  tomos  divija^  cum  aliis  ejufdem  opufculis.  Coionix ,  1701  ^ 
10-41^.  2  vol. 

L'auteur  parle  d'abord  der  écrits  £iics  contre  lui ,  &  remarque  que  ce 
n'étoit  point  foo  livre  qui  avoit  caufé  de  la  divifion  dans  la  Bieulcé|  maif 
qu'elle  y  avoit  été  femée  auffitôt  après  la  mort  de  Henri-le*Grand ,  par 
quelques  doreurs  qui  avaient  pris  le  temps  de  la  minorité  de  Louis  XIII.  • 
pour  introduire  une  nouvelle  doâiine'^dans  le  royaume.  Il  montre  quer 
non*feulement  l'école  de  Paris,  mais  auffi  toute  l'églife  gallicane,  avoïC 
terni  jufqu'ators  comme  une  vérité  confiante ,  que  le  concile  général  eft  au^ 
deflus  du  pape;  que  Pierre  Plaoul^  provifeur  de  Sorbonne^  ÔL  évéque  de 
Senlis,  avoit  foutenu  cette  doârinè  an  nom  de  l'univerfité,  dont  il  étoîé 
député  au  concile  de  Pife  de  l'an  1407,  auffi  bien  que  Gerfon,  ambaflTa^ 
deur  du  roi,  de  l'églife  gallicane,  &*  de  l'univerfité»  dans  le  concile  de 
Confiance  »  &  Pierre  de  Courcelles,  député  de  l'univerîité  dans  l'aflembléd 
de  Bourges  ;  que  l'univerfué  &  la  faculté  de  théologie  s'étoient  déclaréai 
plu(ieurs  fois  pour  cette  doârine  dans  leurs  lettres  &  dans  leurs  décrets  $ 
^u'Almain  Major ,  &  les  autres  célèbres  doâeurs  de  la  faculté  de  théolôgff^ 
de  Paris  l'avoient  enfeignée  ;  que  même  les  étrangers ,  &  ceux  qui  n'é-^ 
fOient  pas  de  .cet  avis,  convenoiént  qde  c'étoit  la  doârine  des  thébldj^n^ 
de  Paris.  Richef  répond  enfuite  aux  raifons  de  politique  que  le  cardinal 
du- Perron  avoit  employées  pour  rendre  fa  doétHne  &  fa' perfonnéodteu- 
ieh  Ce  cardinal  lui  objeâoic  que  les  argumçns  qu'il  ^Héguoit  ponrétabHi^ 
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le  gouveroefnent  ariftocracique  de  l'églife,  pouvoient  être  au(H  employés 
en  Ta  monarchie  temporelle.  *Richer  répond  que  Ton  ne  peut  tirer  aucune, 
conféquence  de  Tune  à  Vautre,  parce  que  la  piûflance  politique  eft,  de  fa 
nature ,  abfolue  ,  au-lieu  que  la  puifTance  eccléfiaftique  qui  gouverne  les 
cœurs  &  les  consciences  par  des  aâes  hiérarchiques ,  ne  peut  pas  ufer  de 
force  extérieure  ni  de  contrainte.  Ce  cardinal  avoit  aufli  mis  la  Sorbonne. 
en  jeii ,  en  lui  reprochant  la  condamnation  de  la  Pucelle  d'Orléans  &  le 
décret  contre  Henri  IH.  Richer  fait  voir  qu'on  ne  doit  point  juger  de  la 
difpoGtion  de  ce  corps,  par  ces  temps  de  troubles  &  de  guerres,  où  U  li- 
berté écoit  opprimée  par  la  violence  &  par  les  faâions,  &  remarque  que 
quand  ce  corps  a  été  libre ,  il  a  toujours  vengé  les  droits  du  roi ,  foutenu 
les  libertés  de  Téglife  gallicane,  &  procuré  le  bien  de  l'Eut;  il  ajoute,  que 
du  temps  même  de  Henri  IH,  les  anciens  doâeurs  étoient  trés-éloignés  det 
fentimens  du  décret  fait  contre  ce  prince  par  quelques  doâeurs  faâieux  qui 
avoient  entraîné  de  jeunes  gens  fans  expérience.  11  fe  défend  enfuite  cou-, 
tre  Boucher  fur  l'appel  comttit  d'abus;  &  il  foutient  que  les  magiftrau 
tivils  ont  droit  de  maintenir  les  loix  de  l'églife  quand  elles  font  violées  , 
de  juger  des  queftions  eccléfiaftiques  qui  confident  en  £iits ,  &  de  protéger 
les  eccléfiaftiques  qui  font  opprimés  &  calomniés.  Il  tient  que  l'aflemblée 
des  prélats  de  Sens  n'efl  pas  un  fynode  ,  parce  qu'elle  s'eft  faite  pour  desi 
comptes  particuliers  fans  l'autorité  du  roi.  Les  autres  parties  de  cet  ouvrage 
font  entièrement  dogmatiques.  Richer  y  prouve  fts  principes ,  &  réfute  fes 
adverfaires  par  des  pafTages  de  ^écriture,  par  une  infinité  de  témoignages 
des  pères  &  des  doâeurs,  par  les  décrets  des  conciles,  par  des  exemples 
tirés  de  Thiftoire  eccléfiaftique ,  par  la  pratique  de  l'églife,  &  par  des  rai« 
fonnemens  fondés  fur  toutes  ces  autorités. 

Richer  admet  un  gouvernement  monarchique  dans  la  fociété  civile;  mais 
il  n'en  admet  point  dans  l'églife,  &  il  a  raifon.  II  pofe  ce  fondement  de 
tout  fon  ouvrage ,  que  toute  communauté  parfaite  a  le  droit  de  fe  gouver-^ 
ner  elle-même,  &  cette  maxime  eft  conftaiire.  Les  eccléfiafiiques  appellent 
Richérifmc  l'erreur  oii  ils  prétendent  que  Richer  eft  tombé ,.  difant  que 
l'autorité  cccléfiafiiqiie ,  aufiî  bien  que  la  puiflànce  civile  »  réfide  toute  en*, 
tîere  dans  la  multitude;  que  c'eft  elle  qui  efientiellement  en  polfede  le 
fonds  &  la  propriété ,  &  que  chaque  particulier ,  quel  qu'il  foit ,  n'en  a 
que  la  fonâion  ,  l'exercice ,  &  le.  fimple  miniftere.  Notre  auteur  n'a  fàic 
qu'expliquer  les  fentimens  reçus  en  France  fur  l'autorité  du  concile  gêné* 
rai ,  &  fur  celle  du  pape.  Si  fes  principes  ne  font  pas  exempts  d'erreur  ^ 
ce  n'ell  pas  à  la  cour  de  Rome ,  c'eft  aux  princes  ï  s'en  formalifer  ;  car 
pour  donner  une  jufte  idée  du  gouvernement  monarchique,  en  difant  que 
toutes  communauté  parfaite  a  le  droit  de  fe  gouverner  elle-même ,  Richer 
devoir  ajouter  qua  le  corps  en  qui  réfidoit  ordinairement  ce  droit,  peut 
sVn  être  deflaifi  fans  retour  entre  les  mains  du  fouverain  ;  &  c'eft  en  tfSec 
ce  qui  réfulte  de  TexpUcation  que  Richer  donoa  depuis ,  ^  de  la 
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f Q^il  mie  entre  la  puiflance  politique  &  la  puiflance  eccIéHaftique.  Mais 
fendroic  par  lequel  le  livre  de  Richer  a  été  attaqué,  eft  peut-être  celai 
par  où  il  avoit  moins  befoin  de  défpnfe.  On  a  accufé  l'auteur  d'avoir  voulu 
oétruire  la  primauté  du  pape;  il  n'a  jamais  prétendu  que  combattre  les 
ppinioos  outrées  des  ultramontains  qui  ont  fait  du  pape  un  monarque  aii- 
quel  ils  attribuent  le  droit  de  dominer  fur  le  clergé  avec  une  autorité  ab- 
folue  ;  il  a  fouveot  protefté  qu'il  donneroit  fon  fang  pour  foutenir  la  vé-f 
rite  de  la  primauté  du  pape^  &  fon  livre  ne  contient  que  l'ancienne  doc-* 
trine  de  la  Sorbonoe. 

:  On  a  mis,  à  la  fin  de  cette  édition  de  Cologne  de  1701 ,  des  notes  fur 
la  çenfure  de  la  faculté  de  théologie  de  Paris,  contre  les  livres  de  la  répu*^ 
blique  eccléfiadique  A'Antonius  dt  Dominis.  Elles  font  de  Richér,  .& 
âvoient  été  imprimées  à  Londres  dès  l'année  161 7,  &  réimprimées  depuis. 
On  voit  par  ces  notes  que ,  quoique  Richer  n'approuvât  pas  la  doârine  de 
Dominis ,  il  n'étoit  pas  fur  plufieurs  articles,  de  l'avis  des  cenfeurs.  Il  ne 
faut  donc  pas  confondre  Richer  avec  Antoine  de  Dominis^  qu'il  regardoit 
comme  fchifmatique  &  hérétique,  pour  plufieurs  propofitions,  &  entr'au* 
très,  pour  celle-ci  :  Que  la  doârine  des  fociétés  ennemies  de  Rome,  que 
les  catholiques  combattent  avec  tant  d'ardeur ,  ne  diffère  en  rien^ou  fi  peu 
que  rien,  de  la  véritable  &  pure  doârine  de  l'ancienne  ^glife  :  qu'on  a 
cru  devoir  rejeter  cette  domine  tout  d'un  coup  plutôt  que  de  la  combat- 
tre par  des  moyens  honnêtes  &  légitimes  ;  &  que  fi  elle  -efl  en  horreur  à 
Rome  &  parmi  nous ,  ce  n'eft  pas  qu'elle  foit  hérétique  ou  fiiuffe ,  mais 
parce  qu'elle  efl  contraire  aux  fentimens  &  aux  mœurs  corrompues  de  la 
cour  RorAaine  la). 

Ce  doâeur  célèbre  avoit  écrit  en  latin  l'hiftoire  des  démêlés  de  Philippe* 
le- Bel  .&  de  Bonifàce  VIII,*&.  il  l'avoit  diAribué  en  cinq  livres  qui  dé- 
voient faire  partie  de  l'hiftôire  de  l'univerfité  de  Paris,  dont  on  a  trouvé, 
à  fa  mort,  quelques  volumes  manufcrits.  C'eft,  dit  un  écrivain  bien  inf- 
truit  (&),  un  tiffu  afiez  fuivi  des  aâes  originaux  des  bulles  des  trois  papes 
&  des  autres  titres  que  Richer  avoit  recouVcé  après  4es  recherches  fort 
pénibles ,  &  qu'il  avoit  jugé  à  f>ropos  d'inférer  tout  entier  dans  le  corps 
de  fon  ouvrage ,  fe  contetitant  d'ajouter  du  fien  quelques  réflexions  fur  ces 
pièces ,  pour  faire  la  liaifon  de  l'hiftôire  \  mais  cet  ouvrage  n'a  jamais  été 
imprimé. 
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(d)  Voyez  la  vie  de  Richer  par  Bailler,  pages  233*  234  &  23^  de  Tédltion  de  17^^ 

(i)  BaiUet,  hîft.  des  démtlh  du  pape  Boniface  VIIl  arec  Philippe-Ie-Bel»  roi  dt 
Crancc*  Paris ,  i7i8,  " 
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'HISTOIRE  fournit  plu<  d'un  exemple  d'hommes  hardis ,  ambitieux; 
ui,  du  rang  le  plus  obrcur»  fe  font  élevés  à  la  fouveraine  piiilTaoce ,  &  s'y 
font  maintenus  par  leur  rare  valeur  ou  par  leurs  grandes  qualités.  Mais  u 
efl  rare  &  prefqu'inconcevable*,  qu'un  malheureux  condamné  en  tiaifTant  à 
végéter  dans  l'indigence,  fans  appui ,  (ans  amis  &  lans  proteâeurs,  pafle 
fout-à-coup  de  l'obfcurité  la  plus  profonde  à  l'éclat  de  la  fouveraineté  :  il 
eft  plus  extraordinaire  encore  qu'ud  tel  hontime  fe  conduife  en  tyranf,  &< 
.  qu'en  même  temps  il  gouverAe  en  fage  &  excellent  hgtflateur;  qu'il  criom* 

{>he  des  plus  grands  obAactes  &  échouer  aux  plus  légtres  difficultés;  qu'il 
bit  ufurpateur  &  fafle  approuver  fon  ufûrpation  par  celui-là  mêitie  dont  il 
a  violé  les  droits;  qu'il  loit  afTez 'hardi  potir  former  &  exécuter  de  grandi 
projets ,  &  qu'il  n'ait  point  aflez  de  folidité  pour  les  fuivre  ;  en  un  mbt , 
qu'il  agifle  en.infenfë  orque  fes  folies  lui  réufliflent  mieux  que  les  >uet 
les  mieux  combinées  des  plus  profonds  politioues.  Or,  tel  fut.Nioolaf 
Riénzi,  fils  d'un  cabaretier  &  d'une  porteufe  d  eau  :  à  quelques  égards  if 
étoit  même  beaucoup  au-deflbus  de  la  naifTance;  à  beaucoup  d'autres  ^  il 
étoit  digne  du  rang  le  plus  illuflre.  AfTemblage  bizarre  de  vertus  &  de  vi« 
ces I  de  démences  &  de  grandes  vues,  Nicolas  Rienzi  paroiflbit  tour  à  tour, 
fimple  jufqu'à  l'imbécillité /  fourbe  jufqu'à  la  perfidie,  timide,  hardi,  fier, 
rampant ,  téméraire ,  plein  dé  zèle  pouf  la  patrie  »  dévoré  d'ambition ,  fiic 
pour  commander  aux  hommes ,  qu'il  étoit  incapable  de  gouverner  :  \  'cet 
qualités  oppofées,  il  joignoit  une  vafte  érudition,  une  cofraoïffance  exat^ 
de  rhiftoire^  beaucoup  d'éloquence,  une  belle  figure ,  la  voix  forte  &  un 
air  impofaot. 

Rienzi,  refprit  occupé  dfes  moyens  de  retnplir  fes  erands  projets  d'éléva* 
tion ,  profita  des  défordres  qui  régnoient  d'ans  Rome ,  la  patrie ,  fous  le  pon^ 
tificat  de  Clément  VI,  qui /à  l'exemple  de  fes  prédécefieurs ,  avoir  fixé  fé  ' 
réfidence  à  Avignon.  Rome  alors  étoit  livré  au  trouble  &  à  la  confufioii 
de  l'anarchie.  Les  vols,  les  brigandages  ,  l'afiaHînat  y  étoient  impunis  ;  Ici 
chemins  étoient  infefiés  de  fcélérats,  &  la  ville  étoit  elle-même  remplie 
d'une  prodigieufe  quantité  de  voleurs  :  le  peu  de  bons  citoyens  Qui  y  ref^ 
foient;  fôltiiglTOienHe^fourerain  pontife  à-veiw-daiifr  la^apiule  de  (es  Etaiti» 
&.  leurs  follicitations- n'étant  point  écoutées  ^  ils.  s'aflTemblerent  dans  la  vuo 
de  cboitïr  un.  député. capable,  de  peindre  fortement  à  Clément  VI  là  fitûa* 
tion  des  Romains,  la  foiblelte  d'Etieiine  Colonne,  leur  gouverneur .&' I'^ci« 
capacité  de  Raymond ,  évêque  d'Orviette ,  vicaire  du  pape  pour  le  fpirituel« 
Rienzi ,  à  force  d'intrigues ,  de  promefles ,  réunit  tous  les  fuffrages ,  partie 
pour  Avignon',  &  charma  «  par  fon  éloquence»  le  fbuverain  pontite,  aux  dé« 
pens  des  grands  de  Rome,  qu'il  peignit ,  les  uos  comme  des  hommes  cor« 
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rompus,  les  autres  comme  d'inngnes  fcélérats  qui,  par  leur  exemple,  auto- 
rifoient  les  crimes  les  plus  déteftables.  Sa  harangue  remplit  d'indignation  te 
cardinal  Colonne  qui,  Tentant  que  ces  inveéUves  retomboient  fur  les  fei- 
gneursdefa  maifon,  perdit,  pour  fe  venger,  Rienzi  dans  l'e(pr)C  du  pape  s 
fin  /orte  que  le  député  ne  retira  d'autre  fruit  de  focale  que  celui  de  s'être 
fttiré  de  puiCTaos  ennçinû.  jDifgracié  à  la  cour  de  Clémeot  &  rejeté  de 
tous ,  il  tomba  dan^  U  plt^  extréine  indigence ,  &  furpris  par  une  maladie» 
fiit  contraint  de  fp  retirer  dans  un  hôpital ,  où  il  languit  longtemps.  Le 
cardinal  Colonne  le  croyant  corrigé  de  Ion  audace,  eut  pitié  de  (a  mifere^ 
le  fecourut  &  le  fit  rentrer  en  grâce  auprès  de  Clément  VI  qui,  pour  lui 
&ire  oublier  fes  malheurs,  le  créa  notaire  apofiolique  &  le  renvoya  coniblé 
de  Ëiveurs, 

Rienzi,  moins  (enfible  aux  bontés  du  fopyeraio  pontife  qu'aux  mauvais 
traitemens  qu'il  avoir  efluy^ ,  fortit  d'Avignon ,  plein  du  défir  de  fe  venger 
du  cardinal  Colonne  ;  mais  il  fe  propola  de  diflîmuler  &  de  ne  travaille^ 
qu'indireâement  à  la  ruine  de  fei  ennemis.  Daps  cette  vue  il  a&âa  le  pluy 

g  and  défîntéreflement  dan9  l'exjercice  de  fa  charge  jde  notaire  apoilolique^ 
fe  mit  à  déclamer  hauten>efit  contre  les  rapines.,  l'^viditjf  48^  les  vexation! 
des  feigneurs  &  des'  m^giftrats  en  générât,  ^es  dénonçutions  ftrept  une  im^ 
preflion  d'autant  plus  forte  fur  les  citoyens,  que  la  compa^aifon  defapror 
pilé  avec  l'oppreifion  exercée  par  ceux  dont  il  fe  plaignoit,.  étoit  trés-défar 
vant^gQufe  aux  derniers.  Encouragé  par  ce  premier  fuccés ,  Rienzi  fit  d^ 
nouvelles  tentatives.  Un  jour. que  te  confeil  étoit  aflemblé»  il  parut  tout  à 
poifp,  accabla  la  noblefle  de  reproches  fanglabs ,  &  htàma  vivement  le  go^r 
yerneur  &.Ie5  principaux  officiers  de  re^iplir  auÇii  mal  qu'Us  Je  faifoient  lejs 
devoirs  de  leurs  charges.  André  le  Normandl,  catpo^lingue ,  delà  maifoa 
des  Colonnes,  indigné  de  l'infolence  du  harangueur,  ne  lui  répondit  que  par 
un  vigoureux  fou$et.  Cet  affront  ne  feryit  qu'à  irriter  l'audace  de  Rienzji 
qui,  à  fe$  déclamations  joignit  des  tablçaux  allégoriques  eo/core  plus  inful<^ 
tans,  qu'il  faifoit  placer  daQs  les  lipux  les  plus. appareps  de  Rome^  ^  qu'il 
avoir  foiQ  de  venir  appliquer  lui-même  avec  un  tqthpufiafme  &  une  vio« 
lence  qui  aniroiept  le  peuple  en  fou|e  autour  de  lui.  JLes  feigneurs  Romaine 
regardant  ces  interprétations  comme  it^  bouffonneries^,  noient  eux-mêmef 
4e  fes  propos ,  &  fur-tout  des  promeffes  réitérées  qufil  leur  faifoit  de  le^ 
punir  févérement ,  fi  jamais  il  devenoit  ou  empereur  ou  roi^  de  fiiire  peu? 
dre  les  uqs ,  décapiter  les  autres  Qz  de  n'en  épargner  aucun.  Mais  ces  grandf 
^ui  venoient  comme  le  peuple  écouter  Rifnsi,  ne  fe  doutoient  pas  f^u^ 
ia  faveur  de  fop  apparente  folie  «  cet  homme  ne  raffembloit  fi  rréquenx- 
tneot  1|L  mulHtu4e.,'  que  pour  fonder  les  difpoGtions  des.citoy(sns.  ]js  ignp- 
raient  qu'à  la  fuite  de  ces  difcours  il  prenoit  des  mefuresavec  tes  plus 
ëchauffès  d'entre  .les  méco.nteùs ,  qu'il  n'y  avoir  pas  de  jours  qu'il  n'attirât 
pne  foule  de  jeunes  gens ,  &  mên>e  des  gentilshommes  datis  (on  parti. 
>..  Lorfque  Riepzi  fe  fiit  ^oré  de  l'^tti^bçoiejpt  d'uo  aombrttrès*çoi^4ân 
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rable  de  citoyens  de  tous  les  Etats ,  il  leur  indiqua  un  rendez^vous  fecrèt 
fur  le  mont  Aventin.  Là  déployant  toute  la  force  de  fon  éloquence ,  il  leur 
peignit  en  traits  de  feu  rabaiflement  du  peuple ,  la  tyrannie  des  grands  ^ 
rimpunité  des  fcélérats  ,  Tindigence  des  laboureurs  ^  la  licence  ef&ënée  ééà 
eccléfiaftiques  ;  enfuite  îl  leur  indiqua  les  moyens  de  remédier  aux  défordres 
Se  de  rétablir  le  peuple  dans  fes  droits.  L'exécution  de  ces  moyens  exigeant 
de  grandes  dépenfes^il  leur  dit  que  les  revenus  immenfes  de  la  chambre 
apoftolique  fourniroient  des  fonds  fuffifans ,  6c  que  le  fouverain  pontife  ne 
trouveroit  pas  mauvais  que ,  pour  l'utilité  publique ,  on  portât  la  main  fur 
fes  tréfors.  Les  auditeurs  applaudirent  à  cette  harangue  féditieufè,  &  Tort- 
leur  après  leur  avoir  fait  ngner  rengagement  qu'il  leur  avoir  perftiadé  de 
contraâer  avec  lui,  congédia  l'aflemolée,  &  quelques  jours  après*  fit  pubijer 
ii  fon  de  trompe  dans  toutes  lès  rues  de  Rome ,  que  tout  bon  citoyen  eût 
à  fe  trouver  fans  armes  la  ntait  fuivante  dans  Péglife  du  château  St.  Ange. 
Ferfonne  n'y  manqua ,  le  peuple  par  les  grandes  efpérances  qu'il  leur  ûvoit 
données  9  &  les  grands,  qui  fe  eroyoient  encore  en  état  d'arrêter  fes  folies ^ 
pour  voir  quelle  (eroit  tràe  noulretle  extravagance.  Cependant  Rienzi  ,'apréé 
mvoir  aflifté  à  trente  mefles  da'St.  Efpflt  qu'il  ayoit  fait  commencer  dès  mi-* 
kiuit,  fortit  à  neuf  heures  du  matin  ,  accompagné,  de  *révéque  d'Orviette, 
efcorté  de  cent  hommes  bien'  armés,  fuivis  d'une  foule  innombrable ,  &  pré^ 
cédé  de  trois  étendards ,  fur  lefquels  étoient  peintes  quelques  figures  fym« 
l>oliques.  Au  milieu-  de  cette  pompe,  moitié  impp&nte  êc  moitié  ridicule, 
Kicolas  Rienzi  marcha  au  capitole^'^entra  dans  le  palais,  &  montant  fui 
la  tribune  aux  harangues ,  anilbnça  au  peuple  que  le  temps  de  fa  délivi^nce 
ëtoit  arrivé,  &  qu'il,  voyoit  en  lui  (on  libérateur.  Il  fit  lire  enfake  tes  régle^ 
mens  qu'il  avoit  dri^flës  &  qui  furent  reçus  aVec  d'sAitant  plus'  d'applaiidiF* 
femens,  qu'ils  étoient  tous  â  l'avantage  du  peuple,  humilians  pour  la  no^ 
bleffe,  ruineux  pour  le  pape,  des  reveniis  duquel  on  difpofoit,  &  qui  étoient 
fubflitués  au  prèduit  des  impôts  qu'on  «nnulloir.  '  Le  peuplé  enchanté  d'uniâ 
légiflation  fi  douce,  l'aj^prou^  a^éc  tranfpoft  &  reconnut  pour  fbuveraii^dé 
Rome  Nicolas  Rien^i^  qfii  dès  ce  jour  diâa  fe^  loix  du  haut  du  çapitôle.  ^ 
-  Infermé  de  cet  év^nèmépt  ;  Etienhe  Colonne  qui  érdit  à  Gôrnerto ,  tè 
hâta  de  revenir  à  Rome  pour  f  punir  'févérertient  le  chef  de  cette  féditibii 
nailTante  ;  mais  il  le  trouva  revêtu  dti  pouvoir  le  plus  âbfolu.  Rienzi  lui 
envoya  ordre  de  fortir  prom^ement  de  la  ville.  Colonne  indigné  méprifa 
cet  cidre  :  le  nouveau  fouveraio  fh  fonner  l'alarme  au  capttole  :  a  ce  fignat 
tout  le  peuple  fe  feuleve^ft  taifle  à  peine  à  Etienne  Colonne  le  temps  dé 
fe  fauver.  Rienzi  fait  publier  que  tous  les  nobles  ayeni  à  fortir  dès  le  jour 
Hiême  de  Rome,- &  tinl  d'entre  eux  cfofa  défobtiir.  iL'aUtonltè  de  ce  chef 
nine  fois  afFermie ,  it'Te  rend  inâitre  de  toutes  les  avenues  de'  Rome ,  fait 

farder  les  ponts ,  établit  dés  ofHciers  de  juftice ,  purge  fa  ville  de  tous  tes 
rigands  qui  l'infefloient  &  fait  périr ,  par  la  main  du  bourreau ,  tous  let 
-skTaffifis  &  l»  "(fôlobri  <fâi  iàtAïfttk  6n  fe  putAoce)  En  peu  de  jouri  tous 
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les  défordrei  ceflènt ,  la  fureté  publique  eft  rétablie  ^  &  les  Romains  bénif- 
fçnt  le  reftaurateur  de  la  paix.  Il  n'écoic  guère  à  fuppofer  que  Clément  VI 
approuvât  également  Tufurpateur  de  fa  puîflance  &  le  fpoliateur  de  la  cham--* 
bre  apoftolique.  Rienzi^  bien  perfuadé  que  le  pape  penferoit  à  cet  égard 
tout  autrement  que  le  peuple ,  réfolut  cependant  de  Pengager  à  approuver 
tout  ce  qui  s'étoit  fait  ^  &  même  par  avance  tout  ce  qui  le  feroit  encore. 
Et  en  effet  I  le  fouverain  pontife  voyant  la  force  &  la  puiflance  du  côté 
de  l'ufurpateiir ,  diflîmula  ^  &  de  crainte  de  Taigrir ,  confirma  Rienzi  dans 
tous  les  droits  que  le  peuple  lui  avoit  donnés ,  &  que  Tadroit  ufurpateur 
voulut  abfolumenc  partager  avec  Raymond ,  vicaire  du  pape  &  évêque  d'Or- 
viette ,  bien  affuré  que  ce  collègue  foible  &  prefque  imbécille  ne  jouiroic 
d'aucun  pouvoir. 

Les  Romains  avoient  déclaré  Nicolas  Rienzi  fouverain  de  Rome;  maia 
il  n^eut  garde  d^adopter  ce  titre  faftueux.  Auflî  dans  une  affemblée  générale 
des  citoyens  1  eut-il  grand  foin  de  leur  repréfenter  que  fati&£iit  d'être  le 
reflaurateur  de  la  liberté  ,  il  refufoit  un  titre  incompatible  avec  l'égalité 
qui  devoit  régner  entre  les  membres  de  la  république  ;  mais  que  comme 
Tinfolence  de  la  nobleffe  avoit  jadis  donné  lieu  à  la  création  des  tribuns^ 
il  penfoit  que  les  circonflances  aâuelles  fe  trouvant  à  peu  prés  les  mêmes  , 
il  convenoit  de  rétablir  cette  ancienne  dignité.  On  admira  fa  modeflie ,  6c, 
diaprés  fes  confeils,  on  le  nomma  tribun  9  ajoutant  à  ce  titre  celui  de  li- 
bérateur de  la  patrie  ;  mais  il  ne  voulut  accepter  le  tribuoat,  qu'à  condi- 
tion qu'on  lui  donneroit  pour  collègue  ,  l'évêque  d'Orviette ,  qui  fut  aufli 
créé  tribun  dans  la  même  affemblée. 

Cependant  les  principaux  d'entre  les  nobles,  furieux  de  s'être  vus  obli- 
gés de  céder ,  &  apprenant  dans  leurs  terres  l'accroiffement  fucceflif  du 
pouvoir  de  leur  oppreffeur ,  fe  liguèrent  entre  eux ,  &  s'afTemblereot  fecré- 
lement  pour  délibérer  fur  les  moyens  de  fe  venger  avec  éclat.  Mais  Rienzi 
qui  ne  tarda  point  à  être  informé  de  leurs  projets,  les  cita  tous  à  fon  tri* 
bunal ,  leur  ordonnant  de  venir  prêter  entre  fes  mains  ferment  de  fidélité 
à  la  république.  Ce  nouvel  ordre  fut  pour  eux  un  coup  de  foudre;* ils  fré- 
mirent de  rage ,  mais  la  crainte  d'outrages  encore  plus  fanglans  les  con- 
traignit d^obéir.  Ils  vinrent  tous  fe  proflerner  aux  pieds  du  tribun  qui  con- 
tinuant de  donner  (es  principaux  foins  ï  l'adminiftration  de  la  juftice ,  fe 
rendit  le  fléau  des  fcélà-acs  &  des  malfaiteurs ,  fit  fleurir  le  commerce  Ôt 
régner  dans  Rome  le  calme  &  l'abondance.  Le  brillant  fuccès  de  fon  gou- 
vernement infpira  au  tribun  des  idées  plus  élevées  ,  &  étendant  fes  vues 
fur^  l'Italie  entière,  il  forma  le  projet  de  la  réduire  fous  fon  obéifTance. 
Cette  féduifante  chimère  éblouit  les  Romains  auxquels  il  perfuada  qu'il  fe*- 
roit  trés-&ciie  de  réunir  tous  les  petits  Etats  qui  partageoient  l'Italie ,  & 
d'en  compofer  un  corps  dont  Rome  régleroit  tés  mouvemens.  On  applau- 
dit à  ce  projet ,  &  on  le  pria  de  prendre,  pour  l'exécuter,  les  mefures  qu'il 
jugeroit  les  plus  convenaoles.  D'après  cette  délibération ,  le  tribun  envoya 
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des  couriers  à  toas  les  princes  d'Italie  ,  pour  les  inviter  &  concourir  ta 
rétabliflenient  de  Rome  dans  fon  ancienne  fplendeur.  11  écrivit  en  même 
cemps  à  cous  les  potentats  de  l'Europe ,  &  eut  Taudace  de  leur  demander 
leur  amitié  en  leur  of&ant  la  Henné.  Ce  qui  paroit  plus  étonnant  encore 
eue  cet  excès  d'audace ,  c'eft  que  la  plupart  des  fouverains  ^  les  plus  puif- 
jUns  de  l'Europe  ,  acceptèrent  Tes  offres  &  lui  envoyèrent  des  ambafla* 
deurs.  Mais  ce  fut  précifément  cette  déférence  qui  perdit  le  tribun.  Enor* 
gueilli  de  fe  voir  traité  d'égal  à  égal  par  les  plus  grands  monarques ,  la 
céte  lui  tourna ,  &  peu  content  de  s'être  fait  eflimer  par  fon  amour  pour 
la  juflice ,  il  imagina  d'en  impofer  auflî  par  le  fafle  &  l'éclat  du  haut  rang 
oik  il  s'écoit  élevé.  11  avoic  jufqu'alors  donné  l'exemple  de  la  fobriété,  & 
il  donna  celui  de  la  profuHon  ;  les  mœurs  avoient  été  aufleres,  ou  du  moins 
il  avoir  affeâé  l'auAérité  des  mœurs ,  &  amolli  par  les  richefles ,  il  fe  pion* 


point  encore  dans  l'adminifiration  de  la  juflic( 
re ,  pour  corriger  les  abus  qu^l  prétendoit  s'être  gliflés  dans  cette  impor- 
^nte  partie  du  gouvernement  ,  il  fit  citer  devant  lui  tous  les  raagiftrats 
&  les  gouverneurs  du  diftriâ  de  Rome ,  avec  ordre  de  venir  rendre  hom« 
mage  au  peuple  Romain  en  fa  perfonoe.  Ils  obéirent  tous  à  ^exception 
de  Jean  de  Vie  p  commandant  de  Viterbe ,  &  de  Gaétan ,  comte  de  Fondi. 
Le  tribun  envoya  des  troupes  contre  ces  deux  feigneurs  ^  qui  furent  vain- 
cus &  punis.  Leur  dé&ite  infpirala  terreur  aux  nobles,  qui  prirent  le  parti 
de  ramper  lâchement  aux  pieds  du  tribun,  &  d^applaudir  à  toutes  les  ex^ 
travagances  de  fon  orgueil.  Sa  femme ,  plus  fàftueufe  encore ,  étoit  tou- 
fours  environnée  d'une  cour  brillante,  &  tralnoit  ii  fa  fuite  les  dames  de 
la  plus  haute  diftinéHon  qu'elle  traitoit  avec  la  plus  infultante  bonté. 

Malgré  le  fafle ,  les  débauches  ,  les  profufions  de  Rienzi ,  telle  étdt  la 
haute  idée  que  Ton  avoit  conçue  de  fon  intégrité,  que  des  lieux  les  plus 
éloignés  on  venoit  réclamer  la  juftice.  Jeanne  même ,  reine  de  Naples , 
accufée  d'avoir  fait  périr  le  roi  André  fon  époux  ,  &  Louis  dMnjou ,  roi 
de  Hongrie,  qui  ne  vouloir  pas  laifler  ce  crime  impuni,  foumirent  cette 
caufe  à  la  décifion  de  Rienzi  qui  demanda  du  temps  pour  fe  mettre  en 
état  de  prononcer  fur  une  affaire  d'une  telle  importance.  Le  pape  fit  les 
cardinaux  lui  écrivoient  fur  le  ton  le  plus  afTeâueux ,  le  remercioient  même 
des  grands  fervices  qu'il  rendoit  au  public  &  à  la  religion.  11  n'y  eut  que; 
Philippe  de  Valois,  roi  de  France»  qui  ne  croyant  pas  devoir  répondre 
férieufemenc  aux  lertres  feflueufes  &  mfolentes  du  tribun  ,  affeâa  de  lui 
écrire,  du  flyle  le  plus  trivial ,  &  lui  fit  porter  fa  réponfe  par  un  fimple  ar- 
cher de  (a  garde. 

Cependant  Rienzi,  chaque  jour  plus  enivré  de  fa  puifGfnce,  dtuinoit  de 
nouvelles  preuves  de  la  bizarrerie  de  foq  efprit.  Il  gouvernoir  en  makre 
abfolu,  &  il  lui  prit  fantaifie  d&  fe  faire  recevoir  d^valier^  c'efl-l^dire. 
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d'ehtrer  dans  le  corps  dé  cette  même  noblefle  qu'il  avolt  fi  criiellemebt 
humiliée.  Il  imagina ,  pour  la  folemnité  de  fa  réception ,  des  cérémonies  au(B 
indécentes  que  ridicules  &  qui  le  décréditerent  confidérablement  dans  Pefprif 
du  peuple.  Mais  trop  ébloui  pour  s'appercevoir  de  la  diminution ,  de  la 
confiance  publique,  il  cita  les  empereurs  d'Orient  &  d'Occident,  tous  les 
rois  de  la  terre,  les  ducs,  les  princes,  les  comtes,  les  marquis,  1er  uni* 
verficés,  toutes  les  nations  eziftantes  à  porter  à  Tes  pieds,  à  un  )Our  marqué, 
leurs  titres  &  leurs  prétentions,  afin  qu'il  prononçât  fuivanc  les  infpirationa 
du  Sr.  Efprit^  Aucun  potentat  ne  comparut,  aucun  peuple  n'envoya  des 
repréfentans ;  mais  au  jour  fixé,  Rienzi ,  placé  fur  un  trône  fort  élevé,  fe 
fit  préfenter  fept  couronnes  qu'on  lui  arracfaoit  à  mefure  qu'on  les  lui  met* 
toit  fur  la  tête.  Perfonne  ne  devina  le  fens  de  cette  extravagante  allégorie  % 
mais  cette  bizarre  cérémonie  acheva  d'aliéner  le  peuple ,  &  Rienzi  étant  le 
feul  qui  ne  s'apperçût  pas  du  mécontentement  général,  forma  le  barbardT 
projet  d'anéantir  la  haute  nobleife.  Pour  l'exécmion  de  cette  horreur,  il 
attira  dans  fon  palais  tout  ce  qu'il  y  avoit  à  Rome  &  aux  environs  de 
feîgneurs  diftingi|és,  il  les  fit  tous  enferiner  &  répandit  le  bruit  que  c'é4 
soient  tous  des  traîtres  qui  avoient  confpiré  comre  le  gouvernement,  En^ 
fuite  ayant  convoqué  le  peuple  au  capitole,  il  y  fit  conduire  les  profcrits. 
Etienne  Colonne ,  l'un  d'entr'eux ,  l'approcha  hardiment ,  &  foulevant  un 
pan  de  la  robe  faflueufe  de  Rienzi  ^  un  habit fimplc^  lui  dtt-il,  vous  con^ 
yicndroit  hitn  mieux  fue  ce  riche  ornement  qui  ri  m  pas  fait  pour  vous  :  Le 
peuple  quelques  jours  auparavant  eût  mafllacré  Colonne  ;  mais  alors  il  ap^ 
plaudit  à  cette  réflexion,  &  le  tribun,  qui  malgré  fe$  gardes,  étoit  natu« 
rellement  poltron ,  çâlit ,  fe  déconcerta ,  &  rompant  l'afTemblée ,  remit  cette 
affaire  au  lendemam.  Cependant,  réfolu  de  confommer  le  crime,  il  fit 
tendre  la  faite  du  confeil  où  devoit  fe  faire  cette  fanglante  exécution  de 
tapifferies  mt^parties  de  rouge  &  de  blanc  ;  convoqua  encore  le  peuple ,  de 
envoya  un  confefletir  à  chacun  des  prifonniers  pour  les  préparer  ï  la  mort» 
Le  peuple  attendri  fur  la  fituation  des  profcrits/  garda  un  morne  filence; 
&  n'applaudit  point ,  fuivanc  l'ufage ,  à  la  harangue  du  tribun ,  qui  prenant 
fur  le  champ  fon  parti,  fupplia  le  peuple  d'ufer  d'indulgence  envers  ces 
coupables,  &  les  renvoya  malgré  lui  abfous  &  libres.  Ils  fortirent  deRome, 
la  rage  dans  le  cœur  &  déterminés  à  périr  ou  à  fe  venger.  Bientôt  les  hof- 
tilités  comthèïicerent  6i  ils  firent  des  courfes^  jufqu'aux  portes  de  Rome, 
l^rtant  par-tout  le  ravage  &  ja  défblation.  Le  tnbun,  a  la  tête  de  vingt 
mille  hommes,  marcha  contre  eux,  &  fit  un  dégât  effroyable  dans  le  ter* 
ritôire  de  Marion ,  la  plus  fi>rre  place  des  conjurés. 

Clément  VI ,  fiitigué  du  tribunat  orageux  de  Rienzi ,  envoya  un  légat  à 
Rome  pour  l'engager  par  toutes  fortes  de  moyens  à  abdiquer  la  fouve- 
raine  puiffance.  Après  plufieurs  fommations,  Rienzi  entra  ï  Rome  fuivi  de 
fes  troupes,  &  s'étant  &it  revêtir  dans  l'églife  de  St.  Pierre  de  la  dalma^ 
tique  que  les  emperenrt  avoieiK  coutume  de  porter  à  leur  couronnement , 
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il  partit  au  (on  des  trompettes  avec  toute  fa  cavalerie  ^  la  couronne  en  tété, 
le  fceptre  ï  la  main ,  &  fe  rendit  au  Vatican ,  où  le  légat  le  prit  pour  un 
homme  entièrement  fou. 

.:  Le  peuple  paroi(foit  fe  dégoûter  de  fon«tribun,  &  quelques  gentilshom- 
mes, comptant  trop  fur  l'apparence  de  ces  difpofîttons,  promirent  à  Etienne 
Colonne  de  lui  ouvrir  les  portes  de  la  ville  aaffitôt  qu'il  s'y  préfenteroit 
avec  fon  armée.  Colonne ,  trop  crédule,  fe  mit  en  marche,  &  le  bruit 
de  fon  approche  parut  déconcerter  &  abattre  le  tribun ,  qui  pourtant ,  re- 
venant bientôt  de  cette  conf^ernation ,  aflembla  les  Romains  &  leur  per- 
iuada  qu'il  avoir  eu  une  révélatioQ  qui  lui  afluroit  la  viâoire.  Etienne  Co- 
lonne nit  trompé  dans  fon  attente ,  &  perfonne  ne  lui  ouvrant  les  portes 
comme  on  le  lui  avoit  promis,  il  fut  contraint  de  fonger  ^  la  retraite; 
mais  pour  braver  le  tribun,  il  divifa  fon  armée  en  trois  corps,  auxqueb 
il  ordonna  de  défiler  au  fon  des  trompettes  le  long  des  murs  de  Rome  : 
les  deux  premières  divifions  exécutèrent  cet  ordre  fans  aucun  inconvénienr; 
mais  le  jeune  Colonne  qui  écoit  à  la  tête  de  la  troifieme,  compofée  de 
la  fleur  de  la  nobleffe,  ayant  pris  les  devants  avec  quelqjues  feigneurs,  & 
s'appercevant  qu'une  des  portes  de  Rome  étoic  entr'ouverte ,  s'imagina  que 
c'étoit-là  l'effet  des  intelligences  que  fon  père  avoit  ménagées,  &  mettant 
fa  lance  en  arrêt ,  il  fe  jeta  dans  la  ville ,  fans  s'appercevoir  qu'il  n'étoit 
fuivi  de  perfonne.  Il  fondit  impétueufement  fur  la  cavalerie  Romaine  qu'il 
mit  en  fuite  ainfi  que  l'infanterie  ;  en  forte'  que^  s'il  eût  eu  feulement  avec 
loi  cent  perfonnes,  il  fe  feroit  inévitablement  rendu  maître  de  Rome. 
Mais  ces  timides  habitans  revenus  de  leur  première  frayeur ,  &  n'apperce* 
vaut  qu'un  feul  agreffeur,  l'enirelopperent,  le  renverferent  de  cheval,  &t 
fans  égard  pour  fa  jeunefTe ,  fa  naiffance  &  fes  prières ,  le  maffacrerenr. 
Le  vieux  Colonne  arrivant  it  cette  ipéme  porte  &  voyant  la  populace  af^ 
femblée,  poulie  fon  cheval  de  ce  côté,  &  le  premier  objet  qui  frappe 
fes  regards,  eft  fon  fils  nageant  dans  fon  fang.  A  cet  afpeâ,  faîfi  de  ter* 
feur,  il  s'éloigne,  mais  la  tendreffe  paternelle  le  ramené  bientôt  :  il  veut 
s'éloigner  encore;  mais  il  eft  environné  par  une  foule  de  foldats  qui  fe 
jettent  fur  lui  &  le  percent  de  coups.  Le  peuple  alors  fans  attendre  les 
ordres  du  tribun,  fort  de  la  ville,  &  fait  un  horrible  mafTacre  dans  le  parti 
de  la  noblefle. 

Fier  d'un  triomphe  auquel  il  avoit  fl  peu  contribué,  Hîep.z^  prenant  en 
main  le  fceptre,  &  la  tére  couverte  de  deux  couronnes,  une  d'argent -&t 
l'autre  d'olivier,  au  lieu  de  profiter  de  ces  premiers  momens  de  viâoire  ^ 
fait  fonner  la  retraite,  ramené  (es  troupes  dans  Rome,  &  les  conduifant 
auprès  des  corps  des  deux  Colonnes,  prend  dans  le  creux  de  fa  main  du 
fang  qui  fortoit  de  leurs  bleffures ,  &  en  afpergeant  fon  fils ,  il  le  pro- 
clame chevalier  de  la  viâoire;^  enfuice  il  donna  ordre  à  chaque  capitaine 
de  frapper  le  nouveau  chevalier  -fur  les  reins  du  plat  de  l'épée.  Cette  céré* 
monie  au(G  barbare  que  bizarre ,  déplut  fi  ibrt  ï  tous  les  cavaliers ,  que  d^ 
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l^nfiànt  ils  <|airtereot  les  armes  &  promirent  hautement  de  ne  plus  fervir 
ibus  les  ordres  d*un  général  aufli  extravagant.  Mais  peu  fenfible  à  cette  dé« 
fèâion,  le  tribun  nPen  devint  nue  plus  infolent^  &  bientôt  il  porta  fon 
luxe,  fes  vexations  &  fon  injultice,  à  un  fi  haut  degré,  qu'achevant  de* 
fe  rendre  odieux  »  il  fut  abandonné  de  tous.  Le  légat  qui  avoit  fomenté 
cette  animofité  publique  de  toute  fa  puilTance ,  faifit  ces  momens  de  dif* 

S  races  pour  lancer  fur  la  tête  de  l'ufurpateur  les  foudres  les  plus  brûlans 
u  Vatican.  Toutefois  le  légat  ne  comptant  pas  infiniment  fur  la  puiffance 
de  ces  foudres,  engagea  un  feigneur  nommé  Jean  Pépin,  du  royaume  de 
Naples ,  à  fermer  une  confoiration ,  &  elle  réuffît  par  le  peu  de  valeur  Se 
de  fermeté  du  tribun.  Pepm  fuivi  feulement  de  cent  cinquante  hommes , 
entra  dans  Rome  &  s'empara  d'un  des  quartiers  de  la  ville.  Rienzi  ef&ayé 
aflembla  les  Romains ,  &  leur  dit  en  pleurant ,  que  puifque  fon  gouverne* 
ment  ne  plàifoit  pas  ï  tout  le  monde ,  il  en  quittoic  les  rênes  ;  enfuîte 
montant  à  cheval ,  il  fe  mit  en  marche ,  trompettes  fonnantes ,  drapeaux  dér 
ployés ,  &  fe  rendit  au  château  de  Saint-Ange ,  d'oii  un  mois  après  il  s'en- 
bni  fecrétement ,  &  alla  trouver  le  roi  de  Hongrie  qui  venoit  de  foumettre 
le  royaume  de  Naples  :  il  en  fut  très-bien  reçu  i  mais  aux  prenantes  fol-: 
licitations  de  Clément  VI,  le  roi  ne  crut  pas  pouvoir  lui  accorder  un  plus, 
long  afile  dans  fa  cour,  &  Rienzi,  obligé  de  s'en  éloigner,  erra  penaanc 

Quelque  temps  en  Italie,  &  déguifé  en  pèlerin,  rentra  dans  Rome  à  la 
iveur  d'un  jubilé,  excita  quelques  féditions,  fut  découvert»  &  échappant  à 
ceux  qui  avoient  ordre  de  l'arrêter ,  prit  l'étrange  parti  d'aller  à  Prague  au*- 

{>rés  de  l'empereur  Charles  IV ,  quil  avoit  eu  quelques  mois  auparavant 
'infolence  de  cirer  à  fon  tribunal ,  &  dont  il  n'avoit  à  attendre  que  de  fé- 
veres  châtimens.  Mais  ce  n'étoît  qu'à  force  dUndifcrétion ,  d'imprudence  &c 
4'audace  que  Rienzi  étoit  accoutumé  à  réuflîr.  Charles  IV  ,*  étonné  de  la 
ftanchife  avec  laquelle  cet  homme  qui  l'avoif  fi  vivement  ofiènfé,  venoit 
lè  jeter  dans  fes  oras,  crut  devoir  fe  piquer  de  générofité,  lui  tendit  une 
main  fecourable ,  &  le  traita  avec  tous  les  égards  qui  font  dûs  au  mérite 
malheureux. 

De  cous  les  ennemis  que  l'ancien  tribun  s'étoit  &it,  le  pape  Clément  VI 
étoit ,  fans  contredit,  celui  qu'il  avoit  le  plus  cruellement  ofFenfé ,  celui  qui 
avoit  le  plus  grand  intérêt  à  le  punir  de  fes  vexations  &  de  fes  attentats. 
Rienzi  n'ignoroit  pas  que  le  pontife  le  faifoit  chercher  de  toutes  parts ,  & 
qu'il  lui  feroit  inévitablement  livré  par  l'empereur,  enchanté  de  trouver 
cette  occafion  de  faire  fa  cour  à  Clément  VI  auquel  il  devoit  fon  éléva- 
tion à  l'empire.  C'étoit  là  précifément  ce  que  Rienzi  défiroit ,  &  ce  qu'il 
regardoit  comme  le  moyen  le  plus  (hr  d'être  remis  en  pofleflion  de  fon  an» 
cienne  dignité.  Aufli  fut- il  le  premier  à  déclarer  à  Charles  IV  qu'il  fou- 
haitpit  d'être  conduit  à  Avignon  ,  ou  il  avoit  à  fe  juftifier  auprès  du  pape 
&  des  chofes  très-importantes  à  lui  communiquer.  Satisfait  de  pouvoir  accor* 
4er  fes  intérêts  avec  fa  gloire ,  Châties  approuva  beaucoup  ce  projet ,  & 
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fie  conduire  (e  tribun  à  Avignon  où  on  lui  préparoic  ud  tecueil  bteo  lUfiê^p'. 
rem  de  celui  qu'il  avoir  reçu  à  Naples  &  à  Prague.  Quelque  vivémeot 
ulcéré  que  fut  Clément  VI  »  &  quoiqu'il  (€  (ùt  propod^  d'épuifer  fur  cet 
ufurpateur  toute  la  rigueur  des  loix ,  il  fut  fi  furpris  de  l'entendre  fe  juili* 
fier  avec  une  extrême  affurance  »  faire  l'apologie  de  fon  tribunat  avec  tant 
d'art,  parler  du  faine  fiege  avec  tant  de  refpeâi  qu'oubliant  couc  motif 
de  vengeance ,  il  fe  contenta  de  te  faire  conduire  dans  une  tour  aflèz  vafte 
où  il  fut  enfermé  feul ,  &  où ,  à  PexcepHon  de  la  Kberré ,  on  le  traita  avec 
beaucoup  d'égards.  Rienzt  demanda  des  livres,  &  s'attacha  priocipalemeoc 
à  la  leâure  de  Tite-Live ,  étudiant  avec  foin  les  différente»  démaircbes  der 
anciens  tribuns  ,  leurs  tentatives  ,  leurs  fuccès ,  compara  les  fàutts  qu'ils^ 
«voient  faites  avec  celles  qu'il  avoir  commtfes,  &  s'éclairanc  fur  ce  qu'il 
auroit  à  faire,  fi  jamais  il  fe  retrouvoit  en  poflelfîen  de  la  dignité  fouve- 
raine ,  événement  auquel  il  ne  devoir  point  s'attendre ,  mais  dont  il  ne* 
défefpéroit  pas. 

'  Pendant  qu'à  A^agnon ,  Rienzi  fermoir  dans  fa  prifon  des  projets  de 
fortune  qui  paroiffoient  chimériques,  le  peuple  Romain ,  gouverné  par  qua-^ 
tre  fénateurs,  qui  l'opprimoient,  ne  fe  fouvenoit  plus  des  crimes  de  Rienzi , 
&  regrettait  amèrement  fon  adminiftration.  Un  homme  de  fort  baffe  naif* 
fance ,  François  Baroncelli ,  qui  à  force  d^ntrigues  étoit  parvenu  à  la  charge 
de  greffier  ou  notaire  du  Capitole ,  imagina  de  marcher  fur  les  traces  de' 
Rienzi  &  de  s'élever  comme  lui  à  la  fouveraine  puiflTance.  BaronceUi  avoiC' 
autant  d'ambition ,  de  génie ,  &  plus  de  fermeté  que  celui  qu'il  fe  propos 
foit  pour  modèle  ;  mats  il  n'avoit  ni  autant  d'éloquence ,  ni  autant  de  con-^ 
noiflànces.  Toutefois  il  parvint  à  fe  rendre  maître  du  Capitole ,  où  arborant 
le  drapeau  du  peuple,  il  attira  la  multitude  à  laquelle  il  promit  la  liberté , 
l'abaiflement  de  la  nobleffe  ^  l'extinâion  totale  des  impôt».  Ces  brillantes 
promeffes  n'avoient  pas  befoin,  pour  fëduire,  d'être  étayées  de  beaucoup 
d'éloquence  ;  elles  furent  reçues  avec  tranfport.  Baroncelli  fit  quelques  régle- 
mens  qui  furent  approuvés  par  le  peuple  qui  lui  déféra  le  triounar,  & 
qui  applaudit  à  la  jufiice  de  ce  nouveau  magiftrat  &  à  la  vigilante  rigueur 
^vec  laquelle  il  pourfuivoît  &  puniffoit  le  crime. 

Le  pape ,  informé  des  entreprifes  &  des  fuccès  de  Baroncelli ,  crut  que 
le  meilleur  moyen  de  prévenir  les  fuites  de  cette  révolution  »  étoit  d'oppo- 
fer  à  ce  nouveau  tyran  un  tyran  plus  accrédité  \  & ,  perfuadé  d'ailIeurs^ 
que  trois  ans  de  captivité  avoienc  corrigé  Rienzi ,  &  qu'il  feroit  plus  mo- 
déré dans  la  fortune,  il  le  fit  fortir  de  prifon»  &  lui  confia  le  gouverne-' 
mène  de  Rome  en  qualité  de  fénateur,  avec  des  revenus  confidmbles  fur 
ta  république  de  Perouzp.  Le  cardinal  d'Albornos  fot  chargé  de  conduire  à 
Rome  le  nouveau  gouverneur  qui ,  dans  plufieurs  petites  expéditions  que  le 
légat  fit ,  avant  que  de  fe  rendre  à  fa  deflipation ,  contre  quelques  tyrans 
de  l'Italie ,  fe  conduifit  avec  beaucoup  d'habileté  ;  mais  fes  fuccès  ni  les 
ftrvices  importans  qu'il  rendoii)  ni  le  zete  quM  témoignoir  pour  lesincé*- 
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tilt  du  pape  ne  purent  déterminer  le  légat  «  qu'il  follicitoit  faûs  «efle^  à 
Palier  inftaller  dans  fpn  gouvernement.  D'Albornos  avoit  eu  le  temps  d'é^ 
tudier  fon  caraâere ,  & ,  le  trouvant  plus  dangereux  qu^uttle  ^  il  n^avoit 
garde  de  lui  confier  la  fuprême  adminiftration  de  Rome,  où,  à  force  d^ 
cruautés,  Baroncelli  fe  rendit  fi  odieux ,  que  le  peuple  fe  foulevant  le  maf« 
facra  quatre  mois  après  fon  élévation.  Cet  événement  éloigna  Rienzi  plut 
que  jamais  de  la  place  à  laquelle  il  afpiroit ,  le  pape  n'ayant  plul  beloiii 
de  lui  pour  balancer  Tautorite  du  tyran  qui  n'étoit  plus.  Cependant  les  Ro«> 
mains  toujours  très-affligés  de  n'avoir  plus  Rienzi  à  leur  tête ,  fe  rendoient 
en  foule  auprès  de  lui ,  &  le  prefToient  de  venir  reprendre  les  rênes  du  gou«> 
vernement.  Rienzi  ne  demandoit  pas  mieux }  mais  la  pauvreté  des  Romains 
ne  leur  permettoit  pas  de  lui  dire  des  avances  conudérables ,  &  il  avoit 
befoin  de  fonds  pour  s'attacher  un  petit  corps  de  troupes  qu'il  pût  oppofer 
aux  ennemis  de  la  puiflance  tribunitienne.  Une  rencontre  heureufe  loi  four* 
nit  le  moyen  d'aplanir  cet  obftacle. 

Montréal ,  chevalier  de  Rhodes ,  raflemblant  plufieurs  petites  bandes  de 
voleurs  publics ,  compofées  de  foldats  congédiés  ou  déferteurs ,  en  avoit 
formé  une  troupe  de  brigands  \  la  tête  defquels  il  infeftoit  l'Italie.  Rienzi 
eut  recours  \  lui  &  en  obtint  une  fomme  de  cinq  mille  florins  d'or,  av^p 
lefquels  le  fénareur  leva  quelques  troupes,  prit  congé  du  légat  &  fe  rehdtc 
à  Rome  avec  toute  la  pompe  qui  jadis  accômpagnoit  l'arrivée  des  tiiom<* 

Ehateurs.  Il  fut  conduit  au  Capitofle  au  bruit  des  acclamations  publiques, 
i  il  éblouit  la  foule  par  les  plus  brillantes  promeffes»  &  l'anima  vivement 
contre  la  noblefle  fur  la  mine  de  laquelle  il  vouloit  affermir  fon  autorité. 
Rienzi  avoit  les  plus  grandes  obligations  à  Montréal  fans  lequel,  fans  doute, 
il  n'auroit  jamais  pu  fe  rétablir  dans  fa  dignité.  Ce  chevalier  &  fon  fi-ere 
d'Arinbal  vinrent  à  Rome  pour  demander  le  payement  des  cinq  mille  flo-* 
rins.  Loin  de  les  obtenir ,  ils  ne  purent  parvenir  même  \  être  admis  k 
l'audience  de  leur  dëbiteor,  contre  lequel  Momréal  irrité  laifla  échapper 
quelques  menacef.  Rienzi  plus  fenfible  à  ces  plaintes  très-fondées ,  que 
reconootifant  du  fervice  qu'on  lui  avoit  rendu  ^  eut  la  perfidie  de  faire  ar- 
sêier  Montréal,  d'Arinbal  &  un  autre  de  leurs  frères  qu'il  fit  chu'ger  de 
fim  &  jeter  dans  un  cachot.  Vainement  ils  tentèrent  de  ramener  l'ingrac 
&  des  fentimens  plus  équitables.  Dès  la  nuit  même  Montréal  fut  appliqué  à 
la  quefHon  fous  les  yeux  du  tyran  qui  lui  fit  foufïrir  les  plus  douloureufes 
tortures.  11  le  condamna  à  être  décapité,  &  cette  fentence  fut  exécutée  le 
lendemain  avec  le  plus  erand  appareil.  Mais  quoique  Montréal  méritât  la 
Mort  par  fes  brigandage/,  ce  n'étoit  pas  à  Rienzi  \  être  fon  juge,  &  le 
peuple»  qui  aflifta  à  la  morr  du  coupable ,  ne  vit  en  luri  que  l'ingratitude 
ém  fiénateur  contre  l'atrocité  duquel  on  minmura  hautement.  Rierizi  fe 
liâta-de  calmer  les  Romains  indignés  de  cette  exécution,  &  les  raflemblanc 
an  Capitole ,  W  letr  renouvella  toutes  les  proilfieflès  qn^  leur  avoit  faites. 
le  peuple  parut  afpaifé^  &  quelques  avasisagea  que  te  fénateur  remporta^ 
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fur  les  Colonnet  i  donnèrent  un  nouveau  poids  à  fa  puiflance.  Ce  fut  dant 
^e  temps  quM  reçut  un  bref  du  pape  Innocent  VI ,  fuccefleur  de  Clément, 
"bref  qui  confirmoit  le  gouverneur  dans  fa  dignité,  &  dans  lequel  le  fou- 
verain  pontife  lui  donnoit  des  éloges  flatteurs  &  des  avis  utiles.  Rienzi  ce« 
pendant  méritoit,  plus  par  les  atrocités  auxquelles  il  s'abandonnoit ,  l'exécra- 
tion du  public  &  du  pape,  que  des  éloges  &  des  encouragemens.  Pandolfb 
de  Pandolfùcci,  vertueux  citoyen  &  vieillard  refpeâable ,  avoir  été  Pami  du 
fénateur,  tant  que  celui-ci  avc^t  paru  travailler  pour  le  bien  public  ;  maii 
tout-à-coup  Rienzi  devint  fon  ennemi,  &  lui  vouant  la  haine  la  plus  ir« 
réconciliable ,  l'immola  impitoyablement  à  fa  férocité.  Le  peuple  ne  vit 
qu'avec  indignation  périr  le  plus  eftimable  dfts  Romains.  Dés-lors  il  fe  fbr<^ 
ma  contre  le  gouverneur  une  confpiration  qui  fût  conduite  avec  tant  de 
fecret  que,  malgré  toute  fa  défiance,  Rienzi  n'en  fut  informé  qu'au  mo- 
ment ou  elle  éclata.  Ce  fîit  le  8  oâobre  î3<;4,  que  le  peuple  prit  les  ar- 
mes ,  s'attroupa  &  courut  en  foule  vtrs  le  palais ,  criant  :  Vive  le  peupU 
-&  meure  le  tyran.  Ces  cris  &  le  tumulte  éveillèrent  Rienzi  qui  étoit  en- 
core au  Ut.  11  en  fortit  précipitamment;  n^ais  il  n'étoit  plus  temps  de 
fuir  ;  la  populace  avoit  invefti  le  Capitole ,  &  les  foldats  de  la  garde  du 
ij^nateur ,  complices  de  la  rébellion ,  s'étoient  joinrs  aux  féditieux.  Rietizi 
épouvanté  &  ne  voyant  autour  de  lui  que  trois  domeftiques  qui  au-lieu  de 
le  raflurer  ne  cherchoient  qu'à  l'alarmer  encore  davantage,  prit  fon  ar« 
mure  de  chevalier  &  s'avança  fur  le  balcon  du  capitole  pour  haranguer 
les  révoltés;  mais  les  chefs  qui  craignoient  la  féduâion  de  fon  éloquence , 
redoublèrent  leurs  clameurs  &  leurs  menaces  avec  tant  de  fureur  &  de  bruit , 
qu'il  ne  put  ufer  de  cette  refTource  qui  lui  avoit  fervi  en  tant  d'autres  oc- 
cafions.  Alors  ne  fongeant  qu'à  fe  fauver  du  Capitole ,  où  les  révoltés  avoient 
mis  le  feu  &  d'où ,  à  la  faveur  du  tumulte  &  de  la  fumée , .  il  efpéroit  s'é« 
vader,  il  fe  barbouilla  le  vifage  de  fuie,  coupa  fa  barbe,  fe  couvrit  d'une 
mandille  déchirée ,  &  la  tête  couverte  d'un  vieux  matelas ,  il  pafla  à  tra- 
vers une  des  portes  du  Capitole  déjà  incendiée,  &.fe  mêla  aux  féditieux, 
déclamant  comme  les  autres  en  contrefaifant  fa  voix  contre  le  fcélérat  Rienzi, 
ce  tyran  déteftable.  Mais  par  malheur  pour  lui ,  des  bracelets  d'or  qu'il 
portoit  au  bras  ayant  attiré  l'attention  de  quelques  révoltés,  &  ceux-ci  les 
faifant  remarquer  à  d'autres,  la  foule  s'attroupe  autour  de  lui;  on  lui  ôte 
le  matelas  qui  lui  couvroit  la  tête,  &,  malgré  la  fuie  qui  le  barbouilloit, 
on  reconnut  l'ancien  tribun  qui ,  tout  défiguré  qu'il  étoit ,  fufpendit  tout* 
à-coup  la  rage  des  conjurés.   Auffî .  tranquilles  qu'ils  étoient  furieux  quel* 

Sues  momens  auparavant,  quelques-uns  d'entr'eux  le  prenant  par  les  bras  ,  le 
rent  defcendre  jufqu'au  Perron  où  il  étoit  dans'  l'ufage  de  prononcer  cha- 
que jour  tant  d'arrêts  de  mort.  Là  expofé  aux  regards  avides  de  la  multi« 
tude  qui ,  dans  le  plus  profond  filence ,  n'ofoit  ni  l'approcher  ni  même  l'in- 
fulter,  il  refta  pendant  près  d'une  heure  le  vifage  noirci,  les  bras  croifé^^ 
couvert  d'un  maiiivats  manteau  fous  lequel  on  voyoit  une  vefie  très-riche, 

un 
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U0  ceioturoA  àfor  &  une  chAaflturo  de  prix.  Il  garda  le  filence  lui-même  ^ 
ne  fe  fencant  ni  la  force  ni  le  courage  d'ouvrir  U  bouche  pour  ft  dëfenfe^ 
&  tournant  les  yeux  k  droice  À  à  gauche  pour  Toir  t'it  ne  fe  fèroit  pas 
quelques  mouvemens  en  fa  faveur  parmi  le  {peuple  qui  o'ofoit.ni  le  coii« 
damner  ni  l'abfoudre ,  &  qui  peut-être  eut  fini  par  le  ramener  eo  triomphe 
au  Capitole,  fi  Vw  des  principaux  conjurés ,  voyant  lafureuir  populaire  prei« 
qu'entièrement  éteinte  ^  n'eut  tiré  brufquement  fon  épée  qu'il  enfonça  dansi 
le  cœur  du  tyran.  A  ce  figoal  la  rage  du  peuple  fe  ranima  ^  &  chacun  fe 
fit  un  honneur  d'infulter  à  un  ennemi  qu'on  ne  çraignoit  plus.  Son  cada« 
vre  traîné  de  rue  en  rue ,  fut  pendu  à  un  poteau  devant  le  Capitule ,  oJk 
pendant  deux  jours  il  fut  expofé  aux  outrages  dç  la  populace.  Ce  quM  y 
a  de  fingulier  eft,  que  très-peu  de  temps  après ,  les  Romains  oubliant  lea 
vices 9  les  aflàifinats  &  les  profcriptions  de  Rienzi,  ne  fe  fôuvinrent  plus 
que  de  fes  grandes  qualités  &  regrettèrent  fon  adminiftration  :  &  il  eft  vrai 
qu^  l'exception  des  riches  &  des  nobles  qu'il  opprima  de  la  plus  crueila 
manière^  les  Romains  en  général ,  furent  heureux  pendant  fon  gouvernement; 
Avec  pkis  de  conduite,  Rienzi  eut  joui  plus  Ioog*temps  du  pouvoir  qu'il 
avoit  ufurpé.  Sa  première  adminiftration  fut  de  fept  m^ots ,  oc  la  féconde 
d'environ  quatre  mois. 
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En  t€sj. 

JLi  ouïs  XÎV  avoit  vu  la  plupart  de  fes  alliés  obligés  de  k  tourner  con« 
tre  lui ,  les  autres ,  forcés  de  l'abandonner ,  &  le  feul  qui  avoit  ofé  lui  de- 
meurer attaché,  réduit  à  une  défenfive  trés-malheureufe.  Il  avoit  vu  que  U 
fupériorité  que  la  France  a ,  par  fon  gouvernement ,  (ur  les  puiflances  U« 
guées  contr'elle  ,  n'alloit  qu'à  lui  faire  faire  la  guerre  avec  plus  d'éclat  $ 
&  qu'il  avoit  eu  befoin  de  toutes  (es  forces  ,  &  de  toutes  fes  reflburces  ^ 
pour  faire  tête  à  une  partie  de  l'Europe ,  qu'il  avoit  furprife  ,  &  contre 
laquelle  il  s'étotc  préparé.  Pour  faire  entendre  fes  ennemis  à  la  paix ,  il  lut 
avoit  fallu  les  divifer  :  pour  aflbupir  leur  jaloufie ,  pour  calmer  leurs  alar- 
mes ,  il  avoit  été  obligé  de  fe  deffaifir  de  les  conquêtes.  Tout  cela  lui  di* 
foit  qu'il  étoit  parvenu  au  plus  haut  point  de  grandeur,  où  il  put  parvenir 
par  les  armes  ;  ou  que ,  fi  fa  puiflance  étoit  encore  fufceptible  de  quelque 
accroiffement  par  cette  voie ,  il  le  lui  devoit  ménager  à  l'aide  d'une  adroite 
politique  »  eo  gagnant  la  confiance  des  plus  foibles  ,  en  donnant  aux  plus 
laloux  des  affiures  chez  eux ,  en  intéreflant  les  plus  puiflâns  \  fes  projets  ; 
en  femant  par-tout  le  trouble  &  la  divifion  .  làns  autre  perfonnage  que 
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celui  de  mëdiatéûr ,  &  d'arbitre.  Le  temps  n'étoit  plut  de  fê  faire  craindre^ 
ou  même  admirer  impuoémenr. 

Le  génie  du  marquis  de  Louvois  ne  s'accommodoit  point  de  cette  mi* 
thode  y  qui  demaodoit  plus  de  téce  que  de  bras.  Pour  lui,  la  fin  d'une 
guerre  devoir  être  le  germe  d'une  autre.  Bientôt  il  eut  réuni  contre  foa 
maître  une  foule  d'ennemis,  fi  toutes  les  puiflknces,  quiavoient  ï  fe  plain« 
dre  de  lui ,  ne  s'étoient  accordées  à  lui  laifTer  patiemment  groffir  Torage. 
Trompé  par  fon  miniftre,  Louis  XIV ,  jufques  dans  Tes  négociations  ,  fit 
tout  ce  ^ui  lui  étoit  poflible  pour  devenir ,  fans  alliés  &  fans  amis ,  l'objet 
de  la  haine  &  de  la  vengeance  de  toute  l'Europe. 

Tandis  qu'il  faifoit  citer  devant  fes  officiers,  &  dépouiller  de  leurs  Etats, 
les  rois  d'Êfpagne  &  de  Suéde,  Téleâeur  Palatin,  nombre  de  princes  de 
l'empire  ;  &  que  s*érigeant  en  juge  dç$  fbuverains  dans  fa  propre  caufe , 
il  conquéroit  des  pays  par  des  arrêts  de  fes  commiflaires  ;  candis  qu'ed 
pleine  paix  il  affiégeoit  ,  bombardoit ,  &  prenoit  des  villes  :  tandis  qu'au 
mépris  du  congrès ,  &  des  diètes  ,  à  qui  il  a  voit  déféré  Fexamen  de  fei 
préteiitions ,  il  mettoit  des  armées  en  campagne,  donnoit  des  trêves,  &lef 
rompoit ,  fans  produire  d'autre  raifon  que  fa  volonté  :  il  fe  rendott  odieui 
aux  Italiens ,  aux  Efpagnols ,  &  à  la  moitié  de  l'Allemagne  par  fon  intelli^ 
gence  avec  les  Turcs,  qu'il  ne  daignoit  pas  cacher  :  &  fes  minières  s'of- 
froient  au  mépris  des  Anglois  &  des  Hbltaftdûb^'pif  tœ' dilpticité  que  te 
fafte,  dont  ils  croyoient  l'annoblir,  ravaloit  encore  davantage.  Ceux-là  qui 
favoient  que  rambaifadeur  de  France  à  la  Forte  avoif  prefTé  le  grand-vifir 
de  fe  mettre  en  campagne,  auroient  volontiers  entendu  prêcher  unecfoi- 
fade  contre  Louis  XIV.  Les  Anglois  ,  que  la  levée  du  blocus  de  Luxem- 
bourg aux  premiers  avis  des  mduvemens  du  Turc,  avoir  frappés  d'admira* 
tion ,  fe  vouloient  dédire  avec  éclat  des  louanges  que  ce  faux  trait  de  gé* 


Jui  n( 
e  la  fucceffion  de  l'empereur;  &  faifant  un 
leurre  à  l'éleâeur  de  Bavière  de  la  couronne  du  roi  des  Romains ,  la  lui 
promettre  pour  dot  d'une  de  fes  filles  naturelles ,  qu'il  préfentoit  au  trôtie 
eleâorat. 
La  furprife  de  Strasbourg  ,  Pacquifition  de  CafaI ,  le  fiege  &  le  bom- 


(tf)  Le  blocus  de  Luxembourg  (ut  levé  le  lo  d'avril  i682«  avec  la  déclaration  £iftaeofef 
qu'on  trouve  dans  toutes  les  hiftoires  do  règne  de  Louis  AlV.  Les  Turcs  arrivèrent  de- 
vant Vienne  le  12  de  iuillet  de  l'année  fnivante:  &  ils  levèrent  le  fiege  le  i%  de  fep- 
tembre.  Le  maréchal  drlumierei^  entra  en  armes  dans  les  Pays-Bas  Efw^ols  le  2  do  roé* 
me  mois.  Il  y  a  erreur  dans  le  chapitre  XIII  du  fiede  de  Louis  XIV.  Le  pan%|rrifte  abofi^ 
de  fes  droits ,  lorfque  pour  rhooneor  dt  foa  héros»  il  va  aa  delà  da-fiteoce  lar  Ica  ftita 
qui  ne  loi  font  pas  glorieux* 
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bardement  de  Luxembourg  ^  rinvaHoo  de  la  Flandre  Si  du  Brabant,  let 
arrâcs  des  chambres  de  Metz ,  de  Brifach  &  de  Beûiôçon ,  tous  les  auen<^ 
jtacs  du  marquis  de  Louvois  contre  la  bonne  foi  y  b  p^iix  jurée ,  lés  droits 
&  l'honneur  des  fouverains^  étoient  encore  moins  choquans  par  eux-mè^ 
ynes  pour  les  puîfTances  qu'ils  intérefToient  »  que  par  U  manière  donc  ils 
écoient  foutenus  &  aUcorifés. 

Le  minifiere  de  France,  après  la  furprife  de  Strasbourg ,  demandoit  à 
l'empereur  ce  que  lui  importoic  qu'une  ville  libre,  la  clef  de  l'Allemagne^ 
fe  détachât  du  corps  de  FEmpire  ,  &  fe  donnât  un  nouveau  fouverain^^ 
^uel  intérêt,  héritier  préfomptif  du  duc  deMantoue,  &  chef  de Tempire , 
il  avoit  à  l'aliénation  de  Calai.  11  répondoit  au  duc  de  Savoie,  qui  fe 
plaignoic  d'un  grand  chemin ,  &  d'un  bureau  des  poftes  ,  que  la  Franct 
vouioit  qui  fuflènt  indépendans  de  lui  à  n'avers  fet  Etats,  &  dans  fa  ca^ 
pitale  même,  en  lui  offrant  Thumiliant  parallèle  de  Tes  forces  avec  celles 
de  Louis  XIV.  Il  le  raffuroit  fur  le  voifinage ,  &  diflipoit  fes  alarmes  fur 
l'ambition  de  la  France ,  en  lui  promettant  la  proteâion  du  roi  contre  lee 
puidànces  d'Italie»  Il  accoirdoit  lia  levée  du  ûege  de  Luxembourg  par  pi- 
tié ;  il  en  jttftifioit  le  bombardement  fur  la  fortie  de  la  garnifon  hors  de 
fcs  portes.  L'invaiioo  de  la  Flandre ,  &  du  Brabint ,  la  levée  des  cotitribo* 
lions  jufqu'aux  avenues  de  Bruxelles ,  furent  précédées  d'une  déclaration  du 
maréchal  d'Humieres,  qui,  difoit-il ,  ne  prétendoit  rien  &ire  contre  la  paix^ 
pourvu  qu'on  ne  le  troublât  point  dans  l'exécution  de  fes  ordres.  La  cham* 
bre  de  Metz  ,  qui  confifquoit  le  duché  de  Deux-Ponts  au  roi  de  Suéde , 
lui  difolt  que,  s'il  vouloit  être  vaflàl  de  Louis* le- Grand  ,  l'ancienne  al* 
lîance  pourroit  toujours  fubfifter.  Enfin  l'infulte  étoit  jointe  à  l'outrage  j  & 
la  haiae  que  Louvois  attira  de  toutes  parts  à  fon  maître ,  fut  d'autant  plui 
redoutable ,  qu'elle  étoit  jufie  ;  d'autant  plus  implacable ,  qu'elle  étoit  rai« 
fonnée ,  &  qu'il  n'y  avoit  point  de  fatisnâions  capables  d'en  eflacer  l'im* 
preffîon. 

L'empereur,  en  proie  au  chagrin  dû  parallèle  défavantageux,  qu'on  faî« 
foit  de  fon  règne  avec  celui  de  Louis  XIV,  &  à  la  douleur  d'avoir  vu 
fon  ennemi  traiter  de  fà  fucceflion  ,  accepta  néanmoins  une  trêve  de  vingt 
ans ,  qtie  l'Efpagne ,  malgré  fts  reflentimens  &  fa  fierté  ,  avoit  (ignée  le 
lo  d'août  1684.  Louis  XIV  rerentiit  le  duché  de  Luxembourg,  Strasbourg 
&  Cafal  ^  &  les  procédures  dei  chambres  de  Metz ,  de  Brifach ,  &  de  Be^ 
fançon  ,  étoient  confirmées. 

C'étoit  la  partialité  du  roi  d^Angleterre  qui  retenoit  tant  de  fouveraiot 
offenfés  de  faire  éclater  leur  rêffentiment.  La  nation  Angloife  auroit  fans 
doute  appuyé  leur  vengeance.  Mais  chacun  d'eux  appréhendoit  que  les  pre« 
miers  coups  de  la  France  ne  tombaflent  fur  lui  ;  &  le  prince  d'Orange, 
lui-même  ,  qui  avoit  déjà  réfolu  d'humilier  Louis  XIV,  fe  défiant  d'une 
partie  encore  mal  liée,  voulut  attendre  de  nouvelles  fautes  du  marquis  de 

Louvois,  &  de  nouvelles  hauteurs  de  fon  maître. 

I*  • . 
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Le  m&ifteré  Frâoçoit  eftimoit  trop  peu  le  pape ,  pour  le  compter  ptrmf 
les  ennemis  du  roi.  £tevé  au-deflut  des  anciens  fcrupures»  il  fe  faifoît  un 
jeu  debra^ver  les  bulles  6c  les  excommunications,  qu^l  croyoit  les  niiicjoet 
armes  du  fouverain  pontife.  Il  lui  avoit  fait ,  en  1683 ,  une  guerre  de  pin- 
me  y  où  il  Tattaqua  impunément  dans  fes  plus  précieufes  prérogatives  :  9 
lui  en  fit  une  autre  dans  Rome  mémCi  en  1687 ,  par  l'ambafTadeur  de  Fran<- 
iDe ,  qui  lut  difputa  jufqu'à  la  fouveraineté  de  la  capitale.  Innocent  XI ,  qui 
.fiégeoit  alors  ,  auroit  peut-être  digéré  ces  nouvelles  infultes  ,  malgré  fà 
iierté  naturelle  &  fon  inclination  Autrichienne  }  fi  le  cardinal  Ctbo ,  fon 
/niniftre ,  Génois ,  que  le  bombardement  de  fa  patrie  ourroit  de  haine  Sc 
Ae  refTentiment ,  ne  l'eût  excité  à  la  vengeance.  Le  pontife ,  livré  aux  con« 
îeils  de  Cibo ,  pe  garda  plus  de  mefures  avec  Louis  XIV.  Réfolu  à  tout 
ce  qui  en  pourroit  arriver ,  il  fe  donna  pour  chef  à  l'Europe  entière  con- 
jurée contre  la  France. 

La  politique  de  la  cour  de  Rome  a,  fue celle  des  autres  cours ^  l'avantage 
4e  rapprocher  du  préfent  l'avenir  le  plus  éloigné ,  &  de  projetter  fur  lui 
avec  autant  de  juftefle  &  de  précifion  ,  que  s'il  n'étoit  pas  un  contingent 
incertain.  L'Etat  eccléfiaftique  étant  gouverné  par  des  principes,  dont  le 
caprice  &  les.  intérêts  particuliers  des  papes  ne  fauroient  altérer  le  foiul  ; 
(Si  un  génie  permanent ,  indépendant  du  leur ,  veillant  ï  la  confervation 
du  fyftéme  :  chaque  pontificat  eft  lié  avec  ceux  qui  le  précèdent  •  comme 
avec  ceux  qui  le  f uivront ,  de  forte  qu'il  n'eft  point  de  péril  pofliblei  con« 
tre  lequel  les  précautions  n'ayant  été  prifes  de  loin  dans  le  plut  profond 
iecret^  point  d'entreprife  néceffaire  /  dont  les  difp^fitions ,  continuées  fan| 
Interruption,  n'ayen^  ménagé  la  maturité  pour  le  moment  précis,  pu  elle 
^oit  être  exécutée. 

.  La  cour  de  Rome  ,  principalement  attentive  à  l'établiflèmeot ,  &  à  la 
cotifervation  de  fon  indépendance ,  a  fidt  échouer  toiues  les  prétentions  des 
empereurs  par  une  chaîne  d'intrigues ,  qu'elle  étoit  feule  capable  de  fbr«* 
mer.  Tandis  que  l'Efpagne  lui  avoir  fait  ombrage  ,  elle  lui  avoit  fufcité 
mille  embarras ,  qu'elle  lui  aidoit  enfuite  à  démêler  ;  &  par  cette  maiiœo« 
vre  conilamment  foutenue ,  elle  s'étoit  confervée  libre  &  puiflante ,  au  mi- 
lieu des  Etats  Efpagools ,  dont  les  forces  auroient  pu  l'aflujettir.  Auffîtôt 
qu'elle  avoit  vu  Louis  XIV  primer  avec  hauteur  en  Europe  :  elle  s'étoit 
attendue  que  ,  ^ifant  fentir  fa  fupériorité  à  l'Italie ,  il  n'épargneroit  pas  plut 
le  pape,  que  les  autres  fouverains.  Sts  mefures  avoient  été  dés-lors  prifet 
en  conféquence  de  ces  alarmes  i  &  l'afFoibliflement  de  la  France  fut  un 

{>oint  réfolu  dans  le  confifloire.  Sans  différer ,  elle  mit  la  main  au  travail 
burd  ^  qui  devoit  d'autant  plus  furement  miner  la  puiflance  du  monarque  ^ 
qu'il  attaqueroit  les  parties  internes  de  la  monarchie.  La  difiinâion  entre 
Tévêque  &  l'égiife  de  Rome,  cette  didinétion,  Contre  laquelle  fes  décla- 
mations fîirent  (î  vives ,  étoit  de  fon  invention.  Certaine  de  t'en  fidre'  don« 
ner  le  défaveu  par  le  Clergé  dç  France  1  quand  elle  auroit  mis  le  roi  ho» 
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dPétat'  de  Pappuyer ,  elle  s*applaudit  du  zele  des  prélats  François  à  la  foir* 
tenir.  Elle  permit  même  à  plufieurs  de  fes  moines  d'écrire  contre  le  pape» 
fana  léfer  le  faint  fiege;  &  elle  profita  de  la  bonne  foi  avec  laquelle  lé 
roi  adoptoîc  cène  fophiftiquerie ,  pour  verfer  dans  fon  efprit  le  poifoo  da 
génie  convertifleur. 

Louis  XIV ,  toujours  le  même  avec  fes  miniftres  accoutumés  à  mafauer 
leurs  pallions  du  bien  de  fon  fervice , .  n'avoit  point  démêlé  que  le  TellieÉ 
^  Louvois  ne  le  pouflbient  ï  entreprendre  la  converfion  impoflible  des 
huguenots,  que  parce  que  ces  derniers,  éloignés  des  charges  &  des  em^^ 

IAo\Sj  écoient  les  principaux  inftrumens  du  commerce ,  dont  l'état  floriflant 
butenoit  la  Êiveur  confiante  de  Colbert,  leur  émule.  Leur  haine  pour  lè 
huguenotifme  ayant  furvécu  à  ce  miniftre ,  le  monaroue  ne  reconnut  point 
qu'elle  étoit  devenue  une  paflion  d'habitude  ;  il  fut  feduit  par  le  raifoone^ 
ment  captieux ,  que  le  révérend  père  confefleur  appuya ,  fur  la  néceffité 
d'en  impofer,  par  la  montre  d'un  grand  zele  pour  l'églife  romaine,  aux 
catholiques  prévenus  du  refpeâ  qu'on  doit  avoir  pour  Tévéque  de  Rome. 
Ce  fut  donc  une  maxime  de  fa  politique  de  mettre  en  équivalent  des  in« 
fuites  Élites  à  celui-ci ,  les  fervices  rendus  à  celle-là ,  9i  de  perfécuter  les 
huguenots ,  pour  empêcher  les  bons  catholiques  de  lui  faire  un  crime  de  fon 
peu  d'égards  pour  le  fouverain  pontife. 

Rome  vit,  avec  unplaifir  malin ,  le  miniflere  françois  irriter  toute  l'Europe 
contre  le  roi ,  &  lui  enlever  en  même  temps  les  moyens  de  faire  tête  aux 
reflentimens  de  tant  de  puiflànces.  £lle  redoubla  fes  plaintes,  afin  d'aug« 
inenter  le  xele  convertifleur«  £lje  ne  prit  part  à  la  révocation  de  l'édit  de 
)^antes,  qu'autant  qu'il  le  £ilIoit  pour  confirmer  Louis  XIV  dans  fon  erreur, 
^  l'empêcher  de  voir  le  tort  qu'il  fe  faifoit.  Dans  la  crainte  qu'il  n'ouvrit 
les  yeux,  elle  fournit  de  nouveaux  alimens  à  fa  paflîoB.  Elle  pouflk  là 
piarquis  de  Lavardio ,  afin  que  les  plaintes  de  l'ambaffadeur  animaflent  le 
maître  à  de  nouvelles  hauteurs ,  qui  fufient  compenfées  par  de  plus  grandes 
rigueurs  contre  le^  huguenots.  Enfin ,  quand  les  reflorts  de  la  politique 
romaine  eurent  joué  leur  jeu  :  quand  cette  artificieufe  cour  eut  jeté  I9 
trouble  &  la  confufion  dans  le  royaume,  déferré  &  appauvri  les  provinces  » 
^ait  perdre,  au  roi  l'afFeâion  &  la  confiance  des  fujets ,  que  les  dragonnades 
n'avoient  point  expulfés  :  quand  elle  lui  eut  miné  fes  forces,  &  coupé  fet 
reffources  ;  elle  fit  éclater  l'orage ,  qu'elle  renoit  fufpendu  fur  fa  tête  ^ 
après  l'y  avoir  amafTé. 

L'inclination  d'Innocent  XI,  &  la  haine  de,  Cibo,  furent  les  inftrumens 
de  la  cour  de  Rome  dans  la  négociation  d'Augsbocrg.  Sa  politique  avoit 
retenu  l'ardeur  dés  puiftàncés ,  qu'elle  s^étoit  propofé  d'unir,  jufqu'à  ce  que 
i^  difpofitions  fiiffent  faites  en  France  &  en  Angleterre.  La  concurrence 
du  prince  de  Bavière  &  du  cardinal  de  Furftemberg  s'étant  préfentée ,  lorf* 
qu'elle  n'attendoit  plus  que  le  moment  de.fe  déclarer,  elle  fit  violence 
au  vertueux  pontife,  pour  ne  pas  manquer  nne  occafion  unique.  Jamais 
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riDclifiatfon  d^Innocem  pour  la  maifôn  d'Autriche  ne  raiiroic  emporté  chei 
lui  fur  l'amour  de  Tordre ,  &  le  refpeâ  des  canons  de  Péglife.  La  poli« 
tique  du  faint  (îege  l'étourdit  fur  tout  ce  qui  n'étoit  pas  fon  intérêt;  &  il 
renonça,  pour  aiod  dire,  Téglife  elle-même. 

Si  Jacques  fécond  eut  été  Mahométan  ,  ou  de  la  religion  de  Confucius  ^ 
dit  rilluftre  Voltaire,  les  Anglois  n\u£ent  jamais  troublé  fon  règne..*.  OU 
fi'eft  vrai,  Qu'en  fuppofant  que,  fi  le  génie  convertifleur  avoit  été  celui 
des  imaùns  Se  des  lettrés ,  dont  il  auroit  pris  confeil ,  ils  lui  auroient  diâé, 
pour  l'établiflement  de  leur  feâe ,  des  mefures  plus  conformes  à  la  prudence. 
L'intolérantifme  n'eft  pas  toujours  tyrannique.  Mais  la  cour  de  Rome  ne 
fe  propofbit  que  de  brouiller  en  Angleterre  9  &  Jacques ,  entièrement  livré 
aux  confeils  de  fes  émiflaires,  dut  néceflàirement  fe  faire  le  fort  qu'il  -à 
éprouvé.  Guidé  par  des  bonzes  &  des  derviches  fanatiques,  il  auroit  efluyé 
les  mêmes  dirgraces  ;  puifque  la  nation  le  connoilToit  pour  Cathpli<|ue, 
quand  elle  l'admit  à  fuccéder  à  Charles,  ce  n'a  point  été  Ion  catholicifme ^ 
mais  bien  le  fanatlfme  de  la  propagande  ^  qui  a  troublé  fon  règne. 

Les  cardinaux  difoient  ^  en  plaifantant  ^  qu*  il  fallait  V excommunier  y  comme 
un  homme  qui  allait  perdre  te  peu  de  catholicifme  qui  refloit  en  Angleterre.... 
Mais  fi  la  cour  de  Rome  avoit  voulu  le  conferver ,  ce  peu  de  catholicii^ 
me,  elle  n'auroit  point  envoyé  un  nonce  à  Londres,  ou  bien  elle  Ty  au^ 
roit  tenu  dans  Vincognita ,  qui  pouvoit  l'y  faire  tolérer  par  la  nation. 
.  Le  pape^  dit  encore  l'illufire  Voltaire ,  n^efpéroit  rien  des  .entreprifis  de 
Jacques  ;  &  lui  refufoit  conjlamment  un  chapeau  de  cardinal ,  qt^il  deman^ 
doit  pour  le  jéfuite  Peters  fon  confejfeur.*..   Mais  fi  Rome  avoit  fouhaité 

2ue  les  entreprîfes  de  Jacques  fuiTent  utiles  au  catholicifme,  elle  auroit 
lit  donner  au  jéfuite  Peters,  par  le  révérend  père  général  de  la  fociété» 
des  inftruâions^  &  un  plan  de  conduite  plus  fages  :  elle  lui  auroit  promis,' 
pour  réçompenfe  de  fon  exaâitude  à  les  fuivre,  le  chapeau  qu'il  ambi- 

tionnoit. 

La  cour  de  Rome  efpérott  tout  des  entreprifes  de  Jacques ,  &  de  Vxtxïi^ 
pétuofité  du  jéfuite  fon  confelfeur.  Un  million  de  ducats  d'or,  {a)  qu'elle 
tira  du  château  St.  Ange,  &  qu'elle  fît  paffer,  par  les  mains  de  l'empereur, 
dans  celles  du  prince  d'Orange,  eft  un  garant  irrécufable  qu'elle  ne  voulut 
point  d'autres  effets  du  zele  furieux  de  l'un  &  de  l'autre,  que  ceux  qu'ils 

{^roduifit.  La  dépofition ,  ou  la  fuite  de  Jacques ,  entroit  dans  le  plan  de  la; 
igue  d'Augsbourg  ;  &  ce  plan  étoit  fbrmé  dès  l'an  1686. 
Louis  XIV  eut  contre  lui,  dans  cette  guerre,  l'empereur  &  l'Efpagne, 

• 

(tf)  Ce  fait  fi*a  pour  garant  que  M.  le  Noble,  écrivain  fatyrique.  Mais  il  avoit  ordre- 
des  ininiftres  de  ne  rien  avancer  dans  fes  dialogues  politiques  t  qu'il  ne  fut  (&r  de  prou-, 
rer  ;  &  il  publia  en  1694^  que  le  roi  Jacques  avoit  entre  les  mains  les  papiers  originaux» 
qui  faifoicnt  foi  que  Iç  million  dc  ducats  envoyé ,  par  le  pape  à  l'empereur  étoit  pour  le 
prinçç  d'Oranf^e» 
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qil'il  «voit  infultés  :  la  Hollande,  qu^il  avoir  teoue  dans  de  cominuellea 
alarmes,  &  à  qui  Tes  inrerprérations  du  traité  de  Nimegue  ne  laifToienc 
voir  .de  fureté,  que  dans  Tabaiflement  de  la  France  avec  l'Angleterre ,  qu'il 
^urott  pu  occuper  chez  elle,  en  ne  communiquant  à  Jacques  fécond,  que 
le  goùc  de  fon  defpotifme,  &  quHl  s'attira  fur  les  bras,  en  entretenant  ce 
prince  dévot  dans  le  faïutifme  des  converfions.  Il  obligea  le  corps  ger-- 
^anique  à  fe  déclarer  contre  la  France ,  en  renouvellant ,  pu  la  ruine  des 

S  lus  belles  contrées  de  r£mpire ,  le  chagrin  de  la  perte  de  Strasbourg  ^ 
c  le  reflentimenc  des  infultes  des  chambres  de  réunion.  La- diète  de  Ratis* 
bonne  ne  prit  fa  réfolutioo  définitive  pour  la  guerre  que  le  a^  de  février 
1689)  &  Fhtlipsbourg  avoit  été  adiégé  &  pris,  les  Etats  du  Rhin  avoient 
été  envahis,  leurs  villes  détruites,  les  contributions  pouffées  jufqucfs  au-delà 
d^Augsbourg,  dès  l'année  précédente.  Le  roi  de  Suéde,  Tunique  allié  qui 
eut  tenu  pour  la  France,  jufqu^à  la  paix  de  Nimegue,  avoit  été  forcé  pa^ 
honneur  d'entrer  dans  la  ligue,  pour  demander  raifon  de  la  coofifcation.de 
fon  duché- de  Deux* Ponts,  dont  la  chambre  de  Metz  avoit  difpofé.  Lé 
duc  de  Savoie  n^avoit  point  de  milieu  entre  la  guerre  &  la  fujétioo«  Pkit 
fage  que  les  ducs  de  Lorraine ,  ou  plus  hardi  qu'eux ,  par  l'exemple  des 
fuites  funeftes  de  leur  timidité,  Viâor  Amedée  aima  mieux  défendre  fa 
captule  &  fes  forterefles ,  que  de  fe  réduire  à  la  néceffité  de  faire  la  guerre  ^ 
liprès  les  avoir  cédées.  Toutes  les  puiflances  d'Italie  tenoient  pour  la  ligue, 
i  l'exception  de  Venife ,  qui  fe  bornoit  à  la  fiivorifer.  Le  Portugal  donnoit 
les  apparences  de  la  neutralité^  comme  le  Danemarc  celle  de  l-alliance; 
Telle  avoit  été  la  hauteur  du  miniftere  françois^  que  Louis  XIV  n'a  voit 
en  Europe  que  le  comte  Tekeli ,  qui  fit  caufe  commune  avec  lui.  .Cepen-^ 
dant  le  monarque  eut  de  grands  fuccès.  Mais  fes  nombreufes  viâoires  fu«Y 
rent  les  derniers  efforts  d'un  athlète  plein  de  courage,  fur  le 'point  d'être 
atterré.  Les  avantages  de  la  guerre ,  qui  produifit  le  traité  de  Rifwick ,  die 
Iç  teftament  pol.  du  card.  Alberoni ,  doivent  être  attribués  plutôt  à  la  bra^ 
voure  de  la  nation ,  qu'eaux  forces  de  la  monarchie  françoife.  Vépuifement 
de  celle-ci^  à  la  paix  ,  égaloit  la  fierté  de  celle-là. 

En  efFcft  Louis  XIV,  viâorieux  de  tous  côtés,  redoiitoit  la  continuation 
de  la  guerre)  &  fes  ennemis  n'appréhendoient  rien  unt  que  la  paix.  Set 
peuples,  qui  ne  voyoient  que  le  fang  &  les  tréfors,  que  leur  avoient  coûté 
tant  de  villes  prifes  fur  les  alliés ,  ne  pouvoient  confentir ,  qu'à  regret ,  à 
leur  reftitution.  Mais  le  roi  qui  fe  fentoit  hors  d'état  de  rournir  aux  frais 
de  leur  confervation ,  fe  trouvoit  heureux  d'être  reçu  à  les  rendre.  Ainfi  qu'à 
Nimegue ,  il  lui  &llut  payer,  pour  ainfi  dire,  à  quelqu'un  des  alliés  la  lu* 
périorité,  qu'il  afFeâoit  avec  les  autres. 

Dès  la  quatrième  année  de  la  guerre ,  les  miniftres  de  France  avoient 
£ut  retentir  dans  toutes  les  cours  les  propofitions  du  roi  leur  maître  ;  &  oâ 
avoit  refiifé  de  les  entendre,  .quoiqu'ils  parlaffenc  de  remettre  les  chofes  à 
pjeii  prb  fur  le  pied  da  traité  de  Nimegue.  Fendapties  trois  années  fuivan« 


».. 
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nos,  th  furent  fans  ceflc  en  embufcade,  pour  faifir  les  oecafioot  de  lier ^ee 
Côofôrences  avec  quelqu'une  des  puiflances  alliées.  Ils  s'adreflèreot  k  cha^i^ 
cune  à  la  dérobée ,  en  lui  préfentant  le  traité  particulier  le  plus  avança^ 
geux,  L'Efpagne  leur  oppola  conftamment  Tes  engagemens.  L'empereur '^ 
tout  entier  à  U  haine  &  à  fes  efpérances ,  refufa  de  les  facrifier  ï  ion  in« 
térét }  &  le  roi  Guillaume ,  également  accrédité  en  Hollande  &  en  Angle» 
terre,  lorfqu'il  s'agiflbit  de  Louis  XIV,  n'y  foufFroit  difeuter  aucun  plao^ 
qui  laifllt  la  France  en  état  de  fe  faire  encore  redouter. 

Ce  fut  au  duc  de  Savoie  que  Louis  XIV  donna  Thonneur  de  rompre  une 
Ugue ,  que  fes  armes  n*avoient  pu  entamer.  L'évacuation  de  fes  Buts ,  \% 
reftitution  de  Fignerol;  le  mariage  fans  dot  de  la  princelfe  fa  6lh  avec  le 
duc  de  Bourgogne,  &  une  erofle  fomme  d'argent,  en  ferme  de  dédomma** 
gement  pour  les  maux  de  fa  guerre ,  étoient  les  conditions  auxquelles  on 
lut  demandoit  fon  accommodement  particulier.  Il  les  accepta ,  fans  en  don« 
tier  Avis  qu'après  coup  à  fes  alliés;  &  fon  traité,  figné  à  la  fin  de  juin  16^6^ 
fitt  rendu  public ,  le  1 8  de  juillet ,  fous  le  titre  de  Neutralité  iPItalie.  C'étoit 
•o  effet  par  la  neutralité  de  l'Italie  que  la  France  comptoit  fe  récompenfer 
des  avantages,  qu'elle  £iifoit  au  duc.  Ce  prince  ouvroit  le  paffage  aux  trou- 
pes firançotfes ,  pour  aller  relancer  les  Impériaux  dans  ta  Lombardie ,  & 
Ibrcer,  jufques  dans  Milan ,  les  Efpagnols  à  faire  leur  traité.  Devenu  géné^ 
raltifime  de  France  pour  cène  double  expédition ,  il  ne  parut  pas  plutôt  à 
la  tête  de  l'armée  de  cette  couronne,  que  l'empereur  &  les  princes  alle« 
snands  rappellerenc  leurs  troupes.  Les  pinces  d'Iulie  leur  donnèrent  un 
million  d'écus  pour  leurs  quartiers  d'hiver ,  qu'elles  furent  prendre  en  AIIe« 
magne  ;  &  la  guerre  fut  terminée  en  Italie ,  trois  mois  après  le  traité  par« 
liculier  du  duc  de  Savoie. 

Tranquille'  pour  celle  de  fes  frontières ,  où  la  guerre  eft  la  plus  embar^ 
raflante,  Louis  XIV  fe  porta  fur  les  autres  avec  de  plus  grandes  forces;  Se 
fes  nouveaux  fuccès  rapprochèrent  les  alliés  de  fes  propofitions.  Ses  derniers 
préliminaires,  préfentés  le  10  de  février  1697,  donnoient  une  fatisfàâion 
complète  aux  puiflances  liguées,  en  mettant  à  néant  toutes  les  entreprifes 
dont  le  reflentiment  avoit  formé  la  ligue.  Ils  offroient  de  reflituer  Luxem- 
bourg &  Charlemont  à  l'£fpagne,  de  rendre  Strafliourg  à  TEmpire,  &  1« 
Lorraine  à  fon  fouverain  :  ils  caflbieor,  &  annuloient  les  arrêts  des  cham*» 
bres  de  Metz ,  de  Brifach ,  &  de  Befançpn  :  ils  abandonnoient  la  caufe  àsi 
rot  Jacques ,  &  reconnoiflbient  le  prince  d'Orange  pour  roi  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Ces  articles ,  que  Louis  XIV  ne  fixoit  pas  tellement ,  qu'il  ne  parût  dif- 
pofé  à  y  ajouter^  pour  le  bien  delà  paix,  âifoient  un  étrange  contrafle 
avec  la  conduite,  qu'il  avoit  tenue,  pendant  les  £x  premières  années,  qui 
avoient  fuivi  la  paix  de  Nimegue.  En  vain  l'illuftre  hiftorien  du  fiecle  nom 
donne-t-il  pour  un  eiFort  de  politique  cette  fecilité  &  ce  relâchement  de 
fes  droits.  11  faut  avouer,  dés  qu'oigf  raifoone ,  que  Louis  ^V  y  perdpit  I9 
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firuic  de  plus  de  vingt  années  de  travaux  &  de  dépenfes  \  &  qu'il  lui  écoic 
d^autant  plus  humiliant  de  faire  cette  perte ,  qu^ayant  pu  la  prévoir  «  &  ne 
voulant  pas  même  la  croire  poflible ,  il  avoit  défié  toute  l'Europe  de  la  lut 
faire  eflfuyer.  Dire,  comme  a  fait  cet  illuftre  écrivain,  dans  une  troifieme, 
ou  quatrième  édition ,  que  la  cour  de  Verfailtes  fit  la  paix  à  Rifwick ,  parce 
qu'elle  écoit  laflfe  de  faire  la  guerre  :  c'eft  mettre  le  monarque,  qu'il  dit 
ailleurs  U  fcul  grand  prtfqu^tn  tout  gtnn ,  au  nombre  de  ces  princes ,  nés 
pour  le  malheur  des  Etats,  qui  fans  vues  pour  le  bien  du  royaume,  fans 
amour  pour  les  peuples,  fans  idées  de  la  gloire,  agilTent  uniquement  p^r 
caprice ,  &  fe  jouent  du  fang  de  tous  les  hommes.  L'illuftre  Voltaire  dé- 
grade ici  Louis  XIV,  dont  les  fautes  ne  font  point  venues  d'une  fourceft 
odieufe;  &  dans  toutes  les  éditions. de  fon  panégyrique  du  règne  de  ce  mo-* 
oarque ,  il  a  manqué  le  vrai  fur  cette  époque  fameufe. 

Il  étoit  trop  tard  pour  Louis  XIV  de  prétendre  à  la  réputation  de  prince 
modéré  ;  &  fi  cette  réputation  lui  étoit  nécefTaire  pour  le  fuccès  de  Tes  def- 
feins  fur  la  fucceffion  d'Efpagne  :  Tes  intérêts  n'ayant  pas  changé  depuis 
la  paix  de  Nimegue  ^  il  dut  lui-même  compter  pour  autant  de  fautes  tous 
les  pas  que  Louvois  lui  avoit  fait  faire,  toutes  les  entreprifes  par  lefquelles 
il  s'éroit  plu  à  fignaîer  fon  ambition.  Si  fes  prétentions  à  la  fîicceflion  de 
Charles  II  avoient  befoin  d'être  appuyées  par  des  alliances,  d'être  foutenues 
par  de  grandes  forces ,  &  par  des  finances  groffies  des  épargnes  de  plufieurg 
années  :  fes  minières  agirent  en  très-mauvais  politiques ,  lorfqu'ils  iodif- 
poferent  contre  lui  tous  les  fouverains  ;  lorfqu'ils  le  mirent ,  de  propos  dé« 
libéré,  datis  la  nécedîté  d'une  guerre,  dont,  avec  la  faveur  la  plus  confiante 
de  la  fortune,  il  ne  pouvoir  fortir,  qu'en  épuifant  fon  royaume  d'hommes 
&  d'argent. 

.  Louis  XIV  voulut  la  paix,  quoi  qu'elle  dut  lui  coûter,  parce  qu'elle  ne 
pouvoir  plus  faire  la  guerre  avec  fqccès.  Le  peu  de  temps,  que  Charles  II 
promectoit  encore  de  vivre  ,  pouvoir  fuflire  tout  au  plus  à  remettre  la 
France  de  fon  épuifement  ;  &  la  cour  de  Verfailles  avoit  à  réparer  des 
pertes,  lors  qu'on  la  fuppofe  occupée  à  des  préparatifs.  La  mort  de  Charles  II 
B^étoit  point  un  événement  imprévu  ;  Louis  XIV  agiffoit  d'après  fa  fuppo- 
fltion  quarante  ans  auparavant  ;  mais  il  avoit  afTez  préfumé  de  fes  forces, 
pour  efpérer  qu'il  réduiroit  toutes  les  puifTances  à  n'ofer ,  ou  à  ne  pouvoir 
faire  obllacle  i  fes  prétentions  fur  l'héritage. 

.  Le  roi  de  Suéde,  qui  n'étoit  entré  dans  la  ligue  qu'en  qualité  de  duc 
de  Deux- Ponts,  fut  choiû  pour  médiateur  de  la  paix  générale  ;  &  fes  plé- 
nipotentiaires commencèrent  leurs  bons  offices  par  accorder  les  parties  fur 
le  lieu  des  conférences.  Louis  XIV  n'avoit  pas  oublié  Tinfulte  qui  lui  avoit 
iété  faite  à  Cologne,  dans  la  perfonne  du  cardinal  de  Furflemberg ,  en  1674; 
&  il  ne  vouloir  point  que  le  congrès  fe  tint  dans  une  ville,  où  l'empe- 
reur eut  afTez  de  crédit,  pour  reculer,  par  quelque  violence,  la  conclufion 
du  traité.  Comme  il  n'y  en  avoit  point  de  neutres ,  qui  fufTem  également 
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commodes  pour  toutes  tes  puiflances  intërefTées  i  la  négociation  :  il  of* 
froit  de  donner  le  choix  de  trois  places  de  la  république  qu^il  nommerait; 
ou  de  choifir  fur  trois  qui  lui  feroieot  nommées.  Ùempereur ,  qui  fouhài- 
toit  prolonger  la  guerre ,  ou  du  moins  tenir  la  ligue  unie ,  jufqu'à  ce  qu'on 
fût  à  quoi  s'en  tenir  fur  le  roi  d'EfpagneV  alors  malade ,  fèîgnoit  de  crain- 
dre des  repréfaitles ,  de  la  part  de  Louis  XIV,  dans  une  viue,  qui  oe  fe- 
rott  pas  de  l'Empire  ;  &  il  tâchoit  d^infpirer  de  la  défiance  aux  jalliës  fur 
une  place  des  Provinces-Unies ,  en  leur  rappellant  le  traité  parttcliHer  de 
la  république  à  Nimegue. 

Les  plénipotentiaires  Suédois  mirent  fin  aux  objeâions  de  la  cour  de 
Vienne,  enfui  fàifant  appréhender  que  l'Angleterre  &  ta  Hollande,  quMIe 
fiitiguoit,  ne  traitaflent  fans  elle;  fit  en  même  temps  ils  luf  marquèrent» 
pour  le  lieu  de  l'afTemblée ,  le  château  de  Rtftrick ,  fitué  \  égale  dlftance 
de  Deift  &  de  La  Haye.  Bile  l'agréa,  en  feignant  de  croire  que  Vezclufion, 
qu'elle  avoir  donnée  aux  deux  villes,  ne  portoit  point  fur  leurs  environs. 
L'ouverture  des  conférences  s'y  fit,  le  9  de  mai,  1697. 

Les  opérations  des  armées  Fraoçoifes  en  Flandre ,  fie  en  Catalogne , 
fervirent  beaucoup  à  l'avancement  de  la  négociation.  La  prife  d'Ath,  fie 
celle  de  Barcelone  ,  firent  une  telle  impreflion  fur  les  Hollandob ,  fie  les 
Efpagnols ,  qu^ls  n'écoutèrent  plus  les  plénipotentiaires  impériaux ,  Si  qui 
la  mort  inopinée  du  roi  médiateur  fburniflbit  de  nouvelles  difficultés.  Char- 
les XII  fut  reconnu  dans  ta  qualité  du  roi  fon  père  ;  &  fes  ambaffadeurs 
continuèrent,  en  fon  nom  ,  leurs  offices.  Les  traités  de  la  république,  de 
l'Efpagne,  &  de  l'Angleterre  furent  fignés,  le  20  de  feptembre. 
'  Le  premier  étoit  le  même  qu^)  Nimegue ,  avec  un  article  de  plus ,  o& 
la  paix  particulière  du  duc  de  Savoie  étoit  confirmée  Se  garantie. 

L'fifpagne  fe  retroova,  par  le  fien,  à  peu  près  aux  mimes  termes.  Elle 
recouvroit  toutes  les  place? ,  &  tous  les  pays ,  que  la  paix  de  Nimegue  lui 
avoit  laiffés.  Le  duché  de  Luxembourg,  ddnt  ta  ceffton,  en  1684,  ^^^^^ 
éteint  les  prétentions  de  Louis  XIV  uxr  le  comté  d'Aïoli,  lui  fut  rendu} 
fie  le  comté  de  Chiney  «  dont  le  marquis  de  Lonvois  avoIt  htt  tant  de  bruir^ 
lorfqu'il  mettoit  dans  fes  dépendances  la  meilleure  partie  du  duché ,  dont 
il  eft  ufi  des  moindres  fiefl,  fut  compris  nommément  dans  cette  reftrtution. 
Les  fenrences  des  chambres  de  réunion  furetit  calTées,  fie  annullées,  fauf 
les  droits  indépendans  de  leurs  procédures ,  fiir  que  rirrégutarité  des  moyens 
ne  pouvoir  éteindre.  Pour  obvier  à  de  nouvelles  difcuifîons ,  l'arbitrage  en 
fut  défère  aux  Etats- généraux  des  Provinter-Unies  ;  au  cas  atsc  les  corn- 
miffaires  des  deux  couronnés  n'en  pufleiit  pas  décider  à  Tatmable. 

Le  traité  de  l'Angleterre  eft  un  monument  bien  frappant  de  rextrémité, 
où  Louis  XIV  étoit  réduit.  Ce  monarqtie  ,  dont  la  fermeté  fàifbit  le  ca« 
raâere  principal ,  fie  qui  n'avoit  poiiK  trouvé  de  qualifications  trop  odieu* 
fes,  pour  l'entreprife  du  prince  dt>ange,  preitiit  une  vraie  &  Hncere ami* 
tié  au  (ifréniflime  fit  ti;é5»*pui(rant  prince  Guillaume  III 9  roi  de  la  Grande» 
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Bretagne.  II  engagea  fa  parole  royale  de  faire  tout  ce  <(ui  ponrroit  contri- 
buer au  bien,  à  l'avantage ,  &  à  l'honneur  dudit  roi,  de  fes  fuccefleurs  & 
héritiers  :  il  jura  de  ne  les  troubler  en  aucune  manière  dans  la  poffédRoa 
de  leurs  royaumes ,  de  n'affifter  ni  direâemem,  ni  indireâement ,  aucun 
de  leurs  ennemis,  &  de  ne  jamais  fiivorifer  en  Angleterre»  ou  ailleurs, 
lés  confpirations  ,  menées  fecreces ,  &  rebellions  cootr'eux.  Pu  relie ,  le 
traité  portoit  la  reftitution  des  conquêtes  refpeâives;  &  le  roi  d'Angleterre 
obtenoit  pour  le  prince  d'Orange ,  &  lus  garantifToit  le  recouvrement  de 
fa  principauté ,  avec  la  rentrée  dans  tous  fes  autees  bicM ,  coAfiMrmémenc 
ÎL  rarticle  féparé  de  Nimegue. 

Ce  ne  fut  point  par  opiniâtreté  que  l'empeneur  àiSéùL  fon  traité  jufqu'au 
30  d'oâobre.  Sa  politique  employa  ce  délai  à  fe  ménager  les  fruits  d'une 
guerre ,  dont  il  avoit  fait  porter  tous  les  frais  k  fes  alliés»  Le  corps  Germa- 
nique mettoit  le  recouvnement  de  Strafbourg  en  tête  de  fes  articles  ;  & 
Louis  XIV  avoit  été  (i  bien  dans  l'opinion,  qu'à  moins  de  cette  impor* 
tante  reftitution,  il  demanderoit  inudlemenc  la  paix,  qu'il  l'avoit . offerte 
dans  fes  préliminaires.  Léopold,  que  Strafbourg  iqtérefToit  bien  moins,  que 
Fribourg  &  Brifach  ,  qui ,  tenant  les  François  au-delà  du  Rhin ,  dans  ua 
^ê  fes  pays  héréditaires p  lui  faifoient  efTuyer  leurs  premiers  coups,  négocia 
fecrétetnent  l'échange  avec  Louis  XIV;  &  ces  deux  places,  avec  leurs  dé^ 
pendances,  furent  le  prix  auquel  il  vendit  une  ville  impériale,  dont  la  fur- 
prife  avoit  écé  le  principal  grief  de  l'Empire  contre  la  France*  Les  princes 
&  Etats  s'oppoferent  envain  à  cet  étrange  accord.  La  ligue  éroit  rompue v 
&  les  affaires  du  haut  Rhin  ne  touchoient  pas  d'afTez  près  les  puiffances 
maritimes  pour  leur  faire  reprendre  les  armes. 

Les  arrêts  des  chambres  de  Brifach ,  de  Metz ,  &  de  Befançon ,  furent 
annulés.  Mais  la  reftitution  des  lieux  ufurpés ,  &  conquis ,  fut  mife  à  une 
condition ,  qui  eft  encore  à  préfent  un  fujet  de  difcorde  dans  l'empire* 
Louis  XIV,  qui  avoir  pris  avec  grand  éclat  le  titre  de  propagateur  de  la 
foi  catholique^  crut  faire  beaucoup  pour  fa  gloire,  de  ftipuler,  que  la 
France  rendant  à  l'Empire ,  âc  à  fes  membres  quelconques ,  tous  les  lieux 
occupés  hors  de  l'Alface,  foit  par  voie  de  fait,  foît  par  voie  d'union  &  de 
réunion  ;  la  religion  catholique  feroit  confervée  en  tous  ces  lieux  reftitués , 
dans  l'état  où  elle  s'y  trouvoit ,  lors  de  la  reftitution. 

C'étoit  une  infraâion  manifefte  du  traité  d'Ofnabruck ,  qu'on  prenoît 
cependant  pour  bafe  de  celui  de  Rifwick.  Néanmoins  les  plénipotentiairee 
du  médiateur  fe  contentèrent  d'une  ftérile  proteftation ,  au  nom  du  roi  leur 
maître ,  garant  de  la  paix  de  Weftphalie.  Quant  à  l'empereur  :  comme  il 
lui  écoit  avantageux  de  commettre  de  plus  en  plus  les  deux  religions  Tune 
contre  l'autre  \  il  vit,  avec  plaiflr,  fon  ennemi  leur  donner  matière  ï  de  nou- 
velles difpures.  Ce  quatrième  article  de  la  paix  de  Rifwick  étoit,  pourainfî 
dire ,  le  germe  d'une  guerre  de  religion  \  Se  il  promettoit  aux  empereurs 
lie  leur  faire  naître  l'occafion  de  reprendre  le  plan  des  deux  derniers  Fer- 
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diaands.  Et  en  efïèt,  fî  l'erapereur  Jofeph  eût  vécu  plus  loog-temps  :  vu 
le  point  où  il  avoit  porté  Tautoriié  inipéru!e ,  it  auroil  mis  le  contradaoc 
&  le  médiateur  de  RifTÎck  aux  prifes  avec  les  garaos  de  Munfiec  &  d'Of- 
nabruck.  Les  circonllaDceE  ont  été  aflez  heureufes  jufqu'tci ,  pour  teoir  fous 
la  cendre  cette  étincelle  de  trouble  Se  de  diflention  ,  ou  du  moins  pour 
réduire  toute  ta  coateflation  à  des  difputei  de  diète.  Mais  l'évéoement  ne 
diminue  point  la  ^ute  ;  &  jufqu'à  ce  que  cet  article  du  traité  de  Rifwtck 
foit  révoqué,  la  France  ne  fauroit,  fans  manquer  ï  fes  engagemens,  pren- 
dre parti ,  en  ^it  de  religion ,  pour,  ou  contre  les  Etats  protefians  de 
l*£mpire. 

Le  duc  de  Lorraine  rentra  dans  fes  Etats ,  fans  autre  condition ,  que  U 
démolition  des  fortifications  de  Nanci.  Les  prétentions  de  madame  fur  la 
fucceffion  palatine  furent  renvoyées  i  des  commilTaires ,  qui  durent  en 
décider  fuivant  les  loix  de  TEmpire.  C'étoii  ce  que  Louis  XIV  avoit  compté 
empêcher  par  la  guerre.  Il  fallut  rafer  les  fonincations  de  Strasbourg  &  de 
Mont- Royal,  le  château  deXraërbach,  le  Fort-Louis,  les  fortifications  de 
Huningue  fur  la  droite,  &  dans  Tifle  du  Rhto ,  ouvrages  où  Vaubaa  avoit 
épuifé  fon  art,  &  le  roi  fes  finances. 

Telle  fut  la  coQclufion  d*une  guerre  de  neuf  ans ,  oii  la  France  avoit 
toujours  été  viâorieufe.  Louis  XIV  donna  la  paix,  &  fes  ennemis  en  die* 
Serent  les  conditioos  :  le  vainqueur  eut  le  fore  du  vaincu.  D.  B.  M. 
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ROC.HEFOUCAULT,    (Le  Duc  de  la)    célèbre  moralise  du 

dix'feptieme  fiecU. 

JLiE  duc  de  la  Rochefoucault  naquit  en  1^13.  Son  éducation  fut  négli- 
gée ,  mais  la  nature   fuppléa  à  l'indruâion. 

Il  avoit,  dit  madame  de  Maintenon  ,  une  phyfionomie  heureufe,  l'air 
grand,  beaucoup  d'efprît,  &  peu  de  favoir. 

Le  moment  où  il  entra  dans  le  monde  écoit  un  temps  de  crife  pour  les 
mœurs  nationales  :  la  puiflance  des  grands ,  abaiflée  &  contenue  par  Pad- 
miniftration  defpotique  &  vigoureufe  du  cardinal  de  Richelieu ,  cherchoic 
encore  à  lutter  contre  l'autorité  ;  mais ,  à  Tefprit  de  faâioni  ils  avoient  fubfli- 
tué  refprit  d'intrigue. 


mœurs 

ployoit  à  fe  rendre  nécefTaire  ou  redoutable  :.  aujourd 
flatter  &  à  plaire.  Elle  donnoit  de  l'aâivité  à  l'efprit ,  au  courage ,  aux 
talens ,  aux  vertus  même  ;  elle  n^exige  aujourd'hui  que  de  la  fouplefle  & 
de  la  patience.  Son  but  avoit  quelque  chofe  de  noble  &  d'impofant  ;  c'é- 
toit  la  domination  &  la  puiflance  :  aujourd'hui  petite  dans  fes  vues,  com- 
me dans  (es  moyens,  la  vanité  &  la  fortune  en  font  le  mobile  &  le  terme. 


étoient  les  principaux  inftrumens;  mais  l'amour,  ou  ce  qu'on  honoroit  de 
ce  nom,  avoit  une  forte  d'éclat  qui  en  impofe  encore,  oc  s'anobliffoit  un 
peu  en  fe  mêlant  aux  grands  intérêts  de  l'ambition  j  au  lieu  que  la  galan- 
terie de  nos  jours,  dégradée  elle-même  par  les  petits  intérêts  auxquels  elle 
f'aflbcie ,  dégrade  l'ambition  &  les  ambitieux. 

L'efprit  de  faâion  fe  ranima  à  la  mort  de  Richelieu.  La  minorité  de 
Louis  XIV  parut  aux  grands  un  moment  favorable  pour  reprendre  quelque 
influence  fur  les  affaires  publiques.  M.  de  la  Rochefoucault  fut  entraîné  par 
le  mouvement  général  »  &  des  intérêts  de  galanterie  concoururent  à  l'en- 

Î|ager  dans  la  guerre  de  la  Fronde  ;  euerre  ridicule ,  parce  qu'elle  fe  faifoit 
ans  objet»  fans  plan  &  fans  chef,  &  qu'elle  n'avoit  pour  mobile  que  l'in- 
quiétude de  quelques  hommes,  plus  intrigans  qu'ambitieux,  fatigués  feule- 
ment de  rinaâion  &  de  l'obéiflance* 

Il  étoit  alors  amant  de  la  duchefle  de  Longueville;  on  fait  qu'ayant  été 
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Ueffê  au  combat  de  Sûtic- Antoine  d^un  coup  de  mourquet  qui  lui  fit  ptr* 
dre  quelque  temps  la  vue,  il  s'appliqua  ces  deux  vers  connut  d'une  tra- 
gédis  de  Duryer. 

* 

Pour  mériter  /on  cœur ,  pour  plaire  à  fes  beaux  yeux , 
Pai  fait  la  guerre  aux  rois  ,  je  Paurois  faite  aux  dieux. 

Lorfqu'il  fe  brouilla  enfuite  avec  madame  de  LonguevillOi  il  parodia 
i(i  ces  vers  : 

Pour  ce  cœur  inconfiant  qu! enfin  je  connais  mieux , 
Pai  fait  la  guerre  aux  rois  ;  j^en  ai  perdu  les  yeux. 

On  voit  9  par  la  vie  du  duc  de  la  Rochefoucault ,  qu'il  s'engageoic 
aifément  dans  une  intrigue;  mais  que  bientôt  il  montroit  pour  en  fortir 
autant  d'impatience  qu'il  en  avoir  mis  à  y  entrer.  C'eft  ce  que  lui  repro- 
che le  cardinal  de  Retz,  &  ce  qu'il  attribue  à  une  irréfolutioù  naturelle 
qu'il  ne  iait  comment  expliquer. 

11  eft  ai(^ ,  ce  me  femble ,  de  trouver  dans  le  caraâere  de  M.  de  la 
Rochefoucauk,  une  caufe  plus  vraifemblable  de  cette  conduite.  Avec  fa 
douceur  naturelle ,  fa  fiicilité  de  mceurS|  fon  goût  pour  la  galanterie,  il  lui 
étoit  difficile  de  ne  pas  entrer  dans  quelque  parti ,  au  milieu  d'une  cour  où 
tout  ëtoit  parti ,  &  où  l^on  ne  pouvoir  refter  neutre  fans  être  au  moins 
accufé  de  foiblefle.  Mais  avec  cette  raifon  fupérieurei  cette  probité  févere, 
cet  efprit  juftet  conciliant  &  obfervateur,  que  fes  contemporains  ont  recon- 
nu en  lui,  comment  eAt*tl  pu  s'accommoder  long-temps  de  ces  intrigues, 
où  le  bien  public ,  n'étoit  tout  au  plus,  qu'un  prétexte  \  ou  chaque  individu 
lie  portoit  oue  fes  padîons  &  fes  vues  particulières ,  fans  aucun  but  d'utilité 
générale;  où  les  affaires  les  plus  graves  le  traitoient  fans  décence  &  fans  prin- 
cipes, où  les  plus  grands  intérerfi  étoient  fans  celle  facrifiés  aux  plus  pe- 
tits motifs  \  qui  étoient  enfin  le  fcandale  de  la  raifon  comme  du  gouver- 
nement. 

L'efprit  de  parti  tient  \  la  nature  des  geuvernemcns  libres;  il  peut  fe 
concilier  avec  la  vertu  &  le  véritable  patriotifme.  Dans  une  monarchie,  il 
ne  peut  être  fufcité  que  par  un  fentiment  d'indépendance  ou  par  des  vues 
d'ambition  perfonnelle,  également  incompatibles  avec  un  bon  gouverne- 
ment; il  y  corrompt  le  germe  de  toutes  les  vertus,  quoiqu'il  puiuè  y  met- 
tre en  adivité  des  qualités  brillantes  qui  refTemblent  à  des  vertus. 

C'efl  ce  que  M.  de  la  Rochefoucault  ne  pouvoir  manquer  de  fenrir. 
Ainft ,  quoiqu'il  eut  été  une  partie  de  fa  vie  eneagé  dans  les  intrigues  dé 
parti,  où  fa  facilité  &  fes  liaifons,  fembloient  l'entretenir  malgré  lui,  on 
voit  que  fon  caraâere  le  famenoit  ^  la  vie  privée,  où  il  fe  fixa  enfiti,  & 
où  il  fut  jouir  des  charmes  de  l'amitié  &  des  plaifirs  de  l'efprit. 

On  connolt  la  tendre  amitié  qui  l'unit  jufqu'à  la  fin  de  fa  vie  avec  tna* 
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dame  de  la  Fayette.  Les  lettres  de  madame  du  Sévigné  doi|s  apprenneoc 
que  (a  maifon  étoit  le  rendez-vous  de  ce  qu'il  y  avoir  de  plus  diftingué  à 
la  cour  &  à  la  ville  par  le  nom ,  Tefprir ,  les  talens  &  la  politefle.  Ceft 
au  milieu  de  cette  fociété  choifie  qu'il  compofa  Tes  mémoires  &  fes  ré- 
flexions morales. 

Les  mémoires  font  écrits  avec  une  élégance  noble  &  un  gran4  air  de 
fincérité  ;  mais  les  événeipens  qui  en  font  le  fujet ,  ont  beaucoup  perdu  de 
Tintérét  qu'ils  avoient  alors.  Bayle  va  trop  loin,  fans  doute ^  en  donnant  la 
préférence  à  ces  mémoires  fur  les  Commentaires  de  Céfar;  U  poftérité  en 
a  jugé  autrement.  Nous  nous  en  tiendrons  à  ce  mot  de  M-  de  Voltaire  dans 
la  notice  des  écrivains  du  (îecle  de  Louis  XIV  :  »  Les  mémoires  du  duc 
9  de  la  Rochefoucault  font  lus,  &  Ton  fait  par  cœur  fes  penfées.  a  C'eft 
en  effet  le  livre  des  penfées  qui  a  fait  la  réputation  de  M.  de  la  Rochefou- 
cault :  nous  oe  le  louerons  qu^en  citant  encore  M.  de  Voltaire  :  quels 
éloges  pourraient  avoir  plus  de  grâce  &  d'autorité*  »  Un  des  ouvrages  ^  die 
9  ce  grand  homme ,  qui  contribuèrent  le  plus  à  former  le  goût  de  la  na* 
»  tion  &  à  lui  donner  un  efprit  de  juftefle  &  de  préiîifion ,  tut  le  petit  re- 
»  cueil  des  maximes  de  François ,  duc  de  Rochefoucault.  Quoiqu'il  n'y  ait 
»  prefqu'une  vérité  dans  ce  livre ,  qui  eft  que  l'amour- propre  eft  le  mo*^ 
»  Dîle  de  tout,  cependant^  cette  penfée  fe  préfente  fous  tant  d'afpeâs  vap 
m  nés,  qu'elle  eft  prefque  toujours  piquante  :  c'eft  moins  un  livre  que  des 
»  matériaux  pour  orner  un  livre,  a  On  lut  avidement  ce  petit  recueil  ;  il 
accoutuma  à  penfer  &  à  renfermer  fes  penfées  dans  un  tour  vif,  précis  & 
délicat.  C'étoit  un  mérite  que  perfonne  n'avoit  eu  avant  lui  en  Europe  de<« 
puis  la  renaiflance  des  lettres.  Cet  ouvrage  parut  d'abord  anonyme  \  il  ex- 
cita une  grande  curiofiié  :  on  le  lut  avec  avidité ,  &  on  l'attaqua  avec  achar- 
nement^ on  l'a  réimprimé  fouvent,  &  on  l'a  traduh  dans  toutes  les  lan- 
gues :  il  a  fait  faire  beaucoup  d'autres  livres;  par-tom  &  dans  tous  les 
temps  ,  il  a  trouvé  des .  admirateurs  &  des  cenfeurs.  C'eft  -  Ui  ^  ce  me 
femble,  le  fceau  du  plus  grand  fuccés  pour  les  produâions  de  l'efpric 
humain. 

On  a  accufé  M.  de  Rochefoucault  de  calomnier  la  nature  humaine.  Le 
cardinal  de  Retz  lui-même ,  lui  reproche  de  ne  pas  croire  aflez  à  la  vertu  : 
cette  imputation  peut  avoir  quelque  fondement  ;  mais  il  nous  femble  qu'on 
l'a  poufiée  trop  loin. 

M.  de  la  Roche&ncaulr  a  peint  les  hommes  comme  il  les  a  vus.  C'tft 
dans  les  temps  de  faâion  &  é^'inu'igties  politiques,  qu'orf  a  plus  d'occafions 
de  connoitre  les  hommes ,  &  phis  de  motife  pour  les  obferver  ;  t'efi  dan» 
ce  jeu  continuel  de  touces  lei  payions  humaines  que  les  caraâeres  fe 
développent,  que  t'imérêt  perfonnel  fe  mêle  à  totit,  gouverne  &  cor- 
rompt tour. 

En  regardant  l'amoDf-*propre  comme  le  mobile  de  toutes  les  aâions^ 
M«  de  la  Rochefoucault  oe  psétendoit  pie  éiioncer  un  axiome  rigoureux  de 
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métaphylique.  II  n'exprimoit  qu'une  vérité  d'obrervatîon  aflez  générale  poiir 
erre  préfentée  fous  cette  forme  abfolue  &  tranchante,  qui  convient  jk  des- 
penfées  détachées ,  &  qu'on  emploie  tous  les  jours  dans  la  converfation  & 
dans  les  livres ,  en  généralifant  des  obfervations  particulières. 

Il  n'appartenoir ,  qu'à  un  homme  d'une  réputation  bien  pure  &  bien  re^ 
connue,  d'o'èr  flétrir  ainfî  le  principe  de  toutes  les  aâions  humaines.  Mais 
il  donnoit  l'exemple  de  toutes  les  vertus  dont  il  paroiflbit  contefter  même 
l'eziftence;  il  fembloit  réduire  l'amitié  à  un  échange  de  bons  ofEces,  Se 
jamais  il  n'y  eut  d'ami  plus  tendre,  plus  fidèle,  plus  défintéreffè.  La  bra- 
voure perfonnelle,  dit  madame  de  Maintenon,  lui  paroiflbit  une  folie,  & 
à  peine  s'en  cachoit-il;  il  étoit  cependant  fort  brave.  Il  montra  la  plus 
grande  valeur  au  fiege  de  Bordeaux  &  au  combat  de  Saint-Antoine. 

Sa  vieillelTe  fut  éprouvée  par  les  douleurs  les  plus  cruelles  de  l'ame  & 
du  corps.  Il  montra  dans  les  unes  la  fenftbiiité  la  plus  touchante,  &  dans 
les  autres  une  fermeté  extraordinaire.  Son  courage  ne  l'abandonna  jamais 
que  dans  la  perte  des  perfbnnes  qui  lui  étoient  chères.  Un  de  fes  Bis  Fat 
tué  au  pafTage  du  Rhin,  &  l'autre  y  fut  blefTé.  »  J'ai  vu,  dit  madame  de 
m  Sévigné,  Ion  cœur  à  découvert  dans  cette  cruelle  aventure;  il  efl  au 
i>  premier  rang  de  tout  ce  que  je  connois  de  courage ,  de  mérite ,  de  ten- 
»  drefle  &  de  raifon  :  je  compte  pour  rien  Ton  efprit  &  fes  agrémens.  « 

La  goutte  le  tourmenta  pendant  les  dernières  années  de  fa  vie ,  &  le  fît 
périr  dans  des  douleurs  intolérables.  Madame  de  Sévigné,  qu'on  ne  peut 
pas  fe  lafler  de  relire  8c  de  citer,  peint  d'une  manière  touchante  les  derniers 
momens  de  cet  homme  célèbre,  n  Son  état ,  dit-elle ,  eft  une  chofe  digne 
9  d'admiration.  II  efl  fort  bien  difpofé  pour  fa  confcience  ;  voilà  qui  eft 
9  fait  ;  mais  du  refle ,  c'eft  la  maladie  &  la  mort  de  fon  voifin  dont  il  eft 
fi  queflion;  il  n'en  eft  pas  troublé;  il  n'en   eft  pas  efHeuré  « . . . . 

Ce  n'eft  pas  inutilement  qu'il  a  fait  des  réflexions  toute  fa  vie,  il  s'eft 
approche.de  telle  forte  aux  derniers  momens,  qu'ils  n'ont  rien  de  nouveau 
ni  d'étrange  pour  lui. 

Il  mourut  en  i68o,  laifTant  une  famille  défolée  &  des  amis  inconfolables. 

Il  avoît  reçu  de  fes  ancêtres  un  nom  illuftre  ;  il  l'a  tranfmis  avec  un  nou- 
vel éclat  à  des  defcendans  dignes  d'en  accroître  l'honneur.  Il  y  a  des  qua^ 
lités  héréditaires  dans  certaines  familles.  Le  goût  des  lettres  femble  s'être 
perpétué  dans  la  maifon  de  la  Rochefoucault ,  avec  toutes  les  vertus  des 
mœurs  anciennes  unies  ï  celles  des  temps  plus  éclairés. 

Charles-Quint,  à  fon  voyage  en  France,  fut  reçu,  en  1Ç39  ,  dans  fe 
château  de  Vertueil ,  par  l'aïeul  du  duc  de  la  Rochefoucault;  l'empereur 
déclara ,  fuivant  les  paroles  d'un  hiftorien  contemporain ,  n'avoir  jamais  en* 
tré  en  maifon  qui  mieux  fentlt  fa  grande  vertu,  honnêteté  &  feigneurie 
que  celle-là.  Un  fuccelTeur  de  Charles-Quint  auroit  pu  faire  la  même  ob- 
fervation  chez  les  defcendans  de  l'auteur  des  maximes. 

Si  la  véritable  grandeur  de  la  ooblefle  confiftoit  à  donner  à  tous  1^  ci- 
toyens 
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foyens  Pexemple  du  patriocifiné  à  joindre  la  fimplicité  à  la  digûicé  dans  les 
fittsurs;  à  oe  faire  iifage  du  crédit ,  de  la  fortune  ^  de  l'autorité  même 
que  donne  la  vertu ,  que  pour  (aire  le  bien ,  l'encourager  &  le  défendre  ; 
à  honorer  le  mérite  dans  tous  les  genres  &  3k  le  fervir  avec  zèle;  à  ne  foI« 
liciter  les  honneurs  que  par  les  fervices  &  les  taleos  ;  à  vivre  dans  fes  ten* 
res  pour  y  exciter  le  travail  &  l'induftrie  »  pour  protéjger  fes  vaflaux  contre 
les  vexations ,  pour  les  fecourir  contre  le  malheur  &  l'indigence ,  les  grandi 
vraiment  dignes  de  ce  nom ,  feroient  fort  rares  fans  doute  \  mais  nous  jifour- 
rions  encore  en  of&ir  des  modèles.  Cent  notice  cfi  de  M.  S. . . .  &  ft  trouve 
à  la  tétc  de  l'édition  qiûil .  nous  a  donnée  des  Réflexions  morales  ;  nous  y 
ajouterons  un  précis  de  la  doârine  de  la  Rochefoucault  fur  les  motifs  des 
avions  humaines. 

'•  Morale  ou  doSrine  de  la  Rochefoucault  ^  fur  les  motifs  des  aSions  des 

hommes. 

jLi'iNTiéRâT  &  la  gloire  font  le  mobile  de  toutes  les  aâions  des  hom- 
mes ;  &  ce  qu'ils  appellent  vertus ,  n'eft  fouvent  que  l'efïèt  de  l'un  &  de 

l'autre.  La  clémence  fç  pratique  tantôt  par  vanité  ^  quelquefois  par  parefle  « 
^ î_.^    Q r : 1^.  jj^j^^  Celle  des  prin- 

peuples.  La  modéra- 
\  mépris ,  auxquels  oki 
eft  expofé  quand  on  s'enivre  de  Ton  bonheur.  C'eft  une  vaine  oftentation  de 
la*  force  de  notre  efprit ,  un  déHr  de  paroUre  plus  grands  que  les  chofes  qui 
nous  élèvent.  La  fincérité,  qui  eft  une  ouverture  de  cœur  y  n'eft  ordinairement 
qu'une  vaine  didimulation  pour  attirer  la  confiance ,  comme  la  fidélité  n'eft 

font  des  moyens 

tes  des  chofet 

nos  défauts  du 


.^^^^ que  de  la  bonté,   xvous  voulons  raire  voir  que ^^  «- 

deffiis  d'eux ,  &  voilà  pourquoi  nous  leur  donnons  des  marques  de  coin«* 
paffion.  Ce  qui  paroit  générofité,  n'eft  fouvent  qu'une  ambition  déguifée, 
qui  méprife  de  petits  intérêts  pour  aller  à  de  plus  grands.  Nous  ne  pouvons 
rien  aimer  que  par  rapport  à  nous  ;  &  nous  ne  fiifbns  que  fuivre  notre  goûc 
&  notre  plaifir ,  lorfque  nous  préferons  quelqu'un  à  nous-mêmes.  Cepen-» 
dant  c'eft  par  cette  préfirence  feule  que  l'amitié  peut  être  vraie  &  parfaite. 
Nous  nous  perfuadons  fouvent  d'aimer  les  gens  plus  puiflans  que  nous,  quoi-* 
que  ce  foit  l'intérêt  feul  qui  produife  cette  amitié.  Nous  ne  nous  donnons  pas 
à  eux  pour  le  bien  que  nous  leur  voulons  faire,  mais  pour  celui  que  nous 
en  voulons;  recevoir.  L'amour-propre  nous  augmente  ou  nous  diminue  les 
bonnes  qualités  de  ceux  que  nous  aimons,  à  proportion  de  la-  fatis&âion 
Tome  XXVU.  LUI 
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aue  nous  avons  d'eux  ;  &  nous  jugeons  de  leur  mérite  par  U  manière  dont 
s  vivent  avec  nous.  Enfin ,  fi  la  vanité  &  l'intérêt  ne  renverfenc  pas  en- 
tièrement les  vertus  »  du  moins  elles  les  ébranlent  toutes. 
.  La  vertu  ne  va  pas  loin  lorfque  la  vanité  ne  lui  tient  pas  compagnie.  Ce 
qu'on  nomme  libéralité  »  n'cft  le  plus  foiivent  que  la  vanité  de  doimer^  qme 
nousr  aimons  mieux  que  ce  que  jious  donnons.  Cette  fbiblefie ,  pour  ne  pti 
dire  cette  pa(Son,  6it  en  plufieurs  occafions,  la  valeur  des  hommes  &  U 
vertu  des  femmes.  Elle  nous  agite  fiins  celTe  ^  tandis  que  les  autres  paflioiis 
nous  donnent  Quelquefois  du  relâche.  Nous  ne  l'aimons  cependant  que  dans 
nous-mêmes  ;  fit  nous  trouvons  celle  des  autres  infiipporuble  p  parce  qu'elle 
blefle  la  nôtre. 

L'intérêt  n'a  pas  moins  d'empire  fur  le  cœur  des  hommes  que  la  vanité 
Quelque  prétexte  qu'ils  donnent  à  leurs  afibâions ,  ce  n'eft  fouvent  que  l'in« 
térét  Se  la  vanité  qui  les  caufent.  Un  bon  naturel ,  qui  fe  vante  d'être  très- 
fenfible ,  eft  prefque  toujours  étoufité  par  le  moindre  intérêt.  L'intérêt  mec 
en  œuvre  toutes  fortes  de  langues  &  joue  toutes  fortes  de  perfonnaeet , 
même  celui  de  défintéreflë.  Les  vertus  fe  perdent  dans  lui  comme  les  fleu- 
ves fe  perdent  dans  la  mer.  Le  nom  de  la  vertu  lui  fert  auffi  utilement  que 
les  vices.  Il  englobe  tout ,  &  ce  n'eft  que  pour  de  petits  intérêts  qu'on  né* 
glige  l'examen  dans  les  a£Ûres. 

11  eft  néanmoins  des  cas  oii  la  vanité  fit  l'intérêt  font  utiles  :  c'efi  forfîp 
qu'ils  nous  fervent  à  fupporter  les  dégoûts  &  les  humiliations  que  nous  pou* 
yons  efluyer  dans  les  affaires  de  la  vie.  Car  fi  ni  l'un  ni  l'autre  ne  noof 
*  dédommagent  point ,  nous  fouftrons  des  douleurs  morales  très-aiguës..  Auifi 
celles  de  la  home  &  de  la  jaloufie  font  infupportables ,  parce. que  la  vanité 
ne  peut  les  adoucir.  La  jaloufie  eft  le  plus  grand  de  tous  les  maux»  &  celui 
i^i  fait  le  moins  de  pitiié  aux  perfonues  qui  le  caufent.  L'orgueil  a  fes  bt* 
zarreries  comme  les  autres  pafiions  ;  mais  on  a  honte  d'avouer  qu'on  a  de 
la  jaloufie»  quoiqu'on  fe  £iue  honneur  d'en  avoir.  Il  y  a  dans  la  jaloufie 
plus  d'amour- propre  que  d'amour.  Cependant  la  jaloufie  eft,  en  quelque  ma* 
niere ,  jufte  8c  raifonnable ,  parce  qu'elle  ne  tend  qu'à  nous  conferver  un 
bien  qui  nous  appartient,  ou  que  nous  croyons  nous  appartenir.  C'eft  une 
maladie  qui  fe  nourrit  dans  les  doutes,  &  elle  devient  furieufe  ou  ellefinic^ 
fiiôt  qu'on  pafle  du  doute  à  la  certitude.  * 

Il  faut  bien  diftinguer  ici  la  jaloufie  de  l'envie  ;  car  l'envie  eft  une  fureur  qui 
ne  peut  fouf&ir  le  bien  des  autres.  On  fait  fouvent  vanité  des  paffions  même 
les  plus  criminelles  ;  mais  l'envie  eft  une  paflion  timide  &  honteufe  qu'on 
n'oie  jamais  avouer.  Elle  caufe  plus  de  maux  dans  le  monde  que  les  paCr 
fions  les  plus  ouvertes.  Elle  s'attache  fur- tout  au  mérite.  L'approbation  qu'oQ 
donne  à  ceux  qui  entrent  dans  le  monde ,  vieot  fouvent  de  l'envie  fecrete 
ue  l'on  porte  aux  perfonnes  qui  y  font  éublies.  On  eft  jaloux  du  bonheur 
es  autres,  6i  l'envie  qu'on  porte  duie  encore  plus  long- temps  que  ce  bon» 
heur  même. 
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'  QiTDiqae  l'iméréc  foit/ comme  nous  avons  vu,  un  des  grands  refTorti 
qui  nous  meuvent,  6c  que  par-IJi  il  foit  une  maladie  épidémique  pour 
tout  le  genre-humain  ,  néanmoins  il  eft  encore  plus  de  gens  fans  incéréc 
que  fans  envie  :  il  n'y  a  que  ceux  qui  font  doués  de  grandes  qualités  ^ 
qui  n'apportent  point  cette  fbiblefle.  Elle  eft  fi  adhérente  au  cœur ,  fi  l'on 
peut  s'exprimer  ainfi ,  qu'elle  eft  plus  irréconciliable  que  la  haine  :  Tami-* 


connoltre  les  qualités  de  l'ame ,  &  facile  de  connôltre  celles  de  l'efprit.  Il 
y  a  des  gens  qu'on  approuve  ,  qui  n'ont  pour  tout  mérite  que  les  vices 
qui  fervent  au  commerce  de  la  vie.  Un  homme  fin  impofe  aifément  à  li 
multitude.  La  finefTe  eft  l'art  de  cacher  dans  fa  conduire  fes  véritables  in- 
tentions ,  afin  que ,  paroiflant  agir  faâs  intérêt ,  on  ne  fe  méfie  pas  de  nos 
vues.  Le  fublime  de  cet  art  confifte  à  favoir  bien  feindre  de  tomber  dant 
les  pièges  qu'on  nous  tend;  car  on  n'eft  jamais  fi  aifément  trompé  qut 
quand  on  fonge  à  tromper  les  autres.  Les  plus  habiles  affeâent  encore  de 
blâmer  toutes  les  finefies ,  pour  qu'on  ne  fe  méfie  pas  d'eux.  Ils  tâchent 
auffi  de  gagner  votre  amitié,  parce  qu'il  favent  qu'en  toutes  les  afFaires^ 
Tefprit  eft  Ta  dupe  du  cœur.  Cependant  les  fineffes  &  les  trahifons  ne  vien« 
nent  que  de  manque  d'habileté.  L'ufage  de  la  finefte  particulièrement ,  eft 
la  marque  d'un  petit  efprit.  Aufiî  arrive-t-il  prefque  toujours  que  celui  qui 
s'en  fert  pour  fe  couvrir  dans  un  endroit ,  fe  découvre^  en  un  autre.  A  force 
de  vouloir  trahir  autrui ,  il  fe  trahit  foi-méme. 

C'eft  un  vice  que  les  hommes  ajoutent  à  ceux,  que  la  nature  leur  g  don* 
nés.  Il  femble  qu'ils  ne  fe  trouvent  pas  affez  de  dé&uts  :  ils  en  augmen-* 
fent  encore  le  nombre  par  de  certaines  qualités  fingulieres ,  dont  ils  afteo* 
tent  de  fe  parer  ;  &  ils  les  cultivent  avec  tant  de  foin ,  qu'elfes  deviennent 
à  la  fin  des  défauts  naturels ,  qu'il  ne  dépend  pas  d'eux  de  corriger.  Leurg 
imperfeôtons  devroient  les  humilier  afièz  pour  les  dégoûter  de  les  multî* 
plier^  Car  une  preuve  fenfible  qu'ik  les  connoiffeot,  c'eft  qu'ib  n'ont  ja* 
mais  tort ,  quand  ils  parlent  de  leur  conduite.  Lé  même  amour^propre  qui 
les  aveugle  pour  l'ordinaire  ,  les  éclaire  alors ,  &  leur  donnç  des  vues  fi 
fuftes ,  qu^il  leur  fait  fupprimer  ou  déguifer  les  moindres  chofes  qui  peu* 
vent  être  condamnées.  Il  eft  vnâ  qu'^  cette  attention  ils  joignent  auffi  celle 
de  fe  faire  valoir  par  des  qualités  qu'ils  n'ont  pas ,  quelqu'inftruits  qu'ilè 
tçi^nt  qu'oQ.  n'çft  jamais  fi  ricUcule  par  les  qualités  .qu'on  a',  que  par  c^ 
les  qu'on  affeâe  d'avoir.  Peu  d^efprit  avec  de  la  droiture,  ennuie  moins 
Jla  longue  que  beaucoup  d^eîprît  îvéc  dû  traviSrs.     ' 

Toutes  les  fineffes,  pour  mettre  en  jeu  l'intérêt  &  l'orgueil,  font  de 
véritables  miferes.  Cela  fe  découvre ,  fur*tout ,.  it  l'heure  de  la  mort.  On  à 
beau  chercher  à  fe  faire  illufion^  le  mafque  tombe.  Les  meilleurs  raifba* 
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oemens  que  nous  pouvons  faire  en  parfaite  fanté  ^  ne  font  rien  qaand  on 
touche  à  la  dernière  heure.  Il  sVn  nue  bien  que  la  mort  nous  paroifle  de 
près ,  ce  que  nous  l'avons  jugée  de  loin.  Il  n'y  a  que  trois  fortes  d%ommeg 

Sui  puiflent  en  tempérer  Thorreur  :  les  fages  qui  eroyent  qu'il  &ut  aller 
e  bonne  grâce  où  Ton  ne  fauroit  s'empêcher  d'aller  :  les  héros  que  l'a- 
mour de  la  gloire  aveugle  ;  &  les  gens  du  commun ,  que  leur  peu  de  lu« 
miere  empêche  de  connoicre  la  grandeur  du  mal ,  &  leur  laifle  la  liberté 
de  penfer  à.  autre  chofe.  Les  moti6  de  la  religion  à  part,  (qui  font  infi* 
niment  plus  puiflans  que  les  raifonnemens  philofophiqjues)  les  remèdes  les 
plus  propres  it  adoucir  le  paflage  cruel  de  cette  vie-ci  a  une  autre ,  ce  font 
ta  gloire  de  mourir  avec  fermeté,  Pefpérance  d'être  regretté  »  le  défir  de 
laitter  une  belle  réputation ,  l'aflurance  d'être  affranchi  des  mifèret  de  la 
vie  9  &  de  ne  dépendre  plus  des  caprices  de  la  fortune. 


R  O  H  A  N ,   (  Henri ,  Duc  de  )  grand  Capitaine  &  grand  Politique. 


H 


EN  RI  II  du  nom  ,  duc  de  Rohan  ,  pair  de  France,  emplo^  fçs 
premières  années  à  voyager  en  divers  pays  de  l'Europe,  mais  pamculié* 
rement  en  Allemagne  &  en  Italie.  Il  fut  un  des  chefs  des  calviniftes  en 
France  dans  les  troubles  dont  fut  agitée  la  régence  de  Marie  de  Médtcis  ; 
&  lorfque  leur  parti  eut  été  abattu ,  il  fe  retira  à  Venife ,  &  ne  rentra  en 
France  que  lorfqu'il  fut  rappelle  par  la  côur.  Il  fervit  Louis  XIII  dans  fbn 
ambaflade  de  Suiflfe ,  &  dans  le  commandement  de  l'armée  de  la  Valteline 
qui  lui  fut  confiée.  Il  foutint  les  intérêts  de  la  France  avec  beaucoup  de 
bravoure  &  d'habileté  ,  jufqu'au  temps  où  les  Grifons ,  mal  payés  des  fub- 
fides 
temps 

remettre  les  pofles  qu'ils  occupoient  dans  la  Valteline.  Il  ne  céda  qu'à  la 
force;  mais  dans  la  craime  que,  fous  le  miniftere  fôvere  de  RicheKeu» 
on  ne  le  rendit  refponfable  du  mauvais  fûccés  de  fon  expédition ,  il  de* 
meura  en  Suiffe  jufqu'à  ce  qu'il  eût  d'autres  occafions  de  fervir  fon  mai* 
tre  &  fa  patrie.  Il  fe  trouva  comme  volontaire  à  la  bataille  donnée  entre 
le  duc  de  Saxe-Weymar  qui  étott  au  fervice  de  France ,  &  les  Impériaux 
près  de  Rhinfblds,  une  des  villes  foreflieres  (a).  Il  y  fbt  bleffé,  raouruc 
quelques  femaines  après  {b)  de  fes  bleffures,  &  fut  inhumé  dans  l'égltfe 
de  St.  Pierre  à  Genève ,  où  Ton  voit  encore  fon  tombeau  &  fon  épitaphe. 


qu'on  leur  avoit  promis  ^   &  n'efpérant  pas  d'être  fatisfiiits  dans  un 
;  où  la  France  étoit  accablée  d*autres  dépenfes ,  l'obligèrent  à  leur 


■    (  tf  )  Le  oS  de  février  1638.  Voyez  les  mémoires  d'Avrignj ,  pour  fervir  à  rhiftoîre 
verfelle  de  l'Europe  depuU  i6oa  iiifqu'ea  1716» 

.  O)  Lt  13  d'avrU  1638. 


R  O  H  A  N.     {Henri,  Due  de) 


6i7 


Kont  ayons  de  lui  :  Le  Parfait  Capitaine^  qui  eft  un  Abrégé  des  Guerres 
des  Commentaires  de  Céfar ,  avec  quelques  remarques  (ur  ces  guerres',  & 
un  Traité  de  la  Guerre.  Cet  ouvrage  fîit  imprimé  à  Paris  en  1636^,  ln-4Co« 
pendant  la  vie  de  l'auteur.  Nous  avons  encore  de  lui  de  très-bons  mémoi- 
res qui  portent  fon  nom  \  mais  ni  Tun  ni  l'autre  de  ces  livres  ne  font  de 
mon  fu]et.  Il  y  en  a  un  troifieme  qui  y  appartient  v  il  a  pour  titre  :  i/t//- 
réts  &  Maximes  des  Princes  &  des  Etats  fouverains.  Cologne ,  chez  Jean 
Dupuis  1670,  in- 12, 

Le  duc  de  Rohan  le  compofa  en  1629,  à  Venife  où  il  s'étoit  retiré , 
dans  l'intervalle  de  la  troifieme  &  dernière  guerre  de  religion ,  au  com- 
mandement de  l'armée  de  la  Valteline  ,  &  le  préfenta  ep  1637  ^^  cardi- 
nal de  Richelieu.  Cet  ouvrage  a  été  imprimé  plufieurs  fois.  Il  y  a  de  bons 
principes  &  de  folides  raifonnemens  dans  la  première  partie  qui  regarde 
les  Intérêts  des  Princes  ,  &  qui  eft  du  duc  de  Rohan.  La  féconde  ,  où  - 
l'on  rapporte  les  Maximes  des  Princes ,  eft  d'une  main  inconnue  &  moins 
exaâe.  L'éditeur  de  l'édition  de  1686  a  gâté  cet  ouvrage  ,  en  y  mêlant 
beaucoup  de  chofes  qui  ne  font  pas  du  duc  de  Rohan  ^  en  y  ajoutant  des 
anecdotes  apocryphes ,  &  en  expliquant  les  prétentions  anciennes  des  Etats 
les  uns  fur  les  autres;  ce  qui  étoit  aflez  inutile.  Ce  que  l'éditeur  a  mis 
du  fien  eft  aufli  mauvais  que  ce  qui  eft  du  duc  de  Rohan  étoit  bon  dans 
le  temps.  Je  dis  dans  le  temps,  parce  que  les  intérêts  des  puiflances  de 
l'Europe  ne  font  plus  les  mêmes  qu'ils  étoient  lors  de  la  compofition  de 
l'ouvrage.  A  cet  égard  »  ces  fortes  de  tableaux  ne  nous  repréfentent  pas 
mieux  l'état  de  l'Europe ,  que  le  portrait  qu'on  a  £iit  d'une  jeune  perfonne 
ne  nous  la  retrace  «  quand  l'âge  a  changé  les  traits  de  fon  vifage  ;  mais 
les  changemens  arrivés  dans  les  dominations  de  l'Europe ,  n'empêchent  pas 
que  les  principes  &  les  maximes  de  l'auteur  ne  puiflent  encore  avoir  leur 
ufage  en  variant  l'application.  On  a  mis  à  la  tête  des  Intérêts  des  Princes 
du  duc  de  Rohan  ,  une  très-bonne  préface ,  qui  devoit  être  au-devant  da 
Parfait  Capitaine,  &  oui  a  été  faite  en  efiet  pour  le  Parfait  Capitaine ^  par 
-  Silhon  I  comme  il  le  dit  lui-même  dans  une  autre  préface  de  fon  Eclair^ 
ciffement  de  quelques  difticultés  touchant  l'adminiftration  du  cardinal  Ma« 
Zarin. 

Au  refte ,  ce  feigneur  eft  le  premier  écrivain  qui  ait  traité  cette  matière. 
Ce  n'eft  que  depuis  tjue  fon  livre  eût  paru,  qu'on  a  vu  des  livres  inti« 
tulés  :  Intérêts  des  Princes.  Tranfée ,  Courtils  &  RoulTet  ont  fuivi  l'exem- 
ple qu'il  avoit  donné. 


V 
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ROME    ANCIENNE. 
Du  Gouvernement  des  RaMAiNS. 

Jlv O  m E ,  qui  a  eu  beroio  du  fecours  de  la  &ble ,  pour  cacher  la  baflèfle 
de  foD  origine,  réceptacle  de  bandits ,  fondée  par  u;i  fratricide |  formée 
par  l'aflemblage  des  hsmmer  enlevées  à  leurs  familles,  devint  la. maitrefle 
du  monde.  Une  grande  partie  de  la  terre  fut  ou  fujetce  ou  alliée  des  Ro- 
mains; &  avec  eux,  les  liens  de  TalUance  n'étoient  guère  moins  pefaoi 
que  ceux  de  la  fujétioiu    • 

Les  livres  font  pleins  de  détails  qui  regardent  le  commencement  ^,  les 
progrès,  les  diverfes  (ituations,  &  la  fin  de  ce  peuple  célèbre.  Tout  le 
inonde  fait  que  Rome,  dont  la  fondation  fuivit  de  près  celle  de  Carthage, 
fut  d'abord  gouvernée  monarchiquement }  qu'après  Texpulfion  de«  roia» 
l'autorité  fupréme  fut  partagée  entre  les  confuls ,  le  fénat ,  &  le  peuple  ^ 
que  ta  république  chercha  entre  les  patriciens  &  les  plébéiens,  un  équi« 
libre  de  puiflance  qu'elle  ne  trouva  jamais;  qu'elle  eut  fbuvent  recours  a  la 
création  du  diâateur  dont  l'autorité  éroit  comme  monarchique;  qu'elle  re- 
tourna à  la  monarchie  par  où  elle  avoir  commencé ,  &  qu'elle  y  perfifia 
fufqu'à  l'entier  renverfement  de  fon  Empire.  *  ' 

Romulus,  que  ce  peuple  naiflant  fe  donna  pour  roi,  commanda  les  ar- 
mées, eut  l'intendance  des  facrifices,  &  jugea  les  afikires  civiles  &  crimi- 
0elles.  Il  établit  un  fénat  qu'il  rendit  arbitre  fupréme  de  tout  ce  que  le 
roi  jugeroit  à  propos  de  renvoyer  à  fon  tribunal,  fans  qu'il  fût  permis  d'ap- 
peller  de  ce  qui  y  feroit  décidé,  à  la  pluralité  des  fufîra^.  Il  autorîfa  le 
peuple  ï  créer  les  magiflrats ,  à  faire  des  loix ,  ù  décider  de  la  guerre  ou 
de  la  paix,  quand  le  roi  le  permetroit;  mais  il  limita  ce  pouvoir  ,  &  lea 
céfotutions  du  peuple  n'avoient  point  de  force,  qu'elles  ne  fuflënt  confhr» 
mées  par  le  fénat  où  le  roi  préfidoit.  L'expulHon  de  Tarquin^le-fu-- 
perbe  mit  fin  à  la  royauté  dans  Rome >  &  y  forma  no  gouvernement 
républicain. 

Le  gouvernement  de  la  république  ne  fut ,  à  divers  égards ,  qu'un  gou- 
vernement irrégulier  ,  monarchique  ,  ariflocratique ,  populaire  ;  les  conftils 
y  reptéfentoient  la  monarchie;  le  fénat,  l'ariftocratie ;  le  peuple,  .la  dé- 
mocratie. C'eft  le  haUrd,  au  fentiment  de  Polybe  (a),  qui  fit  prendre  à  la 
république  Romaine  une  forme  que  Lacédémone  choiHt  par  goût.  Cet  au- 
teur (b)  penfe  que  le  rapport  mutuel  &  le  concert  de  tous  les  ordres  de 
la  république  Romaine,  ont  rendu  le  gouvernement  de  Rome  le  plus  ac*- 


mm^ 


Ca)  Frag.  lib.  VI. 

(^)  Dans  fes  réflexions  fur  le  gouvernement  des  Romains. 
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compli  qu'on  ai|t  jamais  vu;  mais  ce  concert  mutuel,  quand  éxi(ia-t-il  ? 


gouvernement }  Toutes  ces  dUTentions  anéantirent  enfin  la  république ,  & 
donnèrent  la  naiflance  it  un  Empire  plus  defpotique  qu'aucun  gouvernement 
ne  Va,  jamais  été,  quoiqu'on  nous  parle  toujours  de  la  valeur  des  Romains^ 
&  qu'on  ne  nous  dife  jamais  rien  de  leur  lâcheté. 

"  '  ^^  '        ^  des  ancieiui 

^efclavage  pouvoil 
quel  période  fa 

liberté  pouvoit  aller  (a).  L'un  de  ces  emj>ereurs ,  le  plus  grand  ennemi  de 
la  liberté  publique,  ne  fortoit,  dit- on,  jamais  du  ij^nat,  qu'il  ne  s'écriât 
eil  langage  Grec  :   O  hqmmts  nés  pour  la  finûtude  {b)  ! 
Il  hut  fans  doute  compter  pour  la  première  caufe  de  fa  grandeur  o& 

Earvinrent  les  Romains ,  l'amour  extrême  qu'ils  avoient  pour  leur  patrie* 
a  religion  eft  le  garant  le  plus  fur  qu'on  puifle  avoir  des  mœurs  des 
hommes  ;  &  les  Romains  méloient  quelque  fentiment  religieux  à  l'amour 
de  leur  pays.  Cette  ville  fondée  fous  les  meilleures  aufpices ,  ces  deflinéêt 

3ui  leur  promet toienc  Tempire  de  l'univers,  ce  Romulus  leur  roi  &  leur 
ieu ,  ce  capitole  éternel  comme  la  ville  «  la  ville  éternelle  comme  foo 
fondateur,  tout  cela  avoit  fait  fur  l'efprit  des  Romains  une  très-vive  im« 
preflfion. 

Le  fénat ,  toujours  fatigué  par  les  plaintes  &  par  les  demandes  du  peu- 
ple, cherchoit  à  l'occuper  au- dehors  :  or  la  guerre  étoit  prefque  toujours 
agréable  au  peuple ,  parce  qu'on  avoit  trouvé  le  moyen  de  la  rendre  utile 
au  citoyen  &  au  foldat,  par  la  fage  diftribution  du  butin.  Une  guerre  per* 
pétuelle  donna  aux  Romains  une  profonde  connoifTance  de  l'art  militaire  ^ 
pendant  que  les  nations  voifines,  tantôt  en  guerre ,' tantôt  en  paix,  per^ 
doient  pendant  la  paix  le  fruit  des  exemples  qu'une  guerre  pafTagere  leur 
avoit  (mimis. 

Une  autre  fuite  de  la  guerre  continuelle ,  fut  que  les  Romains  ne  firent 
jamais  la  paix  que  vainqueurs.  En  effet,  pourquoi  faire  une  paix  hon« 
teufe  avec  un  peuple  pour  aller  en  attaquer  un  autre  ?  Ils  augmentoienc 
leurs  prétentions,  à  proportion  de  leurs  défaites;  &  par-là,  ils  confternoient 
les  vainqueurs,  en  s'impofant  à  eux-mômes  une  plus  grande  néceflité  de 
vaincre.  La  confiance  &  la  valeur  leur  devinrent  des  vertus  néceflaires,  & 
elles  ne  purent  être  diflinguées  chez  eux  d'avec  le  défir  de  leur  propre 
confervation. 


mf 


(a)  Tacit.  in  Proamio  Vita  j4gricola. 

ik)  O  homnts  ad  fcrvîtutcm  nati  !  Tacit»  annal,  lib*  IIL 


•  j 
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Les  nations  de  l'Europe  prefque  également  aguerries  ,  n^ont  guère  de 
confiance  que  dans  le  nombre  \  mais  cha|que  Romain ,  plus  robufte  &  plus 
déterminé  que  fon  ennemi ,  comptoir  toujours  fur  fon  courage.  Ces  hommes 
endurcis  à  toutes  fortes  de  travaux,  c|ui  nifoient  la  guene,  &  oui  efluyoienc 
des  fatigues  en  tant  de  climats,  étoient  naturellement  fains  oc  vigoureux; 
nos  armées  au  contraire  fe  fondent ,  pour  ainfi-dire ,  par  le  travail  immo- 
déré des  foldacs,  &  fur-tout  par  le  fouillement  des  terres.  Cétoit  par  un 
travail  continuel  que  les  loldats  Romains  fe  confervoient ,  c'eit  par  un  tra- 
vail extraordinaire  que  les  nôtres  périffent.  Quelle  en  peut  être  la  raifon  ? 
Ne  feroit-ce  pas  j>arce  que  nos  foldats  paflent  ikns  ceflb  d^une  extrême 
oifiveté  à  un  travail  extrême. 

Chez  les  peuples  modernes ,  les  déferrions  (ont  fréquentes ,  parce  que  les 
foldats  font  la  plus  vile  partie  de  chaque  nation ,  &  qu'il  n'y  en  a  aucune 

3ui  croie  avoir  un  grand  avantage  fur  les  autres.  Chez  les  Romains ,  les 
éfertions  étoient  plus  rares;  des  loldats  cirés  d'un  peuple  fi  orgueilleux ^  û 
iûr  de  commander  aux  autres  nations»  ne  pouvoient  guère  penfer  à  s'avilir 
fufqu'à  cefler  d^énre  Romains. 

Ce  qui  a  le  plus  contribué  à  rendre  les  Romains  maîtres  du  monde, 
c'eft  qu'ayant  combattu  fucceflîvement  contre  tous  les  peuples ,  ils  ont 
toujours  renoncé  à  leurs  ufages,  dés  qu'ils  en  ont  trouvé  de  meilleurs. 
Leur  principale  attention  étoit  d'examiner  en  quoi  l'ennemi  pouvoir  avoir 
de  la  fupériorité  fur  eux  »  &  d'abord  ils  y  mettoient  ordre.  Les  épées  tran<» 
chantes  des  Gaulois  (a)  &  les  éléphans  de  Pirrhus  ne  les  furprirent  qu'une 
fois.  Us  fuppléerent  à  la  foiblefTe  de  leur  cavalerie  (b) ,  d'aoord  en  ôtant 
les  brides  des  chevaux ,  afin  que  l'impétuofué  en  fût  irrévocable ,  enfuite 
en  y  mêlant  des  veUdes  (c).  Ils  éludèrent  la  fcience  des  pilotes  par  l'in- 
vention d'une  machine  que  Polybe  a  décrite.  La  guerre  étoit  pour  eux, 
comme  dit  Jofeph  {d) ,  une  méditation  \  &  la  paix  ,  un  exercice.  Si  quel- 
que peuple  eut,  de  fa  nature,  quelque  avantage  particulier,  les  Romains 
en  firent  d'abord  ufage.  Ils  ne  négligèrent  rien  pour  avoir  des  chevaux 
Numides ,  des  archers  Cretois ,  des  frondeurs  Baléares ,  des  vaiflèaux 
Rhodiens.  Enfin,  jamais  nation  ne  fe  prépara  à  la  guerre  avec  tant  de 
prudence ,  &  ne  la  fit  avec  tant  de  hardielle. 


(a)  Les  Romains  préfentoient  leurs  javelots  qui  recevoient  le$  coups  des  épées  Gauloi- 
fes  &  les  émoudoient. 

(^)  Lorfqu'ils  firent  la  guerre  aux  petits  peuples  d'Italie,  leur  cavalerie  fe  trouva  encore 
meilleure  que  celle  de  leurs  ennemis.  C'efl  qu'on  prenoit  pour  la  cavalerie  les  meilleurs 
hommes  6c  les  plus  confidérables  citoyens  à  qui  le  public  entretenoit  un  cheval.  Quand 
lis  mettoient  pied  à  terre,  il  n'y  avoit  point  d'in£ïnterie  plus  redoutable,  &  très-fou  vent 
Us  déterminoient  la  viâoire. 

(  c)  Cétoient  de  jeunes  hommes  légèrement  armés,  &  les  plus  habiles  de  U  léeion  qui^ 
au  moindre  fign^al ,  fautoient  fur  la  croupe  des  chevaux ,  ou  combattoient  k  pied.  Val* 
Max.  liv.  Il;  Tite-Livc,  liv.  XXVÏ. 

(d)  De  Bcllo  Judaic,  llb.  IL 

Comme 


R  O  M  E^  A  N  C  I  E  N  N  E.  641 

Comme  les  peuples  de  notre  Europe  onc,  k  peu  près  les  mêmes  arts, 
les  mêmes  armes,  la  même  difcipline,  &  la  même  manière  de  faire  la 
guerre,  les  avantages  font  balancés,  &  il  y  a  une  telle  difproportîon  dans 
la  puifTance ,  qu^il  n'eft  pas  poflible  qu^un  petit  Etat  forte  de  fon  abaifle- 
meot  par  fes  propres  forces.  Une  expérience  continuelle  a  pu  faire  con« 
noitre  en  Europe ,  qu'un,  prince  qui  a  un  million  de  fujets  ne  peut  guère 
entretenir  continuellement  plus  de  dix  mille  foldats,  fans  détruire  fon  Etat; 
Il  n'y  a  parmi  nous  que  les  puiflantes  nations  qui  ayent  des  armées,  parce 
que  nous  ne  cultivons  pas  une  partie  du  gouvernement  aux  dépens  des 
autres;  le  marchand,  le  laboureur,  le  foldat,  ont  des  fondions  totalement 
réparées ,  &  fervent  leur  pays  dans  des  clafTes  difiërentes.  Il  n'en  étoit  pas 
de  même  dans  les  anciennes  républiques,  &  fur-tout  chez  les  Romains. 
Leur  gouvernement  fut  prefque  toujours  abfolument  militaire,  tout  citoyen 
étoit  foldat ,  &  le  partage  égal  des  terres  rendit  Rome  capable  de  s'éle- 
ver, parce  que  chaque  citoyen  avoit  un  intérêt  égal  à  défendre  la  patrie. 

Quand  les  loix  cefToient  d'être  exaâement  obfervées,  à  Rome,  les  chofes 
revenoient  au  point  où  elles  font  parmi  nous,  &  c'eft  fur  quoi  Thiftorien 
Romain  fait  cette  obfervation.  h  Alors  on  forma,  de  la  jeunefle  de  la 
3»  ville  &  de  celle  de  la  campagne ,  dix  légions  donc  chacune  étoit  com- 
i>  polée  de  quatre  mille  deux  cents  hommes  d'infanterie ,  &  de  trois  cents 
0  cavaliers.  Aujourd'hui  que  le  peuple  Romain  a  étendu  fa  domination 
»  fur  l'univers  entier ,  fi  quelque  néceflîté  preflante  demandoit  qu'on  levàc 
})  promptemenc  une  nouvelle'  armée  de  citoyens,  on  auroit  bien  de  la 
}>  peine  à  raflembler  de  fi  grandes  forces,  tant  il  eft  vrai  qu'en  négligeant 
»  tout  ce  qui  peut  nous  fauver,  nous  n'avons  acquis  que  ce  qui  ruinera 
99  quelque  jour  l'empire,  c'eft-à-dire,  le  luxe  &  les  richefTes  {a),  a  L'a^ 
varice  de  quelques  particuliers  &  la  prodigalité  des  autres,  fatfoient.  paflTer 
les  fonds  de  terre  dans  peu  de  mains  ;  &  d'abord  les  arts  s'introduifirent 
pour  les  befoins  mutuels  des  riches.  Il  n'y  avoit  prefque  plus  de  citoyens 
ni  de  foldats,  car  les  fonds  de  terre,  employés  auparavant  à  l'entretien 
de  ces  derniers,  ne  fervoient  plus  qu'à  celui  des  efclaves  &  des  artifans 
qui  étoient  les  infirumens  du  luxe  des  nouveaux  poflefleurs.  Ces  fortes  de 
gens  ne  pouvoient  être  de  bons  foldats ,  ils  étoient  lâches ,  déjà  corrompus 
par  le  luxe  des  villes  &  fouvent  par  leur  art  même ,  &  comme  ils  n'avoien; 
point  de  patrie,  à  proprement  narler,  6c  qu^ls  jouiflbient  de  leur  induftrie 
par-otout,  ils  avoient  peu  à  perdre. 

Ce  n'eft  pas  moins  par  leur  politique  que  par  leurs  armes ,  que  les  Ro« 
mains  acquirent  l'empire  du  monde. 

Quand  ils  avoient  plufieurs  ennemis  fur  les  bras,  ils  accordoient  une  trêve 
au  plus  fi>ible  qui  fe  croyoit  heureux  de  l'obtenir,  comptant  pour  beau- 
coup d'avoir  retardé  fa  ruine. 


m 


(tf)  Tite-Live,  première  décade  «  liv.  7t 

JomtXXVU.  M  m  mm 


C^t  R  O  M  E    A  N  C  I.E  N  N  E. 

Lorfau'ils  ëtoient  occupés  a  une  grande  guerre ,  le  fénat  ne  diifîmuloit 
toutes  fortes  d'injures ,  que  parce  qu'il  attendoit  dans  le  filence  que  le  temps 
de  la  punition  fût  venu.  Si  quelque  peuple  lui  envoyoit  les  coupables ,  il 
refufoit  de  les  punir,  aimant  mieux  tenir  toute  la  nation  pour  crimÎLelle  & 
fe  réferver  une  vengeance  utile. 

Ils  ne  manquoieot  pas  de  prétextes  pour  faire  la  guerre»  Se  ils  faififlbient 
les  plus  légers.  Leur  coutume  étant  de  parler  toujours  en  maîtres,  les  am- 
bafladeurs  qu'ils  envoyoient  aux  nations,  qui  n'avoient  point  encore  fenti 
leur  puiflance,  étoient  furement  maltraités;  &  ces  mauvais  traitemens étoient 
pour  les  Romains,  un  prétexte  de  faire  la  guerre.  C'eft  ainfi  qu'ils  s'y  pri* 
rent,  pour  la  faire  aux  Dalmates  (a). 

Comme  ils  s'étoient  perfuadés  que  les  deftinées  leur  avoient  accordé  l'em-* 
pire  du  monde,  ils  regardoient  comme Jufle  tout  ce  qui  les  conduifoit  à 
cette  grandeur,  &  fai(oient  la  paix  d'aufli  mauvaife  foi  que  la  guerre.  Ils 
mettoient  dans  leurs  traités  des  conditions  qui  commençoient  toujours  U 
ruine  de  leurs  ennemis ,  &  ils  ne  manquoient  jamais  d'abufer  de  la  fubtilité 
des  termes,  pour  recommencer  la  guerre  contre  une  nation  abufée  &  afFoiblie. 

Après  avoir  efluyé  une  longue  &  périlleufe  guerre,  après  avoir  paflë  lei 
mers  &  s'être  confumé  en  frais,  le  peuple  Romain  fit  déclarer,  par  la 
voie  d'un  héraut,  dans  une  aflemblée  générale,  qu'il  rendoit  la  liberté  à 
toutes  les  villes  de  la  Grèce ,  &  ne  vouloit  d'autre  fruit  de  fa  viâoire ,  que 
le  plaifir  de  délivrer  les  Grecs  d'oppreflion  ;  mais  cette  modération  appa- 
rence cachoit  une  profonde  diffimulation.  Deux  puiflances  partageoient  alors 
la  Grèce ,  les  républiques  Grecques ,  &  la  Macédoine ,  &  elles  étoient  tou- 
jours en  guerre,  les  unes,  pour  conferver  les  débris  de  leur  ancienne 
liberté;  l'autre,  pour  achever  de  fe  les  aflervir.  Les  Romains  fentoienc 
qu'ils  n'avoient  rien  à  craindre  de  ces  petites  républiques  aflbiblies  par 
leurs  divifions  inteftines ,  par  leurs  jaloufies  réciproques ,  &  par  les 
guerres  qu'elles  avoient  eu  à  foutenir  au  dehors;  mais  la  Macédoine,  oui 
«voie  des  troupes  aguerries,  qui  ne  perdoit  point  de  vue  la  gloire  de  les 
anciens  rois,  qui  avoit  porté  autrefois  fes  conquêtes  jufqu^au  bout  du  monde ^ 
qui  confervoit  précieuiemeot  un  défir  chimérique ,  Se  néanmoins  vif  de  la 
monarchie  univerfelle,  &  qui  avoit  une  alliance  comme  naturelle  avec  tes 
rois  d'Egypte  &  de  Syrie,  fortis  de  la  même  origine,  donnoit  aux  Ro« 
mains  de  jufles  alarmes.  Rome,  depuis  la  défaite  de  Carthage,  ne  pouvoir 
trouver  d'obflacle  à  fes  defleins  amoitieux ,  que  dans  ces  puiflans  royaumes 
qui  partageoient  entre  eux  le  refte  de  l'univers ,  &  en  particulier  dans  ce- 
lui de  Macédoine  plus  voifin  de  l'Italie  que  tous  les  autres.  Pour  mettre 
donc  un  contrepoids  ï  la  puiiTance  Macédonienne ,  les  Romains  fe  déclare* 
rent  hautement  pour  ces  républiques ,  fans  autre  deflein ,  ce  fembloit ,  que 
de  les  défendre  contre  leurs  opprefleurs;  ils  af!êâerent  de  leur  montier 

(  4 }  Plntarq. 
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pour  récompenfe  de  la  fidélité  quMIes  Içur  garderaient ,  la  liberté  dont  ellâ 
étoi^nt  extrêmement  jaloufes.  L'appât  étoic  habilemeni  préparé,  &  il  fut 
avidement  faifi  par  les  Grecs  ^  qui  fe  livrèrent  à  une  joie  ftupide  ;  mais  le 
péril  caché  fous  cette  amorce  fe  manifefta  enfin.  Les  Romains,  fous  pré«- 
texte  d'entrer  dans  les  intérêts  des  Grecs,  &  de  le»  réconcilier,  devinrent 
les  arbitres  de  ceux  à  qui  ils  avoient  rendu  la  liberté ,  &  qu'ils  regardoient , 
en  quelque  forte,  comme  leurs  affranchis.  Dans  la  fuite,  de  médiateurs  de* 
venus  juges  fouverains,  ils  prirent  bientôt  le  ton  de  maitres. 

Après  que  les  Romains  avoient  détruit  les  armées  d'un  prince ,  ils  ruL» 
noient  fes  finances,  en  le  foumettant  à  un  tribut  &  à  des  taxes  exceflives, 
fous  prétexte  de  lui  faire  payer  les  frais  de  la  guerre  :  nouveau  genre  da 
tyrannie  qui  le  forçoit  d'opprimer  fes  fujets ,  &  de  fe  priver  de  la  ref*? 
iource  qu'il  eût  pu  trouver  dans  leur  amour. 

Si  quelque  prince  ou  quelque  peuple  s'étoit  foufirait  à  l'obéifTanee  de 
fon  fouverain ,  la  république  lui  accordoit  le  titre  d'allié  (a)  du  peuple 
Homain  ;  &  par-là ,  elle  le  rendoit  inviolable.  Il  n'y  avoit  jpoint  de  roi  g 
quelque  grand  qu'il  fût ,  qui  pût  être  fur  de  fes  fujets  ni  même  de  fa  famille. 

Les  Romains  avoient  plufieurs  fortes  d'alliés.  Les  uns  leur  étoient  uni^ 
par  des  privilèges  &  par  une  participation  de  leur  grandeur ,  comme  les 
Latins,  &  les  Herniques.  D'autres,  par  l'établifTement . même ,  comme  leurs 
colonies.  Quelques-uns,  par  les  bienfaits,  comme  MaGnifTe,  Eumenes^  & 
Attalus,  qui  tenoient  d'eux  leur  royaume  ou  l'accroiffement  de  leur  puif* 
fance  (b)\  d'autres,  par  des  traités  libres,  &  ceux-là  devenoient  fujets  par 
un  long  ufage  de  leur  alliance,  comme  les  rois  d'Egypte,  de  Bithynie^ 
de  Cappadoce,  &  la  plupart  des  villes  Grecques.  Plufieurs  enfin,  par  des 
traités  forcés  Si  par  la  loi  de  leur  fujé'tion ,  comme  Philippe  &  Antiochus* 
Les  Romains  n'acçordoient  point  de  paix  à  un  ennemi  qui  ne  contint  une 
alliance,  c'eft-à-dire,  qu'ils  ne  foumettoiént  point  de  peuple  qui  ne  leur 
fervit  à  en  abaifler  d'autres.  Quoique  ce  titre  d'allié  fut  une  efpece  de  fer« 
vitude,  il  étoit  néanmoins  très*recherché.  (c)  On  étoit  fur  de  ne  recevoir 
des  injures  que  d'eux ,  &  l'on  fe  flattoit  qu'elles  feroient  moindres  que  ceU 
les  qu'on  auroit  pu  recevoir  d'ailleurs  :  ainfi  afin  d'obtenir  le  titre  d'allié 
de  Rome,  il  n'y  avoit  point  de  fervices  aue  les  rois  &  les  peuples  ne 
fuflent  prêts  de  rendre,  ni  de  bafTefTe  qu'ils  ne  fifTent. 

Lorfqu'ils  laifToient  la  liberté  à  quelques  villes,  ils  y  faifbient  d'abord 
naître  deux  faâions.  L'une  défendoit  les  loix  Se  la  liberté  du  pays  ;  l'autre 
foutenoit  qu'il  n'y  avoit  de  loix  que  la  volonté  des  Romains  i  &  celle-ci , 
4ippuyée  des  Romains  mêmes ,  étoit  toujours  la  plus  puiffante. 
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(4)  Traité  des  Romains  avec  les  Juifs,  au  premier  liv,  des  Machabées»  ch.  8. 
{h)  C/g  habcrcnt  inflrumenta  fervitutîs  &  regcs,  Tacit. 

(O  Polybe  dit  qu'Artarathe  fit  un  facrifice  aux  dieux»  pour  les  remercier  de  ce  qu'il 
aroit  obtenu  le  titre  d'allié  du  peuple  Romain* 
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Quelquefois  ils  ufurpoient  un  pays  fous  prétexte  de  fucceflion.  Ils  entre* 
renc  en  A(ie,  en  Bithynie  ,  en  Lybie,  par  les  ceftamens  d'Attalus,  de 
Nicomédé,  fils  de  Fhilopator,  &  d'Appian.  L'Egypte  fut  enchaînée  pa^ 
le  moyen  de  celui  du  roi  de  Cyrene. 

Pour  tenir  les  grands  princes  d^ns  tin  état  Continuel  de  foiblefle ,  Rome 
ne  vouloit  pas  quMs  reçuflfent  dans  leur  alliance  ceux  à  qui  elle  avoit  accordé 
la  fienne;  &  comme  elle  ne  la  refufoic  à  aucun  des  voifins  d'un  prince 
puilTanti  cette  condition ^  mife  dans  un  traité  de  paix»  ne  lui  laiflbit  plus 
d'alliés.  Elle  ne  vouloit  pas  non  plus  qu'un  prince  pût  faire  la  guerre  aux 
alliés  de  Rome,  c'eft-à^dire ,  ordinairement  à  aucun  de  fes  voifîos;  elle 
ordonnoit  qu'il  mit  fes  droits  &  fes  prétentions  en  arbitrage,  ce  qui  le 
dépouilloit  de  la  puiflance  militaire. 

Ils  en  privoient  leurs  alliés  même.  Dès  que  ceux-ci  avoient  le  moindre 
démêlé,  les  Romains  envoyoient  des  ambaffadeurs  qui  les  obligeoient  de 
faire  la  paix.  Ceft  ainfi  qu'ils  terminèrent  les  guerres  d'Attalus  &  de  Prufias. 

Lorfqu'un  prince  avoit  une  conquête  qui  fouvent  l'avoit  épuifé ,  un  am- 
bafladeur  Romain  furvenoit  d'abord  qui  la  lui  arrachoit  des  mains.  Us  chafle* 
rent  d'Egypte  Antiochus  avec  une  leule  parole. 

Inftruics  combien  les  peuples  d'Europe  étoient  propres  à  la  guerre ,  ils 
établirent  qu'il  ne  feroit  permis  à  aucun  roi  d'AHe  d'entrer  en  Europe  & 
d'y  attaquer  quelque  peuple  que  ce  fût.  La  défènfe  faite  à  Antiochus,  mê- 
me avant  la  guerre,  de  pafTer  en  Europe,  devint  générale.  Le  principal  . 
motif  de  la  guerre  qu'ils  firent  à  Mithridate  {a)  ^  fut  que,  contre  cette 
défenfe,  il  avoit  foumis  quelques  Barbares. 

S'ils  voyoient  deux  peuples  le  faire  la  guerre,  ils  y  prenoient  part,  quoi- 
qu'ils  n'euffent  aucune  alliance,  ni  rien  à  démêler  avec  eux;  &  ils  ne 
manquoient  jamais  de  prendre  le  parti  du  plus  foible.  Les  maximes  dont 
ils  firent  ufage  contre  les  plus  grands  monarques ,  furent  les  mêmes  qu'ils 
avèrent  employées  dès  le  commencement  contre  les  petites  villes  qui  étoient 
autour  d'eux.  Ils  fe  fervirent  d'Eumenes  &  de  Mafinifle  pour  fubjuguer  Phi- 
lippe &  Antiochus  ^  comme  ils  s'étoient  fervis  des  Latins  &  des  Herniques 
pour  fubjuguer  les  Volfques  &  les  Tofcans.  Ils  fe  firent  livrer  les  flottes 
des  Carthaginois  &  des  rois  d'Afie,  ainfi  qu'ils  s'étoient  fait  livrer  les  bar« 
ques  d'Antium.  Cette  politique  leur  réuflit  dans  des  fiecles  où  celle  de 
l'équilibre  du  pouvoir ,  fi  confultée  de  nos  jours ,  étoit  abfolument  ignorée. 

Lorfqu'ils  accordoient  la  paix  à  un  roi ,  ils  recevoient  quelqu'un  de  fes 
enfans  ou  de  ks  frères  en  otage,  ce  qui  les  mettoit  à  portée  de  troubler 
fon  royaume ,  à  leur  gré.  S'ils  avoient  l'héritier  préfomptif  de  la  couronne , 
ils  en  inrimidoient  le  poffefleur.  S'ils  n'avoient  qu'un  prince  d'un  degré 
éloigné,  ils  s'en  fervoient  pour  exciter  des  révoltes.  Le  prince,  dontrélé* 
vation  étoit  utile  à  la  république  Romaine,  étoit  pour  elle  le  prince  légi-' 
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rime.  Dès  qu'il  y  avoir  quelque  difpute  dans  un  Etat,  ils  jugeoient  d^abord 
raffitre ,  &  par-là  ils  écoient  fûrs  de  n'avoir  contre  eux  que  la  puifTance 
qu'ils  avoient  condamnée.  Si  deux  princes  du  mâme  fang  le  difputoienc  la 
couronne,  ils  les  déclaroient  tous  deux  rois,  &  aoéantilToient  par-là  le  pour- 
voir de  l'un  &  de  l'autre.  Si  l'un  des  deux  étoit  en  bas  âge ,  ils  fe  décla- 
roient pour  lui  &  en  prenoient  la  tutelle ,  comme  proteâeurs  de  l'univers* 
C'eft  ainH  que  pour  être  en  état  de  ruiner  la  Sicile,  ils  fe  déclarèrent  les 
tuteurs  du  fils  d' A ntiochus  encore  enfant,  &  prirent  parti  contre  Démétrius 
qui  étoit  chez  eux  en  otage ,  qui  les  prioit  de  lui  rendre  juftice  ,  difant 
que  Rome  étoit  fa  mère,  &  les  fénateurs  fts  pères. 

Si  un  Etat  formoit  un  corps  trop  redoutable  par  fon  union  ou  par  fa 
(iruatton ,  ils  ne  manquoient  jamais  de  le  divifer.  La  république  d'Achaïe 
étoit  formée  par  une  aflbciation  de  villes  libres  ;  le  fénat  Romain  déclara 
que  chaque  ville  fe  gouverneroit  déformais  ^ar  fes  propres  loix ,  fans  dé« 

{rendre  d'une  autorité  commune.  L'Etat  des  Béotiens  étoit  pareillement  une 
igue  de  plufieurs  villes  ;  mais  comme  dans  la  guerre  contre  Perfée ,  les  unes 
fuivirent  le  parti  de  ce  prince,  les  autres  celui  des  Romains,  ceux-ci  les 
reçurent  en  grâce ,  moyennant  la  diffolution  de  l'alliance  commune.  La  Ma« 
cédoine  étoit  entourée  de  montagnes  inacceflibles  ;  le  fénat  la  partagea  en 
quatre  parties,  les  déclara  libres,  défendit  toute  forte  de  liaifon  entr'elles^ 
même  par  mariage ,  fit  tranfporter  les  nobles  en  Italie  |  &  par-là  anéantit 
cette  puifTance. 

Les  Romains  ne  &ifoient  jamais  de  guerre  dans  l'éloignement ,  fans  s'être 
procuré ,  contre  l'ennemi  qu'ils  attaquoient,  quelque  allié  qui  pût  joindre 
les  troupes  à  l'armée  qu'ils  envoyoient;  &  comme  cette  armée  n'étoit  ja- 
mais confidérable  par  te  nombre,  ils  en  tenoient  une  autre  dans  la  pro« 
vince  la  plus  voifine  de  Tennemi ,  &  une  troifieme  dans  Rome  toute  prête 
ik  marcher  :  ainfi  ils  n'expofoient  jamais  qu'une  petite  partie  de  leurs  for« 
ces,  pendant  que  leur  ennemi  mettoit  au  hafard  toutes  les  (lennes. 

Ils  jugeoient  les  rois ,  pour  leurs  fautes ,  ou  pour  les  crimes  particuliers. 
Ils  écoutèrent  les  plaintes  de  tous  ceux  qui  avoient  quelque  démêlé  avec 
Philippe  ;  envoyèrent  des  députés  pour  pourvoir  à  leur  fureté  ;  &  firent 
acculer  Perfée  devant  eux ,  pour  quelques  meurtres  &  pour  quelques  que- 
relles avec  des  citoyens  des  villes  alliées. 

Le  fénat  envoyoit  aux  rois  une  chaife,  un  baron  d'yvoire,  quelque  robe 
de  magiftrature  ;  mais  les  alliés  de  Rome  fe  ruinoient  tous  par  les  préfens 
immenfes  qu'ils  lui  faifoient ,  foit  pour  acquérir ,  foit  pour  conferver  fes 
bonnes  grâces.  La  moitié  de  l'argent  qui  fut  envoyé  pour  ce  fu jet  aux  Ro- 
mains, auroit  fuffi  pour  les  vaincre.  Maîtres  de  l'univers,  ils  s'en  attribuè- 
rent tous  tes  tréfors ,  &  furent  des  raviffeurs  moins  iojuftes ,  en  qualité  de 
çonquérans ,  qu'en  qualité  de  légiflateurs.  Les  richefles  immenfes  de  Pto- 
iomée ,  roi  de  Chypre ,  excitèrent  leur  avarice  ;  ils  firent  une  loi  ;  fur  la  prb- 
poCtioQ  d'un  tribun ,  par  laquelle  ils  fe  donnèrent  l'hérédité  d'un  homme 
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vivant,  &  sVtribuerenc  la  confîrcation  des  biens  d'un  prince  allié  (a). 

Bientôt  la  cupidité  des  particuliers  acheva  d^enlever  ce  qui  avoic  échappé 
à  l'avarice  publique  ;  les  magiftrats  &  les  gouverneurs  vendoient  leurs  in« 
juflices  aux  rois.  Deux  compétiteurs  fe  ruinoient  à  Penvi ,  pour  acheter  une 
proteâion  toujours  douteufe ,  contre  un  rival  qui  n'étoit  pas  entièrement 
épuifé.  Les  droits  ou  légitimes  ou  ufurpés  ne  fe  foutçnam  que  par  de  l'ar* 
gent,les  princes,  pour  en  avoir,  dépouilloient  les  temples  &  confifquoient 
les  biens  des  plus  riches  citoyens.  On  faifoit  mille  crimes  pour  donner  aux 
Romains  tout  l'argent  du  monde. 

Rifquer  une  guerre  contre  Rome ,  c'étoit  s^ezpofer  à  l'infamie  du  triom« 
phe  I  à  la  captivité,  à  la  mort  :  ainfi,  des  rois  qui  vivoient  dans  le  fafle 
&  dans  les  délices ,  n'ofoient  foutenir  les  regards  du  peuple  Romain  ;  ils 
perdoient  courage,  &  attendoient,  de  leur  patience  &  de  leurs  baflefles^ 
quelque  délai  aux  maux  dont  ils  étoient  menacés.  A  la  fin  de  chaque  guér- 
ie ,  Rome  régloit  les  peines  &  les  récompenfes  que  chacun  avoit  méri« 
tées}  &  le  fénat  les  diftribuoit^  de  manière  qu'il  attachoit  à  Rome  de« 
rois  dont  elle  avoit  peu  à  craindre  &  beaucoup  à  efpérer ,  &  quW  en  af« 
foiblifToit  d'autres  dont  Rome  n'avoit  rien  à  efpérer  &  tout  à  craindre. 

Les  rois  &  les  peuples  devinrent  infenfiblément  les  fujets  de  Rome« 
Après  la  défaite  d'Antiochus,  les  Romains  étoient  maîtres  de  l'Afrique,  de 
l'Afie ,  &  de  la  Grèce ,  fans  y  avoir  prefque  de  ville  en  propre.  Il  fttn* 
bloit  qu'ils  ne  conquifTent  que  pour  donner;  mais  ils  étoient  ù  bien  les 
maîtres,  que  lorfqu'ils  (àifoient  la  guerre  à  quelque  prince,  ils  Tacca- 
bloient ,  pour  ainfi  dire  ,  du  poids  de  tout  l'univers.  Rome  n'étoit  pas  pro« 
prement  une  monarchie  ou  une  république  ^  c'étoit  la  tête  d'un  corps  fbr« 
tné  par  toutes  les  nations  du  monde. 

Telles  furent  à  peu  prés  les  caufes  de  la  grandeur  ou  parvinrent  les  Ro« 
mains  ,  l'amour  religieux  de  la  patrie ,  le  goût  de  la  pauvreté  perfonnelle 
pour  augmenter  l'opulence  publique ,  le  partage  égal  des  terres  parmi  tes 
citoyens,  leur  manière  de  faire  la  guerre,  l'extrême  févérité  de  leur  difci* 
pline  militaire,  l'art  de  rendre  la  guerre  même  utile  au  foldat  &  au  ci« 
toyen  par  la  diftribution  du  butin ,  la  fage  économie  des  finances ,  l'infidé- 
lité dans  les  traités ,  une  politique  adroite  &  pleine  de  mauvaife  (bi ,  & 
la  terreur  du  nom  Romain ,  fuite  néceflaire  de  toutes  ces  chofes  :  ce  mé- 
lange de  vertus  &  de  vices,  qui  feroit  aujourd'hui  infiruâueux»  rendit 
Rome  propre  à  conquérir  le  monde  entier. 

Pendant  plus  de  quatre  cents  ans  ,  fous  les  rois  ou  (bus  la  république , 
Rome  eut  les  armes  à  la  main.  Elle  avoit  remporté  des  viâoires ,  pris  des 
villes ,  dompté  des  peuples,  mais  fort  peu  reculé  fes  frontières.  On  rentroic 
prefque  fans  interruption  dans   un  cercle  de   guerre  contre  des  ennemis 

(  a  )  Florus  »  lit.  IJI ,  cap.  IX, 
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qu^t  ^toic  facile  de  vaincre ,  mais  qu^l  n^étoic  pas  aifé  de  retenir  fous  le 
joug..  Ce  ne  fut  qu'au  bouc  de  fepc  cents  ans  que  Rome  parvint  à  taire 
.  refpeâer  Tes  armes  par  toute  la  terre. 

Ce  que  la  vertu  des  premiers  *^Romains ,  pauvres  &  renfermes  dans  une 
enceinte  fort  étroite ,  avoit  produit ,  les  vices  des  Romains  opulens  &  maî- 
tres d'une  grande  partie  du  monde  le  décruiGrent.  La  grandeur  de  TEcac 
fit  la  grandeur  des  fortunes  particulières  ;  mais  Topulence  eft  dans  les 
mœurs  &  non  dans  les  richefles.  Les  grands  biens  des  Romains  qui  ne 
laiflbient  pas  d'avcHr  des  bornes  ^  produifîrent  un  luxe  &  des  profuHons  qui 
n'en  avoient  point.  Ceux  qui  avoient  d'abord  été  corrompus  par  leurs  ri- 
chefTes ,  le  furent  enfuite  par  leur  pauvreté.  Avec  des  biens  au  deflus  d'une 
condition  privée^  il  fîit  difficile  d'être  bon  citoyen  :  en  regrettant  une 
grande  fortune  ruinée  ^  on  fut  difpofé  à  commettre  toutes  fortes  d'atren* 
tats.  Une  fage  difpeafation  des  revenus  publics  avoit  contribué  à  l'éléva-* 
tion  de  la  république  ^  &  la  diflipation  de  ces  mêmes  revenus  contribua  à 
la  ruine  de  l'empire. 

La  même  forme  de  gouvernement  qui  fut  propre  à  acquérir  au  peuple 
Romain  une  grande  puifTance,  ne  le  fut  pas  à  conferver  à  ce  peuple  la 
puiflance  qu'il  avoit  acauife.  Des  loix  qui  font  qu'une  petite  répuolique 
devient  grande ,  lui  font  a  charge  ,  lorfqu'elle  s'eft  agrandie  «  parce  qu'elles 
font  telles  que  leur  ef&c  naturel  étoit  de  &ire  un  grand  peuple ,  oc  noa 
pas  de  le  gouverner. 

Deux  puiflances  légiflatives ,  celle  du  peuple  &  ceHe  du  fénat  »  fe  di^ 
putoient  fans  cefTe  ta  prééminence.  Des  contefiations  éternelles  entre  les 
patriciens  &  les  plébéiens,  tes  brigues  des  confuls,  la  fureur  des  tribuns^ 
des  violences,  des  brigandages,  &  des  vexations  de  toute  efpece^  en  fu- 
rent la  fuite.  Il  n'y  eut  plus  ni  mœurs,  ni  difcipline,  ni  police ,  ni  crainte 
des  loix.  La  corruption  des  juges  fut  toute  publique  ^  &  les  fénatus-confultes 
&  les  plébifcices  furent  le  prix  de  l'argent  donné  pu  reçu.  Les  ambitieux 
firent  venir  à  Rome  des  villes  &  des  nations  entières ,  pour  troubler  les 
fuffrages  ou  (e  les  faire  donner;  les  affemblées  furent  de  véritables  cons- 
pirations ;  &  l'anarchie  fut  telle  qu'on  ne  put  plus  favoir  û  te  peuple  avott 
fait  une  ordonnance ,  ou  s'il  ne  l'avoit  point  faite. 

L'étendue  de  l'Etat  ruina  la  république.  Le  fénat  voyoit  autrefois  de  prés 
k  conduite  des  généraux  ;  mais  après  que  les  légions  eurent  pafTé  les  Alpes 
&  la  mer,  les  gens  de  guerre  qu'on  étoit  obligé  de  laiffér  pendant  plu« 
fieurs  campagnes  dans  le  pays  qu'on  foumettoit ,  perdirent  infenfiblement 
l'efprit  des  citoyens.  Les  généraux  qui  difpofoient  des  armées  &  des  royau- 
mes ,  fentirent  leur  force  &  ne  furent  plus  obéir.  Les  foldats  commencè- 
rent à  ne  reconnoitre  que  leur  feul  général  ^  9^  fonder  fur  lui  toutes  leurs 
efpérances ,  ils  ne  virent  plus  Rome  que  dans  un  grand  éloignement  ;  ce  ne 
furent  plus  les  foldats  de  la  république  ,  mais  les  foldats  de  Sylla  &  de 
Marins  j  Rome  ne  put  plus  (avoir  fi  celui  qui  étoit  à  la  tête  d'une  arméo 


6.10  ROME     ANCIENNE. 

dins  les  provinces ,  étoic  Ton  général  ou  Ton  ennemi.  Tsinclls  que  le  peu* 
pie  Romain  ne  fut  corrompu  que  par  les  tribuns ,  à  qui  il  ne  pouvoic  ac- 
corder que  fa  puifTance  même,  le  fénac  put  fe  défendre,  parce  qu'il  agif- 
(bit  confiammenc,  au  lieu  que  la  populace  paflbic  fans  celle  de  rextrémiui 
de  la  fougue  à  l'extrémité  de  la  foiblefTe  ;  mais  lorfqu'il  fiit  en  état  de  don* 
ner  à  fes  favoris  une  autorité  formidable  au  dehors  ^  toute  la  fagefle  du  féoac 
devint  inutile,  &  la  république  fut  perdue. 

Si  l'étendue  de  l'Etat  perdit  la  république ,  la  grandeur  de  la  ville  ne  la 
perdit  pas  moins.  Rome  avoit  foumis  tout  l'univers  avec  le  fecours  des 
peuples  d'Italie,  auxquels  elle  avoit  accordé,  en  diffërens  temps  ^  divers 
privilege<?.  La  plupart  de  ces  peuples  ne  s'étoient  pas  d'abord  fort  fouciés 
du  droit  de  bourgeoide  Romaine ,  &  quelques-uns  aimèrent  mieux  garder 
leurs  ufages  (à).  Mais  lorfque  ce  droit  fut  celui  de  la  fouveraineté  univer- 
felle,  qu'on  ne  fut  rien  dans  le  monde,  fi  l'on  n'étoit  citoyen  Romain^  les 
peuples  d'Italie  réfolurent  de  périr  ou  d'être  Romains.  Ne  pouvant  en  ve* 
nir  à  bout ,  ni  par  leurs  prières ,  ni  par  leurs  brigues ,  ils  prirent  la  voie 
des  armes  ,  &  fe  révoltèrent  dans  tout  ce  côté  qui  regarde  la  mer  Io- 
nienne (b).  Les  autres  alliés  fe  difpofoient  à  les  imiter^  Rome  obligée  de 
combattre  contre  ceux  qui  étoient,  pour  ainfi  dire,  les  mains  avec  lefquel- 
les  elle  enchainoit  l'univers,  étoit  perdue,  elle  alloit  être  réduite  à  fes 
murailles.  Elle  accorda  ce  droit  ^ant  défiré  aux  alliés  qui  n'avoient  pas  en- 
core cefTé  d'être  fidèles  (  c  ) ,  &  peu  ï  peu  elle  l'accorda  à  tous.  Pour 
lors,  Rome  ne  fut  plus  cette  ville  dont  le  peuple  n'avoir  eu  qu'un  même 
efprit ,  un  même  amour  pour  la  liberté ,  une  même  haine  pour  la  tyran- 
nie ,  où  cette  jaloufie  du  pouvoir  du  fénat  &  des  prérogatives  des  grands 
toujours  mêlée  de  refpeâ,  n'étoit  que  l'amour  de  l'égalité.  Tous  les  pen» 
pies  d'Italie  formoient  une  tête  monArueufe  qui,  par  le  fuiFrage  de  chaque 
homme,  conduifoit  le  refte  du  monde.  Chaque  ville  de  cette  contrée  porta 
dans  Rome  fon  génie,  fes  intérêts  particuliers,  &  fa  dépendance  de  quel* 
que  proteâeur.  Comme  l'on  n'étoit  citoyen  de  Rome  que  par  une  efpece 
de  fiflion ,  qu'on  n'avoit  plus  les  mêmes  magiftrats ,  les  mêmes  murailles, 
les  mêmes  dieux»  les  mêmes  temples,  on  ne  vit  plus  Rome  des  mêmes 
yeux ,  on  n'eut  plus  le  même  amour  pour  la  patrie ,  les  fentimens  romains 
ne  furent  plus. 


(a)  Les  Eques  difoient  dans  leurs  aflemblées  i  Ceux  qui  peuvent  choifir  préfèrent  leurs 
loix  au  droit  de  la  cité  Romaine ,  qui  a  été  une  peine  nécejjaire  pour  ceux  qui  nom  pu  â^em 
défendre.  Voyez  Tite-Live,  \\v.  IX. 

(^)  Les  Afciilans,  les  Marfes,  lesVeftins,  les  Marnicins,  les  Ferentans,  lesHirpiens, 
les  Pompeïans,  les  Vénufiens,  les  Japiges,  \^s  Lucaniens,  les  Samnitesâc  autres.  Appian. 
de  la  guerre  civile ,  liv.  L 

C  ir  )  Les  Tofcans ,  les  UmbrSens  ,  les  Latins.  Cela  porta  quelques  peuples  à  fe  foumet* 
tre,  &  comme  on  les  fit  auffi  citoyens»  d*auue$  poiercnt  encore  les  armes.  Il  ne  rcfla 
que  les  Samnites  qui  furent  exterminés. 

Ce 
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Ce  o^efl  pasU  fortune  qui  domine  le  monde.  Les  Romains  eurent  une 
fuite  conrîouelle  de  profpérité ,  quand  ils  fe  réglèrent  fur  un  certain  plan  ,.■ 
&  éprouvèrent  une  fuite  non  interrompue  de  revers ,  lorfqu'ils  fe  condui-' 
firent  par  un  autre.  Il  y  a  des  caufes  générales ,  foit  morales,  foit  phyfi- 
quês,  qui  agiflent  dans  chaque  monarchie,  l'élevent,  la. maintiennent,  ou 
la  précipitent.  Tous  les  accidens  font  fournis  à  ces  caufes ,  &  fi  le  hafard 
d'une  bataille ,  c'e(l-à-dire  uiie  caufe  particulière  »  a  rui^é  un  Etat,  il  y 
avoit  une  caufe  générale  qui  faifoit  que  cet  Etat  devoit  périr  par  une  feule 
bataille.  En  un  mot ,  la  difpofition  principale  entraîne  avec  elle  tous  let 
accidens  particuliers. 

Quelle  que  fût  la  corruption  de  Rome ,  tous  les  malheurs  ne  s^  étoienf 
pas  introduits  à  la  fois.  Elle  avoit  confervé  une  valeur  héroïque  &  toute  fon 
application  à  la  guerre  au  milieu  des  richefles^  de  la  molleffe,  &  de  la 
volupté  I  ce  qui  n'eft  arrivé  à  aucune  autre  nation.  L'art  militaire  foutenoie 
les  Romains;  mais  lorfque  la  corruption  fe  futgliflee  dans  la  milice  même ^ 
ils  devinrent  la  proie  de  tous  les  peuples,  &  abandonnèrent  jufqu'à  leurs 
propres  armes.  Vegece  (a)  dit  que  les  foldats  les  trouvant  trop  pefantes, 
obtinrent  de  l'empereur  Gratien ,  de  quitter  leur  cuiraffe  &.enfuite  leur 
cafque,  de  manière  qu'expofés  aux  coups  fans  défènfe,  ils  ne  fongerehl 
plus  qu'à  fuir.  Il  ajoute  qu'ils  avoient  perdu  la  couturpe  de  fortifier  leur 
camp ,  &  que ,  par  cette  négligence ,  leurs  armées  furent  enlevées  par  U 
cavalerie  des  Barbares. 

C'étoit  une  règle  inviolable  des  premiers  Romains,  que  quiconque  avoit 
abandonné  fon  pofle  ou  laifTé  fes  armes  dans  le  combat ,  étoit  puni  de  mort. 
Julien  &  Valentinien  avoient ,  à  cet  égard ,  rétabli  les  anciennes  peines  ; 
mais  les  Barbares,  pris  à  la  folde  des  Romains,  accoutumés  à  faire  la 
guerre  comme  la  font  aujourd'hui  les  Tartares ,  à  fuir  pour  combattre  en- 
core p  à  chercher  le  pillage  plus  que  l'honneur ,  étoient  incapables  d'untf 
pareille  difcipline,  &  ne  voulurent  pas  s'affujettir  aux  travaux  des  foldati 
Romains. 

Ammien  Marcellin  (b)  regarde  comme  une  chofe  extraordinaire,  qu'ils 
s'y  fuffent  foumis  en  une  occafion ,  pour  plaire  à  Julien ,  qui  vouloit  mettre 
des  places  en  état  de  défenfe.  Telle  étoit  la  difciplioe  des  premiers  Romains , 
qu'on  y  avoit  vu  des  généraux  condamner  à  la  mort  leurs  propres  enfans^ 
pour  avoir ,  fans  leur,  ordre ,  remporté  la  viâoire  :  mais  quand  ils  furent 
mêlés  parmi  les  Barbares,  ils  y  contraâerent  l'efprit  d'indépendance,  qui 
faifoit  le  caraâere  de  ces  nations.  Qu'on  life  les  guerres  de  Bélifaire  contre 
les  Goths,  &  l'on  verra  les  officiers  Romains  manquer  prefque  toujours 
d'obéiflance  pour  leur  général.  Sylla&  Sertorius^  dans  la  fureur  des  guerres 
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ia)  De  re  militari  »  lib.  X  cap.  lo» 
(  b  )  Lîv.  8. 
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Civiletf ,  timeitnt  mieux  périr  que  de  fidre  quelque  chofe  dont  Mithiltfate 

miniftre 

à 

doQM 

d'abord  à  ravager. 

Les  empereurs  pouvoient  s'aflurer  jufqu'à  un  cenain  point  de  la  fidélité 
des  généraux,  &  les  attacher  à  leur  tonune  par  les  bienfaits  &  par  refpé- 
rance}  mais  les  légions  corrompues  par  les  guerres  civiles ,  favoient  qu'etles 
mvoienc  fait  les  empereurs,  quMles  en  tenoient  la  fortune  dans  leurs  mains, 
&  elles  vouloient  être  maitrefTes  des  provinces  dont  elles  étoient  le  rem« 
part  :  fentimens  qui  étoient  toujours  capables  de  réveiller  l'ambition  des 
généraux.  L'abus  que  les  empereurs  firent  de  leur  puifTance  dans  Rome , 
les  rendit  méprifables  dans  les  provinces  &  fur  les  n-ontieres.  La  première 
querelle  civile  aflfura  aux  foldats  le  droit  qu'ils  croyoient  avoir  de  nommer 
les  empereurs.  Galba  confirma  ce  privilège ,  quand ,  au  lieu  de  s'affocier 
Pifon  dans  le  fénat ,  il  fe  tranfporta  dans  le  camp  pour  cette  cérémonie. 


une  vraie  tyrannie ,  que  doit-on  penfer  du  gouvernement  militaire ,  où  le 
foldat  plus  impétueux ,  auffi  ignorant ,  &  plus  volage  que  le  citoyen ,  gou* 
verne  toujours  avec  brutalité  I  L'empire  fut  mis  i  Pencan ,  on  le  verait , 
on  le  donna  par  caprice ,  on  l'arracha  avec  la  vie  à  celui  qui  l'avoit  acheté. 
Rome  n*eut  plus  qu'un  pouvoir  imaginaire  for  l'empire,  &  cous  les  orages 
qui  fe  formèrent  dans  les  provinces ,  vinrent  fondre  fur  elle.  La  milice , 
qui  étoit  devenue  la  portion  la  plur  méprifable  de  l'Etat  fous  Tibère,  & 
qui  n'étoit  remplie  que  de  vagabonds  &  de  brigands ,  (ans  courage ,  & 
incapables  de  difciplinci  avoir  fucèédé  au  peuple  &  au  fénat,  &  l'em- 
pereur n'étoit  que  comme  le  premier  magiflrat  de  cette  démocratie  monf« 
troeufe. 

Le  partage  de  l'Empire  fous  Probus  &  Florianus ,  fous  Dioclétien  & 
fous  Maximieo  Hercule ,  fous  Maximien  Galère  &  Confiance  Chlore ,  fous 
les  enfans  de  Conflantin,  fous  Valentinien  &  Valens,  fous  Arcadius  & 
Hooorius,  fut  encore  l'une  des  principales  caufes  de  la  décadence  de  TEm- 
pire.  Alaric  ravagea  l'Iulie  &  faccagea  Rome  la). 

Ce  fut  vers  ce  temps-là  que  les  nuns  envahirent  la  Pannonie,  &  que 
les  Vandales,  les  Alains,  les  Sueves,  les  Goths  &  les  Bourguignons  pil* 
lerent  les  Gaules.  Peu  d'années  après  ^  les  Vendales  paflerent  en  AfHque^ 
fous  la  conduite  de  Genferic  &  s'y  établirent;  fous  prétexte  d'entretenir 
la  paix  à  Carthage ,  ils  furprirent  cette  ville  &  la  pillèrent. 

Attila  vint  enluite  avec  les  Huns  faire  irruption  dans  l'Empjre ,  pour  fo 
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(a)  Vm  1x63  d«  fa  fondation 
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délivrer  d*un  ennemi  fi  redoutable,  on  lui  paya  Gx  milfe  livres  pefdOf  dV; 
mais  fans  égard  pour  ce  traité  •  il  envahit  les  provinces  occidentales.  Les 
Gaules  fenttrent  fa  fureur ,  &  delà  il  pafTa  en  Italie  où  il  Ciccagea  plu-* 
fieurs  villes. 

Genferic,  roi  des  Vandales,  aborda,  quelques  années  après,  en  Italie. 
Rome  fut  pillée  pour  la  féconde  fois  ;  &  ce  roi  barbare  emporta  avec  lui 
tout  ce  qui  avoit  échappé  à  fa  fureur  d'Alaric. 

Dans  ce  même  fiecle  »  Abric ,  roi  des  Goths ,  alla  s'établir  en  Efpagne  ; 
les  Francs  vinrent  s'établir  dans  les  Gaules  ;  &  Rome  fut  prife  &  faccagée 
pour  la  troifieme  fois  par  les  Barbares ,  fous  la  conduite  d'Odoacre ,  roi 
des  Hercules ,  proclamé  roi  d'Italie. 

La  fage  conduite  de  deux  ou  trois  empereurs  ne  put  affermir  un  empire 
donc  toutes  les  parties  étoient  corrompues.  Les  empereurs  qui  dévoient  leur 
élévation  aux  loldats,  n'étoient  que  des  généraux  embarralTés  à  contenir 
cette  milice  iufolente  dont  ils  étoient  dépendans;  ils  ne  penfoient  ni  i 
s'alTurer  des  frontières,  ni  à  policer' leurs  Etats  oii  Ton  ne  pàrvenoit  aux 
honneurs  &  aux  richefles  que  par  la  guerre.  Dés  que  le  temps  &  le  défiuic 
de  difcipline  eurent  afibibti  Teiprit  de  conquête,  ifs  Furent  aifément  fubju* 
gués  par  les  peuples  du  Septentrion  ^  qui  avoient  la  férocité  des  Romains  ; 
6c  ces  nouveaux  conquérans  devinrent  bientôt  eux-mêmes  la  conquête  dç 
leurs  compatriotes.  ' 

Aiofi  finit  l'un  des  plus  grands  empires  du  monde  (après  avoir  fubfiff^ 
1228  ans,  ou  fous  les  premiers  rois,  ou  fous  les  confuls,  ou  fous  les  em« 
pereurs)  moins  vaincu  par  fes  ennemis,  qu'accablé  fous  le  poids  énorme 
de  fa  propre  grandeur ,  &  que  détruit  par  rambicion ,  par  le  luxe ,  par  Ta* 
varice ,  &  par  les  (ââions ,  par  la  corruption  des  mœurs ,  par  le  relâche* 
ment  de  la  difcipline,  &  par  des  loix  peu  convenables  1^  un  fi  vaffe  em* 
pire.  Après  avoir  fubjugué  l'univers,  Rome  perdit  l'art  de  fe  gouverner 
elle* même;  fes  forces  difparurent  avec  fes  vertus;  fes  citoyens  paflerent  de 
la  liberté  fous  le  joug  du  defpotifme  le  plus  dur  ;  elle  éprouva  la  même 
terreur  qu'elle  avoit  infpirée;  les  Barbares  vengèrent  les  Carthaginois  & 
les  Grecs,  &  l'empire  Romain  ne  fubfifle  plus  dans  l'hiftoire  que  pour  y 
fervir  de  leçon  aux  nations. 

Le  peuple  Romain  qui  regardoit  le  commerce  &  les  arts  comme  des  oc* 
cupations  d'efclaves,  (a)  ne  cultivoit  ni  l'un  ni  l'autre.  Il  n'y  avoit  tout  aa 
plus  que  quelques  affi-anchis  qui  mifient  h  profit  leur  indufirie. 

Rome ,  jufqu'à  fes  empereurs ,  fut  plutôt  un  camp  qu'une  ville  ;  les  ha« 
bitans  étoient  plutôt  des  foldats  qui  (e  deftinoient  à  ravager  la  terre,  que 
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Ça')  lUlbtrales  &  fordidi  que^us ^  mercenariorum  omnium  jjuorwn  oftra  non  quorum  artes 
êmunmri  tjl  enim  iUu  ipfa  mtrces  .^tHoréunentum  fervUutls.  Ctcer.  lib.  i  ,^  cap.  42.  Les  liiar- 

chands  ( a|oute-t-il  )  ne  font  aucun  profit  s'ils  ne  mentent L'agriculture  cft  If  plus 

l>€att  de  toiii  les  arts,  &  le  plus  digne  d'un  bomioe  libre» 
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des  citoyens  occupés  à  fe  policer  &  à  fe  procurer  leur  fubfiftance  par  des 
voies  équitables.  La  guerre  écoic  U  feule  voie  qui  conduifoic  aux  magif- 
tratures. 

Piller  le  genre-humain  étoic  donc  le  feul  moyen  qui  refiât  aux  particu- 
liers pour  s'enrichir.  On  mit  de  la  difcipline  dans  la  manière  de  piller;  & 
l'on  y  obferva  à  peu  près  le  même  ordre  qui  fe  pratique  encore  aujour- 
d'hui chez  les  petits  Tartares.  La  euerre ,  devenue  parmi  nous ,  un  abyme 
qui  engloutit  toutes  les  richeflès  d\in  pays,  étoit  une  mine  d'oii  le  peuple 
Romain  tiroit  ks  plus  grands  tréfors.  A  Rome  ,  le  revenu  de  PEtat  nai(^ 
foit  d'où  fort  la  nécellité  de  la  dépenfe  dans  les  Etats  modernes  de 
l'Europe. 

Le  butin  étoit  mis  en  commun,  on  le  diftribuoit  aux  foldats,  &  les  ci- 
toyens qui  reftoient  dans  la  ville ,  jouiflbient  aulli  des  fruits  de  la  viâoîre. 
On  confîfquoit  une  partie  des  terres  du  peuple  vaincu,  dont  on  faifoit 
deux  portions.  L'une  fe  vendoit  au  profit  du  public  ^  l'autre  étoit  diftribuée  aux 
pauvres  citoyens ,  à  la  charge  d'une  rente  qu'ils  payoient  à  la  république. 

Valerius  Publicola  fut  le  premier  qui  ordonna  que  le  revenu  appartenant 
à  la  république I  feroit  dépofé  dans  le  temple  de  Saturne»  (a)  afin  que  U 
fainteté  du  lieii  rendit  ce  dépôt  encore  plus  facré.  Il  y  avoir  deux  tréfors. 
Dans  Vun,  deftiné  aux  befoins  journaliers  de  la  république,  on  portoit  les 
tributs  ordinaires}  dans  l'autre,  l'or  de  l'impôt  du  vingtième  établi  fur  la 
vente  des  efclaves.  (b)  On  n'y  touchoit  que  dans  une  preflànte  néceffîté; 
&  c'efi  ce  tréfor  facré  que  Céfar  pilla,  lorfqu'il  attenta  à  la  liberté  pu- 
blique, (c) 

Fendant  les  premiers  fiecles  de  la  république,  elle  n'eut  pas  befoin  d'ar- 
gent ,  puifque  les  troupes  ne  commencèrent  k  recevoir  de  folde  qu'au  (iege 
de  Veïes  \  (d)  mais  à  mefure  que  les  Romains  agrandiffoient  leurs  Etats  » 
&  qu'ils  formoient  de  grands  projets.de  domination,  ils  fe  perfuaderent 

Î[ue  rien  ne  leur  importoit  plus  que  de  faire,  aux  dépens  de  l'ennemi.,  ua 
3nds  qui  pôt  fournir  aux  dépenfes  publiques ,  fans  qu'on  fût  forcé  de  fur- 
charger  le  peuple  d'impôts  :  extrémité  qu'ils  avoient  foin  d'éviter.  Ce  qui 
contribua  à  faire  réufiîr  ce  defTein ,  ce  tut  l'intégrité  de  ceux  qui  comman- 
doient  les  armées.  Rien  n'étoit  perdu  du  bucin  qu'on  faifoit  fur  PennemL 
Chacun  avoit  juré,  avant  de  partir,  de.  ne  rien  détourner  à  fon  profit,  & 
les  Romains  étoient  communément  le  peuple  du  monde  le  plus  religieux 
fur  le  ferment. 

Comme  l'on  jugeoit  de  la  gloire  d'un  général  par  la  quantité  de  l'or  ôc 


(a)  Macrob.  iib.  I.  Saturn.  cap.  VI. 

ib)  On  l'appelloit  aurum  via/tmarium.  Tîte-Lire.  I.  27. 

<c  )  Intaélas  ad  ïd  temporis  ptcunias  abJiuUt,  dit  ApptaA  d'Alexa|ldri« ,  dt  btlla  iUUh 

(</}  350  ans  après  la  fondation  de  Rome. 
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de  l'argeat  qu'on  portoic  à  Ton  triomphe ,  lé  général  ne  laiflToic  .rieo  ^  Ten* 
nemi  vaincu.  Rome  s^enrichifToic  toujours,  &  une  guerre  écoit  pour  elle 
un  moyen  infaillible  d'en  entreprendre  une  autre. 

Les  richefles  de  Carthage,  de  Sicile,  des  villes  d'Aile,  de  la  Macédoine, 
&  des  autres  provinces  conqui(ès,  furent  portées  dans  le  tréfbr  public.  Les 
généraux  d'armées  &  les  minières  d^Ecac ,  dans  ces  fiecles  heureux ,  igno- 
roient  l'art  de  s'approprier  ces  richefles,  ils  s'appliauoient  à  enrichir  la 
lipublique.  Ce  déuntéreflement  dura  long^témps*  .Quelques  annéeir  après  ù 
dernière  guerre  punique,  on  n'avoit  encore  vu  perlocfne  qui  fé  fût  enrichi 
des  dépouilles  des  provinces. 

Il  eft  vrai  que ,  dans  le  (iecle  fuivant ,  quelques  particuliers  commencé^ 
rent  ^^ufurper  le  butin  pris  fur  l'ennemi,  mais  c'étoient  des  citoyens  am« 
bitie'ux  qui  machinoient  la  ruine  de  leur  patrie,  Marius,  Syila,  Pompée, 
Cé(ar.  On  peut  compter  Lucullus  parmi  ces  voleurs  illuflres  ;  il  avoit  vrai« 
femblablement  formé  les  mêmes  defleins  contre  fa  patrie  ;  mais  piqué  qu'on* 
lui  donnât  un  fucceffèur ,  laflë  d'ailleurs  des  féditions  des  Soldats  que  tant* 
^e  grandes  viâoires  ne  pouvoient  contenir ,  &  dégoûté  du  métier  de  tar 
guerre ,  il  embrafla  un  genre  de  vie  plus  tranquille ,  &  fit  fervir  à  la  vo- 
lupté ces  mêmes  richefles  que  les  autres  confacroient  à  leur  ambition. 

Les  généraux  faifoient  payer  fort  cher  les  frais  de  la  guerre  à  l'ennemi 
vaincu,  &  lui  impofoient  des  tributs  énormes;  des  flots  d'or  &,  d'argenc 
venoient  à  Rome  de  tous  les  lieux  du  monde,  (a)  Portius  Caton,  com- 
mandant en  Efpagne ,  eut  raifon  de  renvoyer  les  pourvoyeurs  qui  étoient  arri- 
vés de  Rome,  pour  faire  des  provisions  de  blé  pour  l'armée ,  en  leur  difanc 
ces  paroles  célèbres  ;  La  guerre  nous  fournira  de  quoi  faire  la  guerre,  [b)  Les 
Romains  auroient-il?  été  en  état  de  foutenir  tant  de  guerres ,  s'il  avoit  été 

{lermis  aux  généraux  d'armée  de  ne  pas  rendre  compte  du  butin  pris  fur 
'ennemi  ?  Et  fi  les  confuls ,  les  préteurs ,  les  édiles ,  &  les  tréforiers  . 
àvoient  ufurpé  les  fonds  des  terres  qui,  par  droit  de  conquête,  revenoirae 
à  l'Etat?  ^ 


Quoiqti'enflammés  d'un  vif  déflr  de  gloire ,  ils  fe  faifoient  toujours 
payer  pour  les  frais  de  la  guerre.  Tantôt ,  ils  prenoient  une  partie  du  ter- 
ritoire de  la  nation  vaincue,  &  y  envoyoient  des  colonies,  pour  afllirer 
leurs  conquêtes  &  pour  fe  débarrafler  des  citoyens  pauvres.  Quelquefois , 
ils  réduifoient  les  royaumes  en  provinces ,  fe  réfervant  une  partie  des  tri- 
buts que  les  naturels  du  pays  avoient. .coutume  de  payer  à  leurs  rois.  Oa 
les  vit  obliger  des  peuples  foumis  à  payer  une  certaine  quantité  de  blé; 
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(a>  Voyez  Tite-Live,  pajpm;  Plutarque,  in  vltâ  Pauli  JEmilii^  in  vif  a  SiHa^  in  tiia 
Catonis  ,  in  vit  a  Pomptii^  &c.  ..... 

(  h  )  JBillum  fiipfum  altt,  Tite-Liy t  lYet  décade  lir»  4« 
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ils  commandèrent  à  d'autres  de  fournir  à  la  république  des  valflbaux  de 
guerre  &  de  tranfporr.  (a) 

Le  titre  d^ami  &  d^allié  du  peuple  Roâiain  accordé  à  plufieurs  peuples , 
fut  encore  une  grande  reflburce.  dous  un  nom  honorable  ^  les  alliés  étoienc 
véritablement  les  tributaires  de  Rome  ;  elle  en  tirbit  des  armes ,  des  raif* 
féaux  I  des  foldats  ^  des  mariniers  ^  &  toutes  fortes  de  provifions  ;  &  ea 
agrandiflant  fon  empire  ^  elle  augmentoit  fes  revenus. 

Le  revenu  que  la  république  retiroit  des  colonies  &  des  provinces,  fîiC 
fans  doute ,  conlidérablement  diminué  pendant  les  guerres  civiles  de  Céfaf 
&  de  Pompée.  L'Etat  fe  reflentit  aufli  de  ces  tnaux  pendant  les  guerres 
du  jeune  Pompée  avec  Céfar ,  &  d'Augufie  avec  Brutus  &  CafCus,  Les 
provinces  furent  encore  expofées  au  pillaçe ,  après  le  partage  au'en  firent 
Augufte  &  Antoine.  Le  luxe  de  ce  dermer  étoit  capaole  de  réduire  ï  la 
mendicité  plufieurs  nations  opulentes.  La  mifere  des  peuples  fut  extrême  ^ 
durant  cette  longue  guerre  ou  Augufte  ôc  Antoine  (è  diiputerent  Pempire 
du  monde. 

Le  peuple  Romain  ne  commença  à  refpirer ,  aue  lors  qu'Augufle  régna 
tout  feul.  Occupé  du  projet  de  rendre  Pempire  héréditaire,  ce  prince  lon^ 
gea  à  le  rendre  florifiant  &  à  enrichir  fes  (ujets  ^  perfuadé  que  leurs  richef-- 
les  feraient  la  fienne.  Pendant  un  règne  de  quarante- quatre  ans,  il  ne  s'é- 
carta jamais  de  ces  vues.  Il  embellit  cependant  Rome.  ^  Voyant  (  dit  lliif* 
»  torien  )  que  Rome  n'étoit  point  autant  embellie  que  le  demandoic  la 
»  majefté  de  l'empire,  &  qu'elle  étoit  expofée  à  des  inondations  Se  à  dcB 
9  incendies ,  il  lui  procura  unt  de  commodités  &  d'embellifiêmens ,  qu^ 
»  a  eu  raifon  de  fe  vanter  de  laifler  Rome  toute  de  marbre ,  après  Pavoir 
»  trouvée  toute  de  brique,  {h)  Malgré  toutes  ces  dépènfes,  il  amafla  des 
fonmies  infinies.  L'argent  qu'on  trouva  à  la  mort  de  Tibère  en  eft  une 
preuve.  Ce  prince  laifla  un  tréfor  immenfe  (  c  )  qne  Caligula ,  fon  fuccef- 
lenr,  diflipa  en  moins  d'un  an.  (d) 

La  difiipation  des  finances  fous  Néron,  Caligula  t  Vitellius,  Domicien  ; 
Julien ,  Caracalla ,  Héliogabale  »  &  tant  d'autres  monftres ,  mit  les  empe- 
reurs dans  le  befoin ,  &  le  befoin  les  jeta  d^ns  les  rapines.  Quelques  bons 
imnces  foulagerent  un  peu  le  peuple  ;  mais  ils  eurent  des  fuccefleurs  qui 
'accablèrent  ;  &  dans  la  décadence  de  l'empire ,  les  autres  nations  refi&i« 
firent ,  par  le  commerce  ou  par  la  guerre ,  les  richefles  dont  Rome  avoit 
dépouillé  le  monde  entier. 
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la)  nviW,  invita  Silla. 

(b)  Suet.  M  vitâ  Augufiu 

(c)  Taciu  LU,  3  annal. 

(^)  Nên  têta  ytruna  anna  aifumpfiu  Stttt*  in  viid  Calig. 
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ÉTAT    DE    L'AGRICULTURS    CHEZ    LES    ROMAINS; 

Mi  /on  influence  fur  leurs  loix  ^  leurs  mœurs ,  leur  gouvernement  &  leur 
commerce  ;  extrait  if  une  dijertation  de  M.  P.  de  T.  auteur  dfun  exeelleni 
Traité  des  loix  civiles,  dont  on  trouve  une  anafyje  à  la  fuite  de 
Vanicle  Loi* 

JL'ÉDUGATiOK  de  RomuIttSt  &Iet  exercices  de  ft  jeunefle,  oe  lot 
kiflereoc  guère  d'atnchemeot  que  pour  la  guerre.  &  pour  ^agriculture.  Delà 
vient ,  que  dans  fes  loix ,  il  ne  permit  aux  gens  libres  que  ces  deux  occupa- 
tions. Il  fentit  que  les  arts  fédentaires  menoient  au  vice ,  fomentoieot  b 
cupidité  y  &  éoervoient  le  corps  &  Terprit.  Il  ne  confia  les  armes  qu'à 
ceux  qui  favoienc  conduire  la  chamie  ^  &  ne  donna  des  champs  qu'à  ceux 

ui  pouvoient  les  défendre  &  en  reculer  les  limites.  D'abord  il  partagea 
es  terres  de  fon  nouvel  Eut  en  trois  portions  inégales;  dont  une  fut  ré* 
fervée  pour  le  culte ,  &  une  autre  pour  le  tréfor  public  ;  la  troifieme,  oui 
ëtoit  la  plus  confidérablè,  Romulus  la  diflribua  entre  fes  fujets  de  condi- 
tion libre ,  qui  eurent  ehacun  un  petit  champ  en  propriété.  Les  arts  mé« 
chaniques  ne  furent  exercés  que  par  àe$  étrangers  &  ^ ar  des  efclaves.  Bien* 
lot  le  peuple  s'accrut  tetlemeot  que  Romulus  ne  put  point  donner  à  cha« 
cun  de  fes  fujets  un  champ ,  quelque  petit  qu'il  rût.  Il  en  diffaribua  donc 
aux  plus  notables  d'entre  les  nouveaux  habitans^  &  laifla  aux  autres  la  lî« 
berté  d'exercer  les  métiers  qu'ils  vouloienr.  Mais  cette  clafle  fut  toujoun 
méprifée. 

Denys  d'Halicamaflê  dit  »  que  Romulus  défendit  aux  Romains  tous  les 
arts  méchaniques.  Mais  Denys  fe  contredit  dans  la  fuite  de  fon  ouvrage  » 
•&  eft  contredit  par  Plutarque ,  qui  alTure  que  Numa  ^  peu  de  temps  après  ion 
avènement  au  trône ,  diflribua  les  citoyens  du  bas  peuple  en  différentes 
clafles  par  ans  &  miiétiers.  Donc  ces  artifans  citoyens  étoient  déjà  établis 
à  Rome ,  -&  ils  ne  pouvoient  s'y  être  établis  que  fous  Romulus.  £n  eflPeti  la 
défënfe  des  arts  méchaniques  pouvoir  fe  foutenir  quand  Romulus  n'avok 
que  trois  mitle  hommes  de  pied ,  &  trois  cents  chevaux  tout  au  plus. 
Mais,  quand  il  eut  quarante  fix  mille  hommes  d'infanterie ,  &  plus  de  mille 
de  cavalerie ,  comment  nourrir  tout  le  peuple  que  cette  année  fuppofe  » 
fans  permenre  tous  les  méders} 

Ces  rûfons  font  bien  fortes.  Ajoutons  que  les  nouveaux  venus  étoient  « 
pour  la  plupart^  Sabins,  peuples  chez  leiquels  les  arts  étoient  établis  ;  & 
que  les  artifans  Sabins ,  qui  pouvoient  exercer  lucrativement  leurs  métiers 
I  Lanuvium ,  à  Veies ,  a  MéduUie ,  ne  fe  feroient  pas  rendus  i  Rome 
pour  y  mourir  de  faim.  Ils  s'y  rendirent  ;  donc  les  ans  méchaniques  n'jr 
étoient  point  défendus.  Au  refle,  l'on  fait  que  les  Sabins  eurent  d'abord  à 
Rome  les  mêmes  droits  que  les  Romains. 

Nous  n'ignorons  pas  que  plufieurs  auteurs  modernes  aflurenfc  que  Jla« 
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mulus  eut  d^abord  feulement  trois  mille. hommes  d'infanterie  &  troir  centi 
de  cavalerie  ^  mais  nous  ne  trouvons  pas  cette  opinion  fondée  fur  le  té* 
itioignage  des  anciens  que  les  modernes  cirent  pour  l'appuyer.  L^tbbé-Verttt 
en  appelle  à  Denys  d^Halicarnaflfe  ;  car  c^eft  ainû  qu'il  but  entendre  la  ci* 
fation  marginale  i7/i?/2  ;  puifque  Dion  Caffiua.ne  parle  de  rieb  de  femblable. 
EfFeâivement  Denys  d'Halicarnafle  afllire  que  ceux  qui  comïhencerent  à 
fonder  Rome  avec  Romulus ,  étoient  au  nombre  de  trois  mille  homm^ 
d'infanterie  &  de  trois  cents  cavaliers,  tout  an  plus.  Mais. cet  auteur,  i 
ce  qu^il  nous  femble ,  avoit  expliqué  fa  penfée  auparavant ,  en  difaot  que  le 
nombre  des  colons  envoyés  d'Albe,  fut  grand  au  commencement,  &  qu*U 
fe  réduifit  dans  la  fuite  *à  trois  mille  hommes  de  pied  avec  trois  cents 
-ca^valiers.  Romulus  n'avott-il  avec  lui  que  les  colons  fortis  d'Albe^  quand  il 
fonda  Rome  ?  Les  Albains  étoient ,  peut-être  »  les  principaux  ;  mais  il  n'cft 

fias  fur  qu'ils  fuflent  les  feuls.  Dénys  d'HalicarnalTe  ne  le  dit  point ,  il 
èmble  plutôt  indnuer  le  contraire  paHà  même  qu'il  nomme  les  colons  (br« 
tis  d'Âlbe  ,  comme  pour  les  diftinguer  des  autres.  Varron  dit  que  chaque 
légion  étoit  de  trois  mille  hommes;  fi  Romulus  n'avoit  eu  d'abord . que  ce 
nombre  de  foidats,  Varron  n'auroit-il  pas  dit  que  c'eft  par  cette  raifoa 
qu'on  avoit  fixé  les  foldats  d'une  légion  à  trois  mille  ?  Jl  y  a  plus  :  Flu« 
tarque  dans  la  vie  de  Romulus,  dit,  que  dès  que  ce  prince  eut  fondé  Rome, 
il  diilribua  la  jeunefTe  en  des  corps  militaires;  que  chaque  corps  fut  ap^ 
pelle  légion.  Cette  manière  de  s'exprimer  indique  manifeflement  que  Ror 
mulus  avoit  plufieurs  de  ces  corps  ou  légions. 

Flufîeurs  modernes ,  &  Montefquieu  eft  de  ce  nombre ,  quoiqu'ils  en 
appellent  au  témoignage  de  Denys  d'Halicarnaffe  &  de  Pline,  ont  eu  tort 
àe  foutenir  que  Romulus  donna  des  terres  à  tous  fes  citoyens ,  &  que  les 
portions  furent  égales. 

Nous  avons  obfervé  que  la  chofe  étoit  impoffîble.  De  plus,  Romulu; 
.  franfporta  à  Fidenes ,  &  à  Camérie ,  '  dont  il  s'étoit  emparé ,  grand  nom- 
bre de  citoyens  Romains  ,  &  leur  difiribua  les  terres  dont  il  avoit  privé  les 
vaincus.  Ces  citoyens  n'avoient  donc  point  de  terres  ;  ou  s'ils  en  avoientj 
ceux  qui  reçurent  les  terres  abandonnées  par  les  citoyens  tranfportés  à 
Fidenes  &  à  Camérie ,  n^en  avoient  point.  Enfin  Numa  entreprit  un  nou- 
.-veau  partage ,  &  ne  put  pas  donner  des  terres  à  tous  ceux  qui  n'en  ayant 
point  &  ne  fâchant  aucun  métier ,  étoient  réduits  à  labourer  les  terres 
4'autrui. 

Il  eft  donc  faux  que  Romulus  ait  donné  des  terres  à  tous  fes  citoyens. 
Il  ne  l'efl  pas  moins  que  les  portions  fiirent  égales.  On  fait  que  Romulus 
introduifit  la  diflinâion  des  fénateurs ,  des  patriciens ,  des  chevaliers  ,  & 
des  plébéiens.  Les  patriciens  eurent  dés  le  commencement»  &  même  au 

Eremier  partage ,  des  portions  de  terre  plus  grandes  que  celles  de  plébéiens, 
es  nobles  Albains  qui  fuivirent  Romulus ,  l'auroient  quitté  après  un  partage 
fi  «hoquant  pour  eux.  Si  les  fénateurs  &  les  chevaliers  n'eurent  eu  que  deux 
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tfl^iis  de  terre  chacuo  »  comme  les  plébéiens ,  ils  euflfent  été  forcés  d^altér 
kbourer  leur  champ ,  &  o'euflenc  fervi  de  rien  à  Romulus  ^  car  ils  n^A« 
▼oient  ni  appoimemens  ni  autres  profits. 

,  Servitts-Tullius ,  qui  établit  à  Rome  le  déoombrement  du  peuple,  mit 
dans  la  première  clafTe  ceux  qui  n^avoient  pas  moins  de  cent  mille  as  d'al* 
raio  en  fonds,  ou  de  fept  mille  iept  cents  trente  livres  tournois,  fuivant 
le  calcul  d'Arbutnoth  ;  &  dans  la  dernière ,  ceux  qui  n^avoient  que  huit 
cent  quarante  livres  ;  c^eft^à'^ire ,  félon  toutes  les  apparences,  ceux  qui 
n^avoient  que  deux  arpens  de  terre.  Du  temps  de  Columelle,  un  arpent  de 
lerre  aux  environs  de  Rome ,  valoit  communément  quinze  ^epts  quarante 
livres.  Sous  Servius,  il  y  avoit  trés-peu  d'or  &  d'argent  à  Rome}  la  mon* 
noie  y  étoit  de  cuivre  v  il  efl  naturel  que  les  chofes  n'y  euffent  pas  le  tiers 
4e  la  valeur  qu'elles  avoient  du  temps  de  Columelle.  Celui  qui  avoit  huic 
cents  quarante  livres,  pouvoit  bien  avoir  deux  arpens  de  terre,  une  cabà« 
ne»  &  le  bétail  néceflaire  au  labourage. 

Denys  d'HalicarnalTe  dit  feulement  que  Romulus,  en  partageant  les  terret 
entre  les  curies ,  garda  une  parfaite  égalité  ;  il  fe  peut  que  les  curies 
aient  été  obligées  à  donner  des  portions  plus  grandes  aux  patriciens  qu'elles 
:Contenoient. 

Pour  prévenir  la  jaloufie  &  la  haine  que  la  difFérence  des  rangs  &  dek 
biens  pouvoieot  exciter  entre  les  patriciens  &  les  plébéiens,  Romulus  ima^ 
gina  le  patronage. 

Numa,  qui  avoit  beaucoup  vécu  à  la  campagne  avec  des  laboureurs  ât 
des  bergers,  fuivit,  par  rapporta  l'agriculture,  les  traces  de  Romulus.  L'a« 
griculture  étoit  alors  la  principale  occupation  des  Italiens;  ce  n'étoit  que 
chez  les  Antiates  &  dans  quelques  cantons  Etrufques  qu'elle  étoit  jointe  à 
un  commerce  confidérable.  Cette  profeflion  rendoit  les  nations  heureufes  Se 
copiées.  Les  quarante  vUles:  des  Èques;  les  cinquante  trois  du  Latium  » 
es  nombreufes  armées  que  les  Etrufques,  les  Sabins,  les  Saninites  mirent 
fur  pied,  même  après  des  pertes  çonfidérables  &  continuelles,  font  au-- 
tant  de  preuves  de  la  force  &  du  nombre  de  ces  peuples,  aufli  bien  que 
}de  l'influence  de  Tagriculture  fur  la  population. 

Non  content  de  conferver  les  inftitutions  de  Romulus  relatives  à  l'agri^ 
culture,  Numa  partagea  entre  les  Romains  les  plus  indigens  les  terres  qiië 
fon  prédécefleur  avoit  conquifes  dans  Tes  dernières  guerres;  il  diftribua  làs 
citoyens  par  bourgades  ;  leur  prépofa  des  furveillans  pour  avoir  l'œil  fut 
les  travaux  ruAiaues  ;  récopipenfa  Jes  laboureurs  aâifs  &  punit  les  négll^ 
gens  ;  &  vi(ita  louvent  les  campagnes  pour  mieux  connoltre  leur  état.  II 
n'eft  .pas  étonnant  que  les  Romains  prifient  du  goût  pour  la  vie  champé'i- 
cre.  Numa  fut  éviter  les  guerres  :  amfi  la  préfence  des  fénateurs  à  Rom«l 
devint  moins  néceflaire,  &  celle  des  chevaliers  inutile.  Les  nobles  fe  ré- 
pandirent, dans  les  champs,  &  donnçrent  tous  leurs  foias  i^  l'agriculture. 
Ce  fut  probablement  aJors  que  s'établit  la  couQipie  de  faire  par  des  eCcla« 
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reS|  appelles  Viatorts ,  tvtnir  hs  fiSfiareurs  des  jours  qu'ils  dévoient*  être  es 
ville  pour  fe  trouver  au  fônat  ;  &  que  les  grands  de  Rome ,  I  Timitadoo 
des  Sabins,  commencèrent  ï  labourer  la  terre  de  leurs  mains;  &  montre^ 
rent  aux  Romains  Tufage  de  certains  légumes  qui  kur  écoieM  inconnus , 
&  defquels  plufieurs  familles  illuftres  tirèrent  leurs  furtioms.  Les  ffrands 
de  Rome  ne  purent  s'accoutumer  à  la  vie  champêtre ,  ni  fous  les  iuccef- 
feurs  de  Numa  qui  r^nerent  parmi  les  guerres  ëi  les  troubles  -,  ni  lorf* 
que  les  grands  ne  (bngeoient  qu'à  humilier  &  avilir  les  plébéiens. 

Tullus  Hoftilius,  (ttcceflêur  de  Numa,  ayant  un  riche  patrimoine,  dif*- 
tribua,  en  montant  fiir  le  trône ^  aux  Romains  qui  n^ivoient  point  de  terres^ 
toutes  celles  que  les  rois  fes  prédécefleurs  s'éttMent  réfervées  pour  leurs  do- 
maines. II  fit  à  l'agricnlture  moins  de  bien  par  ce  don  qu'il  ne  lui  fit  de 
mal  par  Ton  efprit  guerrier,  qui  le  mit  dans  la  nécefliié  ^'arracher  à  la 
campagne  les  cultivateurs  ;  ils  reprirent  Pefprrt  martial  ;  &  Vefgrit  mar* 
liai  réveilla 
pris  du  bas 
champêtre  qui 
cence. 

Ai^cus  Marcius  favoit  faire  la  guerre  au  befoin^  mais  il  n'en  «Aimoitpat 
inoins  ^agriculture.  H  chalTa  de  Rome  tous  les  oMifs  qui  «onfumoient  le 
butin  fait  dans  les  guerres  précédentes ,  en  attendant  Voccaifion  d'en  £aire 
de  nouveaux^  &  il  tâcha  de  les  rappeller  au  goût  de  l'agriculture  ^  par  touf 
les  moyens  dont  Numa  fon  aïeul  avoit  fait  ufage ,  mats  avec  peu  de  fuc- 
cés ,  à  caufe  des  guerres  que  ce  roi  eilt  à  Ibutenir.  Cependant  les  patri* 
ciens  s'affermirent  dans  leurs  dé^Hits;  d'autant  plus  que,  leur  nombre  s'é- 
tant  accru,  ils  devinrent  plus  puiffans  &  plus  entreprenans. 

Tarquin  l'ancien  fortifia  encore  l'ordre  des  patriciens ,  en  augmentant  de 
cent  le  nombre  des  fénateurs  ;  il  dépeupla  la  campagne  par  fes  guerres ,  èc 
encore  plus  par  l'entreprife  qu'il  fit  pour  embellir  &  fortifier  la  ville.  Cet 
guerres  &  ces  entrepriies  exigeoîent  des  frais  extraordinaires ,  &  par  confé- 
quent  des  tributs  qui  achevèrent  de  ruiner  le  peuple.  Les  patriciens  fe  pré- 
valurent de  cette  oçcafion  pt>ur  s'emparer  de  jprefque  toutes  les  terres  qui 
étoient  autour  de  Rome,  oc  l'agriculture  en  louffrit. 

Servius-Tullius  s'efibrça  d'humilier  les  grands ,  de  mettre  un  frein  à  leur 
avarice ,  de  proportbnner  les  tributs  aux  moyens ,  &  de  donner  des  terres 
à  ceux  qui  n'en  avoient  plus,  en  étant  aux  patriciens  une  partie  des  terrée 
du  public,  defquelles  ils  s^étoient  emparés.  H  fit  diflërentïes  loix  fitvorables 
aux  plébéiens  &  à  l'agricuktire ,  qui  reprît  vigueur  au  point  que  la  tyrannie 
de  Tarquin-le-Superke  ne  pot  ranéantir. 

Il  n^eft  pas  aife  de  déterminer  avec  précifion  la  mefure  des  terres  qu'on 
donna  à  chaque  patricien  dans  le  premier  partage.  Peut-être  peut- on  la 
•fixer  à  fept  arpens.  On  voit  que  dans  les  temps  les  plus  anciens  quelques 
lamilles  patriciennes  des  plus  refpedables  n'en  avoient  pas  davantage.  De 
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€e  nombre  étpît  Ciocinnatusi  un  des  plus  illuftres  fénateurs  de  foa  temps» 
Dans  les  fiecles  poftérieurs  le  conful  Curius-Deotatus  ofa  dire  en  pleine 
aflemblée  que  celui  »  qui  ne  fe  contentoic  pas  de  fept  arpens ,  étoic  un  citoyen 
dangereux.  Dans  le  (lecle  fuivant  la  famille  ^lia  ^  toute  nombreufe  qu^ello 
^toir,  a'én  avoit  par  davantage. 

On  trouve  une  preuve  de  fa  conjeâure  dans  le  dénombrement  de  Tul« 
Uus.  Ce  roi  avoit  certainement  compris  dans  là  première  dafle  tous  les  pa- 
triciens. Or ,  donnez  d'un  côté  à  chaque  citoyen  oui  a  un  champ  deux  ar-». 
pens  de  terre ,  comme  fit  Romulus  ;  d'un  autre  coté ,  donnez-en  fept  aux 
patriciens ,  comme  je  fuppofe  que  Romulus  le  fit  :  calculez  enfuice  ce  qu'ua 
pofRfleur  de  fept  arpens  dmt  raifbnnablemeot  avoir  de  plus  qu'un  fimpfo 
propriétaire  de  deux  arpens,  en  bétail,  en  infirumens  de  labourage  &  dci 
ménage,  en  maifons,  eo  efclaves,  en  argent  comptante  &  vous  trouverez 
^u'il  y  avoit  entre  les  propriétaires  d'un  champ  de  deux  arpens ,  &  les  pof** 
ieffeurs  d'une  terre  de  fept  arpens,  à  peu  près,  la  même  portion  qu'entre 
ceux  que  Servius-TulHus  plaça  dans  h  cinquième  clafle ,  &  ceux  qu'il  rangea 
dans  la  première. 

Dans  les  fiecles  pofiérieurs  à  celui  dont  nous  parlons ,  il  y  avoit  des  &« 
milles  très^'pauvres  enp  comparaiibn  de  plufieors  autres  ;  cependant  elles  con« 
fervoient  tout  lei^  crédit  &  totite  leur  grandeur,  même  dans  l'ordre  des 
patriciens  \  on  pourroit  conjeâurer  de-là ,  que  ces  familles  n'avotent  rien 
perdu  du  bien  que ,  fuivant  l'ioftitution  de  Servius-TulUus  ^  il  falloit  avoir 
pour  çntrerdans  la  première  clafle.  Cependant  Valere- Maxime,  dit  quedee 
lept  arpens  de  terre,  que  poflédoit  en  biens  fonds  L.  Quintius-Cincinnar 
tus ,  if  en  perdit  trois  qu'il  remit  à  un  ami  qui  deyoit  payer  une  amende 
au  tréfor  public  ;  &  que  du  revenu  de  fon  petit  champ ,  il  paya  encore 
ane  amende  pour  fon  fils  Céfon ,  qui  avoir  manqué  de  le  rendre  au  tribui» 
nal  où  il  avoit  été  cité.  Si  Cincinnatos  perdit  trois  arpens  de  fept  qu'il  eif 
avoit,  il  ne  lui  en  refta  que  quatre}  malgré  cela  il  ne  fut  point  dégradé  à 
eaufe  de  cette  perte  ;  donc ,  ou  ces  quatre  arpens  fiiffifoient  pour  être  dant 
ta  première  clafle  ;  on  Cincinnatua  n'en  étoît  pas. 

Dira-t'-on qu'après  l'expuifion  des  rois,  le  tribun  Licinius,  au  rapport  d^ 
Columelte ,  diftribua  fept  '  arpens  de  terre  à  chaque  citoyen  Romain  ;  Si 

Su'ainfi  ces  fimitles  pouvoient  avoir  ce  fond  par  la  diftribution  de  Licinius  ^ 
non  par  cette  de  Romains;  mais  ce  paflage  de  Columelte  eft  très-défec« 
tueux  ;  on  peut  douter  de  l'exiftence  d'un  Litinius ,  tribun  ^  antérieur  à  Li« 
einius-Stolo ,  qui  fit  une  loi  portant ,  que  perfonne  ne  pourroit  pofliSder  ém 
propre  plus  de  cinq  cents  arpens  v  &  iong-*iemps  âpre»  Fexpulfion  des  rots 
on  ne  trouve  d^autrtf  loi  agraire  que  celle  du  conful  Caffius- Vifcellinui ,  qui 
ne  put  point  être  mife  en  exécution,  ii  caufe  des  (Refilions  des  patri»- 
ciens  ;  &  enfin  cette  diftribution  étoit  impoffible. 

En  eflbt,  alors  le  nombre  des  citoyens  capables  de  porter  lés  armes, 
Aontoit,  au  moins  I  à  cent  trente  mitiez  &  le  territoire  de  Ronae  n'alkut 
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pa9 1  vingt  tîeucy.  Comment  ^  dtos  im  Etat  (l  boro^ ,  donner  fept  cents  trent» 
mille  arpCDs  &  davantage? 

On  voit  que  quand  on  parle  de  la  loi  Caffia  ^  une  grande  partie  du  peiH 
pie  n'avoit  point  de  terres. 

Le  public  a  voit  coutume  d'en  retenir  une  grande  partie  qu'il  affi^moit| 
pour  fubvenir  à  fes  dépeofes. 

Flufieurs  familles  patriciennea  ou  plébéiennes  avoient  tant  de  terres  ao 
quatrième  fiecle  de  Rome ,  que  Ltcintus^Stolo ,  fe  vit  obligé  à  faire  pafler 
la  loi  dont  nous  avons  parlé.  RoUin,&  les  pères  Catrou  &  Rouillé»  trom- 
pés par  les  eypreflions  vagues  de  Tice-Live,  afliirent  qu'après  la  prife  de 
Veies ,  le  fénat  afligna  fur  le  territoire  du  peuple  vaincu  fept  arpens ,  êbn^* 
feulement  à  chaque  père  de  famille ,  mais  aufli  à  chaque  en&nt  mâle.  Le 
iiorobre  des  citoyens  Romains  étoit  trop  grand ,  &  le  territoire  de  Veies  trop 
borné,  pour  que  cette  diftribution  fût  pomble.  Si  elle  avoit  eu  lieu ,  Licinius* 
Stolo  n'auroit  pas  pu  dire  quelques  années  après ,  que  les  plébéiens  n'a  voient 
que  deux  arpens.  Le  fénat  n'auroit  trouvé  perfonne  qui  voulût  aller  dans 
les  colonies ,  où  Ton  n'aflignoit  que  deux  ou  trois  arpens. 

Ce  fiit  uniquement  aux  rois  que  les  Romains  durent  leurs  bons  régie- 
mens,  relativement  à  l'agriculture.  Les  loix  que  les  décemvirs  firent  à  cet 
égard ,  fiirent  en  petit  nombre  &  défeâueufes.  Celles  qui  regardoient  les 
crimes  agricoles  »  étoient  trop  féveres. 

Qu'on  nous  pafle  l'expreffîon  crimes  agricoles.  Si  elle  étoit  reçue ,  elle 
snarqueroit  avec  précifion  les  crimes  qui  tendent  à  troubler  la  tranquillité 
des  laboureurs. 

Montefquieu  dit ,  que  les  loix  des  douze  tables  fur  les  fucceilions  »  tsroîent 
leur  origine  du  partage  ^al  des  terres  ;  &  qu'elles  tendoient  à  le  maintes 
nir.  Nous  avons  vu  que  les  terres  ne  furent  point  partagées  également.  Les 
loix  des  douze  tables  ne  tendoient  point  ^  maintenir  l'égalité }  nen  de  plus 
contraire  à  la  confervation ,  de  cette  égalité  ;  que  la  liberté  accordée  à  tout 
citoyen  Romain  de  teftér  à  fa  fantaîHe;  que  l'admiflion  des  femmes  à  la 
fucceflion  ah  intejlat^  lorfqu'elles  étoienc  au  nombre  des  agnats ,  &  le  droit 
qu'elles  avoient  de  tranfporter  leurs  biens  dans  les  familles  où  elles  en- 
troient par  le  mariage.  Montefquieu  s'eft  trompé  y  lorfqu'il  a  cru  qu'il  étoit 
indifférent  que  Vhcritier  fien ,  ou  à  fin  défaut ,  U  plus  proche  agnat  fût 
mâle  ou  femeUc ,  parée  qu'il  prétend  que  les  parens  ^  du  côté  maternel  ^  ne 
fuccédoient  pas;  &  que  par  conféquent,  quoiqu'une  femme  héritière  fe  ma- 
riât, les  biens  rentroient  toujours  dans  la  famille  d'où  ils  étoient  fortis.  Le 
{principe ,  fur  lequel  il  fonde  fon  opinion ,  efl  abfolument  &ux.  En  voici 
a  preuve.  Les  trois  manières  dont  on  contraâoit  ordinairement  les  maria« 
Îres  du  temps  des  décemvirs  ^  conféraient  au  mari  la  puiffance  paternelle 
ur  fa  femme ,  qui  entroit  au  nombre  de  fes  agnats  ;  la  loi  des  douze  ta- 
bles appelloit  récipôquement  les  agnats  à  la  fucceflion  ^  inteftat;  donc 
les  maris  fuccédoient  à  leurs  femmes ,  &  les  caêuos  à  tcuis  mères»  Les 
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téùàtùs^eoùCuUet  Orphëtien  &  Tertullien,  doDC  parle  Mootefquieu ,  ne  fu'*' 
reoc  faics  que  bien  tard,  &  après  que  les  femmes  eurent  commencé  à  (c 
marier  d'une  manière  qui  ne  donnoic  aux  maris  aucune  puiflance  fur  elles. 

Bien  loin  de  favorifer  l'agriculture  ^  les  décemvir^  firent  une  loi  qui  I4 
détruifdic  &  qui  faifoit  fentir  que  les  légiflateurs  ëtoient  patriciens  ;  ils 
permirent  d'exiger  le  douze  pour  cent  d'intérêt  :  ufure  toujours  cruelle ,  & 
encore  plus  du.  temps  des  dëcemvirs,  lorfque  les  Romains^  n'avoient  pres- 
que point  d'arts  ni  de  commerce,  qu'ils  dévoient  fubfifter  du  revenu  de 
leurs  champs  &  aller  à  la  guerre  à. leurs  frais;  c'efl-à-dire  dépenfer,  pen<» 
dant  que  par  leur  abfence  ils  laiflbient  leurs  terres  incultes.  Ne  pouvant 
pas  payer  ces  ufures  ,  les  plébéiens  vendirent  leurs  fonds  aux  patriciens ,.. 
qui  les  firent  cultiver  par  des  efcUves  ou  par  des  mercenaires  ;  ainfi  l'a- 
griculture  languir. 

Dé  plus ,  les  décemvirs  accordèrent  la  contrainte  par  corps  pour  dettes.. 
Les  créanciers  tenoient  les  débiteurs  infolvables  comme  efclaves  ^  jufqu'à 
ce  que  par  leurs  fervices  ils  euflènt  acquitté  la  dette.  On  a  cru  que  les 
créanciers  pouvoient  mettre  en  pièces  le  débiteur  ^  &  partager  fon  corps  i 
niais  Binkershoek  a  mis  dans  fout  fon  jour  la  ÊiulTeté  de  cette  opinion., 
^  Dans  la  fuite,  on  réduifit  l'iotérêt  à  fix  pour  cent.  Enfin  on  l'abolit  en- 
tièrement. Montefquieu  a  raifonné  en  grand  politique  .fur  les  inconvénient 
que  ces  différentes  loix  relatives  à  l'ûfure,  ont  produit  chez  les  Romains. 

Enfin,  il  parolt  que  durant  tout  le  temps  de  la . république ,  on  n'a  fait 
d'autre  loi  importante  pour. le  bien  de  l'agriculture ,  que  celle  de  Licinius- 
Scolo ,  portant  que  nul  citoyen  ne  poiféderoit  au-delà  de  cinq  cents  arpenr 
de  terre.  Plus  il  y  a  de  propriétaires ,  pkis  l'agriculture  fleurit;  &  la  loi  de 
Licinius  étoit  excellente  ;  mais  elle  .ne  fe  foutint  pas.  Il  y  eut  des  particuliers 
qui  avoient  jufqu'à  mille  arpen^  de  terre, , pendant  que  plufieurs  patriciens 
n'en  avoient  pas  fept  ,  &  qu'un  plébéien  Se  croyoit  heureiix  s'il  en  avoit 
deux.  Je  m'imagine  qu'une,  grande  partie  de  ces  biens  accumulés  dans  cer- 
taines familles,  étoit  le  fruit  des  ufures  exorbitantes  exercées  fur  les  par-, 
ticuliers,  &  des  ufurpations  multipliées  faites  fur  le  public.  On  a  parlé  Àtg 
ufures;  il  faut  dire  quelque  chofe  des  ufurpations. 

Rome ,  bâtie  fur  un  tond  originairement  dépendant  d' Albe ,  n'avoit  an 
commencement  qu'un  territoire  uès-Wrné.  Romulus  privoit  les  nations  qu^l 
avoit  vaincues  d'une  panie  de  leurs  terres,  qu'il  diflribupit  aux  Romains 
les  plus  pauvres.  Ce  roi  ou  fes  fucceffeurs  établirent  la  coutume  de  pren- 
dre nne  partie  de  ces  terres  pour  en  ibrmer  un-  fonds  public  ;  &"cétte  cou- 
tume fut  confervée  après  l'expnlfion  des  rois.  Quelques-unes  des  terres ,  ré-, 
fervées  pour  le  tréfor  public ,  étoient  données  en  propriété  à  des  .particu- 
liers ,  fous  une  petite  redevance  annuelle.  On  envoyoit  dans  d'autres  des 
colonies,  qui  fervoient  à  décharger  Rome  de  citoyens  nauvres  fr  turbu-^ 
lens,  à  tenir  en  bride  les  nations  vaincues,  &  en  refpea  les  voifines.  On 
âffimnoit  le  refle  ^des  terres.  Les  patriciens  obtenoient  aifément  les  terres 
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qui  leur  CQiivelioieQt  :  peu  à  peu  ils  (è  let  approprièrent.  Le  peuple  iudi^ii^ 
de  ces  ufurpaûons ,  brûloic  d^envîe  de  le$  leur  arracher;  mais  les  pacrkiene 
de  leur  côté ,  faifoteoc  cous  teurs  ef&rts  pour  les  cMfenrer.  (Se  fuc-là  rori«^ 
gtne  des  loix  agraires ,  &  la  caufe  de  une  de  tumultes ,  de  fédidoos  &  de 
révoltes  de  la  part  du  peuple  contre  let  patriciens.  Il  efi  probable  que  lai 
plupart  des  patriciens  avoieot  ufurpé  les  terres  du  public  ;  autrement  pou^- 
quoi  fe  feroient-ils  oppofés  avec  tant  d'opiniâtreté  aux  loix  agraires  ?  Qu'on' 
ae  dife  pas ,  avec  Vertot  &  Rollin  j  qu'un  nouveau  partage  de  terres  foa& 
froit  trop  de  difficultés.  Il  auroit  fuffi  de  reprendre  les  terres  poifiSdées  faut 
titre.  Lorfque  Sp.  Caflii»  Vifcellius  poru  la  première  loi  i^raire  ,  le  fé* 
Dateur  Appius  Claudius  propofa  à  fes  collègues  de  choiiir  dix  fénateura  qui 
feroient  un  nouveau  partage  des  terres  ^  qu'on  trouveroit  ,  après  un  nrar^ 
examen  ^  avoir  été  ufurp^s.  Le  fénat  ordonna  qu'on  nomnseroit  des  dé*^ 
cemvirs  confulatres,  qui  prononceraient ^  avec  connoiflance  de  caufe,  fur 
li  quantité  des  terres  que  la  république  pouvoir  affermer,  &  fur  celle  det 
terres  qu'on  difbibueroit  aux  citoyens.  Le  peuple  fut  content  de  ce  dé* 
cret ,  &  le  fénat  ne  Texécnca  point  ;  ce  qui  prouve  que  le  peuple  ne  vou* 
loit  pas  tout  bouleverfer ,  &  que  les  patriciens  ne  vouloient  rien  rendre  ; 
autii  mépriferent^ls  c<xoftainiiient  les  plaintes  que  le  peuple  fit  i  ce  fujet 
dans  d'autres  occafions .  D'ailleurs  les  patriciens ,  généralement  parlant ,  s'é- 
toient  enrichis  avant  que  Romulus  eut  un  commerce  bien  étaoli ,  (k  det 
gouvememens  à  donner.  D'où  auroient-ils  tiré  leurs  richefles  ? 
-  Quand  on  étudie  bien  l'efprit  de  cet  ordre,  on  voit  qu'il  vouTott  (bu- 
mettre  &  niller  le  peuple  de  Rome  autant  que  les  autres.  Quand  les  au« 
tves  démarcnes  des  patriciens  feroient  équivoques ,  celles  qu'ils  firent  pour  em^ 
pécher  qu'on  ne  fixât  la  jurifprudence,  &  qu'on  ne  pennit  les  mariages  det 
plébéiens  avec  les  patriciens,  ne  le  (broient  pas^ 

Cependant  ce  même  corps  avoir  beaucoup  de  vertus,  portées  &  un  de^ 
gré  fi  éminent,  qu'on  ne  trouve  prefque  rien  de  pareil  dans  i'hifloire  deiT 
autres  peuples.  Comment  fe  font-elles  alliées  avec  un  efprit  d'avidité  Se 
d'orgueil  fi  marqué  ?  Cet  alliage  put  venir  des  inftitutions  de  Romulus, 
de  Numa ,  &  de  Servius  Tullius  ;  c'eft-à-dire  du  goât  pour  la  vie  cham- 
pêtre que  ces  rois  infpirerent  aux  Romains.  L'agriculture  traîne  à  fa  fuite 
une  vie  aâive ,  laborieufe  &  frugale,  qui  mené  à  bien  des  vertus  &  éloigne 
de  bien  des  vices. 

Dans  une  nation  qui  n'eft  compofée  que  d'agricoles  ,  chaque  individu 
cherche  naturellement  à  étendre  fon  domaine  par  le  même  motif  qui  l'ex- 
cite à  labourer  avec  foin  le  petit  champ  qu'il  a  :  il  n'eft  p^s  étonnant  qu'à 
Rome  ,  les  patriciens  fufTent  avides  de  richeffes.  Ils  étoient  accoutumés  « 
fous  les  rois ,  à  gouverner  avec  eux  ;  il  n'eft  pas  furprenant ,  qu'après  Vex^ 
pulfion  des  rois ,  ils  euflTent  l'ambition  de  dominer  ,  &  la  tranfmifTent  à 
leurs  defcendans.  Mais  les  inftitutions  que  tout  le  peuple  avoir  reçues  éet 
rois ,  &  qui  s'enracinèrent  dans  fon  eiprit  par  l'éducation  qui  les  fuivit , 
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^Aiceu  «uffi  feodtiire  jde  bont  cSbêb  ,  &  comtniuitjquer  à  jcecçe  nadon.lfs 
verMM  jquA  cnarcfcesit  toujours  i,  U  fuite  des  bons  ëcabliATemeDs  &  d'une 

Îtneslle  éflucadon.  Il  -eu  beau ,  U  eft  important  de  confidérer  de  plus  pris 
»  effets  adimrables  de  ees  £iges  ûiftitutions  ;  entrons  «dans  qqel<lM€  d^ail. 
^     D'abord  ^  les  Romains ,  «aoc  patriciens  <)ue  f  lébéïens  ,  avaient  un  atta* 
chemem  &  «oc  eftime  particulière  pour  PagrijculCure.   L*  coutMOfx^^  la* 
'jbourer  la  terre  de  fes  pcopres  mains ,  jécoit  génërale.  dans  les  pr^emi^rs  fie- 
cles  de  la  république.  Scipien  «demanda  au  /énat  ce  qu'il  devok  laire  àn 
'pU^urs  bibliothèques  <hi^  «voit  trouvées  idaos  Carthage  qu'il  veaoil  de 
prendre  :  le  ténu  lui  xwdopaa  de  les  diAribuer  encre  les  rois  4' A£riquç ,  ^i 
ëtoient  alliés  des  Romains,  &  de  ne  garder  que  les  vingt- buît  Uvres  de 
JAagpa  iîir  ragriculo;^  \  lianes  que  le  ^énar  fit  £n&i|De  traduire  en  laiia. 
Les  anciens  Romains,  pour  donner  de  grandes  louanges  à  un  hoq^mc^  di* 
foient  qu'il  étoit  un  boa  laboureur. 

*  De  ce  penchant  réfultoit  i^.  une  population  très-icoefidérable  »  çemole 
le  papuvent  les  dénombreniens  ;  a^.  l'abondance  des  vivres  ;  3^  l'étabUflè* 
ment  des  colonies  qui  contribuèrent  tant  k  étendre  &  af&rmir  l'empire 
Romain  ;  4^  la  force  exti;aocdinaire  qui  xendoit  les  Romaîns  iî  propres 
aux  travaux  militaires. 

Ajoutons  la  frugalité ,  dont  on  trouve  des  preuves  convaincantes  dans  la 
nourriture  ordinaire  des  foldats*,  &  dans  les  loîx  sbmptuaires  des  Romains, 
Ces  foldats,  (1  chargés  de  fatigues  ,  n'avoient  pour  leur  nourriture  qu'un 
peu  de  pain  mal  cint ,  une  petite  mefuce  de  farine ,  &  de  Teau  avec  du 
vinaigre.  Cependant  les  armées  Romaines  étoient  ordinairement  compofiies 
de  patriciens ,  de  ^evaliers  «  fie  de  ce  ^qvi'i)  y  iivoit  de  ttû^ux  pa^mi  les 
plébéiens^  jcar  il  fallait  avoir  des  lerces  pour  kwf  jenr.olé.  Se  sferoit-on  ac«* 
.commode  de  pareils  alimens.  en  campugne,  fi  T'^n  n'ayoit  pasjité  accou* 
tumé  à  vivre  xr^s^iobrement.en  i^mps  ^  pai|c  ?  C'^ft  cç  que'  jVQuyeiit  les 
loix  fomptuaires.  En  59 ,  la  loi  Fannia  permettçti^  de  dépe^ifer  cent  as  pitr 
repas  en  certains  jours  de  fêtes t  ce  qui  fait  environ  douze  livres;  trente  as 
dix  fois  par  mois  ;  &  dix  ieulpment  les  autces  Jour^ ,  ce  qui  fait  environ 
une  livre  quatre  fols  de  notre  monnoie. 

Les  autres  loix  fomptuaires  »  même  ceUe  qiie  Sylla  publia  dans  un  tenMs 
où  l'opulence  des  Romains  «éloit  parvenue  à  fon  plus  haut  degré  ,  di^* 
roient  peu  de  la  loi  Fannia. 

Scipion  l'Africain ,  Sp.  Mummius ,  &  L.  MeteUus ,  envois  .en  ambaflade 
i  Ftolomée  Fhiicon  ^  roi  d'Egypte ,  étonnèrent  ce  prince  &  fa  cour  par 
leur  frugalité.  Scipion  n'avoit  avec  lui  que  le  célèbre  philosophe  Fapetiur » 
&  cinq  domeftiques ,  &  à  une  table  exquife ,  ces  ambaOadeurs  ne  louchè- 
rent qu'aux  mets  les  plus  (impies. 

Des  gens  qui  n'avoient  que  de  petits  héritages ,  &  qui  ne  s'ôccupoient 
u'à  les  cuUiver ,  dévoient  nécefTairement  méprifer  le  vice,  au  milieu  de 
on  opulence^  jBi  £iire  grand  cas  de  la  prphité  &  du  mérite,  mèmf  au 


?. 
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fein  de  la  pauvreté  ;  c'eft  ce  qu'on  remarque  dans  Thiftôire  dé  R^me  t  6à 
Ton.  ne  voit  jamais  que  les  Romains  ayenc  attaché  Tidée  de  déshonneur  à 
celle  de  pauvreté.  11  ne  tomboit  pas  dans  refprit  des  Romains  que  la  paii« 
-vreté  rendit  un  homme  de  mérite  indigne  des  premières  charges  de  là  ré- 
publique. Lors  même  qu'ils  furent  corrompus  par  l'or  des  nations  vain* 
'Cues,  dans  le  temps  que ,  comme  dit  Sallufie  ,  ils  auroient  vendu  leur 
ville  s'ils  en  avoient  trouvé  l'acheteur  ^  ils  étoient  encore  fort  éloignéa  âm 
une  la  monftrueufe  liaifon  des  idées  de  mérite  &  de  richefles. 

Cependant  un  grand  nombre  de  particuliers  Venrichirent  prodigieufement 
'des  dépouilles  du  monde;  peu  à  peu  ils  s'emparèrent  de  toutes  les  terres 
^ des  citoyens  Romains,  &  l'agriculture  tomba.  Elle  s'anéantit  fous  Sylla  & 
Tous  Cétar,  parce  que  rien  n'eft  plus  contraire  ï  l'efprit  d'agriculture^,  quo 

*  It  defpotifme. 

Récapitulons.  L'autorhé  des  rois  de  Rome  étoit  tempérée  par  celle  du 
fénat ,  &  par  les  prérogatives  du  peuple.  Aufli  l'agriculture  s'établit  &  prie 
pied,  au  point  qu'après  l'expulfion  des  rois,  l'efprit  d'agriculture  s'oppofk 

*  au  defpotifme  que  les  patriciens  voulurent  exercer  fur  le  peuple,  tes  Ko* 
mains  s'enrichirent ,  l'efprit  d'agrijculture  férit^  &  avec  lui  s'anéândrent  les 

bonnes  mœurs  &  la  liberté* 

■ .        .  •  •  ■     « 

CONSIDé&ATIONt 

*  '  Sur  les  loix  civiles  des  Romains. 

J^  E  S  loix  civiles  font  celles  oui  règlent  les  affaires  des  citovens  entr'emr. 
Elles  naiflent,  s'augmentent,  oc  varient  avec  les  befoios,  oc  par  confé- 

Suent  avec  les  affaires  qu'elles  doivent  régler.  De  la  diverfité  des  befoins 
réfulte  qu'il  faut  différentes  \o\x  aux  difNfrentes  nations ,  &   à   la  même 
'  nation  en  di^érens  fiecles. 

'  II  eft  des  befoins  communs  à  tous  les  peuples  qui  vivent  en  fociété;  les 
'  iolx  qui  concernent  ces  li^foins  communs  ,  peuvent  être  les  mêmes  par-> 
tout.  Il  eft  des  befoins  communs .  à  tous  les  peuples  policés  ;  ces  peuples 
'  jpeuveAt  àvèir  lés  marnes  loix  relatives  aux  mêmes  objets;  mais  ordin^iS* 
"irement  ces  loix  varient  fuivant  la  fituation  du  pays,  les  qualités  du  fol, 
«  le  climat,  le  £ouvernement ,  les  mœurs,  les  manières,  l'efprit,  &  lecarac« 
tere  général  ffe  chaque  nation. 

Les  Barbares  dùi  envahirent  l'Europe,  mêlèrent  leurs  coutumes  aux  lohc 
'civiles  des  peuples  vaincus  ;  &  les  vaincus  mêlèrent  leur  droit  aux  coutu- 
mes des  vainqueurs.  Le  gouvernjsment  féodal  enfanta  d'autres  ufages&de 
nouvelles  coutumes.  De  ce  mélange  Fiit  formé  le  premier  droit  écrit.      . 

Ce  droit  ne  peut  contenir  qu'une  légiflation  impar&ite.  Pour  y  remédier, 
les  fouverains,  Francs  &  Allemands,  firent  leurs^ capitulaires i  &  les  autnss 
princes  de  nouvelles  loix,  qui ,  quoique  fiâtes  dans  les  afiembl^  dé  la  nation, 

lurent 
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fureût  l'ouvrage  dés  eccléfiadiqiies  ;  &  les  ecclëfiamques  firent  adopter  tout 
à  la  fois  le  droit  Canon  &  le  droit  Romain. 

On  s'apperçut  bientôt  que  ces  deux  droits  étoient  contraires  aux  loix  & 
aux  coutumes  anciennes.  Pour  y  remédier,  on  fit  de  nouvelles  coUeâions 
de  loix,  de  coutumes,  de  flatuts;  &  c'eft  ce  qu'on  pratique  encore. 

Il  n'y  a  donc  dans  cette  légiflation  que  défordre,  contradiâion ,  &  mé« 
lange  abfurde  de  chofes  opporées.  Faut-il  connoUre  ces  loix  en  détail  pour 
dire  qu'elles  font  mauvailes? 

.  Cependant,  comme  les  loix  Romaines  dominent  encore  en  Europe,  nous 
nous  déterminons  à  les  examiner  ici  avec  quelque  détail. 

É 

I.   De  t étàblijfcmcnt  du  Droit  Romain  dans  t Europe. 

Jroua  maintenir  plus  aifément  leurs  fujets  dans  l'obéifTance,  les  Romains 
iûtroduifoient  leurs  mœurs  &  leurs  loix  dans  tous  les  pays  qu'ils  fubju* 
guoienr.  C'efl  ce  que  pratiquèrent  Agricola  en  Angleterre  &  Drufus  dans 
la  Germanie.  C'efl  à  quoi  tendoient  les  colonies  que  les  Romains  ëtablif- 
foient  au  milieu  des  peuples  conquis;  les  foins  que  prenoient  les  gouver- 
neurs &  leurs  officiers  &  amis ,  de  s'atucher  par  toute  forte  de  voies  la 
noblelTe  &  les  principaux  du  pays;  leur  attention  à  n'adminiflrer  la  juflicel 

2u'à  la  Romaine ,  &  a  ne  publier  leurs  édits  qu'en  latin.  Auffi  l'Efpagne  nef 
it  entièrement  foumife  aue  quand  Augufle  eut  trouvé  le  moyen  de  plier 
les  Efpagnols  aux  mœurs  oc  aux  loix  Romaines.  Si  les  Romains  n'eurent  pas 
le  même  fuccés  en  Germanie ,  c'efl  qu'ils  ne  purent  pas  s'y  foutenir.  Maii 
quand  les  Germains  quittèrent  leur  patrie  pour  fe  fixer  dans  les  Gaules, 
en  Efpagne,  &  en  Italie,  ib  fe  foumirent  au  droit  Romain  qu'ils  y  trour 
verent  établi.  La  chofe  efl  naturelle.  Ces  peuples,  en  fortant  de  leurs  forêts , 
n'avoient  point  de  loix,  parce  qu'ils  avoient  très-peu  d'idées  &  de  befoins, 
&  par  conféquent  d'afFaires  entr'eux  :  un  petit  nombre  de  coutumes  fuffi<« 
foient  pour  prévenir  ou  terminer  tous  leurs  différends.  Nous  ne  croyons  pas 
même  que  les  Francs  euflent  rédigé  leurs  loix  faliques  avant  de  pafler  dans 
les  Gaules. 

Quant  à  Porigine  At%  loix  que  fe  donnèrent  les  peuples  fortis  de  la  Ger« 
manie,  ces  peuples  conferverent  leurs  anciennes  mœurs  &  inclinations; 
mais  ils  acquirent  une  foule  d'idées  nouvelles  &  de  nouveaux  befoins.  Ils 
empruntèrent  donc  de  leurs  fujets  les  mœurs  &  les  loix  qui  fe  rapportoiedt 
immédiatement  à  ces  nouvelles  idées  &  à  ces  nouveaux  befoins  ,  en  gar* 
dant  leurs  coutumes  par  rapport  aux  objets  qui  ne  leur  étoient  pas  noiT« 
veaux,  &  s'accordant  àt%  prérogatives.  Ce  (ont  ces  anciennes  coutumes 
qu'ils  inférèrent  dans  leurs  codes  ;  auffî  ne  contiennent-ils  prefque  que  des 
loix  criminelles.  Ils  o'embraffent  que  très-peu  de  matières ,  parce  que  les 
vainqueurs  fe  rapportèrent  pour  le  civil  prefqu'entiérement .  aux  coutumes 
&  aux  loix  des  vaincus  |  qui  pour  la  plupart  les  avoient  tirées  des  Romains. 
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Delà  vient  qu^on  trouve  dam  les  codes  des  Barbares  les  traces  du  droit 
Romain ,  qui  font  plus  fréquentes  dans  les  additions  fiâtes  fiicceffivement  à 
ors  codes. 

Toutes  ces  nations  conquérantes  permirent  aux  vaincus  de  vivre  fuivant 
leurs  propres  ioiz  ;  parce  qoe  leur  caraâere  les  y  portoit  ;  &  fur-tout , 
parce  que  les  loix  Romaines  ftatuoient  fur  un  grand  nombre  de  cas ,  dont 
les  peuples  du  Nord  o'avoient  aucune  connoiflance ,  &  quand  ils  connurent 
ces  objets,  Us  reçurent  les  loix  Romaines. 

On  objeâera  que  le  droit  Romain  fut  expreflément  défendu  en  Efpagne; 
Cependant  la  loi  des  Viûgoths  eft  ^  félon  Cu jas  &  félon  la  vérité  ,  prelque 
toute  Romaine.  D'ailleurs  cette  défenfe  fut  faite  deux  (iecles  après  que  les 
loix  Romaines  avoieot  été  reçues  dans  la  prati^pie,  &  incorporées  dans  les 
loix  des  Vifigoths. 

Ce  qui  achevé  de  prouver  que  le  fond  du  droit  des  Francs  étoit  Ronuîn» 
efl  que  dans  les  capitulaires  de  Louis-le-Débonnaire  »  la  Un  Rmnûne  eft 
appellée  la  mère  de  tout  droit  humain. 

Après  Charlemagne  les  invafioos  des  Nwmands  &  les  guerres  intefBnea 
couvrirent  toute  TËurope  des  ténèbres  de  l'ignorance  »  en  forte  qu'il  nV 
avoit  que  quelques  moines  ou  évéques  qui  fuffent  lire;  &  tout  le  droit  us 
f éduifit  aux  ufages ,  qui  même  fouf&irent  de  grands  changemens.  Les  guer* 
ses  continuelles  que  fe  faifoient  les  petits  feigneurs ,  aufli^bien  que  les 
grands ,  anéantirent  tout  commerce  entre  les  hommes  de  difGîrens  endroits; 


Cependant  le  clersé  fe  fouvior  avec  refpeâ  du  droit  Romûn  quhl  n'avoil 

1*amais  abandonné,  dins  la  liberté  accordée  à  chacun  de  vivre ,  fuivant  la 
1 


firent  des  décrets ,  des  canons ,  &  des  décrétales  des  papes. 

Au  commencement  du  douzième  (lecle,  on  entrevit  quelque  lueur  de 
fcience.  Il  fe  trouva  des  gens  qui  allèrent  en  Grèce  pour  fe  polir  &  s'inf- 
truire.  Il  eft  vrai fembUble  que  quelqu'un  d'entr'eux  apporta  en  Europe  le 
4igefle  de  Juftinien.  On  commença  à  l'enfeigner  publiquement  à  Bologne  ^ 
Qd  l'on  accouroit  de  toute  l'Europe  pour  l'apprendre  ,  &  d'où  il  pafla  chex 
les  autres  nations.  En  vain  on  s'y  oppoCi,  de  peur  qu'il  n'effaçât  les  vieil« 
les  coutumes ,  qu'on  écrivit  pour  les  oppofer  aux  loix  Rcmuines.  Ceux  mè* 
mes  qui  fe  chargèrent  de  compiler  les  anciennes  coutumes  de  chaque 
pays ,  ne  s'en  étoient  rendus  capables  qu'en  étudiant  le  digefte  ;  ainfi  phi« 
fieurs  difpoûtions  du  droit  Romain  eanrerent  dans  ces  coutumes  ,  qu'étt 
vouloit  lui  oppofer. 


ROMEANCI£NNB«  fôfi 

1 1.    Des  fourocs  des  loix  civiles  des  Romains. 

xVucUN  peuple  n'a  eu  d'auffî  bonoes  loix  politiques,  &  d'aulfi  mauvaifei 
loix  civiles  qu^  les  Romains*  La  raifon  en  eft  que  les  patriciens  qui  com* 
poferenc  les  unes  &  les  autres ,  firent  les  premières  bonnes  pour  ne  pas  fe( 
perdre  avec  TEtac  ;  &  les  dernières  mauvaifes ,  pour  retenir  les  plébéïensr 
dans  la  dépendance.  Pour  fe  perfuader  qu'ils  ont  eu  cette  malice ,  il  fufHr 
de  fe  rappeller  qu'ils  réfifterent  de  toutes  leurs  forces  aux  plébéiens  &  aux 
tribuns  du  peuple,  qui  demandoient  à  grands  cris  des  loix  fixes  &  écrites; 
Mais  remontons  aux  fonrces  de  la  jurifprudence  civile  des  Romains. 

Romulus  ne  fit  que  des  loix  politiques  ;  celles  de  Numa  roulent  prefquer 
toutes  fur  la  religion.  En  effet,  un  peuple  à  peine  formé  n'eft  pas  Tufcep*» 
tible  àt  lois  civiles  permanentes  ;  fes  befoins  &  fes  défirs  ne  font  pas  en* 
core  développés.  Ainfi  les  rois  jugeoient  les  grandes  affaires  par  eux*mè-^ 
mes  &  les  petites  par  le  fénat ,  où  le  nombre  des  juges  pouvoit ,  en  quel* 
que  forte ,  balancer  les  inconvéniens  qui  -  naiffest  de  l'autorité  arbitraire. 

Pour  obvier  à  ces  inconvéniens ,  qu'il  fentit ,  Romulus  inftitua  le  patro*' 
nage  ;  c'efl^&^dire ,  il  permit  aux  plébéïens ,  defiinés  à  l'agriculture  &  aux 
arts  mécfianiques ,  de  fe  choifir  parmi  les  patriciens ,  chargés  de  la  religion  ^ 
des  affaires  publiques ,  &  de  l'adminiftration  de  la  juflice  dans  les  petitet 
affaires,  un  patrop  qui  les  défendit  contre  Tabus  que  les  grands  pourroienc 
feire  de  leur  a|utorité. 

Ce  fut ,  peut^'^étre ,  cette  inflitution  qui  empêcha  les  quatre  premiers  fuc^ 
ceifeurs  de  Romulus  de  (aire  des  loix  civiles ,  quoique  le  peuple  fe  fût 
accru  confidérablement ,  &  que  les  affaires  civiles  enflent  pris  une  cer- 
taine confiftance.  Il  fe  peut  que  les  patriciens  en  ayent  détourné  les  roia 
qui  leur  dévoient  le  trône.  Au  moins  Servius-Tullius  qui  (e  fit  roi  de  fa 
propre  autorité,  &  au  grand  mécontentement  de  la  nooleffe,  fit  des  loix» 
&  créa  des  juges  pour  prononcer  d'après  ces  loix.  Tarquin  ,  qui  vouloir  mé« 
nager  les  patriciens ,  abolit  ces  loix  :  les  premiers  confuls  rétablirent  les 
loix  que  TuUius  avoir  publiées  fur  les  contrats.  Mais  elles  ne  touchoient 
qu'à  une  petite  partie  du  droit  civ41  ;  c'étoient  les  patriciens  qui  interpré*- 
toiént  &  appliquoient  ces  loix ,  aufll-bien  que  celles  qui  regardoient  la  relt*^ 
gion  ;  car  ces  dernières  étoient  cachées  dans  les  livres  des  pontifes ,  &  les 
pontifes  étoient  patriciens. 

Les  plaintes  d(es  tribuns ,  malgré  la  réfiftance  des  patriciens ,  firent  mi^ 
tre  les  loix  des  douze  tables.  On  fait  que  la  nobleffe  fut  chargée  de  tè$ 
rédiger  ;  qu'elle  envoya  trois  députés  de  fon  corps  en  Grèce  pour  recudllir 
les  loix  les  (dus  convenables  aux  Romains  ;  que  dix  patriciens ,  choifis  pour 
cet  effet,  firent  un  code  de  loix  très^fages,  qui  furent  approuvées  par  le 
peuple,  &  toujours  fort  refpeâées  des  Romains. 

Les  patriciens,  voyant  que  ces  loix  mettoient  les  plébéïens  hors  de  leur 
dépendance  ^  a'ea  airogereiic  l'interpréutian ,  l'application ,  &  l'exéciuioa  : 
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ils  inventèrent  des  formules  qu'il  fâlloit  fuivre ,  des  folemnités  qu'il  falloic 
obferver,  &  des  cérémonies  qu'il  fklloit  pratiquer,  dans  les  procès^  dans 
les  contrats ,  dans  les  mariages ,  dans  les  teftamens. 

Far  ces  formules  réfervées  aux  patriciens  en  général ,  &  par  le  foin  de 
régler  les  calendriers ,  confié  aux  pontifes  en  particulier ,  la  nobleife  tint  le 
peuple  fous  fa  dépendance  :  c'eft  ce  qu'atteftent  le  jurifconfulte  Pomponius- 
Cicéron ,  &  tous  les  hiftoriens  Romains. 

Flavius ,  qui  avoit  écrit  fous  Claudius  Appîus  Caecus ,  un  des  premiers 
patriciens ,  publia  ces  formules  i  les  patriciens  en  inventèrent  de  nouvelles  ; 
enfin»  ce  jeu  cefla  quand  les  plébéiens  furent  admis  au  pontificat.  Depuis 
ce  temps,  tout  le  monde  put  apprendre  les  formules }  on  y  itoit  accou- 
tumé ,  on  les  conferva.  Voici  un  exemple  frappant  de  Tempire  que  l'ufkge 
des  formules  avoit  fur  les  Romains.  Les  triumvirs  n'oferent  pas  en  fe- 
couer  le  joug  :  ils  s'adreflerent  au  jurifconfulte  A.  Cœfellius  ^  afin  qu'il 
compodt  de  nouvelles  formules  pour  les  nouveaux  aâes  qu'ils  avoient  bits. 
Les  triumvirs  oferent  fouler  aux  pieds  les  droits  les  plus  iacrés  ;  ils  n'ofo* 
rent  pas  rédiger  les  formules. 

Cet  ufage  des  formules  fut  la  caofe  que  la  jurifprudence  dégénérai  & 
devint  fubtiliré  &  chicane,  en  forte  qu'il  n'y  avoit  aucune  fcience  it  la* 
quelle  la  juftice  &  Téquité  fuflent  plus  étrangères  qu'à  la  jurifprudence. 
Avant  Aquilius ,  contemporain  de  Cicéron ,  il  n*y  avoit  point  de  juftice  con-» 
tre  le  dol  &  la  tromperie,  parce  qu'il  n'y  avoit  point  de  formules.  Aqui- 
lius en  inventa  une,  qu'il  falloit  mettre  dans  les  contrats  &  demandes  au 
préteur  en  cas  de  procès,  afin  de  pouvoir  avoir  juftice  contre  la  fraude.  Le 
même  Aquilius  inventa  d'autres  formules .  pour  fitcilicer  les  contrats  &  les 
teftamens ,  mais  il  a  toujours  été  queftion  des  formules ,  non  du  fond  des 
chofes;  tant  il  eft  vrai  que  le  droic  civil  des  Romains,  &  par  conféquent, 
celui  qu'on  enfeigoe  dans  nos  écoles  &  qu'on  refpeâe  dans  nos  tribunaux , 
ne  confifte  qu'en  vaines  formules  ! 

Céfar  avoit  réfolu  d'établir  le  droit  fur  des  fondemens  plus  Tolides  ;  mais 
la  mort  le  prévint.  Augufte  fit  quelques  changemeos  au  droit;  mais  s'il 
coupa  les  branches,  il  laifta  fubfiiler  le  tronc,  qui  en  poufla  bientôt  de 
nouvelles. 

Capiton  &  Labéon  étoient  alors  les  jurifconfultes  les  plus  diftingués.  Le 
premier  fe  prêta  fans  peine  aux  vues  de  l'empereur  ;  le  fécond ,  fans  fe 
rendre  aux  inftances  d'Augufte ,  fuivit  aveuglément  la  méthode  des  anciens 
jurifconfultes ,  même  dans  les  chofes  les  plus  abfurdes.  Delà  naquirent  les 
deux  fàmeufes  feâes  des  proculéiens,  ainfi  nommés  de  Proculus  ^  princi« 
pal  feâateur  de  Labéon ,  oc  des  Sabiniens ,  qui  tirèrent  leur  nom  de  Sabi^ 
/2£^,  célèbre  difciple  de  Capiton  :  ces  deux  feâes,  oppofées  dans  leurs 
principes,  bouleverferent  1^ droit,  &  en  firent,  pour  ainfi  dire,  deux  droits 
contraires.  Les  Sabiniens  introduifirent  une  foule  d'opinions  contraires  à 
Tancienae  jurifprudence  {  &  ces  opinions  fureot  érigées  en  Xoix  par  Juâinien* 
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'  Uiie  autre  fource  d^inconféquences  fe  trouve  dans  les  édtts  que  les  pré^ 
leurs  publioient  en  entrant  en  charge ,  &  que  quelquefois  ils  changeoieni 
avant  que  l'année  de  leur  préture  fût  finie  v  défordre  qui  ne  cefla  que  par 
la  loi  comelia^  portée  dans  les  derniers  temps  de  la  république»   Chaque 

fréteur,  dans  (on  édit,  fuppléoit  au  droit  civil,  le  corrigeoit,  &  Pahéroic 
Ton  goût.  Il  en  eft  réfulté  le  droit  prétorien ,  que  Jufiinien  a  mêlé  avec 
le  droit  civil ,  augmentant  de  cette  manière  la  confuûon ,  qui  n'y  régnoit  déjà 
que  trop. 

1 1 L   Des  moyens  que  les  Romains  avaient  pour  fe  procurer  leur  fubfiftanu 

&  pour  s^enrichin 

JLtfBS  intérêts  àts  paniculiers,  oui  font  l'objet  des  loix  civiles,  naiflent 
de  la  néceffité  de  gagner  fa  fubfiftance  &  d'amaflfer  du  bien. 

Romulus  recourut  au  pillage  pour  faire  fubfifter  les  citoyens  d'une  ville 
fans  arts,  fans  commerce,  oc  prefque  fans  territoire.  Voulant  en  même 
temps  agrandir  fon  Etat ,  il  défendit  la  guerre  aux  étrangers  &  aux  efclaver 

aui  n'avoient  aucun  intérêt  à  l'agrandiflement  de  Rome*  De  cette  manière , 
infpira  le  goût  maniai  à  fes  fujeu  qui  s'en  trouvèrent  fi  bien ,  qu'ils  ne-' 
le  quittèrent  que  quand  ils  fe  furent  emparés  de  tout  ce  qui  leur  conve-- 
noit.  Alors  ils  fe  4>ermirent  le  repos  ;  &  de  ce  repos  naquit  un  nouveau  ca« 
raâere  qui  les  perdit. 

Tant  que  les  Romains  continuèrent  à  faire  la  guette,  l'Etat  acquit  des 
terres  &  des  provinces,  la  nobleflb  des  tréfors,  le  foldac  de  l'argent,  &  le 
peuple  des  terres  à  cultiver. 

Rome  -,  dans  fon  origine ,  avoit  la  coutnme  d'6ter  aux  peuples  vaincus  ; 
une  portion  de  leurs  terres ,  qu'elle  diftribuoit  à  fes  citoyens ,  à  ferme  ou 
en  propriété. 

Aufli ,  les  anciens  Romains  furent  tous  agriculteurs  ;  on  connoit  la  pré« 
fërence  donnée  aux  tribus  de  la  campagne  fur  celles  de  la  ville  j  les  efcla- 
ves  publics,  obligés  d'avertir  les  citoyens  campagnards,  des  aflemblées  ex- 
traordinaires i  les  généraux  tirés  de  la  charrue ,  &c. 

Le  peuple  s'étant  multiplié,  on  fit  de  nouveaux  partages;  mais  toujours 
la  portion  de  chaque  citoyen  fiit  petite,  &  les  patriciens  ne  furent  pas  plus 
riches  que  les  autres.  On  donna  d'abord  à  chaque  citoyen  deux  arpens  ou 
deux  arpens  &  demi  de  terre.  Enfuite  on  fit  une  loi  qui  défendit  d'en  pof- 
féder  plus  de  fept;  bientôt  il  en  fallut  une  nouvelle  qui  permit  d'en  poflëder 
jufqu'à  cinq  cents  ;  cette  loi  fut  oubliée  ;  les  Gracques ,  qui  vouloient  la 
faire  revivre ,  furent  tués  ;  Rome  vit  d'immenfes  richefles  entre  les  mains 
de  peu  de  perfonnes ,  &  la  mifère  la  plus  afFreufe  chez  un  nombre  infini 
'  de  les  citoyens.  C'efl  ce  qui  obligea  l'Etat  d'établir  de  nombreùfes  colonies  ^ 
&  de  donner  à  ferme  les  terres  du  public  pour  de  petites  redevances. 
i  L'ufage  d'envoyer  des  colonies  çoaunen^a  avec  la  république ,  &  fe  con« 
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lènrt  jufques  fous  les  empereurs.  Dès  que  les  Ronuios  fubjagooieiit  tia 
Bouveau  pays,  ils  privoient  les  vaincus  d'une  partie  de  leur  territoire ,  pour 
y  envoyer  des  colonies  tirées  de  Rome ,  ou  du  moins  de  Pltalie.  Ils  pro« 
curoient  ainfi  la  fubfiftance  à  plufieurs  citoyens,  débarraiTpient  la  capitale 
de  gens  inutiles,  la  purgeoient  de  mauvais  fujets,  afiermifToient  leurs  con- 
quêtes, étendoient  leur  langue,  leurs  mœurs,  &  leurs  loix,  &  amélioroieoc 
le  fol  &  le  climat  du  pays  où  ils  envoyoient  des  colonies. 

Vers  la  fin  de  la  république,  plufieurs  colonies  ne  furent  compofées  que 
de  vétérans,  ou  foldats  qu^on  récompenfoit  par  des  diftributions  de  terres. 
Tels  furent  les  effets  des  iniiitutions  des  premiers  légiflateun  de  Rome» 
qu^un- citoyen  fe  croyoit  bien  récompenië  de  Tes  travaux,  quaod  on  l'en- 
voyoit  labourer  la  terre. 

Quand  les  Romains  avoient  conquis  des  terres  fur  leurs  vôifins,  ils  en 
vendoient  une  partie,  ils  en  ajoutoient  une  féconde  partie  aux  domaines 
de  la  république ,  &  donnoient  le  refle  aux  citoyens  les  plus  pauvres ,  à 
condition  qu'us  les  feraient  valoir,  &  payeroient  tous  les  ans  une  petite 
rente  au  tréfor  public.  Bientôt  les  riches  en  hauflant  les  rentes  fe  mirent 
en  pofleffîon  de  prefque  toutes  les  terres.  Delà  ces  loix  agraires  qui  trou« 
blerent  fi  fouvent  la  république,  èc  faillirent  à  la  bouleveiier. 

Le^butde  ces  loix  étoit,  ou  de  chàfler  des  terres  du  public  les  grande 
qui  s'en  étoient  emparés  au  préjudice  des  pauvres }  ou  de  partager  cellea 

2ui  n'avoient  encore  point  de  maître.  Les  loix  de  la  féconde  forte  ne  fou£* 
oient  jamais  de  difficulté;  celles  de  la  première  trouvèrent  lés  obflacles 
les  plus  forts  de  la  part  des  grands ,  &  cauferent  la  mort  à  prefque  roue 
ceux  qui  les  propoferent. 

Le  recouvrement  des  rentes  de  l'Etat  étoit  un  fonds  de  fubfidance ,  & 
même  une  fource  de  richeffes  pour  un  nombre  très^conlidérable  de  citoyens, 
&  fur-tout  pour  les  chevaliers.  La  république  afFermoit  toutes  ces  rentes, 
&  les  chevaliers  en  étoient  les  fermiers.  Ces  fermes  étoient  une  fource  de 
richefTes  légitimement  acquifes,  parce  que  le  bail  étoit  fur  un  pied  très- 
médiocre  ;  enfuite  les  abus,  &  les  extorfions  s'en  mêlèrent  ;  car ,  dit  Tite- 
Live,  par-tout  où  il  y  «a  des  publicains,  la  juAice  eft  oubliée  &  le  peu« 

Sic  opprimé.  Ces  fermes  étoient  une  refTource  pour  un  nombre  trés^^confi- 
érable  de  citoyens ,  parce  qu'elles  exigeoient  un  grand  nombre  d'employés. 
'  Les  ufuriers  &  les  banquiers  exerçoient  auffî  leur  métier  à  Rome  ;  Si 
fur-tout  dans  les  provinces ,  où  ils  payoieot  jufqu'à  quarante-huit  pour  cent 
au  lieu  qu'à  Rome  ils  dévoient  fe  contenter  de  douze. 

Les  gouvememens  étoient  encore  un  moyen  de  s'enrichin  Le  féoat 
Iburnîtroit  aux  proconfuls  &  aux  préteurs  qui  alloient  gouverner  les  pro« 
vinces ,  tout  l'équipage  qui  leur  étoit  néceffaire  pour  paraître  convenable* 
ment  \  les  provinces  étoient  obligées  de  les  entretenir  avec  toute  leur  fuite 

2ui  ^toit  nombreufe  ;  mais  elles  n'étoient  obligées  à  rien  de  plus.  Cepen* 
ant  après  un  an,  qui  étoit  la  durée  tNPdtoMre  des  gonveroenaras ,  ce$  au^ 
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giftrats  revetipient  comblés  de  richefTes.  On  connoh  \e%  tréfort  de  Loculle, 
&  on  fait  que  Cicéron ,  après  avoir  été  quefteur  &  proconful ,  fe  trouva 
polTéder  en  A&s  des  biens  qui  excédoienc  prefaue  de  deux  tiers  ta  valeur 
de  fon  .  patrimoine.  On  fait  auffi  que  l'un  &  rautre  furent  très- modérés. 
Cicéron'  le  fut  au  point  que  les  Cypriens  voulurent  ériger  des  ftatues  & 
bâtir  des  temples  en  fon  honneur.  Quelles  richefles  ne  dévoient  pas  accii^ 
muler  les  autres  qui  pîUoient  les  provinces  hns  aucun  ménagement  ! 

Les  nobles  abufoient  du  droit  de  patronage  pour  dépouiller  les  alliés  de 
la  république.  Oo  ne  met  paa  au  nombre  des  moyens  que  la  noblefle  avoit 
de  fubfiÂer  &  de  s'enrichir^  l'inâme  coutume  qu'ils  avoient  de  vendre 
dans  le  fiénat  &  dans  les  tribunaux  leur  fufirage  au  plus  offrant.  Le  moc 
de  Jugurta  eft  connu  de  tout  le  monde. 

Les  Romains  ne  s'adonnèrent  au  commerce  que  tard«  Les  inftitùttoM 
de  Romulus  l'avoieot  avili  ;  les  honnêtes  gens  continuèrent  long-tempu  à 
le  méprifer ,  &  à  Tabandonner  aux  efclaves  &  aux  affranchis.  Mais  quand 
la  république  eut  étendu  au  loin  fa  domination ,  les  citoyens  attirés  par 
l'efpératice  d'un  profit  confidérable ,  commercèrent  fur-*tout  en  gros.  Lea 
chevaliers  &  les  fénateurs  même  s'adonnèrent  au  commerce  ;  &  les  fén^ 
teurs  auraient  pu  par  le  moyen  des  gouverneurs,  des  princes  &  des  ma» 
giflrats  de  Rome ,  s'attirer  tout  le  conunerce  \  mais  on  fit  de  boane^faeure 
une  loi  qui  défendoit  aux  fénateurs  &  à  leurs  pères  d'avoir  des  vaiffeaux 
marchands.  Dans  la  fuite  les  fénateurs  fe  mêlèrent  de  commerce  ;  mais 
alors  il  étoit  enraciné  dans  l'ordre  des  chevaliers ,  &  des  plébéiens^  qui 
s'en  étotent  û  bien  emparés ,  que  les  naturels  du  pays  n'ofoient  commercer 
(ans  avoir  quelque  citoyen  Romain  pour  affocié. 

Le  premier  commerce  des  Romains  fut  celui  des  denrées ,  Ué ,  vjo  ^ 
huiles,  &c.  Dans  la  fuite  le  luxe  introduifit  le  commerce  de  la  pourpre 
deXyr,  des  parfums,  du  linge,  des  pierres  précieufes,  des  efclaves;  maia 
celui  du  blé  fut  toujours  le  principal  &  le  plus  lucratif  Les  Romains  au 
commencement  n'alloient  pas  avec  leurs  vaiffeaux  plus  loin  qu'en  Syrie 
&  en  Egypte  ;  dans  la  fuite  ils  allèrent  jufqu'aux  Indes.  Mais  leuf  com^ 
merce  ne  fut  jamais  comparable  au  nôtre. 

Cependant  il  y  avoit  à  Rome  aux  derniers;  temps  de  la  république  & 
fous  les  empereurs  un  nombre  infini  de  citoyens  qui  vivoient  au  hafard. 
Le  commerce  en  gros  étoit  entre  les  mains  des  chevaliers;  de  quelques 
nobles,  &  des  principaux  plébéiens  :  le  commerce  en  détail  étoit  prefque 
entièrement  abandonné  aux  efclaves  &  aux  af&anchis  ^  les  arts  étoient  tné- 
prifés  i  l'agriculture  étoit  ruinée  par  le  luxe  des  grands  qui  avoient  couverai 
les  champs  en  jardin  de  plaifance  ;  le  public  n'avoit  pas  toujours  des  cor 
lonies  à  formçr  ^  ni  des  terres  à  diflribuer  ;  &  le  luxe  des  grands  n'étoic 
propre  qu'à  nourrir  beaucoup  d'efclaves  &  d'af&ranchts.  Ainfi  les  plébéîew 
étoient ,  pour  la  plupart ,  fans  reffource. 

Les. premières  fem^nces  du  luxe  »  qui  réduifit  le  menu  peuple  à  manquer 
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ie  paiOf  paflTerent  de  PAÛe  à  Rome  avec  les  troupes  qui  âvoleiit  hlî  tû 
guerre  contre  Antiochus.  L'Afie  écoit  fi  propre  à  corrompre  les  hommes  , 
que  CurioD ,  ami  de  Caton  dIJcîque ,  fouhairoic  que  cet  homme  (ëvere  y  fie 
-un  voyage  pour  en  revenir  plus  doux  &  plus  trairable. 

La  deftruâion  de  Carthage^  deCorinche,  &  de  Numance,  acheva  de 
corrompre  les  grands  de  Rome.  Us  n^avoienc  plus  d'ennemis  à  craindre  i 
ils  avoient  amafTë  des  richefTes  immenfes  ;  &  ils  en  jouifibient  en  fe  don- 
nant de  magnifiques  maifons  de  campagne,  des  jardins  ftiperbes,  une  table 
exquife  &  abondante,  des  bains  fomptueux,  des  ftatues,  beaucoup  de  fem« 
mes ,  grand  nombre  d'efclaves ,  &  toutes  fortes  de  vaiflelle  précîeufe  &  de 
bijoux.  Il  nV  avoit  là  rien  qui  put  procurer  la  fubfifiance  à  des  citoyens  ële^ 
vés  fuivant  les  inftitutions  de  Romulus ,  qui  confervoient  caeore  leur  in* 
âuence,  dans  le  mépris  des  arts  &  des  manufaâures,  &  dana  Vaverfioa 
de  tout  ce  qui  n'ëtoit  pas  guerre,  agriculture,  oifiveté. 

Ainfi  une  grande  multitude  de  citoyens  n'avoit  pas  les  moyens  de  fiibfif- 
ter.  Delà  vint  l'ufage  de  diftribuer  du  blé  &  d'autres  denrées  au  peuple, 
tantôt  pour  un  prix  modique  ,  tantôt  gratuitement.  Cet  ufage ,  fut  introduit 
dés  le  commencement  de  la  république  ;  il  n'en  fut  pas  moins  pernicieux  ; 
il  devint  une  des  principales  caufes  de  la  deftruAion  de  la  république  , 
fur-tout  parce  que  les  particuliers  s'aviferent  de  faire  les  mêmes  diftribu"* 
tions  pour  gagner  l'afFedion  du  peuple ,  &  le  rendre  favorable  à  leurs  deP- 
ieins  ,  même  à  ceux  qui  étoient  contraires  aux  intérêts  de  fa  république. 

Dans  la  fuite  les  riches  diilribuerent  de  l'argent,  ce  qui  peu  à  peu  donna 
lieu  à  la  honteufe  vénalité ,  dont  nous  avons  parlé ,  Si  qui  pourtant  faifoit 
vivre  bien  du  monde.  Elle  cefla  fous  les  empereurs  ;  &  les  pauvres  ci- 
toyens furent  réduits  aux  fimples  diflributions.  Le  nombre  des  pauvres 
augmenta;  les  empereurs  furent  obligés  d'augmenter  les  diftributions,  & 
d'ajouter  d'autres  denrées  au  blé  qu'on  avoit  coutume  de  donner.  Pour  four* 
nir  à  ces  difiributions ,  ils  furent  forcés  de  convertir  prefque  tous  les  im« 
pots  en  levée  de  denrées  ;  ce  qui  acheva  de  ruiner  les  provinces  &  de  fiiira 
tomber  le  commerce,  en  coupant  la  principale  de  fes  branches. 


IV.   Des  conventions. 


A 


V  A  N  T  la  publication  des  loix  des  douze  tables ,  un  plébéien  n'ofbit 
faire  aucun  contrat  important  fans  l'affîftance  d'un  patricien,  qui,  comme 
fon  patron ,  lui  fourninoit  les  lumières  néceflaires  pour  fe  bien  conduire  ; 
inmieres  que  le  plébéien  ne  pouvoir  pas  puifer  dans  les  loix,  qui  n'exif- 
toient  pas  encore ,  &  que  le  patricien  trouvoit  dans  fa  routine.  Les  loix , 
après  leur  promulgation,  furent  expofées  en  public;  chacun  pouvoit  lea 
confulter ,  &  même  les  apprendre  par  cœur ,  parce  qu'elles  étoient  en  petit 
nombre.  Ainfi  les  plébéiens  pouvoient  fecouer  le  joug  de  ceux  qui  domi- 
flK>iient  fur  leurs  familles,  fous  le  prétexte  de  diriger  leurs  affaires.  Nous 
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âvoos  dk  que  tes  patriciens  pHrërent  ce  coup  ;  &  nous  avoDtf  fait  voir^ 
comment  ils  s'y  prirent  pour  les  l^ix  en  général.  Nous  allons  montrer  com*' 
ment  ils  embarraflerent  chaque  matière  en  particulier  ^  en  commençant  pat 
les  contrats. 

Ils  commencèrent  par  établir  que  les  (impies  promeflês  ou  conventions 
ne  feroient  pas  obligatoires;  ils  leur  fubftituerent  la  flipulatîon,  par  Ia<»' 
quelle  celui  qui  fouhaite  une  chofe ,  demande  à  celui  de  qui  il  l'attend  » 
s'il  fera  ou  donnera  ce  qu'on  fouhaite  de  lui.  Il  falloit  abfolumenc  que  rio- 
rerrogation  précédât  &  que  la  répoofe  fuivlt.  Outre  cette  formalitié^,  il  y 
en  avoit  plufieurs  autres  qu'il  étoit  dangereux  d'omettre.  Les  plébéiens' 
pouvoient  à  la  longue  fe  mettre  au  fait  de  ces  formalités.  On  éraDÎir'donc 
que  les  ftipulations  feroient  de  droit  flriâ  ;  on  eh  exclut  par-là  les  inte^* 
prétacions  que  l'équité  pourroit  faire  donnera  ces  convCnrions,  dès  qu'elles 
n'étoient  pas  formellement  exprimées  ;  on  ne  fie  même  aucune  attention  ï 
la  volonté  tacite  des  cootraâans .  quelque  manifefle  qu'elle  fût.  Un  plé« 
béïen ,  que  les  formules  embarrafloient  déjà ,  ne  pouvoit  pas  renfermer  dani 
une  interrogation ,  qui  devoir  être  fimple  &  courte ,  toutes  les  conditions 
&  tous  les  détails  qu'il  voutoit  mettre  dans  fa  convention.  Il  falloit  done 
qu'il  eût  recours  à  quelque  membre  de  l'ordre  dépositaire  des  myfteres  de 
la  jûrifprudence. 

Une  preuve  que  ces  mefures  n'étoient  prifes  que  pour  tenir  les  citoyens 
dans  la  fujétion,  eft  que  les  étrangers  qui  alloient  à  Rome  pour  leurs  af« 
faires  n'étoient  pas  foumis  à  ces  formalités. 

Pour  ne  pas  rendre  ce  joug  fî  pefant  qu'on  fût  obligé  de  le  fecouer ,  le^ 
furifconrultes  débarraflerent  de  ces  formalités  les  conventions  qui  revien-^ 
ùent  tous  les  jours ,  &  qui  fe  refufent  à  la  gêne.  Cependant  on  mit  diffô-^ 
rentes  modifications  à  cette  liberté.  On  voulut  par  exemple ,  que  dans  lé^  - 
prêt ,  dans  le  commodat ,  dans  le  dépôt ,  dans  le  gage ,  l'obligation  ne  fe 
formât  que  quand ,  en  confentant  au  contrat ,  on  livroit  la  chofe  prêtée ,  &c.' 
Four  la  vente  des  chofes  de  quelque  importance ,  on  inventa  la  mancipa- 
tion  qu'on  ne  pouvoit  célébrer  qu'en  préfence  de  fept  p'erfonnes^  &  en 
prononçant  certaines  formules.  On  appelloit  res  mancipii  les  chofes  qui. 
lie  pouvoient  pas  s'aliéner  fans  cette  mancipation,  à  moins  de  perdre  ta' 
garantie  du  vendeur  &  le  droit  de  prefcrire  la  chofe  vendue,  &  de  ré- 
péter les  frais  &  dommages.  Les  Romains,  pour  fe  mettre  à  l'abri  de 
toute  chicane,  pratiquèrent  cette  folemnité  même  dans  les  conventions 
où  elle  n'étoit  pas  néceflaire.  Mantiqs  ,  conful  &  jurifconfulte  ,  fer 
rendit  célèbre  par  fes  fbrmules  qu'il  compofa  pour  les  ventes  dans  lê^ 
marchés. 

Les  contrats,  où  les  fbrmules  fixes  avoient  été  employées,  foit  par  prefV 
cription  du  droit ,  foit  par  la  volonté  des  contraâans ,  étoient  de  droit 
flriâ,  les  autres  s'appelloient  contrats  de  bonne  fei.  Dans  les  premiers  on 
devait  s'en  tenir  aux  paroles  exprimées  par  les  contraâans ,  fans  faire  au^ 
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cunç  atteotioo  à  leur  volonté,  à  leur  but^   aux  règles  de  l'interprétation 
ic  de  réquité,  que  les  féconds  adiQettoient. 

Aiofi  trois  ou  quatre  mots  prononcés  ou  tus ,  fatfoient  qu'un  contrat  fub* 
fiRoit  ou  étoit  annuité;  qu'il  y  avoit  lieu  à  la  compenfatioo  ou  non;  que 
Ton  pou  voit  ou  ne  pouvoit'pas  demander  des  intérêts,  des  réparations, 
des  dommages ,  &c. 

Le  règne  des  patriciens  paflà  ;  mais  on  conferva ,  &  Ton  confefvë  *  en* 
^ore  tout  leur  fyftême.  On  y  a  bien  apporté  quelques  tempéramens  ;  mais 
fls  n'ont  fervi  qu'à  mettre  de  la  confuuon  &  de  l'inconféquence  où  il  n'y 
en  avoir  poinjt. 

D'abord  quelques  jurifconfultes  tâchèrent  de  rendre  obligatoires  les  pac- 
tes qu'on  ajoutoit  aux  contrats  }  on  reconnut  la  force  des  paâes  qu'on 
faifoit  immédiatement  après  un  contrat  de  bonne  foi  fait  depuis  long- temps. 
On  aurost  envain  recours  au  code  &  au  digefte.  Les  compilateurs  des  pan- 
âeâes  ont  copié  les  paflages  contradiâoires  de  différens  jurifconfultes ,  & 
Juftinien  a  laiffé  pafler  ces  contradiâiôns. 

Enfuite  d^aurre;^  jurifconfultes  voulurent  bannir  du  droit  toutes  les  fub« 
dljtés  ,  &  ramener  tout  à  l'équité.  Il  y  en  eût  qui  tentèrent  de  réduire 
les  contrats  de  droit  ftriâ  aux  contrats  de  bonne  foi^  ces  Jurifconfultes 
ràîfonnables  trouvèrent  des  oppoGtions  qu'ils  ne  purent  pas  uirmonter. 

Lts  préteurs  étoient  grands  partifans  de  l'équité  ;  mais  ils  n'avoient  pas 
àflez  d'autorité  pour  changer  entièrement  le  droit.  Ils  faifoient  des  cor-r 
reâions  ;  &  les  correâions  dans  le  droit  ne  font  qu'augmenter  le  mal  ; 
témoin  ce  que  les  préteurs  firent  au  fujet  des  conventions. 

Le  goût  de  la  philofophie  s'érant  introduit  à  Rome ,  prefque  tous  1er 
jurifconfultes  embrafferent  la.feâe  deis  flpïciens,  &  en  tranfporterent  les; 
Paradoxes,  les  chimères,  les  logomachies  dans  le  fanâuaire  des  loix. 

Quand  on  fuit  la  marche  de  la  jurifprudence  Romaine,  on  eft  tout  étonné 
de  voir  ï  chaque  ioilant  des  çontradiâions,  des  inconféquences  &  des  va* 
riétés  furprenantes ,  une  fimplicité  admirable  dans  tout  ce  qui  vient  des 
lo^x  4es  douze  tal>Iesi  un  rafHoement  iingulier,  une  fuperftition  intéreffëe, 
des  formatés,,  des  .cérémonies  abfurde^^  un  défaut  palpable  d^équité  dans 
tout  ce. qui  a  é;é  im^ioé.par  les  patriciens.;  un  attachement  &  une  véné- 
f;a^ipn  fervile  pour  le  droit  aqcien,  uoe  fubtiiité  outrée,  une  philofophie 
déplacée,  jointe  à  un  penchant  marqué  pour  l'équité ,  &  à  un  ufage  ex- 
cellent des  lumières  naturelles ,  dans  tout  ce  qui  dérivé  des  jurifconfultes 
f uivans  ;  un  contrafle  d'équité  mal  foutenue  &  peu  liée  avec  l'ancien  droit 
civil,  dans  tout  ce  qui  découle. des  édits  des  préteurs.  Ces  difcordances» 
ces  contradiâions  ont  paffé  dans  les  pandeâes  &  dans  le  code  de  Jufiinieo. 
Cependant  ces  loix. font  encore  le  fujet  des  leçons  qu'on  nous  donne  dans 
les  écoles;  ce  font  celles  que  les  jurifconfultes  infatués  d'un  droit  civil  fl 
,  lucratif  pour  eux,  ont  coutume  de  citer  dans  les  barreaux.  Abus,  que  lea 
ipriaces  font  obligés  de  tolérer  ^  parce   qu^a  quelque  réforme  ^lès  qu'ils 


k  k 


!t  0  M  E    A  N  C  I  E  N  K  s.,  ^$ 

font  de  temps  eh  temps  dads  les  détails,  ils  lailTent  fubfîffer  en  général  un 
corps  de  droit  étranger,  rédigé,  il  y  a  plus  de  mille  ans,  par  les  miniflrés 
infenfés  d'un  empereur  fans  génie,  dans  un  code  qui  ne  contient  gue  des 
loix  fiires. pour  \iûe' nation  doàt  les  mœurs,  les  manières,  le ^énîe,  les  be<> 


foins,  les  moyens  de  fubHfter,  &  le  gouvefnçmçp.t ^  écoienc  trècrdifFéréns 
de  ce  -qb^ils  ioiit  aujourd'hui  chez  les  peuples  de  VE 


.-»  ^    —  -  - 
Eurjt^e. 


V.   'Dts  mariages  &  des  divorces» 

L»  •         • 

H  S  loik  qui  rpgarddtent  les  rma<iages  étotedt  /adhiirables  à"Romè«  Lo 
luxe  &  le  relâchement  des -mosurs  les  ébranlèrent, ii&^iaieUgitindatholf^ 
-que  les  fit  tdtnbêr.  . 

Les  anciennes  loix 'de 'Rome 'donnaient  âû  m^ri  fur  fa  femme  h'^mémv 
autorité  que  le  père  svoit  fur  fès  eiifans ,  jufqu^à  lui  accorder  fut  elle  le 
droit  de  vie  &  de  mort}  droit  que,  fuivant  Tinftitution  ^de  Romains,  le 
mari  ne  pouvoit  t^xercér  jqtiN»  préfence  i&  de  l'avis  des  parens. '^Cet  em^ 
^ire  du  mari  (ur  la  iemnie  itibfifta  dàhs  tons  les  pays  :<le  la  tlominatiôti 
Romaine  ,  tant  que  s'accrut  Is  pui^nce .  d^  la  république}  il  s'ai&ibHc 
quand  les  ai^mées,  revenant  -de ^ leurs  expéditions ,  apportèrent  à  Rome  les 
vices  de  l'Afie  ;  Se  s'anéantit  quand  l'Etat  tomba  fous  '  te  ^gonvérnemeiit 
d'un  feuK  ^ 

Chez  les  Romains,  qui  fe  gouverhoient  par  lies  '  formalités ,  "le  msfri 
.n'acquéroit  oèt  ' empiré  fur  far^emmeqae'par  ia  c^n^rr^rib/z^ou  ^ittk 
cvémption,  vente  feinte,  auxquelles,  on ^fcmtatiàns  la> fuite  )hdfacafii&nykjéi 
^voit  lieu  lorfqo'une  fmime  alloit  fiins  aucqne  formalité  tfans^  la  ¥miroli 
de  fon  ^poux,  &  y  jpaffoit  une 'année  entière  fans  interruption. 'Mais  fi  elle 
découchoit  feulement  trois,  nuits  de  Ihmnée  ,  die  reiiott  fons  la  puiflaiîce 
de  fon  père,  ou  fous  la  tutelle  de  fes  aenats,  êc  le  mari  n'avort ' aucun 
droit  fur  elle  ni  fur  fon  bien.  Du  temps  de  la  décadence  de  la  répubftque^ 
iSe  foits  les  empereurs,  les  mariages  de: la'  dernière  forte  devinrent  trèf- 
communs,  &  les  fèmnies  eurent  gnuid  foin  de  déconchér  cn>ir  niiitt. 
Dans  ces  mariages  eltes'  ne  domièîenrien' doc 'qo^une  modique 'portions  ll^ 
teurs  i>ièns,  ôi  ^gardoient  le  reRe,  dont  Ulèr  fe  fervoieot  pbur  nire  la  M 
iaux  miris. 

Cet  inconvénient  en  prodoffit  un  ailtce,  te  droit  du  divoMe  que  tes  fèmi- 
mes  ufiirpereni!  ;  car  aneténnémem  ie  i  mari  fR>trvott '44en  i^pum  fétt^ 

tne;  mds  la  ïiatimejte'poQVoit  pas  vé^udler  Ton  mtri.    Avete-le'teAl^ 
lés'Chpfés»  changèrent,  en  fonb  que 'fès'Nli^i^es  tb  filo»'«i«idfMuttV  ïtt^ 
ceex'tque  les  féhiniéglBifroieiit«  i  •        '     '  r^"'    /^     '    *     ^'"h 

Les  loix  dés  douze  tables^ermiimtiM  ttiaris'*de'redv(yyer  léuts'lfefifr 
mes  |Knir  toute  caufe  raifonnabté.  Cette  lOt  ^  Û  Va{|ue^  "confitfuà  les  Mafia 
figes  tepartietr^feiHiic  le  dUroree  fi;ikMiifi«Ki^  qM  Atlikitrt^^ 

Qqqqa 
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mes  les  plus  vertueux  répudièrent  leurs  femmes  fur  les  raifoos  les  plus 
frivoles  ;  enfin  fans  aucune  raifon. 

Les'cenfeurs  Camillus  &  Pofthumius  portèrent  1  Tan  301  de  Rome, une 
loi  qui  obligeoit,  fous  de  certaines  peines,  tous. les  citoyeps  ii  (e  marier. 
les  cenfeurs  fuivans  la  renouvellereot  i  mais  le  luxé  la  fit  tomber*  Céfar, 
pour  encourager  les  mariages  ^  fe  fervit  de  divers  expédient  /  quî'produi- 
firent  quelque  effet  durant  fa  vie ,  &  qui  s^anéantirent  avec  lui.  *Âiigu{ie 
fe  flatta  de  repeupler  l'empire  par  les  moyens  que  les  cenfeurs  avoieot 
employés  ;  mais  en  vain ,  parce  qu'il  ne  fit  rien  pour  rendre  les  mariages 
heureux.  Ce  prince  publia ,  Tan  de  Rome  703  ,  la  loi  Papia-B^ifpcea ,  qui 
féviffoit  contre  le  célibat,  fans  rendre  le  mariage  plus  fupportable/ £0  vain 
cette  loi  fiatuoit  tfdc  ceux  qui  a'étoient  pas  mariés ,  ne  pouvoient  écfc  infti^ 
tués  héritiers  ;  que  ceux  qui  étoient  mariés  fans  avoir  d'enfans ,  pou- 
voient recevoir  la  moitié  des  biens  du  teflateur  ;  qu'un  mari  &  une  femme 
pouvoient  fe  donner  tous  leurs  biens,  s'ils  avoient  des  enfans  communs, 
que  s'ils  n'en  avoient  pas ,  ils  ne  pouvoient  fe  donner  que  la  dixième 
partie  de  leurs  biens;  &  que  s'ils  avoient  des  ^bns  d'un  autre  mariage, 
jIs  pouvoient  recevoir  autant  de  dixièmes  qu^ls  avoient  d'enfans;  que  le 
:  conjoint  qui  furvivoic  ï  l'autre,  ne  pouyoit  différer  jl  fe  remarier  que  deux 
.ans,  &  dix-nuit  celui  qui  étoit  fépari  par  un  divorce  ;  que  les  gens  ma- 
riés ,  qui  avoient  le  plus  d'en£ios ,  dévoient  être  préfërés  aux  autres ,  jufqu'à 
avoir  la  préféance  par*tout,  &  même  aux  fpeÀacIes;  que  chaque  entant 
•dirpenferoit  d'un  an  ^ans  la  pourfuite  des  magifhratures ,  auxquelles  il  n'é- 
.ft>i£  permis d'afpirer  qu'à  un  certain  âge;  que  celui  qui  avott'  trois  enfàns 
}k  Rome,  ou  quatre  en  Italie,  ou  cinq  dans  les  provinces,  feroit  exempté 
rdé  toute  charge  perfonnelle  ;  que  la  femme  ingénue  qui' avoit  trois  enfans, 
&  l'af&anchie  qui  en  avoit  quatre,  fortiroïent  de  cette  tutelle  perpétuelle, 
où  les  anciennes  loix  de  Rome  retenoient  même  les  veuves.  Le  nombre 
des  mariages  n'augmenta  point. 

Augufle  fit  aufli  des  loix  pour  borner  la  licence  extrême  des  divorces; 
mais  ^ces  loix  n'eurent  pas  un  meilleur  fuccès  que  la  précédente.  On  lui 
.attribue  auffî  le  règlement  qui  ordonne  aux  magiftrats  d'obliger  les  pères, 
qui  s^y  refuferoient ,  à  rnarier  leurs  enfans,  &  à  .donner  une^lot  conve* 
nable  it  leurs  filles;  mais  il  efl  plus  probable  qiie  ce  règlement  eft  dû  aux 
empereurs  Sévère  &  Antonin.  Sans  ce  fage  tempérament,  les  loix  qui 
^défendent  aux  enfatis  de  fe  Aiarier ,  fans  le  confentement  de  leurs  parens , 
Xont  auffi  injuftes  que  contraires  àrl'intérét  dO'  r£tar;  JL  c;^'  ▼nit  que  les 
Mofàns^p^r  une  fuite  de  l'inexpét'tence  &  des  palGoos^  de'^eui*  4ge'i  peu- 
:Vdfi.t  i^ire  un.oiauvâis  .choix.,  &  qu'il  convient  que.  leftfmreos  dirigent  & 
éclairent  leurs  en&ns;  mais  il  efl  également  vrai  qu'il  efll  des  pères  qui 
abufeot  de  leur  droit  ;  &  qu'il  convient  que  le  magiftrat  réprime  cet  abus. 
JI  fiiut  de  plusi  que  la  loi  ne  permette  pas  aux  pères,  que  le-magiArat 
a  cootrainu  de  confMiiur  an  x/mifgR  de  leura  etiËuii^  de  teîler  à  Ictir  volomd; 
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Les  fuccefleurs  d^Âugufte  ne  firent  que  modifier  la  loi  Papia  ;  elte  fub^ 
fiftajufqu^à  Conftantin.  Ce  prince,  àl  a  perfuafioo  du  clergé ,  afFoiblic  cette 
loi ,  qui ,  enfuite ,  fut  totalement  anéantie. 

Les  eccléfianiques  voulurent  aufii  qu'on  fit  des  loix  contre  les  fécondes 
noces,  ôc  on  les  fit.  On  en  fit  auflî  pour  régler  le  divorce,  &  fpécifier 
les  cas  où  il  auroit  lieu,  non  pour  le  défendre,  parce  qu'on  ne  jugeoit  pas 
alors  qu'il  fût  contraire  à  l'évangile.  Ces  dernières  loix  accordoient  aux 
femmes ,  comme  aux  hommes ,  la  permiflîon  de  répudier  \  &  fi  l'un  ou 
l'autre  faifoit  divorce  fans  pouvoir  alléguer  aucune  des  caufes  approuvées 
par  les  loix ,  &  fe  remarioit  enfuite ,  le  nouveau  mariage  n'étoit  pas  nul  « 
mais  illicite ,  &  foumettoit  le  coupable  à  céder  une  partie  de  fon  bien  à 
l'innocent,  juftinien  fut  le  premier  à  condamner  au  couvent  les  femmes 
qui  fe  féparoient  de  leurs  maris  fans  çaufe  légitime.  Il  ne  changea  pas  les 
anciennes  loix  par  rapport  aux  hommes. 

Les  chrétiens,  auffi- bien  que  les  payens ,  mettoient  l'adultère  au  nombre. 
des  caufes  légitimes  du  divorce.  Jufiinien  ftatua  que  l'adultère  du  mari  ne 
donneroit  pas  à  la  femme  le  droit  de  le  répudier ,  apparemment  parce  que 
l'adultère  de  l'homme  n'a  pas  de  fuites  aufii  fàcheufes  que  celui  de  la 
femme ,  à  laquelle  ce  légiflateur  laiflfe  fagement  le  droit  de  répudier  fon 
mari ,  quand  elle  peut  prouver  qu'il  la  méprife ,  &  qu'il  en  aime  conflam- 
menc  une  autre.  Mais  par  une  contradiâion  étrange,  le  même  légiflateur ^ 
en  fixant  les  peines  de  l'adultère ,  condamne  à  mort  le  mari  coupable,  & 
fe  contente  d'enfermer  dans  un  couvent  la  femme  criminelle.  Conftantin 
avoit  également  condamné  au  dernier  fupplice  l'homme  &  la  femme  adul« 
tere,  par  une  loi  fondée  fur  un  principe  vrai;  mais  qui  n'eft  pas  appli- 
cable au  gouvernement.  Ce  principe  *  vrai  eft,  qu'à  confidérer  la  choie  eâ. 
elle*même,  la  foi  conjugale  n'efl:  pas  moins  violée  par  l'adultère  du  mari 

aue  par  celui  de  la  femme.    Mais  le  gouvernement  doit   confidérer   l'in« 
uence  que  les  choies  ont  fur  le  bien  public ,  non  les  chofes  eo  elles- 
mêmes. 

En  général,  toute  rigueur  en  matière  d'impudicité  eft  abfurde.  Les  mœurs 
du  peuple  font- elles  réglées  ?  ces  fautes  font  rares.  Les  mœurs  font-ellci^ 
corrompues  ?  il  n'efl  point  de  loi  qui  puifte  fufpendre  l'impétuofité  de  la 
corruption ,  &  s^il  en  efl ,  c'eft  quelque  loi  douce ,  mais  inflexible  &  exé« 
cutée  à  la  lettre  contre  qui  que  ce  (oit.  La  loi  d'Augufte  qui  condamnoit 
les  coupables  y  foit  hommes»  foit  femmes,  à  l'exil  &  à  la  perte  de  la  moi« 
dé  de  leurs  biens,  étoit  trop  rigide;  auill  ne  fut-elle  point  exécutée. 
.  Juftinien  ordonna  que  le  mari  intimeroit  par  trois  monitoires  fignés*  par 
trois  perfonnes  graves  ,  a  celui  qu'il  croyoit  l'amant  de  fa  femme  »  de, 
ceflb^  de  la  voir;  aprèf  cette  précaution  le  mari  .pouvoit  tuer  le  galant  «M 
le  furprenoit  avec  fa  femme  dans  fa  maifon,  pu.  dans  uo  lieu  fuipeâ  ;  Sl 
s'il  trouvoit  le  galant  avte  elle  dans  un  lieu  non  fufpeâ  &  hors  de  fa^ 
iMUaa,  il  pouyois  l'acçufer  devant  le  jugej  &  celui-ci  dévoie  condamner. 
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l'accufë  comme  adultère ,  &  trois  perfonnês  dignes  de  foi  atteftoient  avoir 
été  préfentes  ^  lorfque  l'accufateur  avoit  furpris  fon  adverfaire.  Cette  loi , 
qui  étoit  aflez  fage ,  n'a  plus  de  vigueur  ^  parce  que  le  clergé  en  s'arro^ 
géant  la  jurifdiâion  (ur  les  mariages»  a  détruit  tout  ce  qu'avoient  fait  les 
légiflateurs  précédens.  Il  a  de  plus  déclaré  coupable  d'adultère  tout  homme 
marié ,  qui  a  quelque  commerce  avec  une  fille.  Lt&  Romains  n'avoient  pas 
cette  idée  de  l'adultère  ;  &  ils  ne  quatifioient  ainfi  que  le  crime  qui  déta« 
che  la  femme  de  foa  mari;  qui  donnant  au  mari  des  enfiins  qui  ne  font 
pas  à  lui,  enlevé  les  héritages  aux  fuCcefTeurs  légitimes.  Tout  crime  qui  ne 
produit  pas  tant  de  maux.,  unt  de  dé(brdres  ,  étoit  appelle  autreroenr; 
parce  que  deux  caufesquine  produifent  pas  les  méma  eif&ts.^  ne  doivent 
pas  avoir  le  même  nom;  -parce  que  deux  délits,  dont  1'^  ne  fait  pre/qua 
point  de  mal  dans  la  fociécé^f  tandis  que  lUutre  en  fait  beaucoup  ,  ne 
doivent  pas  être  envifagés  du  môme  œil ,  &  encore  moins  être  punis  dea 
mêmes  peines. 

VI.    De  la  puijfanu  patcrmllc. 

j^iîS  'Romains  avoîent  des  loîx  très-féveres,  mais  admirables,  pourcon^ 
tenir  les  femmes  &  la  jeunefTe  :  quand  l'autorité  des  pères  &  des  maris  ed 
âflez  grande  pour  éloigner  les  crimes  des  maifons ,  il  ne  peut  s'en  commet* 
ne  que  très-peu  dans  l'Etat.  On  a  parlé  des  inftiturions  Romaines  CoQcei>» 
nant  les  femmes,  jetons  un  coup-d'œil  fur  celles  qui  regardent  les  enfàos. 
Depuis  l'établiflement  de  la  république,  jufqu^  peu  avant  fa  chute,  les 
pères  eurent  à  Ronre  une  autorité  abfolue  fur  leurs  enfens.  Rs  avôienr  for 
eux  le  droit  de  vie  &  de  mort  ;  celui  de  tes  vendre  pour  efclaves  jufqu'à  . 
trois  fois,  s'il  arrivoit  qu'un  enfant  forth.de. fon  premier  &  de  fen  fecpiid 
éfctavage  ;  celui  de  s'empafer  des  biens  que  les  enfans  acquéroieot  par 
hafard ,  par  la  libéralité  d'autrui ,  ou  par  leur  propre  induArie  ,  celui  d'arr- 
huiler  tes  mariages  que  les  enfans  contraâoient  fans  leur  confenteroent,  & 
de  les  priver  de.  leur  héritage.  Du  temps  de  Cicéroq,  les  mcpurs  s'étoiédc 
fort  relâchées;  cependant  Fulvius,  de  l'ordre  des  fénateurs,  mit  imort  fbo 
fils  qui  alloit  au  camp  de  Carilioa.  '  ' 

'   Montefquieu  a  fort  bien  remarqué  qu'en  aiffoiMiflant  l'atitdrité  paténféllé; 
on  diminuoit  le  refpeâ  dû  aux  magitlracs  &  au  fouverain.  -Cependant  ^'~ 
jurifconfultes  Romains  commencèrent,  même   pendant  t^de  la 
fubfifioit ,  à  diminuer  la  puiflTance  paternelle  ,  '&  les  émpefenfs 
rem  prefqu'îi  rien.  Cétoît  Une  conféqiience  liéceffaire  de  Tatoîblîffèmetfe 
de  l'autorité  des  maris 'fbr' leurs  femm^.' ï^ts  ^^a jc  puifl^ncés  trobt  toujours 

Que  &it  la  l((gifhtIoii  màderite.?  etfe  i^rieiit'eo  p«t't!e  l'àtirbiftédes^'^ 
lies ,  .'&  rejeté  ebtïéremettc  celte  (tes  matris.  Nons  poù/das  l'êitÀfe  Ubi'tve^ 
Ans  à  fa  légitime,  qtii  fooveot  dfl  peu  de  chofip,  1&  difpibnif  da  V6flbÉu 
gnf  ^  tcen  nminef  i>tt  tfe  édlcs  <d*àuth^.  thr  liSls  i{ài  'eft  ibttkVa  puflGiMtf 
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paternelle  «  ne  peut  pas  tefter ,  même  du  canfentement  de  Ton  père.  Ce* 
pendant  les  enrans  peuvent  avoir  des  biens  en  pleine  propriété,  &  en  difr 
pofer  par  contrat.    L'inconféquence  eft  manifefie. 

JSn  voici  une  plus  fane(te  à  la  fociété.  Tout  mariage  peut  avoir  des  fui- 
tes fàcheufes.  Si  le  fils  ne  peut  pas  fe  marier  fans  le  confentemenr  du  pe*^ 
re,  il  fe  peut  que  le  père  Paccorde  mal  à  propos.  Si  le  fils  peut  difpoler 
de  fa  main  à  foa  gré,  il  peut  fe  laifTer  féduire  par  larufe  des  intérefTés 
oo«par  fa.prepre-paflioow  Toujours  il  fe  peut  que  le  mari  &  la  femme  nç 
vivent  pas  bien  enfemble  i  rien  de  plus  jufie  que  de  permettre  que  de$ 
ëppux  mécontens;fe  réparent,  &  contraâent  de  nouveaux  mariages. 

Dans  quelques,  pays  la  jurifprudence  moderne  exige  le  confemement  du 
père,  à  fon  défaut  celui  de  la  mère,  &  au^défaut  de  la  mère»  celui  des 
curateurs.  Mats  les  femmes  ont-elles  toujours  les  qualités  requiles  ppur 
bien  faire  un  choix  fi  important?  les  curateurs  ne  peuvent-ils  pas  ptéféref 
leur  intérêt  à  celui  de  leur  pupille  > 

.  Dans  d'autres  pays  >  ou  Ton  a  fenti  ces  inconvéniens ,  on  permet  aux 
enfans  de  fe  marier  fans  le  confentemenr  de  leurs  parens.  Cette  loi,  en 
elle-même,  eft  moins  fujette  à  des  fuites  fàcheufes  que  la  précédente  : 
mais  le  concile  de  Trente  a  ;décidé  qu'un  enfant  pouvoir,  à  feize  ans,  (q 
jeter  dans  un  couvent ,  ou  fe  marier ,  même  contre-  la  volonté  de  fon  pe. 
re.  On  fent  combien  cette  loi  eft*  dangereufe  pour  les  enfans  ,  oppoiée 
aux  droits  des  perea ,  &  contraire  au  bien  de  la  foctété.  Daps  le  même 
temps  on  a  permis  aux  pères  de  réduire  leurs  enfans  ^  ta  légitime.  N  eftt 
il  pas  contradiâoire  de  donner  aux  enfans  la  permiilion  de  fs  marier  à  leur 
gré  ,  &  aux  perer  celle  de  les  en  punir  en  les  privant  de  la  plus  grande 
partie  de  leur  fortune  ? 

VII.    Du  concubinage. 

X^ES  Romains  appellôient  concubine  une  fille  de  bafte  naiilance,  qui  vî^ 
voit  conjugalement  avec  un  homme>  non  '  marié  )  ce  concubinage  étoit  per<-i 
miachez  eux.  Augufle  le  permit. exf^reffément,  &  fit  à  ce^fujet  des  régle«^ 
niens  auxquels  fes  fucceflèurs  en  ajoutèrent  d'autres.' Voici,  peut-être^ 
leurs  .motifs. 

Le  liixe,  &  la  .liberté  qu'avoient  1ea>  pères*  de  déshériter  leurs  enfans^ 
appauvrifToient  bien  des:perfonnes,  .qui  ne  pouvant  pas  fe; marier,  dévoient 

Êouvoir  prendre  des  concubines,  pour  fe  mettre  à  l'abri  der  fuites  d'un  cé«« 
bat  forcé.  . 

.  La  corruption  des  mœurr  avait  introduit  dana  les  divorces  une  liberté 
effrénée,  qui  dégoûtoit  bien  des  hommes  d'épôufer  des  femmes  qui  s'en» 
féparoient  .d'abord..  Chez  les  peuples  modernes  le  luxe  &  la  liberté  de  ré* 
dut  re  les  enfans  à  la  légitime,  produifent  les  mêmes  effets  que  chez  les 
Romains.  Nous  avons  de  plus  des  fîdéicommis ,  des  majorats,  des  primo»' 
géni(ureS|  qui  ruinent  toujours  les  branches  cadettes  ^  Si  fouvent  même 
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fes  aînées.  Et  quels  dangers  n^entraineot  pas  encore  lei  célibataires  de  pro« 
feflion  établis  dans  Téglife  Romaine  ? 

Voilà  bien  de^  raifons  pour  rétablir  le  concubinage ,  permis  par  les  em- 
pereurs chrétiens ,  toléré  par  le  concile  de  Tolède ,  &  déclaré  licite  par  lû- 
dore  de  Sévifle. 

'  Mais  les  Romains  défëndoient  de  prendre  pour  concubine  une  fille  de 
naiflance  :  ils  ne  permettoient  pas  le  concubinage  aux  hommes  mariés  ;  ita 
laifToient  la  liberté  de  renvoyer  la  concubine  dont  on  étoit  dégoûté;  fi  elte 
étoit' infidèle ,  ils  accordoient  le  droit  de  Paccufer  d'adultère:  ils  recon-« 
noiflbient  pour  citoyens  les  enfans  de  la  concubine ,  quoiqu'ils  ne  tombaC- 
fent  pas  fous  la  puifTànce  paternelle ,  8c  Qu'ils  puflent  être  exclus  de  la  fuc- 
ceffion  :  inftitutions  fages  qu'il  fkudroit  adopter. 

Montefquieu  s'eft  trompé  en  confondant  les  concubines  avec  les  courti-* 
fanes ,  &  les  enfans  naturels  avec  les  bâtards. 

Les  empereurs  chrétiens,  à  Tinftigation  du  clergé,  portèrent  des  coups 
mortels  au  mariage.  Ils  approuvèrent  les  vœux  de  chaftetë  ;  ils  ôterent  les 
récompenfes  accordées  par  les  anciennes  loix  aux  gens  mariés  :  cela  rendit 
le  concubinage  plus  commun.  Alors  ils  fe  mirent  aufli  à  frapper  fur  cet 
ofage;  &  entr'autres  chofes,  ils  imaginèrent  d'accorder  la  légitimation  des 
fils  naturels,  à  ceux  qui-épouferoient  formellement  leurs  concubines.  Com- 
me les  concubines  étoient  ordinairement ,  •&  dévoient  être ,  d'une  nailTance 
bien  inférieure  à  celle  des  maris,  cela  ne  fit  qu'avilir  les.  mariages  &  les 
familles ,  fans  arrêter  le  concubinage. 

Nous  voyons  bien  que  le  mariage  d'un  homme  de  condition  avec  fa  con- 
cubine de  bafle  nailfance  avilit  les  nmilles,  &  peut  rendre  le  mariage  moins 
honorable  \  que  la  légitimation  des  enfans  qui  fuit  ces  mariages ,  peut  les 
rendre  plus  communs  ;  m^is  cette  légitimation- là  n'étoit-elle  pas  aufli  fa- 
vorable au  concubinage  ?  Bien  des  jeunes  gens  dévoient  naturellement  pré- 
férer les  concubines  aux  épôufes  légitimes;  dans  l'efpérance  de  légitimer 
dans  leur  vieillefle  les  enfans  qu'ils  auraient  des  concubines.  Il  eft  vrai 
qu'alors  ils  en  fiûfoient  des  époufes  légitimes ,  mais  huit  ou  dix  ans  de  ma- 
nage  ne  font  pas  grand  chofe  en  comparaiforr  de  vingt- cina  ou  trente  ans^ 
de  concubinage.  Cependant  il  faut  avouer  que  les  eccléfiaftiques  ont  dé«- 
truit  cet  ufage,  en  le  faifant  regarder  comme  un  état  de  péché  habituel. 

Le  concubinage  eft  un  léger  palliatif  d'un  grand  mal.  Malheureufement 
il  eft  rendu  néceftaiire  par  le  luxe ,  par  la  liberté  qu'ont  les  pères  de  déf- 
hériter  leurs  enfans,  par  les  fidéicommis,  primogénitures ,  &c.  ce  font  là 
de  grands  obftacles  au  mariage,  on  n'a  qu'à  les  anéantir.  Détruifez  le  luxe  ; 
défendez  les  primogénitures  ;  bornez  la  liberté  de  tefter  ;  augmentez  l'in- 
duftrie;  en  un  mot  faites  régner  les  mœurs;  car  à ouoi  fervent  ces  loix  fans 
les  mœurs  >  &  vous  verrez  les  mariages  fe  multiplier ,  &  le  concubinage 
devenir  inqtile. 

VIII.    V€S 
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VIII.    Des  ttjlamens. 

JL/  hVS  le  corps  du  droit  civil  ^  on  voit  fondues  enfemble  des  lois  fai« 
tes  pour  des  hommes  de  mœurs  fimples  &  aufteres ,  avec  des  loix  accom* 
modées  au  génie  &  au  caraâere  de  geos  corrompus  par  l'avarice ,  &  em- 

{»ortés  par  la  licence  ;  des  loix  établies  du  temps  de  la  république ,  &  des 
oix  faites  du  temps  de  la  monarchie;  des  loix  compofées  parla  nobleflb 
pour  fon  propre  intérêt  &  félon  les  vues  de  fa  politiaue ,  &  des  loix  qui 
n'ont  d'autre  fondement  que  les  fubtilités  des  jurifconlultes ,  ou  qui  doivent 
leur  origine  aux  édits  des  magiftrats  partifans  de  l'équité  ;  enfin  des  lois 
'portées  par  des  empereurs  qui  fitifoient  profelfion  de  réformer  l'antiquité. 
C'eft  une  légiflation  formée  de  plufieurs  fyftémes  difFérens  ^  dont  les  uns  ont 
été  diâés  par  le  caprice ,  &  les  autres  par  l'ambition  ^  (ur  une  matière  ok 
tout  doit  être  lié ,  mefuré ,  raifonné ,  accommodé  aux  circonflances  aâuel« 
les  de  l'Etat,  au  caraâere,  aux  mœurs,  &  aux  manières  des  citoyens. 

Ce  font  ces  confidérations ,  jointes  à  celles  des  autres  droits  des  fujets , 
qui  doivent  porter  les  légiflateurs  à  étendre  ou  à  reflerrer  la  liberté  de  tefter  v 
à  l'accorder  à  tout  le  monde ,  ou  feulement  à  un  certain  ordre  de  perfon- 
ces  ;  à  charger  ou  à  décharger  les  teftamens  des  formalités.  Les  rédaâeura 
du  corps  de  droit  n'ont  fait  aucune  de  ces  réflexions. 

D'abord  les  loix  des  douze  tables  donnoient  à  tout  citoyen  le  droit  de 
tefter  à  fon  gré.  Mais  de  cette  manière  les  plébéiens  pouvoient  fe  pafler 
<les  patriciens.  Ceux*ci  inventèrent  donc  la  mancipation ,  qui  étoit  un  aâe 
dans  lequel  le  teflateur  feignoit  de  vendre  fes  biens,  en  préfence  de  cinq 
témoins,  à  une  perfonne  qui  repréfentoit  l^héritier  &  faifoit  femblant  de 
les  acheter  avec  une  pièce  de  cuivre,  qu'on  devoir  pefer.  Le  vendeur^ 
l'achereur,  le  pefeur,  &  les  cinq  témoins  éroient  afireints  à  de  certaines 
cérémonies  &  paroles,  en  forte  que  la  moindre  faute  rendoit  l'aâe  nul.   > 

Dans  la  fuite  des  temps,  les  préteurs,  par  leurs  édits,  réduifirent  toutes 
ces  formalités,  à  celle  de  &ire  figner  les  teftamens  par  fept  témoins.  Les 
préteurs  n'en  exigèrent  pas  moins ,  parce  qu'ils  ne  pouvoient  pas  abolir  les 
ufages  établis  par  le  droit  civil,  qui  demandoit  fept  perfonnes,  outre  le 
teftateur,  c'efi-à-dire ,  l'héritier,  cinq  témoins,  &  le  pefeur.  Par  la  même 
raifon,  les  préteurs  accordoient  la  polleffion  des  biens,  &  non  la  pétition 
d'hérédité,  qui  ne  fe  fondoit  que  fur  un  teflament  en  forme.  Les  empe^ 
reurs  imaginèrent  de  nouvelles  formalités,  au  point  qu'ils  furent  forcés 
d'inventer  les  teftamens  privilégiés.  Tout  cela  ne  failoit  que  multiplier 
les  procès. 

L'ufage  des  codicilles  commença  fous  Atigufte.  D*abord ,  ils  ne  regarde^ 
rent  que  les  legs  &  les  fîdéicommis;  enfuite  on  trouva  moyen  de  les 
étendre  à  l'inftitution  de  l'héritier,  &  enfin,  on  a  (i  bien  rapproché  ces 
deux  fortes  de  dernières  volontés,  que  (ouvent,  un  teftament  peut  fubftftsr 
comme  codicille,  &  le  codicille  avoir  les  mêmes  efièts  qu'un  teftament* 
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Oo  ne  doit  pas  charger  les  teftameos  de  formalités  ;  mais  il  en  h\xt  pour 
prévenir  les  fraudes ,  auxquelles  ces  aâes  font  plus  fujets  que  les  contrats , 
qui  ordinairement  commencent  à  être  mis  en  exécution  du  vivant  des  con* 
traâansy  &  oui  exigent  que  les  deux  parties  foieot  inflruites  de  ce  qui 
fe  paiTe  ;  au  heu  que  le  teftament  n'a  aucun  effist  qu'après  la  mort  du  te(^ 
cateur,  &  c'eft  celui-ci  feul  qui  fait  ce  qu'il  fait. 

Les  patriciens  exigèrent  qu'on  recueillit  l'hérédité^  avec  une  cérémonie 
qu'ils  appellerent  crction.  Elle  demandoit  une  exaâitude  fcrupuleufe  ;  & 
la  préfence  de  l'héritier.  C'eft  pourquoi  les  dieux  &  les  communautés  ne 
pouvoient  pas  être  inftitués  héritiers  ;  l'héritier  ne  pouvoit  point  accepter , 
ibus  condition:  il  devoit  être  alTurë  de  la  mort  du  tefiateur,  /avoir,  s'il 
fuccédoit  par  teftament  ou  ab  inteflat  ^  &  s'il  étoit  héritier  du  tout  ou 
d'une  partie,  fous  condition  ou  non.  On  ajouta  qu'un  fils  ne  pouvoit  pas 
recueillir  l'hérédité  qui  lui  venoit  d'ailleurs,  fans  le  confentement  de 
fon  père. 

Dans  la  fuite ,  on  abolit  ces  formalités  ;  mais  on  laifla  fubfifter  prefque 
tous  leurs  effets  ;  par  exemple ,  qu'un  homme  ne  peut  point  tranfmettre 
à  fes  héritiers  l'hérédité  quHl  n'a  pas  pu  recueillir  avant  fa  mort. 

Cette  jurifprudence  pointilleufe  a  rétréci  l'efprit  des  jurifconfultes,  &a 
tourné  toute  leur  attention  aux  mots ,  aux  minuties ,  aux  fubtilités. 

Suivant  le  droit  ancien ,  un  père  pouvoit  ne  rien  laiflèr  à  fes  enfans , 
puifqu'il  avoir  fur  eux  une  puiflance  abfolue ,  &  qu'il  avoit  pleine  liberté 
de  difpofèr  de  fes  biens  à  fon  gré.  Pendant  long-temps  les  pères  n'abu- 
ferent  point  de  ce  droit.  Les  Romains  s'étant  corrompus,  on  commença 
A  voir  des  teftamens.  Les  jurifconfultes  eurent  recours  à  une  loi  des  douze 
tables,  qui  déclaroit  nuls  ceux  des  hommes  tombés  en  démence,  &  comme 
il  c'étoît  le  cas  de  tout  père  qui  déshéritoit  fon  fils  fans  caufe  légitime, 
ils  décidèrent  que  le  teftament  ne  valoit  pas ,  lorfque  le  fils  pouvoit  prou- 
ver que  fon  père  n'avoir  aucune  raifon  de  le  priver  de  fon  héritage. 

Pour  appuyer  ce  principe,  les  jurifconfultes  foutiorent  d'abord  que  les 
enfans  avoient ,  du  vivant  du  père ,  un  certain  droit  de  propriété  aux  biens 
paternels  \  &  le  fait  étoit  que  les  enfans  étoient  cenfés  être  une  partie  de 
ces  biens,  comme  on  l'a  déjà  remarqué. 

Les  préteurs  inventèrent  une  aâion  qu'ils  nommèrent  la  pojfejfion  des 
biens  contre  Us  tables  teftamentaires. 

Cependant  les  jurifconfultes  &  les  préteurs  refterent  long-temps  fans  con« 
venir  de  la  fomme  qu'un  père  devoit  laifler  à  fes  enfans,  pour  que  ceux*» 
ci  ne  puflenr  pas  fe  regarder  comme  exclus.  Après  Augufte,  les  jurifcon- 
fultes s'aviferent  d'appliquer  aux  enfads  du  teftateur  la  loi  Falcidia ,  qui 
fîit  faite  en  faveur  des  héritiers  étrangers  ;  &  qui  leur  adîugeoit  le  quart  de 
l'hoirie,  &  leur  permettoit  de  diminuer  à  proportion  les  legs  faits  par 
le  teflateur ,  en  forte  aue  le  quart  leur  reftât. 
Jufiinien  ^  le  phis  ftupide  de  cous  les  légUlateiu» ,  ne  fit  pas  attention 
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que  les  lurifconfultes ,  Tes  guides  ^  avoieuc  mal  à  propos  pris  pour  foa^ 
demeot  de  leur  doârine,  touchant  la  légitime  des  eafans,  la  loi  Falcidia^ 
qui  regardoit  les  héritiers  furchargés  de  legs.  Il  fe  coatenta  d'ordonoer  que 
la  légitime  des  enfans  jufqu^au  nombre  de  quatre  inclufivement ,  feroit  le 
tiers;  &  celle  de  cinq  &  au-defTus,  la  moitié  des  biens  du  père.  Mais 
qu'eft-ce  qu'un  tiers  partagé  entre  quatre  enfans  qui  ne  font  exclus  da 
lefle  de  la  fucceifion  que  par  caprice  ? 

I  X.   Dts  fidéicommis. 

I  yH  fidéicommis  eft  une  difpofition  par  laquelle  un  ceftateur  charge  Ibii 
héritier  de  rendre  l'hérédité  à  un  autre.  Les  majorais  ^  les  primogénttu* 
i!^ ,  &c.  ne  font  que  des  efpeces  de  fidéicommis. 

Avant  le  règne  d'Augufte,  les  fidéicommis  n'étoient  pas  obligatoires  che^: 
les  Romains,  Ce'  prince  ftatua  que  les  héritiers  feroient  déformats  obligés 
d'exécuter  ce  que  le  défunt  leur  avoit  prefcrit ,  même  par  une  fimple .  lec-* 
tre,  ou  de  vive  voix. 

Enfuice  on  commença  \  fe  fervir  des  fidéicommis  pour  honorer  les  un$ 
4iu  titre  d'héritiers  y  en  faifant  pafler  hs  biens  à  d'autres.  Les  Romains  rer 
gardoient  le  fimple  fouvenir  du  tefiateur  comme  une  marque  d'amitié  & 
d'eftime.  L'héfitier  nommé  entroit  dans  tous  les  droits  du  défunt»  il  pre* 
ooit  pofiedton  des  biens;  &  le  fidéiconmiiffidre  ne  pouvoir  les  recevoir 
que  de  lui. 

Le  motif  le  plus  ordinaire ,  &  prefque  Tunique  »  qui  nous  porte  à 
un  fidéicommis  ,  eft  l'envie  de  conferver  nos  oiens  dans  la  ramille.  C'eft 
à  quoi  les  Romains  ne  ibngeoient  guère;  &  quand  ils  y  fongeoient,  c'é^ 
toit  pour  une  terre,  une  maifoo  particulière»  &c. 

Ils  voyoient  bien  qu*un  fidéicommis  univeHel  ne  peut  jamais  avoir  foo 
effet  »  parce  qu'il  eft  fujet  à  des  déduâions  &  à  dès  divifions  continuel- 
les :  frais  funéraires,  quarte  trébellianique ,  légitimé,  dots»  douaires»  frais 
pour  la  confervation  &  amélioration  des  biens ,  pour  les  procès ,  6  c.  fans 
parler  des  partages.  Après  tout»  les  moti6  des  Romains»  dans  ces  cas^ 
n'étant  pas  les  nôtres  »  il  s'enfuit  que  les  loiz  Romaines ,  fur  les  fidéiconv- 
mis  »  ne  peuvent  nous  fervir  de  rien« 

Au  refte  »  les  fidéicommis  font  nuifibles  par-tout  ;  mais  nous  devons  ob« 
ferver  que  les  majorats  &  les  primogénitures  peuvent  être  utiles  dans  les 
monarchies  &  les  ariftocraties ,  quand  on  en  reftreint  l'ufage  »  en  ne  les 
permettant  qu'à  la  noblefle  des  premières  claffes. 
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X.   Des  fucctjfions  ab  inteflat« 


k  légiflation  fur  les  fucceffions  légitimes  »  ou  ab  inteflat  »  a  varié  pro« 
4igieufonent  chez  tes  Rpmaios^  fuivant  les  diverfes  circonfûn^p  to  tj^inptt 
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&  rhumeur  dtftërente  des  légiflateurs  ;  je  dis  Thumeur ,  parce  qtje  la  pru« 
dence  n'y  a  prefqae  point  eu  de  part. 

Suivant  les  loix  des  douze  tables ,  les  biens  de  ceux  qui  motiroient  fans 
teftameot ,  paflbient  à  leurs  defcendans  s'ils  en  avoient  ;  (inon  aux  agnats  ; 
&,  ï  leur  défaut,  aux  membres  de  la  même  famille ,  quoique  de  branches 
différentes.  Le  but  de  ces  loix  étoit  de  conferver  les  familles,  &  il  pa- 
roir  que  Montefquieu  s'ell  trompé  en  regardant  ces  loîx  comme  une  fuite 
du  partage  égal  des  terres,  introduit  par  Romulus»  continué  par  Numa^ 
&  renouvelle  par  Servius  Tullius.  L'efprît  de  l'égalité  des  biens  étoit  perdu 
du  temps  des  décemvirs,  oui,  bien-loin  de  le  rétablir,  firent  des  loix  qui 
lui  étoient  oppofées.  En  efièt,  ils  donnèrent  à  tout  citoyen  la  liberté  illi- 
mitée de  tefier  ï  fa  fàntaifie  \  ils  appellerent  à  la  fuccemon  du  père  mort 
ab  inteflat ,  les  enfans  qui  étoient  aâuellement  fous  fa  puiflànce,  &  en 
exclurent  ceux  qui  étoient  émancipés  ;  ils  voulurent  que  les  filles  fuccéda& 
fent  comme  les  fils.  Cette  fuccefiion  fkifoit  leur  dot  ,  &  en  fe  mariant , 
elles  joignirent  ces  biens  à  ceux  d'une  autre  famille.  Car  Montefquieu  fe 
trompe  encore  quand  il  dit,  que  les  biens  d'une  fille  qui  fe  marioit,  re- 
tournoient  à  la  famille  d'où  ils  étoient  fortis. 

Ces  motifs  auxquels  on  attribue  la  loi  des  douze  tables  au  fujet  des  fuc* 
cédions  ab  inteftat ,  ne  font-ils  pas  trop  fubtils  ?  Il  fe  pourroit  bien  que 
cette  loi  ne  dût  fon  origine  qu'à  une  cenaine  équité  naturelle ,  qui  diâe 
que  les  biens  d'une  famille  doivent  paffer  d'un  de  fes  membres  a  l'autre. 
Mais  remarquons  Une  des  abfurdités  foutenues  par  les  jurifconfultes  au  fu- 
jet des  fuccedions  ab  inteftat. 

La  loi  des  douze  tables  appelloit ,  dans  ce  cas  »  à  la  fucceffîon  l'agnat 
le  plus  proche  ;  mais  fi  celui-ci  meurt  avant  d'avoir  accepté  l'hoirie ,  ou 
s'il  y  renonce ,  à  qui  va-t-elle  ?  Au  fifc ,  répondent  les  jurifconfultes  ;  parce 
que  la  loi ,  appellant  l'agnat  le  plus  proche ,  exclut  les  plus  éloignés  ?  donc 
cette  hérédité  efl  vacante ,  &  le  fifc  la  faifit  comme  telle.  Qui  ne  voit  que 
la  loi  des  douze  tables,  exclut  les  agnats  les  plus  éloignés,  non  pas  ab« 
folument ,  mais  par  rapport  au  plus  proche  ;  &  que  ,  fuivant  l'efprit  de 
cette  loi ,  les  agnats  les  plus  prochains  doivent  être  préférés  aux  plus  éloi* 
gnés ,  8c  que  par  conféquent  ,  au  défaut  des  autres  »  les  parens  les  plus 
éloignés  doivent  être  préférés  aux  étrangers ,  au  nombre  defquels  efl  cer- 
tainement le  fifc. 

Le  triomphe  de  l'inconféquence  fe  trouve  ,  dans  la  légiflation ,  fur  les 
fucceflions  des  femmes.  C'efl-là  que  les  principes  &  les  conféquences  fe 
combattent  mutuellement  ,  &  que  les  principes  font  contradiâoires.  La 
fource  du  mal  eft  le  principe  établi  par  les  premiers  jurifconfultes  «  que 
les  filles  &  les  femmes  fuccedent  aux  pères  &  aux  maris,  comme  les  fils, 
parce  qu'elles  font  fous  la  puiflance  des  pères  &  des  maris ,  comme  les 
fils  fous  celle  des  pères. 

Montefquieu  croit  que  la  loi  Voconia  exclut  les  femmes  de  la  fucceflion 
de  leurs  parens.  Mais  cette  loi  regardoit  les  tefbmens  »  ft  oe  touçhoic 
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point  aux  fucceflions  ab  inteftat.  Il  eft  pournnt  vrai  que ,  dans  la  fuite  des 
temps  ,  les  jurifcoofultes  introduifîrem  Tufage  d'exclure  les  femmes  de  la 
fucceffîon  légitime  à  l'exception  des  fœurs  du  côté  paternel. 

Montefquieu  ajoute  que ,  lorfque  le  père  n'inftituoit  ni  n'exhérédoit  foQ 
fils  ,  le  teflaruent  étoit  rompu ,  parce  qu'il  faifoit  tort  it  fon  petit-fils  qui 
auroit  fuccédé  ab  inteftat  à  fon  père.  Mais  en  n'tnftituant  &  n'exhérédanc 
point  fa  fille  ^  il  ne  fiiifoit  aucun  tort  aux  enfiins  de  fa  fille  ,  qui  n'auroieifc 
point  fuccédé  ab  inteftat  it  leur  mère.  Cependant  les  loix  des  douze  tables 
n'obligeoient  pas  plus  à  inOituer  les  fils  que  les  filles;  &  ces  loix  étoient| 
à  cet  égard  ,  en  vigueur  même  du  temps  de  Cicéroo.  Les  jurifconfultes 
voulurent  dans  la  fuite  que  le  père  inftituât  ou  exhérédâc  fes  fils ,  mais  ili^ 
voulurent  aufll  que  la  fille»  paflëe  fous  filence»  fuccédât  avec  les  héri- 
tiers fiens  par  égales  portions,  &  par  moitié  avec  les  étrangers. 

D'ailleurs ,  fi  la  prétérition  rendoit  nul  un  teftament  à  caufe  du  tort  fiiic 
au  petit-fils ,  elle  devoit  également  rendre  nul  un  teftament  dans  lequel  on 
avoit  pafte  fous  filence  un  fils  émancipé  ;  &  ce  teftament  fubfiftoit ,  tant  par 
les  loix  des  douze  tables ,  que  par  le  droit  introduit  par  les  jurifcoofultes. 
Les  préteurs ,  à  la  vérité  ^.  donnoient  au  fils  émancipé  la  pofleffion  des  biens  y 
contre  le  teftament  qui  avoit  pafl*é  un  fils  fous  filence,  mais  dans  le  même, 
cas  ils  la  donnoient  aufti  à  la  fille. 

Il  eft  vrai  que  Montefquieu  pourroit  répondre  à  ce  dernier  argument  ^ 
que  malgré  la  prétérition  d'un  nls  émancipé ,  le  teftament  fubfiftoit ,  parce 
qu'on  fuppofoit  que  le  père,  en  émancipant  fon  fils,  lui  avoit  donné  ce; 
qui  lui  revenoit. 

Le  même  auteur  ne  fe  trompe-t4I  pas  encore  lorfqu'il.  dit  que  ^  fuivaot 
le  droit  ancien  j  les  enfans  ne  fuccédoient  jamais  à  la  mère  ?  Ils  fuccé«% 
doient,  non  «feulement  à  leur  mère,  mais  à  leur  marâtre,  fi  elle  mouroit 
après  fon  mari  ^  non  comme  héritiers  fiens  ou  oéceflaires ,  mais  comme  agnars»* 

Montefquieu  prétend  que,  lorfque  la  monarchie  s'établit  à  Rome,  tout 
le  fyftême  fut  changé  fur  les  fucceifions  :  les  préteurs  appellerent  tes  pa^ 
rens  par  mâles ,  au  lieu  que  ,  par  les  anciennes  loix ,  les  parens  par  femmes^ 
n'étoient  jamais  appelles.  Ce  langage  fuppofe  que  ces  édita  des  préteurs  ^ 
fur  les  fucceftions  des  parens  par  fismmes  n'étoient  pas  connus  du  temps  de 
la  république  :  c'eft  précifément  tout  le  contraire.  Depuis  la  fondation  de 
la  monarchie ,  les  préteurs  ne  firent  aucun  édit ,  parce  que  les  empereun 
s'étoient  approprié  toutes  les  branches  de  la  légiflation.  Juftinien  eftâça  ]uf* 
qu'au  moindre  veftige  du  droit  ancien  ;  &  prefque  toutes  les  nations  mo- 
dernes, forcées  par  leurs  coutumes,  par  l'efprit  de  leurs  gouvernemens ,  par 
l'intérêt  public  &  particulier ,  ont  £iit  des  changemens  aux  loix  de  Juftinien. 

XI.   De  la  rai/on  naturelle. 

X  L  eft  des  loix  où  le  légiflateur  ne  devrôit  peut-être  avoir  aucun  égard 
aux  circonfiances  du  pays  ou  du  peuple ,  pour  qui  elles  fe  font }  où  il  ne 
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devoir  prendre  pour  guide  que  la  feule  nifoo  natorelle  >  &  ne  fuivre  d'au- 
tres règles  que  celles  de  la  plus  exaâe  fimpUcicé.  Telles  (ooc  les  loix  qui 
concerneot  les  moyens  d^acquérir  la  polTefltoo  &  la  propriété  des  chofes; 
celles  qui  ont  pour  objet  la  fervicude  des.  héritages  »  &  une  grande  partie 
de  celles  qui  regardent  les  contrats. 

Tout  ce  qui  dans  le  code  Juftinien  fe  rapporte  à  ces  matières  ^  eft  plein 
d^abfurdités.  La  plupart  des  légiftes  avoient  décidé ,  que  fi  un  peintre  faifoit 
un  tableau  fur  une  toile  qui  ne  lui  appartenoit  pas ,  ou  fi  quelqu'un  écri-- 
voit  fur  le  papier  d'aucrui  ^  le  tableau  &  Técrit  appartenoient  au  maître  de 
la  toile  ou  du  papier.  Jufttnien  a  réformé  ou  aboli  la  première  »  &  a  laiffé 
iubfifter  la  féconde. 

Les  abfurdités  qui  fe  trouvent  au  fujet  des  fervitudes  chez  les  anciens  ;u« 
rifconfultes ,  ne  font  pas  moindres.  C'eft  ce  que  le  favamt  &  judicieux 
Noodt  a  démontré  ;  &  c'eft  ce  qu'avoient  fenti  quelques  jurifconfultes  anciens  ^ 
qui  s'étoient  vainement  efK>rcés  d'introduire  une  doârine  plus  raifonnable. 
Les  compilateurs  du  digefte  ont  augmenté  les  abfurdités ,  en  prenant  tantôt 
les  décifions  des  uns,  &  tantôt  celles  des  autres ,  d'où  réfultent  pluûeurs 
inconféquences  qui  produifent  une  foule  de  procès  &  de  fentences  con* 
tradiâoires 

Une  loi  qui  paroit  choquer  la  lumière  naturelle ,  efi  celle  de  la  prefcrip« 
lion.  C'eft  une  loi  qui  fixe  un  temps ,  après  lequel  celui  qui  poflede  un  bien 
qui  ne  lui  appartient  pas ,  en  acquiert  la  propriété  &  ne  peut  être  inquiété 
2k  ce  fujet.  Cette  loi  prévient  les  procès  :  il  ne  refte  qu'il  fixer  un  temps 
convenable  au  peuple  pour  qui  l'on  fait  cette  loi.  Elle  ne  fauroit  avoir  lieu 
pour  les  chofes  volées  ou  faifies  par  violence.  Dans  la  fuite  on  a  voulu 
modérer  les  loix  que  les  Romains  avoient  faites  à  ce  fujet;  &  l'on  a  ra- 
mené les  procès  &  les  chicanes.  Enfin  les  papes  s'en  font  mêlés  ;  les  tri- 
bunaux laïcs  ont  adopté  les  loix  des  pontifes;  &  la  prefcription  efi  deve* 
nue  inutile.  Cependant  elle  pourroit  être  fort  utile  parmi  les  peuples  où 
font  en  ufage  les  fidéicommis ,  les  majorats ,  les  fiefi.  Ceux  qui  ont  des 
biens  inaliénables,  les  vendent  quelquefois  à  des  perfonnes  qui  ne  favenc 
pas  que  ces  biens  ne  peuvent  point  être  vendus.  Dans  la  fuite  des  temps, 
les  héritiers  du  vendeur  redemandent  ces  biens  mal  vendus.  La  prefcrip- 
tion termineroit  d'abord  un  procès  qui ,  faute  de  ce  moyen ,  devient  long^ 
&  aboutit  fouvent  à  la  ruine  des  deux  parties. 


M 
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XII.   Des  procès  civils. 


ONTESQUIE17 ,  parmi  les  grandes  vérités  qu'il  annonce,  laifle  échapper 
uelques  paradoxes.  Il  prétend  que  les  formalités,  les  peines,  les  dépen- 
ës ,  les  longueurs ,  les  dangers  même  de  la  jufiice  font  le  prix  que  chaque 
citoyen  donne  pour  fa  liberté.  Dans  les  procès  criminels,  il  eft  vrai,  les 
formalités  prouvent  le  zèle  du  légiflateur  pour  la  liberté  &  la /ur été  des 
citoyens  ;  elles  prolongent  la  vie  &  nourriflem  l'efpâraoce  de  Taccufé  i  & 
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d'ailleurs  elles  ne  nuifeot  à  perfonoe.  Mais  dans  les  procès  civils  elles  ne 
font  qu^ugmencer  les  dépenfes  ,  &c  retarder  Tavantage  de  celui  qui  gagnera; 
ce  qui  eft  une  vraie  injuAice.  Le  feul  moyen  d^affurer  les  biens  des  ci* 
Coyens ,  eft  d  oter ,  par  de  bonnes  loix ,  aux  juges  la  liberté  de  décider 
fuivanc  leur  caprice. 

Il   nous  femble  que  les  formalités  dans  les  procès  criminels  n'aflurent 
guère  la  vie  des  innocens  acculés ,   puifqu'on  en  voit  tant  de  condamnée 


liinnocent ,  dont  elles  prolongent  la  captivité  &  les  foufFrances.  On  devront 
au  moins  tenir  Taccufé  dans  une  chambre  faine  &  commode  jufqu'à  cp 
qu'il  foit  convaincu.  Alors  mettez-le  dans  un  cachot  (1  vous  voulez  ;  c^eft 
le  commencement  de  fa  punition.  Mais  en  mettant  dans  cet  horrible  féjour 
tout  accufé  indifféremment ,  on  s'expofe  à  y  renfermer  l'innocence ,  &.  à 
commettre  une  injuftice  qu'on  ne  réparera  jamais.  ; 

Tant  que  les  Romains  furent  libres ,  ils  ne  connurent  aucune  de  ces  for^ 
màlités  qui  allongent  les  procès.  Le  demandeur ,  en  préfence  de  fon  ad- 
verfaire,  expofoit  au  préteur  le  fujet  de  fa  plainte,  &  indiquoit  Taâioi^ 
qu'il  vouloit  intenter.  Le  défendeur  alléguoit  fon  e;cception  ;  le  tout  par  des 
formules  courtes  &  propres  à  exprimer  l'intention  des  parties.  Le  préteur 
nommoit  le  juge  que  les  parties  pouvoient  récufer.  Quand  le  juge  étoit  ac- 
cepté, le  préteur  lui  communiquoit  la  demande  &  l'exception  renfermées 
dans  une  formule ,  &  le  juge  décidoit  dans  les  caufes  ordinaires.  Si  l'affaire 
demandoit  une  profonde  connoiffance  du  droit,  le  préteur  la  portoit  au 
tribunal  des  centumvirs  ,  auquel  il  préfidoit,  &  qui  décidoit  à  la  pluralité 
des  voix.  Dans  de  certains  cas  ,  par  exemple ,  quand  il  s'agiffoit  de  la  pof- 
fe(fîon  d'une  chofe ,  ou  d'une  affaire  qui  ne  fouffroit  aucun  délai ,  le  pré- 
teur jugeoit  lui-même. 

Toujours  l'état  de  la  queftion  devoir  être  fixé  par  une  formule  précife 
devant  le  préteur ,  avant  que  l'affaire  fût  portée  aux  juges  ;  &  celui  qui 
fe  trompoit  dans  quelque  circonftance,  perdoit  par-là  même  fon  procès.^ 
quoiqu'il  eût  raifon  pour  le  fond.  L'état  de  la  queftion  une  fois  fixé ,  il 
n'étoit  plus  permis  de  s'en  écarter.  Il  eft  vrai  que  dans  la  fuite  les  préteur^ 
accordèrent  la  reftitudon  en  entier;  mais  feulement  à  ceux  qui  pouvoient 
prouver  qu'ils  n'avoient  failli  que  par  méprife. 

Les  appellations  étoient  inconnues;  cependant  dans  les  affaires  que  le 
préteur  de  ta  ville  jugeoit  feul,  celui  qui  fe  croyoit  léfé,  pouvoit  sadrefr 
fer  au  préteur  forain ,  qui  n'étoit  pas  obligé  d'écouter  cette  demande  ;  mais 
qui  s'y  prêtoit  toujours ,  quand  l'injuftice  étoit  manifefte ,  ou  quand  le  pré« 
teur  de  la  ville  s'étoit  fait  une  mauvaife  réputation. 

Enfuite  les  empereurs  abolirent  les  formules ,  démembrèrent  la  jurifdic- 
tion  des  préteurs ,  &  les  obligèrent  à  juger  feuls  toutes  les  affaires.  Il  falliil 
donc  établir  les  appellations. 
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Les  juges  commencèrent  à  accorder  toute  forte  de  délais,  \  admettre 
les  exceptioiis  les  plus  frivoles,  à  confencir  qu'on  changeât  Tétat  de  la 
queftion.  Le  droit  canon  fut  reçu ,  &  augmenta  le  mal. 

On  pourroit  y  remédier  en  grande  partie,  en  rapprochant  notre  procé* 
dure  de  celle  des  Romains.  Qu'on  diftingue  ce  qui  eft  de  droit  de  ce  qui 
eft  de  fait  ;  6c  qu'on  traite  ces  deux  articles  féparément  ;  qu'on  fixe  dés  le 
commencement  l'état  de  la  quefKon  ;  que  celui  qui  fait  le  premier  pas  ^ 

I^our  s'en  écarter ,  foit  condamné  :  que  les  parties  foient  obligées  jufqu'à 
a  conclu/ion  en  caufe^  à  diâer  leurs  prétentions  en  peu  de  mots  au  gref- 
fier \  &  qu'il  leur  (oit  permis  feulement ,  après  la  conclufîoo  en  caufe  »  de 
préfenter  des  écrits  contenant  le  précis  des  preuves  pour  le  fait  &  la  dé* 
duâton  des  raifons  pour  le  droit. 

Montefquieu  prétend  que  chez  les  Romains  le  peuple,  qui  jugeoit  ou 
étoit  cenfe  juger ,  devoit  avoir  toujours  devant  les  yeux  l'état  de  la  quef- 
tion;  &  que  delà  vint  la  néceflité  de  le  fixer.  Mais  le  peuple  ne  fongea 
jamais  \  s'attribuer  la  connoiflance  des  caufes  civiles.  Les  tribuns  n'ont 
jamais  propofé  de  loi  qui  portât  que  les  juges  fuflent  cenfés  juger  au  nom 
du  peuple  ;  &  il  n'eft  pas  croyable  que  les  patriciens  qui  travaillèrent  fans 
ceffe  à  dépouiller  le  peuple  des  droits  qu'il  avoir,  lui  ea  accordaflent  aa 
auquel  il  ne  penfoit  pas.  Il  eft  plus  probable  que  la  prudence  diâa  cette 
précaution  aux  patriciens. 

Selon  Montelquieu,  c'eft  parce  que  l'état  de  la  queftion  étoit  bien  fixé^ 
&  que  les  juges  n'accordoient  que  la  demande  précife,  fans  aucune  mo- 
dification ,  que  les  préteurs  imaginèrent  les  aâions  de  bonne  foi ,  qui  Iai(^ 
fent  la  déciiion  plus  à  la  difpofition  du  juge,  ce  qui  eft  plus  conforme  i 
Pefprit  de  la  monarchie.  Mais  les  aâions  de  bonne  foi  eurent  une  toute 
autre  origine;  elles  furent  en  ufage  dès  le  commencement  de  la  républi- 
que ,  c'eft-à-dire  dans  un  temps  fort  éloigné  de  la  monarchie.  Montefquieu 
avoit  pofé  pour  principe  que  dans  les  républiques ,  auftî  bien  que  dans  les 
monarchies,  les  formalités  font  néceflaires,  &  augmentent  en  raifon  du  cas 
qu'on  y  fait  de  l'honneur,  de  la  fortune ,  de  la  vie  &  de  la  liberté  des 
citoyens.  Il  a  cherché  à  expliquer  d'une  manière  conforme  à  ce  principe^ 
pourquoi  les  Romains  avoient  fi  peu  de  formalités  dans  le  temps  de  leur 
plus  grande  liberté.  Mais  fon  principe  eft  faux;  l'exemple  des  Romains 
luffiroit  pour  le  détruire.  Les  formalités  fourniflent  Ats  armes  aux  chica- 
neurs,  des  fophifmes  aux  avocats,  &  des  prétextes  aux  juges  iniques.  Dans 
une  procédure  embarraftée ,  il  eft  facile  d'en  impofer  aux  fupérieurs  &  au 
public;  cela  eft  très-difficile  dans  une  procédure  fimple. 

La  fource  de  ces  formalités  n'eft  ni  dans  le  gouvernement  monarchi- 
que, ni  dans  le  républicain,  mais  dans  le  premier  &  le  fécond  livre  du 
droit  canon.  Les  Romains,  de  qui  nous  avons  pris  le  refte  du  droit  civile 
ne  les  ont  jamais  connues^  ni  du  temps  des  empereurs.  C'eft  le  clergé  qui 
les  a  forgées. 

Dans  Tes  tribunaux  Romains,  les  témoins  étoient  ezamiaéa  publique- 
ment. 


\ 
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nîéfir^  lei  partief  âffifloieot  à  Pexamen,  &  pouvoieot  confondre  let  témoins 
qui  mencoienc.  Le  juge  &  le  greffier  ne  pouvoienc  ni  faire  parler  les  ter 
moiaa  à  leur  gré,  mi  écrire  ce  que  les  témoins  n'avoient  pas  dit,  6i  ta 
partie  contre  laquelle  les  témoins  étoienc  produits,  voyoit  d'abord  Ci  fou 
adverfaire  avoir  prouvé  fa  prétention  ou  non ,  &  par  conféquent ,  û  elle 
avoir  befain  de  produire  des  preuves  contraires  ou  non.  C'eft  envain  qu'on 
dit  que  l'examen  fecret  des  témoins,  met  les  parties  dans  l'impoflibilité 
d'en  fuborner  d'autres  ,  pour  fuppléer  ou  s'oppofer  à  ce  que  les  premiers 
4Uit  avancé.  Chaque  partie  fait  ce  qu'elle  doit  prouver;  ot  cette  connoif» 
fance  feule  fuffit ,  fans  celle  de  la  dépofîtion  des  témoins ,  fi  elle  eft  capa» 
ble  de  cette  indignité.  D'ailleurs ,  un  témoin  qui  doit  être  examiné  par  un 
juge  toujours  mal  inflruic  de  Ja  vérité,  fe  laiiTe  fuborner  plus  aifément 
que  celui  qui  doit  parler  en  préfence  de  la  partie  adverfe,  qui  pleine 
ment  informée  de  l'affaire,  peut  par  fes  interrogations  confondre  le  faux 
témoin. 

X 1 1  L   Dt  la  procédure  criminelle, 

K^n  fit,  if  y  a  peu  données,  pour  nn  peuple  doux,  docile,  de  bonnet 
mœurs,  attaché  à  fes  fouveraios,  &  foumis  à  leurs  loix,  un  code  criminel 
où  tout  efi  contre  l'accufé  &  rien  en  fa  Aveur.  La  procédure  qu'on  y  prtC» 
cric  eft  atroce,  les  peines  qu'on  y  ordonne,  font  féveres,  fans  harmonie 
entr'elles  &  fans  proportion  avec  les  délits.  On  diroit  qu'on  ne  peut  pas 
être  accufé  fans  être  coupable  ;  qu'un  accufé  ne  mérite  aucun  ménage^ 
Tiient,  •&  qu'il  vaut  mille  fi>is  mieux  punit  des  innocens  que  d'épargner 
des  coupables.  On  y  admet  jufqu'aux  accufations  de  magie;  &  on  y  force 
les  juges  à  manquer  à  la  foi  publique.  On  y  ordonne  les  tortures  les 
plus  barbares ,  &  on  en  place  les  figures  bien  détaillées  à  la  fin  de  l'ou- 
vrage. Quel  code  pour  notre  fiecle  !  Que  fes  rédaâeurs  font  éloignés  des 
fentimens  de  clémence  &  de  bonté  qui  animent  leurs  fouverains  ! 

L'impératrice  de  Rufiie  a  publié  fes  inftruéHons  pour  k  formation  d'un 
code  tout  oppofé  :  c'eft  l'ouvrage  de  l'humanité  &  de  la  fagelTe. 

Un  feul  juge  dans  prefque  tous  les  pays ,  fait  en  fecret  le  procès  à  l'ac- 
cufé; il  rinterroge  quand  &  comme  il  lui  plait;  il  le  chicane,  il  l'em- 
barraffe  par  fes  interrogations  ;  il  le  trompe  par  des  efpérances  ;  il  l'inti* 
mide  par  des  menaces  ;  il  le  tourmente  par  les  horreurs  de  la  prifon. 

Le  même  juge  examine  en  (ecret  les  témoins ,  &  il  leur  fait  fouvenc 
dife  plus  qu'ils  he  favent.  Il  fe  fait  un  point  d'honneur  de  faire  que  l'accufé 
paroiffe  criminel.  Il  n'a  pour  témoin  de  fes  iniquités  que  fon  greffier  qui 
eft  animé  du  même  efprit  que  lui. 

Chez  les  Romains ,  la  procédure  criminelle  étoit  publique.  En  Afigle- 
terre  le  juge  ne  peut  condamner  perfonne.  Douze  jurés ,  que  l'accufé  a , 

J»our  ainfi-dire ,  choifis  lui-même ,  le  déclarent  innocent  ou  coupable  ;  la 
oi  inflige  la  peine  ;  &  le  juge  ne  fait  qu'appliquer  la  loi  au  fait. 
'    La  tégiflation  Angloife  fnréviefn  atnfi  les  lUgemens  arbitraires;  mais  die 
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n^erhpéche  poîot  les  procéduret  arbitraires.  On  pourroft  les  anécer  te  obir» 
géant  le  juge  à  préfenter  à  Taccufé  un  certain  nombre  de  perfonoes  bon* 
nêtes ,  afin  que  l'accufé  choififfe  celles  en  qui  il  a  le  plus  de  confiance  Se 
que  Teiamen  des  témoins  qui  ne  préteroient  ferment  qq'alors ,  foit  renou- 
velle en  leur  préfence.  Si  les  témoins  ne  confirmoient  pas  leur  dépofitioa 
précédente ,  le  prifonnier  feroit  relâché  »  &  le  juge  puni  s'il  avoit  induit  les 
témoins  à  altérer  la  vérité.  Si  tes  témoins  perfiftoient  dans  leur  dépofition  » 
&  (i  les  jurés  rrouvoient  que  le  crime  méritât  une  punition  corporelle ,  le 
prifonnier  feroit  retenu»  On  examineroit,  &  Ton  confronteroit  les  témoins 
tant  pour  que  contre  l'accufé  en  préfence  des  jurés  qui  empêcheraient  le 
juge  de  chicaner,  de  bire  des  interrogations  malicieufes  aux  témoins  &  à 
Taccufé,  de  maltraiter  celui-ci,  de  traîner  le  procès  en  longueur,  &t  de 
procéder  ultérieurement,  fi  le  juge  ne  réparait  pas  les  torts  qu^il  auroir  faits 
à  l'accufé,  ou  s'il  vouloir  lui  en  faire  encore.  En  cas  de  conteftation  en- 
tre le  juge  &  les  jurés,  le  tribunal  fuprême  décideroit,  fi  le  prifonnier  ne 
renonçoit  pas  volomairement  â  fon  droit  à  cet  égard.  Afin  que  les  jurés 
ne  fifl'ent  pas  des  oppofitions  déraifonnables,  on  rédigeroit  une  courte  ioC- 
truâioo  propre  à  donner  au  juge  &  aux  jurés  une  idée  générale  de  leurs 
devoirs  refpeâifs.  U  faudroit  pourtant  fe  garder  d'y  entrer  dans  trop  de  dé- 
tails ,  parce  que  la  procédure  criminelle  eft  une  affaire  de  prudence  qui 
ne  peut  être  Ibumife  qu'à  des  loix  générales.  Il  faut  prendre  garde  au(fi 
qu'en  voulant  éviter  les  détails,  &  s'en  tenir  à  des  généralités,  on  n'oa« 
vre  une  porte  â  cet  arbitraire  qu'on  veut  exclure  avec  tant  de  raifon  ? 

Peut-être  ceux  qui  feroient  accufés  de  brigandage  &  de  vol ,  &  fbrter 
snent  foupçonnés  d'en  fiiire  métier,  ne  devroient*iIs  pas  jouir  du  bénéfice 
des  confidens  ou  jurés.  Il  eft  des  lieux  où  ces  procès  détourçeroient  trop 
de  monde  de  leurs  affaires  :  &  il  n'eft  pas  prooable  que  ce  foit  par  des 


n  avons-nous  pas  d'innocens  accufés ,  condamnés  &  punis  pour  brigandage 
&  pour  vol  >  Il  ne  fuffit  pas  de  mettre  les  citoyens  ï  l'abri  de  l'iniquité 
d^un  juge;  il  faut,  autant  qu'on  peut,  mettre  le  juge  dans  l'impoffibilité 
de  fe  lailTer  tromper  par  les  apparences.  La  bonne  foi  d'un  juge  ralTure 
fa  confcience  ;  mais  elle  ne  renufcire  pas  un  bomme  pendu. 

Convenons  néanmoins  qu'en  matière  de  police  on  peut  fe  pafler  de  jurés. 
Ce  font  ordinairement  des  chofes  de  peu  de  conféquence ,  &  qui  doivent 
être  foumifes  à  peu  de  formalités. 

Eft- il  fi  difficile  de  trouver  affez  de  perfonnes  inftruites  &  défœuvrées 
pour  fervir  de  jurés  aux  criminels  ?  Dans  les  villages  les  grands  crimes 
font  rares ,  dans  les  villes  on  trouve  affez  de  défœuvrés  ;  il  ne  faut  d'au- 
tres connoiffances  que  celles  que  fourniflent  l'humanité  &  l'ufage  du  monde  i 
&  la  feule  préfence  de  plufieurs  perfonnes  fuffit  pour  intimider  un  juge, 
di  l'empêcher  d'eniployer  la  rufe  &  de  fe  Uvrer  à  fon  iniquité.  Il  ne  fuffit 
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ftf ,  t»  refte,  de  gamotir  Jet  citoyens  des  iojufttees  d'un  juge  corrompu  ; 
il  fauc  aûffi  les  mettre  à  l'abri  des  dangereufes  méprifes  d'un  juge  de 
bonne  foi. 

On  a  deroiérement  beaucoup  écrit  contre  la  févérité.  des  peines.  Cathe* 
jinell^  impératrice  de  RulTie,  a  écouté  ces  |>Iaîntesy  &  a  tranfporté' daiis 
ion  inftruâion ,  pour  la  compofition  d^un  nouveau  code ,  tous  les  principes 
que  diâe  l'humanité.  Mais  dans  la  procédure  criminelle,  la  rigueur  des 
peines  uHtées  aujourd'hui  en  Europe,  eft  peut  être  le  moindre  des  maùx< 


condamnant  comme  coupable. 

La  proportion  entre  le  crime  &  la  peine  fur  laquelle  on  infide  avec 
raifon ,  ne  doit  pourtant  pas  être  entendue  ii  la  rigueur.  Le  crime  ne  peut 
pas  ici  être  regardé  ilmplement  comme  aâion  ;  il  faut  le  conHdérer  comme 
aâion  contraire  au  bien  de  la  fociété  ,  ou  ce  qui  devroit  être  la  même 
chofe ,  au j  loix.   La  peine  fe  réduit  à  une  aâipn  trés-conforme  aux  loix , 

Euifqu'elle  en  tire  fa  fource,  &  très-avantageufe  à  la  fociété,  puifque  le 
ien  de  la  fociété  en  eft  le  but.  Comment  peut-on  regarder  comme  ho« 
mogenes  deux  chofes  audi  oppofées  que  celles-là?  Quelle  proportion  peut-on 
trouver  entre  deux  chofes  hétérogènes}  Mais  n'inliftons  pas  fur  ce  raifon* 
nement  métaphyiîque.  Une  punition,  pour  être  légitime,  doit  tendre  au 
bien  de  la  fociété  »  qu'on  obtient  par  l'amendement  du  coupable,  par  i'exem* 
pie  que  Ton  châtiment  donne  aux  autres,  ou  par  la  tranquillité  que  ce 
châtiment  procure  à  la  fociété.  Il  réfulte  de  ce  principe,  que  les  peinet 
doivent  erre  telles  qu'il  les  faut  pour  parvenir  à  ce  but.  Si  Ton  y  peut 
parvenir  par  des  peines  plus  légères  que  celles  qui  font  en  ufage ,  celles-ci 
font  trop  féveres. 

C'eft  un  grand  mal  que  le  juge  puifle ,  à  fa  fantaifie ,  punir  un  inno« 
cent  :  ce  n'en  éft  pas  un  de  moindre  conféqueqce  qu'il  puifle  abfoudre 
un  coupable. 

Il  faut,  de  plus,  que  la  légiflation  criminelle  convienne  au  gouverne* 
ment ,  aux  mœurs ,  &  aux  autres  circoiiftances  de  U  nation  pour  laquelle 
elle  eft  faite.  C'eft  ainfi  que  Jes  loix  des  douze  tables,  qui  étoient  faitea. 
pour  un  peuple  agricole,  puniflbient  de  mort  celui  qui  coupoit  une  plante 
dans  le  champ  d'autrui ,  &  dévouoient  aux  dieux  infernaux  celui  qui  dé^ 
plaçoit  une  borne  de  polfeffîon. 

XIV.    Des  loix  civiles  en  général. 

J^A  compilation  des  loix,  faire  par   ordre  de  Juftinien  ,  eft  très- fautive. 

i^  Elle  comprend  un  fi  grand  nombre  de  loix ,  qu'il  n'y  a  perfonne 
qui  puifte   en  retenir  la  moitié. 

20.  Dans  ce  nombre  il  y  en  a  peu  de  bonnes ,  &  beaucoup  de  mauvaifes. 
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3^  II  y  en  a  beaucoup  de  caotradidoiret ^  ou  eii<fUai*nièflit9^  o«  iatt 

leur  principe. 

'  Il  y  a  trop  de  loix  :  la  groflTeur  du  livre  qu'on  appelle  corpus  juris  , 
fafHt  pour  en  convaincre.  Cependant  les  loix  ne  font  boÂiies  qu'autant 
qu'elles  font  en  petit  nombre,  &  à  la  portiée  de  tout  le  monde.  On  dt^ 
roit  que  Juftinien  a  cru  pouvoir  prévoir  de  décider  tous  les  cas  :  c'eft  ce 
qui  eft  impoflible  dans  les  loix  civiles ,  quoique  poflible  daiu  les  loix  cri- 
minelles. 

De  plus  ces  loix  ont  multiplié  les  cas.  Dans  les  dernières  votdntés ,  les 
loix  de  Juftinien  admettent  les  teftamens  folemnels,  les  teftameos  privi- 
légiés,  les  codicilles,  la  claufe  codicillaire.  Dans  l'achat  elles  donnent  quatre 
fortes  d'aâions ,  celle  qui  naît  du  contrat  de  vente  ;  celle  qui  réfulte  de  la 
léfioo  au-delà  de  la  moitié  ;  celle  qu'on  appelle  quanta  minoris  ;  &  celle 
qu'on    nomme   rcdhibitoria^  &c. 

Il  y  a  beaucoup  de  mauvaifes  loix,  &  même  des  loix  ridicules.  Aiofi, 
celui  qui  a  prétendu  acheter  du  vin ,  peut  demander  la  refcifTion  du  con- 
trat, il  on  lui  a  donné  du  vinaigre;  bien  entendu  que  ce  vinaigre  n'aie 
pas  été  originairement  du  vin }  car ,  dans  ce  dernier  cas  ,  Juftinien  veut 
que  la  refcifîon  n'ait  pas  lieu. 

Nul  code  de  toix  civiles  ne  peut  fervir  a  des  provinces  qui  différent 
de  mœurs  9  de  caraâere,  &  de  genre  de  vie.  C'eft  pourquoi: 

i9.  Si  les  loix  de  Juftinien  étoient  parfaites,  elles  ne  pourroient  pas  fer* 
vir  à  toute  l'Europe. 

2^.  Elles  ne  peuvent  être  que  fort  imparfaites,  parce  qu'elles  ne  font 
que  le  recueil  des  loix  faites,  les  unes  du  temps  de  la  république  «  les  au- 
tres fous  des  monarques ,  &  ptufteurs  fous  ides  defpotes. 

Suivant  les  différentes  circonftances  on  doit  faire  des  loix  différentes,  fur- 
tout  au  fujet  de  la  puiftance  paternelle  de  la  fervitude  »  des  mariages ,  des 
droits  des  époux ,  des  divorces ,  de  l'âge  de  majorité ,  du  pouvoir  des  tu- 
teurs &  des  curateurs,  des  intérêts  de  l'argent  prêté»  des  dotsV  des  tefta- 
mens  ,  des  fubftitutions »  des  fucceflions  ab  inteftat,  des  procédures,  &  des 
peines  pour  les  délits. 

'  De  ce  principe,  il  réfulte  que  les  loix  de  la  même  nation  doivent  fubir 
des  changemens  à  mefure  que  la  nation  en  effuie.  On  a  mal  fait  de  laiffer 
fubOfter  d'anciennes  loix  qui  ne  conviennent  plus  aux  peuples  modernes.  On 
a  fait  encore  pis ,  lorfqu'on  a  enté  de  nouvelles  loix  fur  les  anciennes.  Cet 
article  eji  extrait  du  Traité  des  loix  civiles ,  par  Mr.  P.  DE  T# 

Fin  du  Tome  yingt'feptieme* 


